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PRÉFACE. 


L'histoire  de  Padmimstratioii  m  France ,  qui  nous  fait 

assister  à  la  formation  lente  mais  continue  de  Tunité  na- 
tionale  sons  Faction  centralisatrice  de  rautorité  monar- 
chique, a  été,  depuis  quelques  années,  non- seulement 
dans  notre  pays  (1),  mais  aussi  en'AUemagne  (2),  l'objet 
de  nombreux  et  importants  travaux.  Elle  présente  cepen- 
dant encore  de  regrettables  lacunes ,  parmi  lesquelles  on 
doit  placer  en  première  ligne  celle  qui  concerne  le  glorieux 
et  fécond  ministère  du  cardinal  de  Richelieu. 

On  n'a  vu  trop  longtemps  dans  le  ministre  de  Louis  XIII 
que  le  grand  politique  qui ,  après  avoir  vaincu  au  dedans 

(1)  Outre  les  histoires  générales  de  Vadministratico  en  france ^  par 
MM.  Dareste  et  Chéruel,  nous  ra[)peileroiis  ici  les  savants  travaux  de 
MM.  lAi  Hueroi!,  de  Péti::ny  et  Giiernrd  sur  les  institutions  mérovin- 
giennes et  carlovingiennes)  de  MM.  Beugnot  et  Pardessus^  sur  Tbistoire 
de  nos  insiUutiona  judiciaires  ;  de  MM.  P.  Ciémeatt  Joubleau,  Cb.  Gou- 
raud,  Levasseur,  etc.,  sur  les  prineipaiea  époques  .de  notre  liiatolra 
Snancière. 

(â)  Witiikm\j^eiS\j6m,  Prm^MU9l^ 
1S46,  8  Tol.  in-s*.  ^Scbsa^aer)  CmhieUe  <kr  M^htptr/mungfran» 
krelchs,  4  vol.  in-8*»  1S4S-1S60. 
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le  protestaatisme  et  la  féodalité  renaissante,  reprit  au 
dehors  Tœuvre  de  François  et  de  Henri  IV,  porta  les  der- 
niers coups  à  la  maison  d'Autriche  et  fonda  notre  prépon- 
dérance  en  Europe.  Notre  travail  montrera,  nous  Tespérons, 
que  chez  Richelieu  Tadministrateur  ne  fut  pas  inférieur 
au  politique,  et  que  les  sources  de  la  richesse  publique, 
ainsi  que  les  conditions  d'une  bonne  administration,  lurent 
de  sa  part  Tobjet  d'une  étude  sérieuse  et  approfondie.  On 
verra  qu'il  n'a  pas  laissé  dépérir  entre  ses  mains  l'œuvre 
de  régénération  commencée  par  Henri  IV,  et  que  le  poi- 
gnard de  Kavaillac  interrompit  d'une  façon  si  lamentable* 
Embrassant  dans  son  activité  prodigieuse  les  affaires  les 
plus  diverses,  ce  puissant  génie  imprima,  dans  toutes  les 
directions,  une  impulsion  vigoureuse  à  l'énergie  nationale, 
qui»  longtemps  contenue  ou  mal  dirigée,  était  prête  à  pro- 
duire des  merveilles. 

Richelieu  a  vraiment  posé  les  assises  sur  lesquelles  de- 
vaient bâtir,  sous  l'œil  de  Louis  XIV,  Golbert  et  Louvois. 
C'est  de  lui  que  date  le  trioniphe  déiinitif  delà  monarchie 
pure ,  de  cette  forme  de  gouvernement  la  seule  légitime 
alors,  parce  que  seule  elle  pouvait  maintenir  et  pousser 
la  France  dans  les  voies  de  Tunité.  La  royauté ,  élevée  & 
la  hauteur  d'un  symbole  vivant  du  salut  pubUc  et  de  l'in- 
térêt national,  devint  pour  le  ministre  de  Louis  XIII  comme 
un  rempart  derrière  lequel  il  poursuivit,  durant  dix-huit 
années,  avec  cette  liberté  d'esprit  qui  caractérise  les  hom-^ 
mes  supérieurs,  et  une  volonté  indomptable,  l'œuvre  de  la 
centralisation  monarchique.  Ce  qu'il  accomplit,  pendant 
cette  immortelle  dictature,  au  milieu  d'embarras  sans  cesse 
renaissants,  confond  rimagination. 

Richelieu  fit  faire  à  l'unité  de  l'État  un  pas  inmiense 
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PRÉFACE.  s  III 

en  ruinant  le  protestantisme  comme  parti  politique.  Il 
donna  à  Tadmimstration  supérieure  le  lien  qui  lui  man« 
quait  en  organisant  le  Conseil  d'État,  tel  à  peu  près  qu'il 
subsista  jusqu'en  1789.  U  assura  le  triomphe  de  l'autorité 
monarchique  sur  la  féodalité  nouvelle  en  amoindrissant 
rautorité  exorhitante  que  les  gouverneurs  s'étaient  arrogée 
dans  les  provinces ,  en  établissant  à  poste  fixe  dans  les 
généraUtés  les  intendants  de  justice ,  poUce  et  finances, 
ces  agents  les  plus  actifs  et  les  plus  dociles  du  pouvoir 
royal,  en  ordonnant  la  démolition  des  places  fortes ,  en 
montrant  enfin  par  des  suppUces  ou  des  exils  infligés  aux 
membres  les  plus  importants  de  l'aristocratie  comme  à 
ceux  de  la  famille- royale,  qu'il  n'y  avait  point  de  tète  si 
haute  que  le  glaive  de  la  loi  ne  pût  atteindre. 

Il  contribua  puissamment  à  la  réformation  des  ordres 
monastiques,  point  de  départ  de  la  régénération-  intellec* 
tuelle  et  morale  qui  s'accomplit  au  sein  du  clergé  séculier 
pendant  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle.  S'il  ne 
cessa  d'entourer  d'une  protection  généreuse  les  jésuites 
français  en  qui  il  trouva  d'utiles  auxiliaires,  soit  dans  sa 
lutte  contre  le  protestantisme,  soit  pour  la  restauration  des 
études,  s'il  refusa  de  sacrifier  cet  ordre  célèbre  à  des  haines 
aveugles  ou  intéressées,  il  n'en  proclama  pas  moins  haute- 
ment la  séparation  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir 
spirituel,  et  n'en  défendit  pas  avec  moins  d'énergie  contre 
la  cour  de  Rome  et  la  portion  la  plus  exaltée  du  clergé 
national  l'antique  dépôt  des  LiisEETés  gallicanes. 

U  conti^aignit  le  parlement  à  se  renfermer  dans  ses  attri- 
butions judiciaires  et  lui  interdit  de  s'immiscer  en  aucune 
façon  dans  le  maniement  des  afiaires  pubUques.  U  soutint 
ime  lutte  de  tous  les  instants  contre  les  institutions  pro- 
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vincialeSj  dont  les  résistances  le  plus  souvent  égoïstes  et 
iDjustes  entravaient  à  chaque  moment  l'action  du  pouvoir 
central. 

Mais,  en  mAme  temps  qn'il  réduit  à  Timpuissance  tous 

les  tiiiieiiiib  Je  ia  | u  t logative  royale,  Richelieu  sait  encore 
s'inspirer  des  vues  les  plus  larges  et  les  plus  hautes.  S^il 
niai  leprotestanti^nic  comme  faction  politique,  il  s'élèvfi 
au-4essus  des  préjugés  de  son  temps  en  observant  religieu- 
tiemeat  les  traités  conclus  avec  les  réformés  et  en  ne  crai- 
gnant pas  d'en  honorer  plusieurs  de  ses  faveurs  et  de  sa  oon- 
fiance.  S'il  oblige  la  noblesse  a  renoncer  à  ses  prétentions 
d'indépendance,  il  lui  ouvre  des  voies  nouvelles  à  la  for^ 
tmie  et  à  la  puissance ,  il  lui  permet  de  faire  le  commerce 
maritime  sans  déroger,  il  l'admet  dans  les  conseils  du 
roij  il  fonde  pour  elle  des  .écoles;  il  aurait  \oulu  enfin 
qu'elle  rest&t  à  la  t6te  du  pays  par  la  supériorité  des  lu- 
miéres  comme  par  celle  des  richesses.  S'il  ne  convoque 
pas  les  états  généraux,  il  ne  prétend  pas  se  passer  de  l'cpî- 
nion  publique  ;  il  réunit  plusieurs  assemblées  ue  notables 
où  il  expose  en  termes  patriotiques  s^  grands  desseins 
pour  le  pays  ;  il  s'inspire  plus  d'une  fois  du  cahier  pré- 
senté par  le  tiers  aux  états  de  1614  ;  il  crée  enfin  l'un  des 
plus  puissants  véhicules  de  la  civihsatiou  moderne,  la 
presse  périodique,  en  autorisant  la  puMication,  sous  son 
patroiiage,  de  ia  Gazette  de  Renaudol. 

Absorbé  par  toutes  ces  pensées  et  par  tous  ces  soins , 
llicLielieu  trouve  encore  du  temps  pour  opérer  d'impor- 
tantes améliorations  dans  tous  les  services  publies. 

L'ordonnance  de  janvier  1629,  rédigée  sous  la  direction 
du  garde  des  sceaux  MariUac,  résume  et^DompIète  les  belles 
ordonnances  du  seizième  siècle,  et  doit  être  regardée  comme 
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PRÉFACE.  ▼ 

la  tentative  de  codification  la  plus  considérable  avant 

Louis  XIV.  Une  exécution  plus  rigoureuse  des  réglemente 
de  police  augmenta  la  sécurité  publique,  tandis  que  les 
jQoml)reux  hôpitaux  et  les  élablissemeuis  de  bienfaisance  de 
toute  sorte,  qui  furent  fondés  à  cette  époque^  offraient  de 
grands  soulagements  aux  misères  des  classes  laborieuses* 
L'industrie»  Tagriculture,  le  commerce  intérieur  ne  fu« 
rent  pas  non  plus  négligés.  Kichelieu  encouragea  la  lor- 
mation  de  plusieurs  compagnies  qui  se  proposaient  l'es* 
{doitation  de  toutes  les  richesses  du  sol  ;  il  ùi  achever  le 
canal  deBriare,  commencé  sous  Henri  IV,  et  rendit,  au 
sujet  des  tailles  et  des  étapes  de  gens  de  guerre,  de  sages 
réglemente  propres  à  améliorer  la  situation  des  classes 
rurales. 

Il  créa  Tadministration  de  la  guerre  ;  il  donna  i  la 

France  une  marine  marchande  et  une  marine  miUtaire  ; 
organisa  les  consulate,  conclut  des  traités  de  commerce 
aveo  la  Russie,  ia  Terse,  ie  Maroc,  etc.,  et  favorisa  beau* 
coup  nos  premières  entreprises  coloniales. 

Les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  brillèrent  aussi  alors 
du  plus  vif  éclati  La  protection  spéciale  accordée  par 
Richelieu  aux  artistes  et  aux  gens  de  lettres  qu'il  arracha 
i  la  condition  précaire  et  humiliante  où  ils  avaient  vécu 
jusque-là,  la  créaliou  de  TAcadémie  française,  la  recons- 
truction de  la  Sorbonne^  la  fondation  du  Jardin  royal  des 
plantes,  de  l'Imprimerie  royale  ^  de  la  Monnaie  des  mé- 
dailles ,  attestent  la  large  part  que  le  grand  cardinal  peut 
r^lipdiquer  dans  le  magnilique  épanouissement  du  génie 
français  à  cette  époque* 

L'imuguiation  se  refuse  à  croire  qu  un  seul  homme  ait 
pu  réaliser  tant  do  choses  et  fonder  à  la  fois  notre  prospé- 
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rité  intérieure  et  notre  prépondérance  politique  en  Europe, 
et  cela  au  milieu  de  difficultés  telles  que  n'en  a  jamais  ea 
à  surmonter  aucun  autre  ministre.  Cependant  Tétonne- 
ment  redouble  encore,  quand  on  songe  que  cet  esprit  infa* 
tigable  n'était  servi  que  par  des  organes  que  la  maladie 
paralysait  chaque  jour.  Richelieu  était,  en  effet,  d'une  santé 
très-délicate  et  éprouvait  des.  indispositions  continuelles. 
Sa  vie,  traversée  tout  entière  de  souffrances  et  même  d'in- 
firmités,  s'éteignit  dans  les  langueurs  d'uûx.  dernière  ma- 
ladie qui  dura  près  d'un  an.  Mais,  chez  cet  homme  ex« 
traordinaire,  le  corps  semblait  obéir  à  l'âme.  Riv.\elieu 
se  couchait  ordinairement  à  onze  heures ,  donnait  trois 
ou  quatre  heures  de  suite,  puis  il  ecrivait  lui-même,  ou 
dictait  à  un  secrétaire,  et  se  rendormait  sur  tes  six  heures 
pom*  se  lever  entre  sept  et  huit  heures.  M.  Avenel  a  par- 
faitement étabU  que  Richelieu  ava^t  jour  et  nuit  auprès 
de  sa  personne  quelques  secréic..?es  intimes,  mais  n'avait 
,  point  de  bureaux.  Les  secrétaires  d'État ,  qui  n'étaient 
que  ses  premiers  cuaimis,  venaient  prendre  ses  ordres, 
taisaient  .exécuter  dans  leurs  b  .ûux  lé  travail  convenu, 
le  soumettaient,  quand  cela  pa,  dissait  nécessaire,  au  pre- 
mier ministre ,  et  puis  le  signaient  eux-mêmes.  Richelieu 
le  signait  que  ce  qui  se  faisait  dans  son  cabinet.  Le  P.  Jo- 
seph lui-même  ne  semble  pas  avoir  eu,  plus  que  les  secré- 
taires d'État,  le  privilège  de  rédiger  les  minutes  signées 
par  le  cardinal.  Celui-ci  voulait  tout  voir  et  tout  faire  par 
lui-même.  On  ne  peut  imaginer,  à  notre  avis ,  quelque 
chose  de  plus  saisissant  que  le  spectacle  de  cet  hoflUme 
d'État  disputant  au  sommeil  et  à  la  mort  tous  les  moments 
de  sa  fragile  existence  pour  les  consacrer  à  la  grandeur 
de  la  France* 
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Aussi  n'est-ce  pas  pour  la  science  historique  de  nos 

jours  un  de  ses  moindres  titres  de  gloire  que  d  avoir  res- 
titué à  Richelieu,  dans  nos  annales,  la  place  qui  lui  était 
due  comme  administrateur.  Pendant  près  de  deux  siècles, 
on  avait  laissé  dans  un  oubli  à  peu  près  ,  complet  tout  ce  • 
que  le  ministre  de  Louis  XllI  avait  accompli  pour  la 
prospérité  de  notre  patrie.  Voltaire ,  dans  son  Siècle  de 
Louis  XIV y  n'a  trouvé  ,  pour  caractériser  i  udminis.tration 
de  RicfaeUeti  /^^ue  quelques  paroles  dédaigneuses  et  in- 
justes. <c  Le  cardinal  de  Richelieu ,  dit-il ,  occupé  de  sa 
pH>p{tc  grandeur  attachée  à  celle  de  l'État,  avait  commencé 
à  rendre  la  France t^^ormidable  au  dehors,  sans  avoir  pu 
la  ren^  florissante  au  dedans.  »  VHistoirè  de  Louis  Xlll, 
du  Fî  Griffet,  est,  sans  contredit,  ce  que  nous  possédons 
de  plus  exact  et  de  plus  ^complet  sur  ce  temps.  On  y  cher- 
ç)ierait  cependant  en  vain  quelques  renseignements  sur, 
les  faits  les  plus  impor  .^  ^ts  de  Thistoire  administrative  à 
cette  époque.  On  n'y  trouve  rien,  par  exemple,  ni  sur 
les  intendants  des  provinces,  ni  sur  la  création  de  notre 
marine,  ni  sur  les  ,?^^iorations  nombreuses  appori^'es 
dans  Torganisatian  des^^^ées,  ni  sur  plusieurs  établisse- 
ments considérabies  qui  datent  du  règne  de  Louis  XIU ,  [ 
comme  Tlmprimerie  royale,  le  Jardin  des  plantes,  etc.  Qn 
peut  adresser  le  même  reproche  à  M.  Bazin  qui,  dans  son 
KsUrire  de  Louis  XIII^  a  concentré  toute  son  attention  sur' 
les  intrigues,  les  intérêts  et  le  mouvement  de  la  poUtique, 
et  n'a  accordé  que  très-peu  de  place  à  tout  ce  qui  con- 
cerne Tadministration  intérieure.  M.  Poirson  a,  le  pre- 
mier, rendu  justice  à  Richelieu  comme  administrateur, 
dans  un  travail  court,  mais  substantiel,  qui  fait  suite  à  son 
mtéressante  brochure  sur  les  états  généraux  de  1 6 1 4 .  Après 
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lui»  M*  46  Camé)  dans  son  Histoire  da  fondateurê  de  l'unité 
en  France;  M*  Augustin  Thierry^  dans  ton  Eesûi  twr  l'his^ 
toire  du  tiers  état;  M.  Henri  Martin^  dans  les  t.  Xli  et  XllI 
de  sa  belle  Histoire  de  France;  MMi  Dareste  et  Chérueli 
dans  leurs  savants  ti^avaux  sur  ï  Histoire  de  radtninulraiton 
en  Frmce jusqu'à  Louis  XIV^  ont  dignement  appiféeiélapart 
qui  revient  au  ministre  de  Louis  Xlll  dans  le  grand  travail 
administratif  qui  e'adoomplit  ehez  noue  au  dix^sepllèmè 
siècle.  Mais,  ainsi  qu'il  est  aisé  de  le  concevoir,  oes  écri* 
vains,  embrassant  dans  les  ouvrages  que  nous  Venons  4a 
citer  rhistoire  tout  entière  de  notre  pays ,  n'ont  pu  indi«- 
quer  que  les  principaux  traits  de  cette  féconde  adminis^ 
tration,  dont  nous  avons  entrepris  de  présenter  un  tableau 
aussi  complet  qu'il  nous  a  été  possible. 

Nous  dirons  ici  quelques  mots  du  plan  que  nous  avons 
suivi  dans  ce  travail  et  des  sources  les  plus  importantês 
où  nous  avons  puisé*  I^otre  but  n'a  pas  été  de  faire  con* 
naître  d'une  manière  complète  le  mécanisme  de  Tadmi* 
nistration  en  France  sous  le  ministère  de  Aiobelieu*  Les 
modifications  apportées  à  cette  époque  dans  les  difffafente 
services  publics  ont  été  le  principal  objet  de  nos  recher- 
ches. Seulement  Aous  avons  dû,  plus  d^une  fois,  pour 
faire  mieux  comprendi*e  la  nature  et  la  portée  de  certaines 
mesures,  entrer  dans  quèlques  détails  sur  l'état  où  se  trou* 
vaient,  avant  Louis  XIII,  les  services  qu'elles  concernaient* 
Nous  avons  eru  aussi  devoir  tenir  CoMpte^  non^seulement 
desréiormes  qu'accomplit  réellement  liicheiieu,  mais  aussi 
des  essais  qu'il  tenta  et  des  projets  qu'il  conçut,  et  que  les 
circonstances  Tempèchèrent  d'exécuter.  Nous  n'avons 
pas  pensé  noii  plus  devoir  passer  sous  silence  certaines 
ordonnances,  parce,  qu'elles  nem^enl  pas  d'effet  iminé«* 
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dîil.  Ç'a  été  malliawéusement  Vm  des  ficea  les  plus 
fl^ux  de  l'aaçieime  admiuisU^atiou  que  beaucoup  de  f 
gkoMiita  restèrent  inapoissants  et  furent  bien  des  fois  re- 

nouWés  avaot  de  recevoir  leur  exécution.  Mais  il  ne  fau* 
drtit  pas  oroire  que,  lors  même  qu^ils  ne  produisaient 

qu'une  faible  partie  du  bien  qu'on  en  aurait  pu  attendre, 
ces  règlements  aient  été  inutiles.  Dans  une  société  où  Ton 
m  pouvait  faire  un  pas  sans  rencontrer  un  abus  ou  un  pri* 

vilége,  n'était-ce  pas  déjà  beaucoup  que  d'avoir  signalé  le 
mal  et  indiqué  le  remède  ?  Ce  fut  ce  qui  arriva  pour  le 
cahier  présenté  par  le  tiers  à  l'assemblée  de  1614.  Ce 
eahier,  plein  de  vues  si  sages  et  si  avanoées,  semblait  ôtre 
tombé  dans  Toubli ,  lorsque  parut  Uichelieu  y  qui  fit  à  ce 
vaste  travail  de  nombreux  emprunts ,  et  transforma  en 
ordonnances  plusieurs  des  vœux  émis  alors  par  la  bour- 
geoisie. 

Quant  aux  sources  où  nous  avons  puisé,  nous  ne  dirons 
hen  ici  des  ouvrages  imprimés;  nous  donnerons  seule- 
ment quelques  indications  sur  les  secours  que  nous  ont 
fournis  les  riches  dépdts  de  pièees  manuscrites  qni  exis- 
tent à  Paris.  Ces  pièces  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  rhistoire  de  rancienne  administration  ^  par  la 
raison  qu'à  cette  époque  beaucoup  d*édits,  d'arrêts,  etc., 
n'étaient  pas  imprimés  et  restaient  enfouis  dans  les  archi- 
ves des  dilïérentes  administrations.  Parmi  les  collections 
de  pièces  manuscrites,  celleade  la  Bibliothèque  impériale 
occupent  sans  contredit  le  premier  rang  ;  aussi  les  avons- 
nous  consultées  avec  fruit  pour  presque  toutes  les  parties 
de  notre  travail.  Nous  y  avons  également  rencontré  quel- 
ques pièces  imprimées  auxquelles  nous  devons  d'utiles 
renseignements  sur  les  relations  de  Ricbelieu  avec  la  Sor- 
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bonne,  et  Tétat  des  études  théologiques  à  cette  époque. 

Nous  ne  devons  pas  moins  à  un  autre  dépôt  peu  exploré 
jusqu'ici  ;  nous  voulons  parler  des  Archives  du  ministère 
de  la  guerre.  On  y  trouve,  pour  l'époque  de  Uichelieu,  plus 
de  soixante  volumes  in-foL  qui  renferment  un  grand  nombre 
de  pièces  relatives  à  toutes  les  brànches  de  l'administration  ; 
ce  qui  s'explique  par  la  division  des  affaires  du  royaume 
entre  les  quatre  secrétaires  d'Etat,  et  surtout  la  présence, 
à  la  tète  de  ce  ministère,  de  Sublet  de  Noyers ,  Tun  des 
agents  les  plus  actifs  de  Richelieu ,  qui  lui  avait  conhé , 
outre  les  affaires  de  la  guerre ,  la  surintendance  de  tous 
les  bâtiments  royaux.  Nous  y  avons  trouve  plusieurs  do- 
cuments, que  nous  avions  vainement  cherchés  dans  d'au- 
ti^es  dépôts ,  relatifs  aux  intendants  des  provinces^  à  Tlm- 
primerie  royale,  au  Jardin  des  plantes,  etc. 
'  M.  Pelouze,  président  de  la  commission  des  monnaies,  a 
mis  aussi  à  notre  disposition,  avec  une  obligeance  extrême, 
les  archives  de  son  administi'ation.  Nous  y  avons  puisé  de 
précieux  renseignements  qui  nous  ont  permis  de  répandre 
quelque  lumière  sur  plusieurs  points  de  l'histoire  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  de  la  gravure  en  médailles,  qui 
parvinrent  sous  le  règne  de  Louis  XIII  à  un  haut  degré  de 
perfection.  Nous  lui  en  témoignons  ici  bien  sincèrement 
notre  reconnaissance. 

Nous  prions  aussi  M.  Avenel ,  le  savant  éditeur  de  la 
Correspondative  de  Richelieu^  de  recevoir  Texpression  de 
notre  gratitude  pour  la  bonté  avec  laquelle  il  nous  a  corn* 
muniqué,  avant  la  publication  de  son  second  volume,  plu* 
sieurs  pièces  importantes  qui  nous  ont  été  fort  utiles. 
Nous  avons  enûn  les  plus  grandes  obligations  au  savant 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres ,  qui  a  bien  voulu  noua 
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encourager  dans  notre  travail  et  nous  fournir  plusieurs 
indications  précieuses.  C'est  par  ses  conseils,  nous  nous 
plaisons  à  le  reconnaître  ici,  que  nous  avons  entrepris  les 
recherches  qui  nous  ont  mis  à  même  d'exposer,  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  complète  qu'on  ne  Ta  lait  jusqu'ici| 
les  commencements  de  rimprimerie  royale  et  les  relations 
de  Richelieu  avec  la  Sorbonnc. 
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CARDINAL  RICHELIEU. 


CHAPITRE  1. 

roi.  . 


Les  gumes  de  religion  aYaient  failli  ruiner  rœaYre  pouisuifie 
par  tous  nos  grands  rois  a?ee  ime  peiséféranoe  admirable  et  vm 

profonde  intelligence  des  intérêts  et  des  besoins  du  pays.  L*umf6 
terriloriale  et  la  centralisation  du  pouvoir,  sans  lesquelles  la  gran- 
deur de  notre  patrie  était  impossible,  avaient  eu  à  subir  de  rudes 
assauts  et  avaient  été  sur  le  point  de  disparaître  avec  le  pouvoir 
royal  qui  leur  servait  de  base.  La  noblesse,  piusant  des  forces  noih 
vriles  dans  son  alliance  avec  les  passions  religieuses,  avait  essayé 

de  reconstituer  son  antique  iudépendauce.  Le  parti  cal  vinifie  avait 
songé  à  établir  unç  fédération  républicaine  à  la  manière  des 

1 

« 
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2  CHAPITRE  I. 

SuisM  t  ou  une  mouaichie  féodale  ayant  pour  roi  le  prince  de 
Gondé  sous  le  nom  de  Louis  XIIL  Les  grandes  cités ,  se  gouvernanl 

seules  sans  compter  aucunemeot  sur  l'autarilé  royale ,  étaient  deve- 
nues de  véri  labiés  républiquos  dont  l'organisât  ion  était  (^p:aleraent 
démocratique,  quoique  les  unes  fussent  protestantes  et  les  autres 
catholiques.  C'était  rétrograder  de  plusieurs  sièdes,  revenir  au 
moyen  âge,  et  rendre  ioéfitaUe,  par  le  morcellement  territorial  et 
politique ,  la  ruine  des  hautes  destinées  qui  attendaient  notre  pays. 
En  même  temps  circulaient  dans  toutes  les  mains  des  écrits  où 
étaient  exposées  ot  discutées  des  théories  prématurées  qui,  à  cette 
époque,  ne  pouvaient  conduire  qu'à  l'anarchie.  Ces  écrits,  où,  à 
une  érudition  variée ,  à.  une  lexique  vigoureuse ,  s'alliait  souvent 
une  éloquence  peu  commune  9  avaient  fortement  remué  les  esprits. 
La  Ligue  avait  répandu  partout  la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
peuple;  les  jésuites  et  le  cardinal  Bellarmin  avaient  soutenu  cette 
même  doctrioe,  dans  le  dessein  d'élever  le  pouvoir  spirituel  au- 
dessus  du  pouvoir  temporel.  Les  prédicateurs  parlaient  sans  cesse 
du  droit  imprescriptible  dont  jouissent  les  peuples,  de  repousser 
du  trône  un  prince  hérétique  ou  incapable,  c  Les  assemblées  des 
états,  a  disaient-ils,  a  possèdent  le  pouvoir  public  et  la  majesté  su- 
prême, la  puissance  de  lier  et  de  délier,  la  souveraineté  inalié- 
nable; le  prince  procède  du  peuple,  non  par  nécessité  et  par  vio-  . 
lenoe ,  mais  par  élection  libie  (1).  b  Le  calviniste  François  Hotman 
arrivait  au  même  résultat  par  une  voie  différente.  La  souveraineté 
populaire ,  que  les  prédicateurs  de  la  Ligue  et  les  théologiens  jésuites 
voulaient  établir  à  l'ombre  de  la  souveraineté  sacerdotale,  Fran- 
çois Hotman  ,  dans  son  ouvrage  intitulé  Franco-Ga//m,  entreprit 
de  la  démontrer  par  l'histoire.  U  essaya  de  prouver  qu'une  hosti- 
lité constante  avait  existé  entre  les  Gaulois  et  le  gouvernement  ro- 
main, et  qu'une  alliance  perpétuelle  avait  existé entro  eux  elles 
peuplades  germaniques  contre  Rome.  Dans  ce  syst^me,  l'invasion 
des  Francs  en  Gaule  devient  pour  ce  pays  un  véritable  affranchis- 
iCiwent.  «  C'est  ainsi,  »  dit  l'auteur^  a  que  notre  chose  publique, 
iMidée  sur  laliberiéia  duré  oose  cents  ans  dans  sm  état  primitif, 
4l  éUea  pfévalUf  même  à  force  ouverte  et  par  les  armes,  contre  la 
jHliasance  des  ^ans  (2).  a  Au  milieu  de  cette  agitation  des  esprits, 

(f  )  Sérum  de  Huï  Boucher,  en  1S94.  De  la  démocratie  cAes  les  prétHeateurs 
âe  kt  MÂçu»,  par  Ch.  LubiUe,  in^,  IS41. 
(S)  jmmethGMap  slve  T^aetoiufitatiaglem  de  regMne  regum  GiMm,  tt 
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de  OQS  disGUfieiOBS  brûlantes  >  les  vieilles  croyaDM  mr  fiMiglii 
divine  de  la  royauté  et  8ur  l'ioviolabilité  de  la  petaoene  royala  al^ 
laient  chaque  jour  s'affaibUssant  :  l'iAcapacilé,  las^ébaoebei,  les 

crimes  des  deruiers  Valois  avaient  avili  le  pouvoir  aux  yeux  de  fa 
nation  :  le  prinri|)e  monarchique  avait  perdu  son  prestige  ,  et  ia 
société»  sans  direclion  £t  sans  but,  marchait  à  un  abtme.  Aussi , 
tous  les  boimnes  de  sens  et  de  cœur  saluèrait-iis  avec  Ifaïqpori 
ravénement  du  fondateur  de  la  maison  de  Bourbon  qai ,  saMiiatl 
d'une  main  vigoureuse  les  rênes  du  govfemement^  nitcfiflu  m 
terme  à  cinquante  années  de  calamités  et  raiXermit  i  Etal  qui  cbân-> 
celait  sur  sa  base. 

Si  kl  tâche  imposée  au  Béarnais  était  immense,  il  faut  avouer 
«niai  que  iamiaisjinnce  oe  parut  mieux  lait  pour  le  WMt  <9i'il  élail 
9fijpMk  jouer.  L'csuvre  de  Henri  IV  n'était  pas  aeuMMDl  um m* 
Tre  de  compression  ;  c'était  aussi,  et  avant  tout,  une  œuvre  de  con- 
ciliation. Les  catholiques  comme  les  calvinistes  ne  l'avaient  accueilli 
qu'avec  un  vif  sentiment  de  défiance,  il  fallait  détruire  ce  senti» 
meatj  et,  par  une  conduite  ferme  et  habile  tout  meaào^  se  ga* 
gwr  la  confiance  des  différmts  partie  et  les  amener  à  wxippfo- 
dwmeiit.  La  politique  devait  achever  l'ouvrage  des  amè».  Or, 
personne  plus  que  le  Béarnais  ne  pouvait  remplir  cette  mission,  ll 
réunissait,  en  effet,  les  qualités  et  les  talents  les  plus  divers.  «  Capi* 
taine  et  soldat ,  politique  et  administrateur^  plein  de  bon  sens  et 
d'esprit ,  se  faisant  aimer  et  se  faisant  craindre,  kmit  et  rtisé  à  la 
fpis»  alGftbIeét  bon^  mais  par-dessua  tout  habile^  et  aanaqua  jaaoaia 
sa  bonté  se  soit  trouvée  sur  le  chemin  de  ses  intérêts,  il  était  oom* 
plet  et  il  était  nécessaire  qu'il  le  fût.  11  y  a  dans  ia  vie  des  peuples 
des  crises  fatales  où  leur  sort  dépend  d'un  homme,  et  où  il  faut  que 
fiât  àomme  soit  souverain  ;  personne  n'en  peut  tenir  ia  place  ;  s'il 
a  du  génie ,  l'État  est  sauvé;  s'il  n'est  qu'un  esprit  médioere»  fÉtal 
est  précipité  dans  i'abkne.  Si  Henri  IV  eût  été  un  homme  ordînain^ 
la  France  était  perdue  sans  ressource  (i).  »  Mais  Henri  I¥  était  un 
homme  de  génie,  et  son  avènement  commença  pour  la  France  une 
ère  nouvelle.  Aussi  la  nation,  pleine  de  reconnaissance  pour  ce 
pouvoir  réparateur  qui  fermait  une  à  une  toutes  ses  plaies ,  s'habi- 
ina  de  nouveau  à  tounier  ses  regards  vei»  Ht  Mm  que  Henri  IV 

â9  Ara  mueettintit  libeUas^  tiatwn  veterts  rt^inailem  Gaïïim  tum  dHnde  a 
Wraneit  oeoipatae  descrtbms.  La  tradaction  de  ce  corievx  livre  se  trouve  dam  !è 
tome  II  du  recueil  fnUtolé  :  Mémoires  de  Vétat  de  Ut  Pranatiom 
(1)  M.  a»  leiatost  AMoire  4r  flimiame  de  MtMmn^  t.  r. 
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•Tait  reterë,  et  à  le  considérer  comme  le  meilleur  gage  de  sa  sécu- 
lUéet  de  sa  grandeur. 

Malheureusemeot,  ce  grand  prinoe,  arrêté  au  milieu  de  sa  car- 
rière par  le  |5oignard  d'un  assassin  ,  n'avait  pu  accomplir  qu'une 
partie  de  son  œuvre.  11  avait  ramené  la  paix  dans  le  pays,  mais  il 
n'avait  pu  encore  l'asseoir  sur  des  bases  durables.  Son  règne  n  avait 
été  qu*ime  transaction.  Personne  ne  s'était  regardé  comme  vaincu, 
pesBonne  n'avait  renoncé  à  ses  espérances.  Les  gouverneurs  avaiml 
été  plutôt  achetés  que  soumis;  les  protestants  avaient  conservé  une 
foule  de  privilèges  non  reconnus  par  VMiX  de  Nantes,  mais  tolérés 
par  Tusage  et  qui  les  rendaient  redoutables;  de  temps  à  autre 
étaient  lancés  dans  le  public  des  écrits  qui  témoignaient  que  ni  les 
anciens  prédicateurs  de  la  Ligue»  ni  les  partisans^e  la  suprématie 
pontificale  n'avaient  renoncé  à  ces  doctrines  dangereuses ,  propres 
à  mettre  le  trouble  dans  les  esprits  et  à  bouleverser  l'État.  Aussi,  la 
majorité  de  la  nation  accueillit-eîle  avec  une  sorte  de  stupeur  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV  :  elle  comprenait  toute  l'étendue 
de  la  perte  qu'elle  venait  de  faire  ;  elle  crut  voir  se  rouvrir  devant 
eOe  rabtme  que  ce  grand  homme  avait  fermé.  Les  ennemis  de  l'É- 
tat, au  contraire,  débarrassés  d'un  si  rude  adversaire,  reprirent 
leurs  criminels  projets  et  essayèrent  de  les  accomplir  sous  le  gou- 
vernement d'un  enfant  et  d'une  femme  dominée  par  un  favori.  Les 
princes  et  les  seigneurs  organisèrent  contre  la  cour  trois  révoltes» 
de  leiO  à  iaâ4> ,  et  ne  posèrent  les  armes  qu'après  avoir  obtenu 
des  gouvernements ,  des  dignités,  des  pensions  et  de  nouveaux  pri- 
vilèges. Le  parti  protestant ,  qui  avait  à  lui  ses  assemblées,  ses  ar- 
mées^ ses  villes,  qui  levait  des  impôts,  qui  avait  à  sa  tête  de  puis- 
sants seigneurs,  qui  entretenait  enlin  des  relations  avec  l'étranger, 
eonfMidit  encore  une  fois  sa  cause  avec  celle  de  la  féodalité^  et  la 
guerre  civile  reprit  son  cours.  Le  parti  ultramontain,  de  son  côté  « 
n'avait  pas  renoncé  à  faire  triompher  ses  opinions ,  et  le  parle- 
ment ainsi  que  la  Sorbonne  eurent  à  renouveler  leurs  arrêts  et 
leurs  censures  contre  les  doctrines  attentatoires  à  la  m^^esté  royale 
et  au  repos  destpeuples  (1). 

(1)  Les  arrêts  du  parleaieiit  et  les  censures  de  la  Sorbooi»  tjint  ponr  objet  td 
ouvrages  où  M  trouvaient  exposées  les  doctrines  ultramcntaines  au  sujet  de  la  su- 
prématie du  pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir  temporel  sont  rassemblés  dans  un  oa« 
Trage  très-curieux  intitulé  :  Collectio  judiciorum  de  novis  crroribus,  qui,  ab  initio 

duodecimi  secuU  post  Tncarnaiionem  Verbi  usque  ad  annim  ir)3^,  in  Ecclesia 
proscriptt  suni  et  notati,  opéra  ft  studio  Caroli  Diiplessis  d'Argentré y  Sorbo- 
nici  dociorUft  episcopi  TuteUnsit,  Lut.  Par.,        3  vol.  iu-fo),  Koudcileruns  ici, 
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La  masse  de  la  nation,  duresto,  r^pudi.iit  ro>  doctrines,  et  ?en- 
lail  que  ie  salut  de  la  sociéië,  en  présence  des  périls  qui  la  mena- 
Qaieot,  était  iodissolublement  Hé  à  rinviolabiliié  de  la  peisoDiie 
royale.  Elie  comprenait  que  le  trAoe  était  le  meilleur  rempart  con- 
fie les  prétentions  ambitieuses  et  égoïstes  de  tous  les  partis.  Aussi 
les  députés  du  tiers  état  furent-ds  les  véritables  interprètes  de  la 
majorité  en  France  quand ,  à  Tassemlilée  de  d614,  ils  décidèrent  en 
bveur.de  la  royauté  la  question  posée  entre  le  principe  monarchi- 
que de  la  royauté  inamissible  et  le  principe  catholique,  qui  subor- 
donne le  droit  du  prince  à  la  profession  de  Porthodoxie»  et  inscri- 
virent en  tête  de  leur  cahier  cet  article  remarquable  :  <  Four  arrêter 

d'après  ce  recueil,  les  principaux  an  èts  et  censures  dont  furent  Tobjetles  doctrines 
nltramoDtain^,  depuis  la  mort  de  Henri  IV  jusqu  a  l'«ntr^de  Richelieu  au  mînis- 
tère,  c.-à-d.  de  I6lû  à  1624.  1"  Censure  ëe  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  contra 
les  impies  tt  exécrables  i>ârricides  des  rois  et  des  princes,  en  date  du  4  juin  i6lo, 
quelque  temps  aprèâ  l'assassinat  de  Henri  IV.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ordonna 
que  le  décret  de  la  Faculté  serait  lu  chaque  année,  le  4  juin,  dans  l'assemblée  de  la 
fMulléite théologie,  et  publié  aux  prôoes  des  paroisses,  et  que  le  livre  de  lean  Ka- 
liaBa,  iDtitolé  :  De  Rege  el  Mêgiâ  tnêHiuHatie,  serai!  Mlé.  1*  Aifflt  da  padanwat 
de  Paris  ooDtre  le  livre  intitalé  :  Traetaius  4ê  poiestaU  nmimi  PautylOê  i»  re* 
tes  tempûraîibus  aàversuM  euUleimim  BareltOum,  aveiore  S.  A.  S,  eardinali 
BakumUno,  imprimé  à  Rone^  et  dénoncé  par  Richer,  syndie  de  la  fkcollé  de  théo- 
logie, qui  fit  DD  écrit  contre  ledit  Bellarmin»  l*'  déeembre  iSlO.  S*  Censore  de  la 
faealté  de  théologie  contre  la  doctrine  dee  aMaanoa  dearoii^  oontenne  an  ttfrainti- 
talé  :  Hj^mue  apoiagé&qm  à  VÀHiieoàon,  conipoeée  par  nn  Jé8iiîto^|MNir  ladéisnae 
dn  p.  Mariaua,  contre  plusieurs  écrits  qui  réfutaient  la  lettre  dédantoire  du  père 
Coton»  1**  février  16U.  4*  Le  16  avril  1611,  la  Faculté  fit  extraira  dn  traité  de  Ma- 
riana,  dans  lequel  il  traite  de  la  manière  de  déposer  un  prhiœ  légitime^  un  certain 
aomhre  de  propositions,  parmi  lesquellea  on  remarqoe  celle-ci.  «  CTest  une  pensée 
sahitaire  qoe  les  princes  soient  persuadés  que  s'ils  oppriment  la  république,  sHi  se 
leodent  insopportablee  par  leurs  vies  et  leurs  ordurea,  ila  ne  sont  point  assurés  de 
leur  vie,  et  que  non-seulement  on  est  en  droit,  mais  qoe  c'est  une  chose  digne  de 
louange  et  d'honneur  de  les  tuer.  »  »°  Condamnation  par  la  Sorbonne,  le  13  février 
16t3y  et  par  le  parlement,  le  16  avril  de  la  même  année,  du  livre  du  jésuite  Martin 
Becan,  intitulé  :  La  coniroverse  d'Angleterre  touchant  la  puissance  du  roi  et  du 
pape,  6"  Arrêt  du  parlement  rendu  sur  la  remontrance  des  gens  du  roi  contre  le 
lÎTre  intiluié  :  P.  Francisci  Suares  Granalensis ,  e  societale  Jfsu,  doctoris 
theologi,  et  in  Cfmnnbrlcemi  Acndemia  sacrarum  lUlcrarum primarii  profcx. 
xoris,  dejensio Jldei  cdfholicœ  vi  apostolxcm  adverstts  angUcanm  sectm  errorrr, 
contenant  plusieurs  propositions  et  maximes  contraires  aux  puissances  souveraÏD^s 
des  rois  et  de.-v  princes  ordonnés  et  étab'is  de  Dieu,  Fùrpté  de  leurs  personnef ,  rep  >s 
et  tranquillité  de  leurs  sujets,  lequel  «  rêt  ordonne  qne  Id  conclusion  de  la  facnUé 
de  1408  sera  lue  tous  les  ans  en  Sorbonne  et  au  collège  des  Jésuites,  20  juin  idl  i . 
7*  Censure  de  la  faculté  de  théologie  contre  les  quatre  livres  de  la  Répulflique  eccié- 
âùtiique,  par  Marc-Antoioe  de  Dominis,  archevêque  de  Spalatro. 
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le  cours  de  la  pernicieiise  doctrine  qui  s'introdutt  defmis  quelques 
années  contre  les  rois  et  les  puissances  souveraines  établies  de' 
Dieu,  par  des  esprits  séditieux ,  le  roi  sera  sup|>lié  de  faire  arrêter 
en  l'assemblée  de  ses  états,  pour  loi  fondamentale  du  royaume, 
qu'il  n'y  a  puissance  en  terre,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait 
aucuB  droit  sur  son  royaume  i  pour  en  priver  1^  personnes  sacrées 
de  nos  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  et 
obéissance  qu'ils  leur  doivent,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que 
ce  soit  ;  que  tous  les  sujets  lif^iidront  celte  loi  pour  coniorme  à  la 
parole  de  Dieu,  sans  distmctiou  équivoque  où  limitation  quelcon*- 
qtie}  laqurile  sera  jurée  et  signée  par  tous  les  députés  des  états,  et 
dorénavant  partons  les  bénéiiciers  et  officiers  du  royaume... 

«  Tous  précepteurs,  régents,  docteurs  et  prédicateurs  seront 
tenus  de  l'enseigner  et  publier.  Que  l'opinion  contraire...  qu'il  soît 
loisible  de  tuer  ou  déposer  nos  rois,  s'élever  et  rebeller  contre  eux, 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  est  impie^  détestable,  contre 
vérité,  et  contre  l'établissement  de  l'État  de  la  France,  qui  ne  dé* 

pend  imniédlatement  que  de  Dieu  Que  tous  étrangers  qui  1'^ 

criront  ou  publieront  seront  tenus  pour  ennemis  jurés  de  la  cou- 
ronne; tous  sujets  de  sa  Majesté  qui  y  adhéreront,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  pour  rebelles,. infracleurs des  lois îondamen- 
taies,  et  criminels  de  lèse-majesté.  £t ,  s'il  se  trouve  aucun  livre  ou 
discours  écrit  par  quelque  étranger,  ecclésiastique  ou  autre,  qui 
contienne  proposition  contraire  à  ladite  lot ,  seront  les  ecclésiasti- 
ques de  même  ordre  établis  en  France  obligés  d'y  répondre  et  les 
contredire  incessamment,  sans  ambiguilé,  ni  équivof  aîion,  sous 
peme  d  être  punis....  comme  fauteurs  des  ennemis  de  l  Etat  (1).  j» 

Le  làible  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  n'était  pas  fait  pour 
,  comprendre  un  pareil  langage.  Il  n*osa  pas  désavouer  rartide; 
mais ,  se  retranchant  dans  un  timide  silence,  il  décida  qu'on  lais* 
serait  eu  blanc,  en  lête  du  caLner,  la  page  qu'auraient  dû  occuper 
ces  lignes  courageuses.  Il  était  temps  qu'une  main  ferme  vînt  sai- 
1  sir  les  rênes  flottantes  de  i'Éta t ,  rel'ermer  l'abîme  qui  s'entr'ouvrait 
de  nouveau  j  et  lancer  définitivement  la  France  dans  les  voies  de 
prospérité  et  de  grandeur  que  Henri  lY  avait  ouvertes  devant  elle* 
Cette  main  lui  celle  du  cardinal  de  Richelieu. 

Le  cardinal  de  Richelieu  appartient  à  la  race  de  ces  hommes  de 
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génie  qui  fondent  ou  relèvent  les  empires  ;  con&ciance  parîsitadii 
but  auquel  il  tendait»  hauteur  dans  les  ? uas>  constaim  daii  tai 
desieiii»,  éa€rgie|  calme  et  promptitude  dans  TeiëcutieAyinfliiiH 

billté  qui  allait  quelquefois,  i)  faut  le  dire,  jusqu'à  la  cruauté, 
il  eul  lout  ce  qui  prépare  et  assure  le  succès.  Caché  derrière  l'invio* 
labililé  de  Ja  personne  royale,  il  exerça  une  véritable  dictature,  et, 
grâce  au  bon  sens  d'un  prince  qui  sut  se  laisser  servir»  il  ëieTa  1'^ 
difiœ  de  la  monarchie  puie  dont  Henri  lY  avait  jetéka  baaeael 
dont  Louis  XIV  devait  poser  •>  couronnement  U  brisa  impitoya* 
blement  toutes  les  Lan lèrci  qui  liuiilaient  l'action  du  pouvoir  royal 
et  Iravailia  à  réaliser  ce  qui ,  pour  lui  comme  pour  les  plus  sages 
de  ses Gonlemporains,  était  ridéal  du  gouvernementale  pouvûii 
absolu  pour  le  prince  de  faire  le  bien  deTÉtat 

Ce  qui  distingue  fticheliett,  ce  qui  lui  assigne  une  plaee  à  part 
entre  les  fondateurs  de  Tunité  en  France ,  c'est  la  netteté  et  la  gran* 
deur  de  ses  desseins.  Sans  entrevoir  toutes  les  conséquences  de  son 
système,  qu'il  n'aurait  sans  doute  pas  acceptées,  il  inaugura  d'une 
maïkière  puissante  et  glorieuse  cette  dernière  phase  sociale  que  de- 
vait traverser  le  monde  moderne  avant  de  voir  briller  les  tempi 
nouveaux,  a  Élevant  la  royauté  au-dessus  des  Uens  de  famillt  el 
du  Ijeri  des  précédents,  il  la  dégagea  de  lout  élément  étranger,  et, 
1  isoiaiil  dans  sa  sphère  comme  une  pure  idée,  il  en  fit  la  personni- 
Hcalion  vivante  du  salut  public  et  de  l'intérêt  national  (1).  »  Grâo^ 
à  cette  arme  redoutable»  il  rompit  définitivem^t  avec  lemoyci 
âge,  et  fit  entrer  irrévocablement  la  sociélé  française  dans  ks  voi» 
de  l'unité  et  de  l'égalité  civiles.  Depuis  Louis  le  Gros  jusqu'à 
Louis  XIV,  la  roy*RiU'  n'avait  pas  cessé  de  poursuivre  Ja  uûssioa 
que  la  Providence  semblait  lui  avoir  imposée,  de  rapprocher  à 
l'ombre  du  trône  toutes  les  forces  diverses  et  ennemies  qui  le  pai« 
tageaient  le  pays;  mais  il  y  avait  eu  des  intervalles  malheiiraïaa  ed 
l'on  avait  pu  croire  que  l'esprit  d'isolement  etd'anatdo^e  finmit 
par  l'empoiier,  comme  cela  arriva  après  Philippe  le  Bel,  après 
Charles  V,  après  hovàs  XI,  après  la  mort  de  Henri  IV  enfin,  A  p^r^ 
tir  de  RicheUeu ,  l'œuvre  de  la  centraUsation  monarchique  ne  subit 
plus  d'inteiruption.  La  royauté,  parvenuek  la  hauteur  eîi l'avait  fait 
monter  ce  grand  ministre,  ne  devait  plus  en  descendre  que  poiis 
faire  place  à  un  principe  plus  large  et  plus  fécond  encore. 
Tous  les  obstacles,  qui  avaient  jusqu'alors  limité  l'action  du  pou- 
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viaîr  tojait  tombent  Fmi  après  l'autre  sous  les  coups  redoublés  de 
IHiAsiMe  dielaleur,  qui ,  se  faisant  un  rempart  de  la  majesté  du 

trône»  poursuivit  Texéculion  de  ses  plans  avec  une  efiFrayante  im- 
passibilité. Le  parti  protestant,  abattu,  cesse  de  former  un  État  dans 
rÉtat.  La  noblesse,  terrifiée  par  les  exécutions  et  les  emprisonne- 
menls ,  vient  se  ranger  humblement  autour  du  souverain .  En  môme 
lempei  rindépendance  absolue  du  pouvoir  civil  vis4-vis  du  pou- 
voir feHgieax  [est  hautement  proclamée,  et  les  libertés  gallicanes 
sont  reconnues  dans  leur  signification  la  plus  étendue.  La  majorité 
de  la  nation  applaudit  à  cette  victoire  de  la  royauté  sur  ses  adver- 
saires, et  cela,  non  par  servilisme,  mais  parce  qu'elle  sentait, 
avec  cet  iastmct  qui^ne  fait  jamais  défaut  à  la  sodété»  que  le  triom- 
phe du  principe  monarchique  n'était  pas  celui  d'un  seul  hcmime, 
qu'en  abattant  la  féodalité  et  en  niant  la  suprématie  du  pouvoir  spi- 
rituel sur  le  pouvoir  temporel ,  le  souverain  affranchissait  avec  lui 
tous  ceux  qui  aspiraient  à  l'égalité  civile  et  à  la  liberté  de  con- 
science. 

£n  même  temps  que  Richdiea  élenrait  par  ses  actes  le  pouvoir 
nqnd  au-dessus  à»  tous  les  autres  pouvoirs  et  contraignait  tous  les 
ordres  de  l'État  à  s'incliner  devant  le  trône,  de  savants  jurisconsultes 
contribuaient  puissamment,  par  leurs  écrits,  à  répandre  Fidée  que 
tous  les  esprits  sages  et  éclairés  se  faisaient  alors  des  devoirs  et  des 
droits  du  monarque.  U  se  produisit  en  France»  à  cette  époque^  qud^ 
qnedaofied'anelogue  à  ce  qui  se  passa  à  Bome  vers  le  second  siède 
de  Fémpire.  âous  les  premim  Césars,  en  fait ,  l'autorité  du  prince 
avait  été  sans  bornes;  en  droit ,  elle  ne  l'était  pas  encore.  Ce  ne  fut 
qu*au  second  siècle,  sous  les  Antonins,  que  les  jurisconsultes  pré- 
cisèrent le  rôle  du  prince  dans  l'État,  et  donnèrent  la  formule  lé- 
gaie  de  Tonpire (1).  De  méme^  en  France,  depuis  François  1*',  la 
abaerchie  pure  s'était  de  plus  en  plus  dessinée;  mais  ce  qui  jus« 
qu'alors  n'avait  été,  pour  ainsi  dire,  qu'un  fait,  accepté  par  les  uns, 
contesté  par  les  autres ,  devint ,  dans  la  première  moitié  du  dix- 
septième  siècle  f  une  maxime  générale  du  droit  public  de  la  France. 

Les  dmix  ouvrages  les  plus  importants  composés  dans  la  pre- 
m^  moitié  du  dixHseptième  siècle  sur  le  caractère  et  l'étendue 
de  kaouveroineté  sont  ceux  des  jurisconsultes  Caioppin  et  Le  Bret. 

• 

(1)  Wm  vonlons  parler  id  do  la  Xoi  Royale,  en  Terta  de  laqaelle»  aaivant  les 
jnritQOiMiillei  lemaiiii ,  la  Moverainelé  avait  été  trausiàrée  légalement  do  peuple 
anprtees.  Teir,  à ees^iet,  un  exeelleBt  tiavaU  de  H.  Amédée  Thierry^  dans  la 
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L*oumge  du  premier,  mtitQlé:  De  damaaio  Frantim^  parut  à 
Paris ,  en  1605,  en  1  vol.  in*foiio.  Le  second  fut  publié  à  Paris  en 
1632,  l'anoée  même  où  Richelieu,  par  Texécution  de  Montmo- 
rency, apprenait  à  la  noblesse  que  le  règne  de  la  loi  était  venu 
pour  elle.  11  lorme  un  volume  in-4^9  et  a  pour  titre  :  De  la  souve^ 
Têineié  du  ray,  par  meisire  Ch.  Le  Bref,  eonseilkr  wéîmirê  êe 
Sa  MeQeeié  en  seê  e&nseilê  d'Eeiai  et  prM.  L'ouyrage  est  dédié  au 
marquis  de  Cliâteauneuf ,  garde  des  sceaux  de  France ,  et  se  divise 
en  quatre  livres,  dont  nous  allons  donner  quelques  extraits.  On  y 
trouve  lormuiées  la  plupart  des  maximes  politiques  que  Eicheiieu 
Bietiait  alors  en  pratique,  et  qui  serraieut  de  base  à  la  mcoarcfaie 
pure,  telle  qu'on  h  eompraiait  au  dix-septième  sibcle.  ■ 

€  Lhsre  /,  chap.  i.  Que  e'eet  que  la  rùfouié. —La  royauté  est  une 
suprême  puissance  déférée  à  un  seul,  qui  lui  donne  le  droit  de 
commander  absolument,  et  qui  n'a  pour  but  que  le  repos  et  Tuti- 
lilé  publique. 

cGhap.  u.  Que  c'est  fue  la  Mouveroéneté^^là  première  maïque 
delà  90O¥eraîneté c'est  de  ne  dépendre  que  de  Dieu  seul*  G*est  se 

tromper  lourdement  de  vouloir  induire  de  ces  exemples,  que  nos 
rois  aient  autrefois  soumis  au  saint -siège  le  temporel  de  leur 
royaume  :  car  tout  ie  monde  sait  qu'ils  ne  donnèrent  ces  présents 
à  l'É^^ise  de  Rome,  et  ne  permirent  que  Ton  fît  ces  levées  sur  leurs 
'  sujets,  que  pour  témoigna  le  respect  et  la  dévoti<m  qu'ils  portaient 
è  saint  Pierre  et  à  ses  sucoesseors,  et  pour  les^asnater  en  leurs  né- 
œssités...  Nos  annales  nous  témoignent  que  la  France  a  toujours 
eu  ce  même  sentiment,  quand  elles  nous  récitent  ce  qui  s'est  passé 
sur  ce  sujet  du  temps  de  Charles  le  Chauve,  de  Phihppe-Auguste,  ' 
de  Philippe  le  Bel,  de  Charles  Vi  et  de  Louis  XII,  où  Ton  dit  que 
nos  ancétresee  sont  généralement  Disposés,  li^sque  l'on  s'est  Miné . 
d'atsujettîr  en  quelque  sorte  la  souveraineté  tempcmlle  de*  eette 
couronne,  la  plus  ancienne  et  la  plus  illustre  de  la  chrétienté,  pour  ' 
la  faire  dépendre  d'autre  puissance  que  de  Dieu  seul. 

«  Ghap.  viu.  Qu'il  n'est  permis  aux  princes  du  sang,  et  grands 
seigneurs  du  royaitm,  de  se  marier  sans  U  eonsef^enmtéurai*'^ 
Bmi  que,  par  le  droit  naturel,  il  ne  soit  rien  plus  libre  qoe  les 
mariages,  et  que  Ton  tienne  qu'on  n'est  pas  môme  obligé  d'ob^r 
aux  lois  qui  en  restreignent  la  liberté,  néanmoins  cette  maxime  n'a 
pas  de  lieu  pour  le  regard  des  princes  du  sang  et  des  grands  sei- 
gneurs du  royaume,  d'autant  que,  par  le  droit  de  la  souveraineté 
royale,  il  leur  est  défendu  de  se  marier  sans  l'avis  Bi:le  coneenle- 
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ment  des  rois,  à  caiM  du  grand  dommage  que  peut  laoovoir  la 
public,  quand  dm  penoanea  si  puisaanles  dans  TStat  preoMBl 
das  alUanoes  mai  à  ^pos^ 

cChap.  IX.  Qu'il  n'itjjparticnt  qu'au  roi  de  faire  des  lois  dans  le 
royaume ,  de  les  chaïujer  et  de  les  i /île f prêter.  —  Si  Ton  (ieiuaûde 
ai  la  xoi  peut  faire  toua  ces  clurogameals  de  lots  et  d'ordonnaooaa» 
,  de  sa  leuie  autorité,  sans  ^communiquer  à  son  ooDseQ,  ni  à  aea 
cours  souveraines  :  à  quoi  Ton  répond  que  cela  ne  reçoit  point  da 
doute,  parce  que  le  roi  est  le  seul  souverain  dans  son  royaume;  et 
que  Jâ  souveraineté  n*est  non  plu-  divisiiiic  que  le  pouit  en  géomé- 
trie. Toutefois  il  sera  toujours  bieoséaut  à  un  grand  roi  de  faire 
approuver  ses  lois  et  ses  édits  par  sas  parkmeots  el  aea  autna 
principaux  officiers  de  la  couronne»  qui  sont  oUigés  pat  aamient 
de  le  servir^  et  de  le  conseiller  avec  toute  sorte  de  fidélité. 

}  «  Chap.  X.  iSi  les  rois  pe  uvent  faire  des  lois  en  malicres  ecclésias- 
tiques, —  Puisque  la  garde  et  la  protection  de  l'Égiise  est  com- 
mise aux  rois,  il  n'y  a  point  de  doute  que»  pour  ce  qui  touche  cette 
protection,  ils  ne  puissent  fatie  des  loia  en  matièraaeecMsisatiqueai 
non  pourdéfinir  quelque  chose  de  la  foi  et  delà  dootrinei  ni  pouf 
eiaminer  les  saints  déèrets  de  rÉglise,  mais  poiv  les  autoriser  et 
prêter  uiain-iuile  à  leur  exécution.  —  Ou  doit  trouver  juste  que 
les  rois  s'entremettent  de  faire  observer  tout  ce  qui  appartient  à 
l'ordre  et  à  la  discipline  extérieure  de  rÉgiise»  eamtne  pour  lesfor^  • 
mê$  rùjuU§$  em  la  céiébnUion  deâ  nuêtiagêi.*.;  pour  iâm  obafirvec 
ies  décrets  des  synodes,  tant  gâiéraux  que  particulieff ,  touchaat 
les  bonnes  mœurs,  etc.  —  11  me  semble  que  c'est  sans  raison  que 
messieurs  les  évéques  se  plaignent  de  l'usage  des  appellations  ' 
comme  d'abus. 

,  c  Ghap.  xu.  Qu$  lei  êCêlésioêtiqueSi  wmobsUmt  ImrqUMiitép  m 
luiêêeiU  pas  4'étr0  t^eiê  êu  raij  0i  h$  jusUeiakks  ;  et  foe  eomam 
la  fmHâMim  mseUêiasêiqw  a  Mé  établie  par  ias  priaee$  tomerain9, 

qu'elle  leur  est.  a^issi  sujette,  pour  tire  restreinte  dans  i>es  iimite$, 
en  cas  qu'elle  les  outre-passe.  —  Combien  que  les  ecclésiastiques, 
pour  le  respect  que  i  on  porte  à  leur  profession  et  pour  la  dignité 
du  grand  maître  qu'ils  servent»  méritent  iqu'on  leur  renda  tentas 
sentes  d*hoimeurs  et  de  révérences;  touteiois»  en  ce  qui  regarde  k 
souveraineté  du  roi,  leur  condition  est  presque  égale  à  celle  de 
tous  les  autres  sujets. 

{  a  Ghap.  xiu.  Que  les  terres  de  tMgUsê  sont  sujettes  à  ta  aam^ 
foimiééund^ 
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MHuer  attewce  nouvelle  congrégation  sam  la  permission  du  roi, 

«  Livre  JI,  chap.  v.  De  la  vénalité  des  offices,  — Le  Bret  la  com- 
bât  vivement.  Nous  aurons  occasloo  plus  bas  de  citer  ses  raisons. 

c  Chap.  XV.  De  quelqueê-^êm  des  dr^itê  qui  dépendent  de  ia  eem» 
verameté^  —  Parmi  les  maximes  que  ron  a  de  tout  temps  tenues 
en  France,  le  roi  a  ce  droit,  et  ce  privilège,  de  ne  pouvoir  être 
excommunié,  ni  mèrae  ses  oHiciers,  et  les  prélats  de  son  royaume. 

a  Livre  JJJ,  chap.  vii.  Qu'il  n'appartient  quau  roi  de  lever  de- 
meri  sur  ses  sujets  par  forme  de  tailles,  aides  et  gabelles. 

«£im/F,cbap«x.  En  quel  cas  UpHtm  souverain  peut  dispoeer 
des  kimu  des  partieuliers  conire  ieur  gré,  —  Quelques  ancieiis,  par 
une  honteuse  et  serrile  flatterie,  ont  mis  en  avant  que  les  sujets  ne 
possédaient  leurs  iuens  (ju  à  litre  de  précaire  et  d*usuiïuit,  et  que 
la  propriété  en  apparlennit  au  prinre  y>ar  droil  de  souverainelé. 

«  Chap.  XI.  De  rassemblée  des  états  généraux  et  provinciaux^  si 
qu'elle  dépend  de  la  seule  autorité  du  rùi.^  La  litreseul  dececha* 
pitre  nous  indique  le  rôle  que  Le  Bret  entend  assigner  aux  états 
^te^aux  dans  le  gouvernement»  Nous  reviendrons  plus  tard  sur 
ce  cl pitre  qui  renferme  plusieurs  détails  curieux.  iNous  lerons 
seiiiement  observer  ici  qu'il  suffit  de  'comparer  l'ouvrage  de  Le 
fiiet  avec  ceux  deSeisselt  de  du  Haillan  et  de  du  Tillet,  qui  nous 
fiont  fiounattre  le  gouvernement  de  ia  France  du  saisième  sièdet 
pour  oomprendre  tout  le  progrès  que  l'idée  monarchique  avait 
fait  dans  les  esprits.  Les  jurisconsultes  du  seizième  siècle  admettent 
bien  que  le  roi  dispose  d'une  auloriié  sans  limite  et  qu'il  ne  relève 
que  do  Dieu  et  de  sou  épée,  mais  ils  donnent  beaucoup  plus  d*im-* 
portance  aux  barrières  qui  restreignaient  la  volonté  du  prince  ^ 
le  formaient  de  se  eonfcurmer  dans  la  pratique  aux  lois  de  ia  justica 
cl  de  la  raison*  Du  Haillan,  qui  écrivait  sous  les  derniers  Valrât 
compare  le  gouvernement  de  la  France  à  une  uionarchie  mixte  oii 
l'élément  monareluque,  l'éiémeul  ari.^tocralique  et  l'élénient  démo- 
cratique se  trouvaient  réunis.  Les  bistoriens  et  les  juriscoosuites  du 
dîMeptième  siàoie  lont  à  peine  mention  de  ces  barrières  légales  et 
n»  dooaeM  plus  gqère  à  l'autorité  loyale  d'autre  contre-poids 
que  la  conscience  du  prince.  Dès  les  premières  années  du  règne 
de  Louis  XIV ,  l'avocat  général  Orner  Talon  disait  au  jeune  roi 
séant  en  son  Ut  de  justice:  «Vous  êtes,  Sire,  notre  souverain  sei- 
gneur ;  la  puissance  de  Votre  Majesté  vient  d'en  hauL  Me  ne  doit 
compte  de  ses  actions,  après  Dieu,  qu'à  sa  conscience.  Mais  il 
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imporfp  h  «a  orloiro  qiio  nous  soyons  des  hommes  libres  et  non 
(ks  i:?clavO'^.  Votre  Majesté  a  le  titre  auguste  rie  roi  des  Franç<iis, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  le  commandemeal  sur  des  hommes  de  cœur, 
e(.n(Hi  sur  des  forçats  qui  obéissent  par  contrainte  et  maudissent 
tous  les  jours  l'autorifé  qu'ils  respectent.  » 

Ces  paroles ,  en  même  temps  qu'elles  nous  montrent  que  les 
esprits  les  plus  sages,  au  dix-septième  sièele,  n'entendaient  impo- 
ser aucunes  bornes  à  la  souveraineté  du  roi,  attestent  aussi  que  la 
doctrine  de  la  monarchie  pure  n'excluait  pas  chez  les  grandes 
âmes  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle.  «Chacun,  ik-Um  dit 
avec  raison,  était  alors  persuadé  que  la  monarchie  constituait  la 
forme  de  gouvernement  la  plus  naturelle  et  la  meilleure,  la  plus 
ptupreà  assurer  l'ordre,  l'unité,  la  force,  et  à  empêcher  les  divi- 
sions d'un  Etat.  On  n'était  pas  moins  d'accord  sur  le  caractère 
qu'elle  devait  avoin  On  regardait  l'aulorité  royale  comme  sacrée 
et  absolue,  mais  comme  devant  être  en  même  temps  paternelle  et 
raisonnable;  ne  souffrant  ni  partage  ni  révolte,  mais  enchaînée 
moralement  elîc-m^me  par  l'équité  dps  lois;  étant  en  (Quelque  sorte 
l'expression  de  toutes  lf*s  vf)!ontPs  pa^li^uli^res  transportées  et  réu- 
nies en  elle,  mais  exist.int  pour  le  bien  de  tous,  beaucoup  plus 
que  pour  elle-même.  Tels  étaient  les  principes  reconnus.  Dans  la 
pratique,  cette  royauté  rencontrait  des  barrières  que  les  lois,  la 
raison  et  les  mœurs,  et  une  foule  d'institutions  mal  définies,  oppo- 
saient à  ses  caprices.  Quoique  toute-puissante,  elle  était  morale- 
ment contenue.  On  peut  dire  que  sous  l'ancien  régime  il  y  avait 
des  résistances  sans  qu'il  y  eût  de  véritable  liberté.  Mais  Taction 
prédominante  de  l'autorité  souveraine  et  de  la  volonté  royale  était^ 
en  principe,  nettement  acceptée  parles  esprits,  Or,  Tun  des  grands 
mérites  de  ce  siècle,  c'était  la  conviction.  On  croyait  alors  à  tout 
œ  qu'on  pratiquait,  aux  droits  de  la  royauté  comme  à  la  vérité  de 
la  religion,  et  de  ià  venait  cet  ensemble  harmonieux  dans  toutes 
ses  parties  qui  offre  un  si  beau  spectacle  dans  l'histoire.  Ne  nous 
méprenons  donc  pas  sur  le  passé,  et  gardons-nous  de  méprisa' 
nos  ancêtres  :  la  doctrine  de  l'obéissance  passive  qu'ils  profes- 
saient ne  prenait  pas  sa  source  dans  la  servitude,  mais  dans  la 
persuasion  (1).  » 

(1)  M.  de  itoailles,  Histoire  de  madame  de  Maintenon ,  1. 1. 
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GonieUs  da  roi.  —  Ctiaiieelier.  —  Sariatcodant  des  ttoaneci.  —  SioétMiMt  dtttt. 


Sous  l'andenne  nmnarehie,  radministration  centrale  supérieure 
était  représeatée  par  les  conseils  du  roi  qui  formaient  le  pouvoir 

dé!ibér;mt,  et  par  les  grands  officiers  do  l^i  courDnne  et  les  secré- 
laires  d'Etat  qui  formâient  ie  pouvoir  cliargé  de  l'exécution.  A 
i'oijgiae,  ces  différente  pouvoirs  étaient  fort  imparfaits,  et  leur 
oigamsation  resta  iongtmnps  confuse  et  incertaine.  Ge  ne  âit  que 
par  une  série  de  tâtonnements,  sans  régularité^  suivant  les  besoins 
de  cliaque  époque,  que  s'établit  la  répartition  successive  des 
affaires,  soit  entre  les  pouvoirs  déld^érants,  soit  entre  les  pouvoirs 
chargés  de  rexécution.  On  peut  même  dire  qu'il  n'y  eut  à  cet  égard 
liCD  de  bien  régulier  jusqu'au  dix-septième  siècle.  A  cette  époque 
une  ère  nouvelle  commence  pour  l'administration  centrale  supé- 
rieure. L'ordre  et  la  fixité  s'y  introduisent  :  une  distribution  mieux 
entendue  du  travail  et  la  séparation  devenue  nécessaire  de  pouvoirs 
différents  assurent  une  plus  prompte  et  une  meilleure  exécution 
des  affaires.  Ge  changement  est  fadie  à  comprendre.  La  royauté, 
dontle  triomphe  élait  désormais  assuré,  reprit  alors,  àvec  Henri  iV, 
Ricbélieuet  Louis  XÎV,  Toccomplissement  de  son  œuvre  interrom- 
pue par  les  guerres  de  religion.  C'est  à  partir  de  ce  moment,  en 
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effet,  que,  grâce  à  ces  puiss^mts  ironies,  la  Fraoce  conquiert,  à 
rexlérieur ,  la  prépondéraDce  en  Europe ,  el  à  l'intérieur  Tuaité 
territoriale  et  politique,  du  moins  dans  les  limites  où  elle  pouTail 
être  établie  à  cette  époque*  Hais,  pour  obtenir  de  pareils  résultats^ 
la  royauté  devait  disposer  de  mojens  d'action  plus  rapides  et  plus 
silrs  ijue  ceux  qu'elle  avait  employés  jusqu'alors.  C'est  à  Richelieu 
que  revient  la  part  la  plus  considérable  dans  rorganisation  nou- 
velle qui  constitua,  au  dix-septième  siècle,  les  pouvoirs  supérieurs  - 
de  FEtat»  à  peu  près  tels  qu'ils  restèrent  jusqu'à  oequelarévolution 
de  1789  >rint  établir  réellement  l'unité  politique  et  administrative 
en  faisant  disparaître  cette  diversité  infinie  des  coutumes,  des 
impôts,  des  juridictions  qui  entravait  à  cijaque  instant  i'aclion  du 
pouvoir  monarr  11  ique. 

Avant  d'exposer  les  changements  qu  éprouva  Je  conseil  d'Etat 
30US  Louis  XUI,  nous  dirons  quelques  mots  de  ee  qu'avait  été  sous 
les  règnes  précédents  cette  importante  institution  (1). 

Sous  les  premiers  Capétiens,  le  conseil  du  roi,  formé  d'un  cer- 
tain nombre  de  barons  et  de  clercs,  avait  à  prononcer  sur  les  affai- 
res de  toute  nature  qui  se  présentaient.  Plus  tard,  sous  Philippe 
le  Bel,  le  nombre  des  affaires  judiciaires  devenant  plus  considéra- 
ble, le  conseil  éprouva  un  pre/nier  démembrement»  nous  voulons 
parler  de  la  création  du  parlement  (1302).  En  1319,  sous  Philippe  * 
le  Long,  l'institution  de  la  chambre  des  comptes  enleva  aussi  au 
conseil  du  roi  une  partie  de  ses  attributions.  A  partir  de  cette  épo- 
que, le  conseil  du  roi,  désigné  indiiïéremment  par  les  noms  de 
Conseil  privée  Conseil  secret ,  grand  Ccmeil,  oirtre  les  affaires 
d'Etat  sur  lesquelles  il  devait  spécialement  délibérer,  fut  chargé 
de  l'expédition  des  grâces  et  des  requêtes,  ainsi  que  du  jugemmt 
de  certaines  causes  évoquées  par  le  roi.  Il  réunissait  ainsi  à  la  di- 
rection administrative  supérieure,  des  attributions  contentieu«ïes  et 
judiciaires.  Celles-ci ,  à  mesure  que  Tautorité  royale  prit  plus 
d'extension,  devinrent  asses' importantes  pour  amener  som 

(1)  Du  Conseil  du  roi,  des  personnes  desquelles  les  rois  ont  composé  leur 
çfmseil ,  et  qui  ont  eu  entrée  ^  séance  et  voix  en  iceluy,  par  Olivier  Lefèvre 
d'Oi  aiessoQ,  ancien  maître  des  requêtes  sous  Louis  XIII  {Bibliofh.  împér. ,  fonds 
Sorbonne,  1080).  —Trois  livres  des  offices  de  France,  par  Est.  Gu  nrd,  avec  des 
addtttons  qui  concernent  l'histoire  de  L  origine  et  progrcs  dfsofâceê,  etc.,  par 
lacq.  Jo!y.  Paris,  i63â-4o,  2  vol.  »u-tol.  -^Histoire  de  radmaiisti  aiion  monarr 
chique  en  France,  par  M.  Chérnel,  2  vol.  in-8%  1856,  t.  1,  atipeiidice  il,  Orga- 
nisation du  Conseil  d'État —  Dictionnaire  des  institutions,  etc. ,  de  la  France^ 
àu  même  auteur,  art.  Constil  iTÉtat. 
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Charles  VIH  un  nouveau  démembrement  du  conseil  du  roi.  Ce 
prinœ  institua,  en  1497,  un  tribunal  distinct  qui  jujij'ea  toutes  les 
causes  réservées  au  roi  et  qui  porta  spécialement  le  nom  de  grand 
Conseil  (1).  Le  conseil  du  roi  conserva  néanmoins  une  section  judi-% 
ciaire  pour  décider  sur  les  requêtes  et  sur  quelques  autres  matiè- 
res. Déjà  Louis  XI  l'avait  divisé  en  trois  sections  qui  correspondaient 
chacune  à  une  classe  particulière  d'affaires  ;  mais,  en  1526,  Fran- 
çois P*"  réunit  ces  trois  sections,  ce  qui  jet<i  dans  Texpédition  des 
affaires  un  grave  désordre.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'en 
1547,  époque  où  Henri  II  décida  que  le  conseil  royal  s'assemble-  • 
raitdeui  fois  par  jour  :  le  matin,  pour  les  affaires  d'Etat  et  les  finan- 
ces; le  soir,  pour  les  requêtes.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil 
prenait  le  titre  de  Consèil  d'Etat  et  des  finances,  et  dans  le  second 
celui  de  Conseil  privé  ou  des  parties.  Henri  III  rendit  plusieurs  or- 
donnances au  sujet  de  ces  cx)nseils.  Il  faut  distinguer  surtout  celle  de 
1582,  qui  doit  être  regardée  comme  la  première^ tentative  pour  leur 
donner  une  organisation  régulière.  Elle  déterminait  les  matières 
qui  devaient  être  traitées  dans  chacun  d'eux,  limitait  à  vingt-qua- 
tre le  nombre  des  rx)nseillers  ordinaires  de  rol)e  courte  et  de  robe 
longue  serrant  par  quartier,  indiquait  ceux  qui  pourraient  être 
admis  à  titre  de  conseillers  extraordinaires,  tels  que  les  princes, 
cardinaux,  grands  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  et  lieute- 
nants généraux  des  provinces,  etc.,  y  dotmait  droit  de  séance 
aux  trois  secrétaires  d'Etat,  au  contrôleur  général,  etc. ,  et  enfin 
fixait  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi,  au  matin,  pour  traiter  au 
Conseil  d'État  et  des  finances  les  affaires  qui  concernaient  l'État  et 
le  soulagement  des  sujets,  et  les  mercredi  et  vendredi  pour  expé- 
dier les  matières  contenlieuses,  procès  et  différends  entre  les  par- 
ties, qui  étaient  portés  au  Conseil  privé  ou  des  parties. 

Les  guerres  civiles  qui  troublèrent  la  fin  du  règne  de  Henri  IH 
et  la  première  partie  du  règne  de  Henri  IV  empéciièrent  que  ces 
règlements  ne  fussent  exécutés.  Le  nombre  des  conseillers  s'accrut 
de  nouveau  d'une  manière  considérable,  et  la  plus  grande  confu- 
sion régna  dans  l'administration  des  affaires.  Henri  IV  chercha  à 
remédier  à  ce  désordre  aussitôt  qu'il  se  fut  rendu  un  peu  maître 
de  la  situation.  H  s'attacha  surtout  à  réduire  le  nombre  des  con- 

(t)  Les  procès  des  archevêques,  évêques,  abbayes,  communautés  religieuses, 
qui  étaient  portés  antérieurement  au  conseil  d'Ktat,  Turent  Je  la  compétence  du 
grand  Conseil.  A  une  époque  oîi  le  non)bre  des  bénéfices  ecclésiastiques  était  si 
considérable,  cette  Juridiction  ne  tarda  pas  à  acquérir  une  grande  importance! 
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seillers  et  à  renvoyer  aux  cours  souveraines,  comme  le  parlemeiii, 
la  cour  des  aides,  la  chambre  des  comptes,  les  affaires  qui  les 
^  concernaient  plus  spécialement,  a  Par  ce  moyen,  disait  le  règle- 
^  meai  de  159&>  le  conseil  du  roi  étant  déçhaiigé  de  la  plupart  des 
*  procès  qui  étaient  pendants  audit  consei],  il  ne  sera  pas  besoin  de 
tenir  tant  de  conseils ,  et  suffira  de  tenir  le  Conseil  privé  une  fois 
par  semaine,  qui  sera  le  mercredi  à  deux  heures  après-midi  ;  le 
Conseil  d'État  et  des  finances  le  jeudi  à  pareille  heure,  de  deuï 
heures  après-midi;  et  le  Conseil  pour  la  direction  des  financegi% 
samedi  à  pareille  heure.  »  Ce  r^lement,  en  évitant  renoombre^ 
ment  des  personnes  et  des  affaires»  rendait  l'administratioD  plus 
promfite  et  plus  sûre,  11  nous  montre  aussi  qu'uue  nouvelle  section 
avait  été  créée  dans  le  conseil  du  roi,  sous  le  titre  de  la  Direction 
des  finances  .  Elle  était  chargée  de  préparer  les  questions  qui  ne 
recevaient  une  solution  délinitive  qu'en  plein  conseil  d'Etat. 

Aprèsla  mort  de  Henri  IV,  sous  la  minorité  orageuse  de  LooisXUI» 
toutes  les  prescriptions  de  Henri  lY  furent  bien  vite  oubliées,  et  r<m 
vit  régner  de  nouveau  dans  le  conseil  d'État  le  désordre  que  nous 
avons  signalé  à  la  fin  du  règne  de  Henri  111.  Plusieurs  causes  s'op- 
posaient alors  à  ce  que  celte  importante  institution  reçût  une  orga- 
nisation définitive.  Ëiles  se  trouvent  très-bien  eiqposées  par  Olivier 
Lefèvre  d'Ormesson^  dans  son  Histoire  manuscrite  du  ConseU  du  ' 
roi  y  que  nous  avons  citée  plus  haut.  La  charge  de  conseiller  n'était 
pas  un  oflice,  mais  seulement  une  commission.  Le  roi  })ouyait 
appeler  dans  ses  conseils  qui  il  voulait  et  tout  le  temps  qu'il  lui 
plaisait.  Le  nombre  des  conseillers  n'était  pas  limité»  pas  plus  que 
durée  de  leurs  fonctions.  Dans  les  temps  ordinaires,  on  ne  pou- 
!%ttit  entrer  au  conseil  du  roi  qu'avec  un  brevet  signé  de  Sa  Majesté; 
*maîs  aux  époques  de  troubles,  sous  un  gouvernement  faible,  on 
obtenait  aisément  ce  brevet,  ou  l'on  s'affranchissait  même  de  celle 
formalité.  Ce  fut  ce  qui  arriva  sous  la  régence  de  Marie  de  Mcdicis. 
Une  tbuie  de  membres  importants  du  clergé  et  de  la  noblesse,  sou«- 
Tent  étrangers  au  maniement  des  affiûres»  mais  recherchant  la  fonc* 
tîon  de  conseiller  pour  l'influence  qu'elle  procurait,  envahirent  les 
conseils  du  roi.  On  y  vit  entrer  eu  même  lemps  un  grand  nombre 
de  membres  des  cours  souveraines.  Les  oftices,  comme  l'on  i»ait, 
étaient  alors  d'un  prix  exorbitant.  11  en  résultait  que  beaucoup 
d'officiers,  après  avoir  conservé  quelque  temps  les  charges  qu'ils 
avaient  si  chèrement  achetées,. les  revendaient  ensuite  avec  avan- 
tag|Q  çt  cherchaient  dans  le  conseil  d'État  une  retraite  honorable- 
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cm  lin  moyen  de  s'ouvrir  une  route  k  des  emplms  impoHanCs.  Trës- 

SOTivent  même  ces  derniers  cumulaient  les  fonctions  qnMls  remplis- 
saient comme  membres  d'une  cour  souveraine  et  comme  membre» 
daiDonseii  d'Étal.  Ce  n'est  pas  tout.  Geso(»iseiUers,  évèques,  grands 
sesgneurs,  membres  des  cours  souTeraineSt  qui  ne  prenaient  pkce 
qu'aocidentdlement  au oonseîl,  prétendaient  avoir  la  même  auttH* 
rité,  ou  même  siéger  au-dessus  des  anciens  conseillers,  qui  sié- 
getiient  habituellement  et  qui  se  consacraient  tout  entiers  à  ces 
difficiles  fonctions,  n'ayant  souvent  pas  d'autre  dignité,  a  Le  con-' 
seil  d'État  9  dit  M«  Gheruel  qui  a  le  premier  répandu  qudque  lu--^ 
mière  sur  ce  point  important  de  notre  histoire  administrative,  ne 
formait  pas  un  corps  distinct  qui  eût  son  ran^  nettement  marqué 
dans  la  hiérarchie  ariminisiralive.  Les  conseillers d'Ktat,  qui  avaient 
vieilli  dans  la  praii(|uo  des  affaires,  s'élevaient  avec  raison  contre 
la  position  qu'on  leur  faisait  ;  ils  se  plaignaient  de  voir  si^;6r  au-' 
dessus  d'eux,  daos  les  conseils  du  roi^  des  magistrats  qui  passaient 
des  parlements  et  autres  cours  souveraines  au  conseil  d'État*  Ils 
demandaient  qu'après  avoir  consacré  leur  vie  au  service  de  la 
France,  et  acquis  i)ar  leur^travaux  l'expérience  des  aff'nrcs  publi- 
ques, ils  ne  fussent  pas  effacés  par  des  officiers  de  justice  qui  pré- 
tendaient faire  dater  leur  rang  du  jour  de  leur  réception  au  p«Ie- 
nient.  Sous  cette  question  de  préséance  »  qu'on  serait  tenté  dé 
regarder  comme  puérile,  se  cachait  une  que^on  plus  sérieuse  :  le 
œoseil  d'I^iaL  iormerail-il  un  corps  distinct,  ayant  ses  droits,  ses 
traditions,  et  dont  les  înoml)res  lussent  au  moins  les  égaux  des 
ccmseillers  des  cours  sOjuveraines?  (1)  d  C'était  là  la  première  ques- 
tion à  résoudre.  11  y  en  avait  une  autre  non  moins  importante»  Un 
grand  nombre  d'affaires  qui  auraioit  dû  être  portées  devant  les 
cours  souveraines  ou  le  grand  conseil,  étaient  portées  devant  le 
conseil  du  roi ,  où  on  espérait,  au  moyen  de  protections  puissantes, 
les  faire  terminer  plus  aisément  à  son  avantage.  11  en  résultait  une 
affluence  d'affaires  qui  n'était  pas  moins  nuisible  que  celle  des* 
personnes  à  une  bonne  administration.  Ce  fut  dans  le  but  de  fiiire 
cesser  tous  ces  abus,  et  de  donner  enfin  au  conseil  d'État  une  orga- 
DisaLion  plus  r6guli^[e,  que  l'on  fit  sous  le  règne  de  Louis  Xlll  un 
grand  nombre  de  règlemeuls,  qui  appartiennent  presque  tous  au 
ministère  de  Rich^ieu* 

(1)  l>leUmHiare  hMwiqw  4eê  insiUuiionSf  mmn  ei  etnUunm  tfe  lalPmee, 
irl.  ConsHl  d'État,  t  f ,  p.  214-215. 
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18  CHAPITRE  II. 

La  phvirt  d0i  ittiato  idatiis  à  une  iiieiUeiiie  (ttgani^^  <ks 
ttnmSb  du  foi  «mmt  déjà  été  traités  par  rassemblée  des  notables 

ternie  à  Rouen  en  1617  (1).  Elle  prfeenta  à  ce  su.iel  des  vues  liés- 
sages  qui  furent  réalist^es  par  les  règlements  donl  nous  prt' -enterons 
toul  à  l'heure  l'analjse.  Elle  demanda  par  exemple  que  Ton  dé7 
chugeàt  €  Sa  Miyasié  de  toutes  les  affaires  qui  giseat  en  juridictioA 
ocnleiiteisa ,  qui  momi  fentojées  aul  partement  >  grand  con- 
seil^ etc.,  auxquels  la  connoissance  en  appartient  par  les  ordonnan- 
ces» sans  que  par  œmmission  particulière  elle  leur  puisse  être  ôtée , 
ni  aussi  attribué  plus  grande  connoissance  que  celle  qui  leur  appar- 
tieQt  par  lesdiies  ordonnances.  »  Le  cahier  des  propositions  soo- 
aMSft  à  VamwàtUd  atteste  aussi  l'existence  à  cette  époque  d'un 
nwifoau  coDseîl»  le  CmmU  des  affaires  ou  des  dépêches^  dont  les 
uns  attribuent  la  créatioQ  à  lleiiri  IV  et  les  autres  a  Louis  Xlil. 
Voici  en  quels  termes  en  parle  le  cahier  des  notables  :  a  Le  conseil 
des  afiEaires,  où  se  visent  les  dépèches  du  dedans  el  de  dehors  le 
tojBxmSf  se  tendia  en  pfésenee  du  roi,  e.vec  les  princes  et  seigneuis 
do  son  conseil  qu'il  pkiiia  à  Sa  Ibjesté  y  appder,  aux  lieux  et 
beures  qui  smnt  ordonnés.  Au  dit  conseil  seront  lues  toutes  les  dé- 
pêches, et  débMré  des  répouscs  de  ce  (lui  sera  à  faire,  sur  le  con- 
tenu et  à  roccasion  d'icelles;  seront  lues  aussi  les  réponses  et  les 
.  ÎAStruetions  qui  seropi  baillées  aux  ambassadeurs  et  autres  qui  s^ 
NDl  envoyés  ws  les  piinces  étrangers  et  ailleurs,  et  générakment 
las  afibdres  de  plus  gtande  importance ,  soit  pour  la  paix ,  soit  pour 
la  guerre.  »  Le  conseil  d'État  se  subdivisait  donc  n  (et te  époque  en 
quatre  conseils  :  le  conseil  d'État  et  desfinuncesM  couscilde  la  direc- 
tion des  finances,  le  conseil  des  affaires  ou  des  dépêches^  et  le  conr* 
seU  firivé  ou  des  pofiêes*  H  es4  évident  qu'on  chercbiiit  à  afrÎTer  à 
me  meineiKe  eonduile  des  affaires  par  une  répartition  mieux  eur 
tendue  du  travail  :  restait  à  constituer  le  conseil  d*État  comme  corps 
distinct  et  à  déterminer  d'une  manière  plus  précise  ses  attnl  iutions. 
Ge  fut  Tobjet  de  plusieurs  règlements  très-importanlâ  rendus  sous 
le  règne  de  Louis  XllL 

Ia  quQSti(mrdébattue  entre  le  conseil  d'État  et  les  cours  souyeraî* 
naa  fat  tranchée  en  ^mm  du  premier  par  le  règlemoit  de  Mont- 
pellier, du  12  octobre  1622.  Ge  règlement  déciarait  que  ies  membres 
des  cours  souveraines  ne  pourraient  avoir  rang  ei  séance  au  conseil 

(1)  t>es  États  généraux  et  autres  assemblées  nationales,  pub),  k  Paris  par  le 
UbftiieBiiiiaoo»  1789«  t.xyill>  p.  l-uo. 
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qu'à  partir  do  jour  où  ils  serriraient  rMlement^  apite  âToir  fM-» 
gné  les  charges  qu'ils  occupMént,  et  non,  comme  aupam^fant^  n 

préjudice  de  ceux  qui  étaient  peut-ôlre  moins  anciens  en  brin^ttei 
mais  qui  sei  vaient  ordinairement  dans  le  conseil  et  y  étaient  en  h 
ployés  dans  les  affaires  les  plus  importantes.  Un  aalre  règlement^ 
daté  de  Ck>mpi^e  du  l*'^  juin  1624»  divisa  les  conseUlen  d'Jittt  m 
trois  dasses  :  crdmairei,  sumsim  et  quairimêBireSf  et  Au  Mus 
appoin  tements.  Les  premiers,  au  nombrede  huit,  jouissant  de  la  pré»* 
séance  sur  tous  les  autres,  recevaient  6,000  livres.  Le  même  rèdoment 
déclarait  que  les  archevêques  et  évêques  n'auraient  entrée  au  co!i- 
sÂ  que  quand  ils  seraient  auprès  de  Sa  Majesté,  pour  qu'ils  ne  maiH 
quassent  pas  àieur  lésid^ce.  Quant  aux  princes  du  sang,  cardinauii 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  et  iieutenanta  g<É€* 
raux  des  provinces  et  autres  principaux  seigneurs^  qui  avaient  fait 
le  serment  de  conseillers,  ils  devaient  avoir  entrée  dans  le  couseili 
suivant  qu'ils  avaient  accoutumé. 

n  fax  fait  àParis»  le  S6  juin  16^»  un  règlement  M»-impoftaiit» 
et  dont  n'a  parlé  aucun  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  dti 
conseil  d'État.  Ce  règlement  établissait  des  commissions  chargées 
d'étudier  les  questions  avant  qu'elles  fussent  tmitées  dovant  Je  con- 
seil d'État.  Ces  commissions,  analogues  à  nos  comités  iégislatife,  sê 
composaient,  en  général,  de  trois  conseillers  d'£tat,  d'un  des  seeré^* 
tatres  d'État  dans  le  département  duqu^  se  trouvait  l'affûte;,  «f 
d'un  rapporteur.  Le  personnel  de  ces  commissions  devait  être  re* 
nouvelé  chaque  année,  a  alln  que  tous  pussent  être  informés  des 
affaires  de  Sa  Majesté  et  rendus  plus  ca  pa  bies  de  la  servir  partout  où 
il  lui  plairait  de  les  employer.  »  Les  commissions  étaient  au  nombre 
dehuit  :  pour  le  clergé,  la  religion  prétendue  réformée,  la  polioe^  lA 
justice,  les  finances  et  gabelles,  les  provinces,  la  guerre,  la  marine. 
Celte  dernière  était  présidée  par  le  cardinal  de  Richelieu  «  quand  il 
lui  plairait  assembler  conseil  (1).  » 

Le  règlement  de  la  Rochelle,  du  3  janvier  162^,  apporta  quelques 
modifications  à  celui  de  Gompiègne  du  i*'  juin  16^.  11  y  était  dit 
qœ  la  distinction  des  conseiUers  ordinaires,  semestres  et  quatrimeih 
tres  diminuait  chez  plusieurs  l'estime  de  leur  condition  et  empê^ 
cliait  de  réduire  la  muluiude  des  conseillers,  cr  d'autant  que  chacufi 
des  degrés  était  par  nécessité  remph,  »  Eu  conséquence,  il  étâit  dé^ 

■ 

(1)  Règlements  pour  le  conseil  d'État^  les  secrétaires  d'hlalypour  l'ordre  fi 
lammuUniUmdt  leurs  départements  elfino^nces*  (Bibl.  imp.  »  SeriUj,  162.) 
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claré  qu'ii  n'y  aurait  plus  que  des  conseillers  ordinaires  et  des  coa^ 
•eillen  servant  par  quartier.  Les  premiers  devaient  être  réduits  au 
nombre  de  huit.  Quant  à  ceux  qui  servaient  alors  par  six  et  quatre 

mois,  ils  devaient  être  tous  distribués  pour  servir  trois  mois  seule- 
ment, et  dans  chaque  quar  lier  il  devait  y  avoir  uu  membre  de  l'Église 
et  un  de  la  noblesse. 

Bnfin  parut ,  le  18  janvier  16^0 ,  le  grand  règlement  rédigé  par 
le  garde  des  sceaux»  Michel  de  MarîUac,  qui  constitua  le  conseil 
d'Etat  à  peu  près  tel  qu'il  resta  jusqu'en  1789.  Les  règlements  préeé- 
dentsavaient  eu  surtout  pour  objet  de  ii\er  l'organisation  intérieure 
du  conseil  et  d'assurer  son  triompiie  sur  les  cours  souveraines.  Le 
règlement  de  1630  tixa  les  attributions  précises  de  ce  corps  et  la 
répartition  du  travail  entre  les  diverses  sections.  Le  conseil  était 
pvéndépar  leroi,  et,  eu  son  absence^  par  le  diancelier.  Les  conseil- 
lers y  d'après  le  i^lement  de  la  Rochelle  de  18^ ,  confirmé  par  le 
règlement  de  1630,  étaient  divisés  en  deux  classes,  les  conseillers 
ordimiires,  servant  toute  l'année,  et  les  conseillers  servant  çwar- 
Uer,  Outre  les  conseillers  d'État  proprement  dits,  c'est-à-dire  n'ayant 
pas  d'autre  dignité  que  ce  titre,  les  personnes  qui  avaient  entrée 
au  conseil  étaient  les  secrétaires  d*Ëtat,  tous  les  fonctionnaires  im- 
portants, comme  les  intendants  des  linanccs,  le  IrékOiier  de  l'épar- 
-gne,  etc.,  qui  étaient  souvent  appelés  pour  le  lait  de  leurs  charges; 
des  évêques  et  des  seigneurs  que  le  roimtroduisaitt  lorsqu'il  lui  plai- 
sait, dans  ses  ooDscàls,  et  enfin  les  maîtres  des  requêtes  de  quartier» 
qui  assistaient  au  conseil  comme  rapporteurs  et  avec  voix  délibéra* 
lîve  pour  les  affaires  dont  ils  avaient  fait  le  rapport. 

On  pouvait  être  membre  de  plusieurs  sections  du  conseil  en  môme 
temps.  Au  commencement  de  chaque  année,  on  divisait  le^  pro- 
vinces entre  les  conseillers  d'État,  afm  qu'ilss'occupasscnTdès  affaires 
qui  les  concernaient.  Les  généralités  ou  circonscriptions  financières 
étaient  également  partagées  entre  les  intendants  et  contrôleurs  gé- 
néraux d<js  liuances.  Nui  ne  devait  opiner  au  conseil  et  y  deirumrer 
quand  il  serait  traité  d'affaires  le  concernant  lui  ou  ses  parents.  Nul 
ne  devait  assister  au  jugement  de  quelqu'un ,  s'il  avait  été  récusé 
pour  on  motif  jugé  valable  par  le  conseil.  Il  ne  devait  être  rien  ré* 
lolu  au  conseil  que  par  la  pluralité  des  voix,  lorsque  le  roi  n'y  était 
pas.  Après  avoir  pourvu  par  ces  sages  mesures  à  la  bonne  eiécution 
et  à  la  moralité  des  actes  du  conseil,  l'ordonnance  de  1630  réglait 
soi^euseraent  la  répartition  des  affaires  entre  ses  différentes  sections. 
Nous  allons  présenter  l'analyse  de  cet  important  document  qui  nous 
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ottre  ladivisioQ  administratîTe  supérieuie,  telle  qu'eOesuljaista»  sans 
chaDgemeDls  notables,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie. 

Les  séances  du  conseil  étaient  fixées  aux  mardi,  mercredi,  jeudi 
et  samedi  de  chaque  semaine.  Le  mardi,  se  tenait  le  conseil  des  af- 
/aires  ou  des  dépêches.  Ce  conseil ,  ainsi  que  Tatteste  le  cahier  ém 
notables  de  1617,  réunissait  à  la  fois  Tadoiinistratioii  iûtérieim  et 
les  relations  extérieures.  Le  règlement  de  1690  lui  enle? a  ces  deiw 
nières,  qui  furent  dirigées  par  le  comeild'en  haut  dont  nous  parle- 
rons tout  à  l'heure,  et  ne  lui  laissa  que  l'administration  provinciale, 
qui  acquérait  chaque  jour  plus  d'importance.  C'était  dans  ce  oonseil 
qa'on  lisait  les  rapports  adressés  aux  ministres  par  les  gouvemeuri 
des  provinces.  C'était  à  lui  que  les  eommissaires  extraordiiiaiies 
envoyés  dans  les  provinees  rendaient  compte  de  leur  gestion.  C'était 
lui  qui  rédigeait  les  instructions  qu'on  leur  remettait,  ainsi  que  les 
réponses  à  leurs  dépêches.  11  étf'^it  aussi  traité  en  ce  conseil  de  l'état 
des  garnisons,  du  payement  des  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que 
de  pied»  et  autres  affoires  de  la  guerre,  et  c  généralement  de  toutes 
affaires  importantes,  ainsi  qu*il  plaira  à  Sa  Majesté  rordonnw.  »  La 
secrétaire  d'État  qui  servait  le  mois  devait  rédiger  immédiatement 
les  résolutions  adoptées  dans  le  conseil  et  veiller  à  leur  exécution. 
Le  conseil  des  dépêches  tenant,  comme  on  le  voit,  entre  ses  mains 
presque  toute  l'administrationintérieure,  était  appelé  à  jouer  le  prin- 
cipal r6le  dans  l'œuvre  de  centralisation  poursuivie  ^  la  royauté* 
n  nefautpas  oublier  non  plus  qu'une  partie  desmattres  desrequAles 
assistaient  à  ce  conseil,  qu'ils  s'y  formaient  à  la  connaissance  et  à 
la  pratique  des  affaires,  et  que  c'était  au  milieu  d'eux  que  se  re^ 
crulaient  la  plupart  des  intendants  des  provinces. 

Le  mercredi  et  le  jeudi,  le  conseil  s'occupait  des  finances  et  pre~ 
Hait  aloris  le  titre  de  Conseil  6^ État  et  des  /humées»  La  premièie 
séance  était  consacrée  spécialement  aux  impôts.  «  Aucune  levée  de 
deniers,  disait  le  règlement,  ne  pourra  Atre  faite  par  le  roi,  qu'elle 
n'ait  été  délibérée  et  résolue  au  dit  conseil.  j>  On  arrêtait  dans  cette 
séance  le  rôle  de  la  taille  et  les  fermes  des  aides;  on  y  examinait 
les  réclamations  des  villes  et  des  provinces  au  suti^t  des^impositioQ& 
levées  sur  ^es,  ou  les  demandes  qu'elles  adressaient  pour  perœ* 
voir  elles-mêmes  des  contribution  lestmées  à  des  dépenses  locales. 
C'était  aussi  dans  ce  conseil  qu'élaieut  rédigées  les  instructions  des 
commissaires  envoyés  dans  les  provinces  pour  prendre  connaissance 
dn  fait  des^mms*  Enfin  les  r61es  et  taxes  des  offices  étaient  ar** 
rMés  audit  conseil  «en  présence  de  ceux  qui  y  assisteraient  et  Ml 
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aucun  Me  des  tan»  qui  n'ait  été  anélé  au  dit  «mal.  b 

Nous  ajouterons  d  ces  |)rescri plions  du  règlement  de  1630,  que 
toutes  les  .ilï.iirps  des  finances  réglées  en  ce  conseil  étaient  aiipara- 
vaot  (tféparéas  dans  un  autre  conseil  particulier,  connu  sous  le  nom 
de  Mwatf^  dimiiim ,  qui  se  tenait  cbea  le  larinteiidAnt  des 
4aanees.  cG'est là,  dit  VÉtat  dê  la Frtm€ô de  1648,  que  Tcii  di^xm 
•toutes  les  affaires  de  finances,  en  sorte  que  quand  on  fait  un  rap- 
port au  conseil,  il  ne  s'y  trouve  plus  aucune  difficulté  pour  les  faire 
passer.  Ce  petit  conseil  est  composé  du  suriniendaut  des  finances, 
.  <hi  ooiitièleur  géfiàraly  des  intendants  des  ûnances  et  du  gi^iia' du 
«onaeQ  qui  est  en  quartier.  Quelquefois  s'y  troiitent  aussi  le  trésor 
m»  da  l'épargne  et  le  tréiofier  des  parties  casueUes  qui  aonl  m 
serrice.  » 

le  jeudi  le  conseil  s'occupait  de  ce  qu  on  appellerait  aujourd'hui 
1»  contentieux  financier.  C'était  dans  cette  séance  que  l'ofi  jugeait 
tasiédamations  des  particuliers  ou  des  officiels  royaux  contie  tas 
famiiers  des  aides  et  les  oollecleurs  des  tailles,  ainsi  que  tous  les 

procès  au  sujet  des  iinances.  Dans  les  affaires  qui  louchaient  le  roi 
ou  les  persouTies  ayant  irai  lé  immédialenient  avec  lui,  les  intendants, 
et  dans  les  ariaiies  concernant  les  particuliers,  les  maîtres  des  re- 
quêtes, faisaient  le  rapport,  et  les  conseillais  prononçaient.  Celait  ^ 
aussi  dans  cette  séance  qu'avaient  lieu  les  adjudicatioiis  dont  les 
conditions  avaient  été  arrêtées  le  jour  précédent,  comme  celles  des 
fermes,  des  ponts  et  autres  trav  lujLpubUcs,  de  rapptovisionnemeni 
des  garnisons  et  places  frontières. 

Le  samedi  se  tenait  le  conseU  privé  ou  des  pariiee.  On  y  pronoii«*> 
çait  SUT  les  évocations  des  procès,  sur  les  règlements  de  Juges  sur 
oonflît,  ou  pour  cause  de  récusation  ou  suspicion  déjuges,  sur  des 
exécutions  d'édits,  dockuations  et  arrêts,  et  contravenlions^à  iceuï  ; 
sur  des  cassations  des  arrêts  des  cours,  quand  ils  étaient  contraires 
aux  ordonnances,  ou  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  ou  attenlft** 
toîies  à  la  juridiction  du  conseil,  sur  les  remontrances  des  parlements 
et  autres  cours  souveraines  concernant  la  Justice  et  fonctions  de 
ces  tribunaux  (i). 

(1)  TOUS  les  règlements  relatifs  à  l'orgaDisation  da  conseil  d'État  sous  Louis  XIll# 
à  l'eioeptiou  de  celui  du  S6  Juin  l«27,  resté  jnsqulci  iaédit,  oot  été  publiés  podf 
lâ  ^mière  fl»îs  par  11.  Obérée!  dans  l'appendice  du  tMie  1  dé  son  «xodleali  M$- 
titra  dsr«Ma<ilcMio}i0»i>niiief,d'i^  méMisiHMimrilsd'AaM 
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Ai»*deiius  dtt  CQDfoil  d'Élat  siégeait  ce  qu'on  t^pelitt  to  leniM 

d'en  haut,  que  l'on  désignait  encore  sous  les  noms  é&  9<meU  étroit^ 
eùnseil  de  cabinet,  conseil  secret,  ou  enfin  conseil  des  affaires  étran- 
gères,  ot  Ce  conseil  est  celui  où  se  traitent  les  affaires  qui  ont  rap- 
à  la  manutention  et  conservation  de  l'État,  ou  aux  alliés  el 
confédérés  de  la  couronne»  soit  en  paix,  soit  en  guerre  $  et  en  ce 
coosël  nos  TOfS  n'appellent  que  les  prinoes  et  principaux  offidm 
de  la  couronne,  et  quelques-uns  des  plus  féaux  et  expérimentés  de 
leurs  conseillers  d'État.  Ce  conseil  se  tient  où  il  plaît  au  roi,  et  il  n'y 
a  aucun  de  ceux  de  quelque  qualiléit  condition  qu'il  puisse  être  qui 
se  puisse  ou  doîTc  offenser  s'il  n'y  est  appelé»  d'autant  que  c'est  tme 
chose  observée  de  tout  temps  en  ce  royaume  que  ks  lois,  et*priiH 
dpalement  majeurs,  ne  communiquent  leurs  affaires  qu'à  ceux 
qui  bon  leur  semble,  et  qu'ils  jugent  à  propos  pour  le  bien  de  leurs 
États  (1).  B  Quiconque  était  appelé  à  siéger  dans  le  conseil  d'en 
kant  prenait  le  rang  et  le  titre  de  ministre  d'État.  On  pourrait  le 
comparer  à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  canseH  deê  nUtnUtrêt* 
Il  en  diffère  cependant  en  un  point  très-important,  c'est  qu'il  joui»* 
sait  d'un  droit  de  juridiction.  Il  jugeait  les  appels  du  conseil  d'État; 
ses  arrêts  étaient  contre-signés  par  un  secrétaire  d'État. 

Richelieu  reprit  aussi  un  projet  de  Sully,  qui  avait  proposé  à 
Henri  lY  d'admettre  à  ses  conseils  les  principaux  seigneurs  de  la 
cour,  afin  de  les  initier  au  maniement  des  affaires  dcirÉtat.  Il  espi« 
rait  ainsi,  en  lui  inspirant  le  goût  des  choses  sérieuses,  faire  renoncer 
la  noblesse  à  des  occupations  frivoles  ou  à  des  tentatives  criminelles, 
et  former  en  outre  une  utile  école  d'administrateurs. 

Louis  XIV  fit  quelques  règlements  au  sujet  du  conseil  d'État, 
mais  il  ne  fut  rien  changé  d'essentiel  à  ce  qif  avait  établi  Richeliiu^ 
Ces  règlements  ne  portèrent  guère  que  sur  l'ordre  des  séances,  lA 
nombre  des  conseillers  et  autres  détails  peu  ini portants. 

Nous  pensons  qu'on  lira  ici  avec  intérêt  quelques  réflexions  ex- 
cellentes faites  par  M.  E.  Gharrière,  dans  sa  remarquable  introduc- 
tion au  tome  III  des  JSégodaiUms  delaFrwm  dam  le  Levant^  sur 
l'importante  institution  dont  nous  venons  de  présenter  l'histoiiiu 

Leièvre  d'Oiriiesson,  conservés  à  la  biblioliièque  de  Rouen,  f.  Leber,  n*  5767. 
IN  QHS  avons  trouve  âuàsi  tous  ces  règlements  rassemblés  dans  le  maBWCrit  StfUly 
<|ue  iioua  avons  cité  plus  haut  et  auquel  nous  devons  le  règlement  de  ISS7  qpk 
Manque  dans  l'ouvrage  d'Ormesson. 

U)  SxtTé  des  additions  de  J.  Joly  aux  ifo^  2ivref  4u  (ttfcic  ëêFfmm^fWd, 
OlranL 
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ir  Q'eBi%  dit  celécrivaint  qu'était  le  jea  et  le  met  du  ffmm^ 
mmit,  On  Yoyait  d'abord  figurer  au  premier  rang  du  conseil  prifé 

les  princes  du  sanu:  nt  les  grands  dii^nitaires  qui  occupaient  les 
hautes  positions  apparentes  de  la  cour  ;  mais  ils  n'en  formaient  pas 
la  partie  nécessaire  et  toujours  en  fonction^  puisqu'ils  n'étaient 
ooQToqués  que  sur  l'appel  et  à  la  volonté  du  prince  :  il  y  avait  en 
outre  la  partie  toujours  active  et  pratique,  celle  que  formaient  sur- 
tout les  membres  éinmcnls  qui  avaient  été  éprouvés  au  dehors  dans 
les  ambassades,  et  dont  le  personnel  était  emprunté  de  préférence 
au  clergé  et  au  parlement.  11  se  formait  ainsi  un  échange  perpétuel 
entre  les  donné^  préexistantes»  résultant  de  Teipérience  antérieure 
des  ajhdens  membres  et  fournies  par  eux  sur  la  politique  générale» 
avec  celles  qu'apportait  raccession  des  nouveaux  membres.  Geux-d, 
au  retour  de  leur  mission,  pouvaient  rendre  compte  des  variations 
que  cette  politique  avait  subies  au  deiiurs,  ou  des  modifications 
qu'elle  commandait  :  et  de  ces  rectifications  contradictoires  »  il  sor- 
tait ce  corps  de  .traditions  et  de  doctrines  permanentes,  que  se 
transmettaient  les  ministres  et  les  ambassadeurs,  comme  on  les 
trouve  énoncées  dans  leurs  dépêches,  qui  les  rapportent  toujours  à 
la  délibération  coiuniune  du  prince  et  de  sou  conseil  privé,  cons- 
titué auprès  de  lui  comme  la  représentation  vivante  de  cette  politi- 
que traditionnelle.  »  On  conçoit  que  llnfluence  exercée  sur  le 
gouvernement  intérieur  par  le.  conseil  d'État  ne  devait  pas  être 
moins  considérable  [que  celle  qui  lui  est  attribuée  avec  raison  par 
M.  Charrière  sur  la  politique  extérieure;  aussi  doit-on  regarder 
l'organisation  à  peu  près  définitive  de  ce  corps  important  par  Ri- 
chelieu comme  un  des  actes  les  plus  considérables  de  son  ministère 
et  ce  corps  lui-même  comme  un  des  instruments  les  plus  puissants 
dont  il  se  soit  servi  pour  l'accomplissement  de  ses  vastes  desseins. 

Le  pouvoir  chargé  de  l'exécution  étaii  alors  représciUé  par  le  chan- 
ceUerj  le  surintendant  des  finances  (1)  et  les  quatre  secrétaires 
d*État  (2j.  Le  chancelier  était  leprcmier  fonctionnaire  del'État.  Grand- 
officier  de  la  couronne^  il  recevait  le  serment  des  vassaux  du  roi  et 
âesbnits  fonctionnaires^  tels  que  les  gouv^eurs  des  provinces.  Chef 
de  la  justice^  il  surveillait  la  presse,  et  la  censure  des  livres  lui  était 

(1)  À  partir  de  166 i,  après  la  disgrâce  de  Fouqiiet,  le  «ttHn^^^dait^      le  titre 

de  contrôleur  général 

(2)  Giiyot,  Traifv  drs  droits^  Jonctions,  franchises,  eremtions,  prérogatives  et 
privilèges  annexes  en  France  â  chaque  dignité^  à  chaqmoJJUe,  et  à  chaque 
état  soU  Civil,  soit  militaire,  soit  ecclésiastique,  Paris,  nu-il&n,  4  \ot.  ia*4. 
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attribuée  ;  il  ataît  enfin,  ù  la  canfianoe  du  roi  lui  était  acquise,  la 
garde  du  sceau  royal.  Uo  chancelier  ne  pouvait  être  dépossédé  :  s'il 
était  en  disgrâce,  on  lui  donnait  un  garde  des  sceaux,  ce  qui  arriva 
par  exemple,  en  1626,  où  Michel  de  Mariîlac  obtint  les  sceaux,  lors 
de  Texil  du  chancelier  d'Aligie*  Le  surintendant  des  ûuaaces  était 
le  fonctionnaire  le  plus  important  après  le  chancelier;  ses  attribu- 
tions n'ayaîent  pas  rapport  seulement  à  la  gestion  des  finances»  mais 
à  presque  toute  l'administration  julcru  urc.  Les  inlendanls  des  pro 
vinces^  dont  les  attributions  étaient  si  diverses,  correspond  iif  ni  <ii- 
rectement  avec  lui.  11  était  appelé  dans  le  conseil  d'en  imut,  quand 
on  7  traitait  des  finances»  et  avait  par  conséquent  le  rang  et  le  titre 
de  ministre  d'État  Un  brevet  du  roi,  en  date  du9  juin  1026|  déclarait 
que  le  sieur  d'Effiat,  surintendant  des  finances,  prendrait  séance  en 
ses  conseils  immédia  lemcnt  jpr^s  les  oflicicrs  de  la  conruiine{l).  Cette 
charirn  était  quelquefois  partagée.  Ainsi,  do  Wl\ l\  1626,  il  y  eut  drax 
surintendants  des  finances,  Champigny  et  Marillac,  ainsi  que  de 
163St  à  1643,  oti  cette  charge  fut  occupée  par  Bullion  et  Bouthillier. 

Après  le  surintendant  des  finances  venaient  les  quatre  secré- 
taires d*État  (2).  Les  rois  avaient  dans  Torigine  des  secrétaires  par- 
ticuliers que  l'on  appelait  clercs  du  secret.  Ces  clercs  du  secret,  qui 
n'étaient  que  trois  à  l'époque  de  saint  Louis,  se  mulli{)lièrent  au 
point  qu'il  y  en  avait  deux  cent  quarante  au  temps  de  Colbert. 
Geux  d'entre  eux  qui  étaient  chargés  de  la  correspondance  du  roi 
pour  les  affaires  pul3liques  étaient  appelés,  vers  la  fin  du  quinzième 
siècle,  secrétaires  d'État  et  des  finances,  et  sous  Louis  XII ,  secré- 
taires d'État  et  des  conoiuuuU  ments.  Henri  11  fixa  leur  nombre  à 
quatre  par  ordonnance  de  1547  et  éleva  leurs  gages,  iorsde  la  con- 
fusion de  la  paix  de  Cateau-Gambrésis»  on  remarqua  que  les  re- 
présentants du  roi  d'Bspagne  se  faisaient  appeler  ministres  d'État. 
On  donna  en  conséquence  aux  secrétaires  du  roi,  pour  relever  leur 
rang,  le  litre  de  secrétaires  d'État,  qu'ils  conse^Y^rcnl  depuis. 
Henri  111  établit  la  condition  de  lient(»-cin(]  ans  d'^^^^e  pour  être  ad- 
mis à  ces  quatre  charges,  arrêta  qu'il  n'y  serait  pourvu  que  par 
commission ,  régla  la  forme  de  la  lecture  des  dépêches  et  de  l'envoi 
des  réponses,  de  l'examen  des  pétitions  et  des  rapports  qui  seraient 
faits  à  ce  sujet.  Dans  l'origine,  chacun  des  secrétaires  d'État  corres- 
pondait pour  toutes  les  sortes  d'affaires  avec  un  quart  des  provinces 

(1)  Manuscrit  Sertlly,  p.  196. 

(9)  Fauveletdu  Toc,  nUUâre  da'Hcrétaires  é^Éiat,  contenant  Vorigine,  le 
pTogrèi  ei  VéMHnement  4e  lenrt  cAoï^ef  >  1S78,  iii-4. 
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de  la  France,  et  un  quart  des  pays  étrangers  voisins  de  son  départe- 
ment. Ainsi^  en  1547,  le  secrétaire  Bochelet  avait  la  Normandie,  la 
Pioardie,  F  Angleterre  et  l'Écosse;  le  secrétaire  Olausse  avait  la  Pro- 
vence, le  Languedoc,  la  Guyenne,  la  Bretagne,  l'Bspagne,  le  Por- 
tugal; le  secrétaire  de  l'Aubespine  avait  la  Champagne,  la  Bour** 
gogne,  la  Bresse,  la  Savoie ,  la  Suisse  et  l'Allemagne  ;  le  secrétaire 
du  Thoix  avait  le  Dauphiné ,  le  Piémont,  Rome,  Vemse,  l'Orient. 
Plus  tard  on  introduisit  les  attributions  spéciales,  d*abord  pour  la 
maisoii  du  rd,  puis ,  après  l'édit  de  Nantes ,  pour  les  affidres  géné- 
rales des  huguenots.  Louis  XIII ,  en  1619 ,  confia  à  un  seul  secré* 
taire  d'Élal  les  affaires  générales  de  la  guerre  et  la  correspondance 
avec  tous  les  chefs  de  corps;  néanmoins ,  les  autres  secrétaires  d'É* 
tat  conservaient  le  soin  de  correspondre  pour  ce  service  avec  le  gou- 
Teroeur  et  les  autorités  de  chaque  province.  £n  16^,  Riehelieu, 
qui  voulait  imprimer  i  notre  politique  eitéiieuie  une  vigoureuse 
impulsion ,  réunit  toutes  les  parties  du  département  dés  affaires 
étrangères  dans  les  mains  de  Raj  mond  Phélypeaux ,  seigneur  de 
la  Vrillière.  La  même  année ,  il  apporta  aussi  une  modification  im- 
portante dans  l'administration  générale  des  affaires  par  les  secré- 
taires d'Ëtat.  Il  fut  arrêté  que  chaque  secrélaire,  pendant  trois  mois, 
signerait  et  expédierait  tous  les  ordres  du  roi ,  tout  en  conservant 
ses  provinces  et  une  partie  déterminée  de  la  haute  administration. 
Ce  règlement  devait  avoir  pour  résultat  d'initier  chacun  des  secré- 
taires à  la  connaissance  et  au  maniement  de  toutes  les  attaires  de 
TÉtat.  Le  tome  239  du  Fonds  SaitU-Germain^  à  la  Bibliothèque  inn* 
périale,  contient  un  tableau  piésenlant  la  distribution  du  travail 
entre  les  quatre  seerétaires  d'Etat  dans  cette  année  16â6.  Le  sieur 
(lo  Lornéaie  avait  la  maison  du  roi  avec  Paris,  rile-de-FiaiH  e ,  Or- 
léans, le  lierry,  Soissons,'le  parieiuent  de  Navarre;  le  sieur  d'Her- 
haut  avait,  avec  tous  les  étraogers,  le  Languedoc,  la  Qujenne; 
Brouage,  Aunts,  la  Rochelle  et  les  affaires  générales  des  huguenots  ; 
le  sieur  d'Ocquerre  avait  TAuvergne,  le  Bourbonnais,  leNivnr- 
nais,  la  Bourgogne,  la  Champagne  et  la  Brie,  la  Picardie,  la  Nor- 
mandie, la  Bretagne,  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  la  Lorraine,  la  marine 
du  Ponent  ;  le  sieur  Beauclerc  avait  la  guerre,  suivant  le  règlement 
de  1619  pour  le  dedans  du  royaume  »  maïs  tout  entière  pour  le 
dehors,  le  taiilon,rartiUerie,  le  Poitou^  le  limousin,  la  Marche, 
rAogoumois,  le  Lyonnais,  la  Saintcmge,  le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence et  Ja  marine  du  Levant. 
Nous  devons  faire  observer  que,  âûus  Louis  Xlil,  les  r^ements 
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relalifs  aux  attributioos  des  secrétaires  d*Ëtat  ne  furent  pas  tou- 
jouis  exécutés,  et  qu'il  régna  une  grande  incertitude  danseette  paiv 
tie  si  importante  de  la  haute  administration.  Dans  la  liste  des 
secrétaires  d^État  ayee  leurs  départements,  donnée  par  Isambert  en 

tête  du  volume  consacré  à  Louis  XUl  (1) ,  on  ^ oïl  que  des  secrétaires 
d'État  cuiiiulèrent  quelquefois  des  (iépai  teinents  d'ordinaire  sépa- 
rés. Ce  ne  fui  que  sous  Louis  XIV  que  ce  service  acquit  la  fixité 
qui  lui  était  si  nécessaire.  On  réunit  alors  les  affaires  du  roi  et  du 
dergé  et  l'on  créa  un  secrétaire  d'État  pour  la  marine.  It  y  eut  en 
conséquence  quatre  secrétaires  d'État  cliarjîés,  i  ua  des  affaires 
ét^an^?^res,  l'autre  de  la  marine,  le  troisième  de  la  guerre  et  le 
quatrième  de  la  maison  du  roi  et  du  clergé.  .Ces  secrétaires  n'en 
continuèrent  pas  moins  de  se  diviser  ia  France  géographiquement 
pour  les  aifaires  qui  leur  restaient  communes,  affaires  qui  étaient 
peu  nombreuses,  puisqu'ils  n'étaient  diarg^s  ni  des  finances  m 
de  l'intérieur. 

Il  y  avait  donc  sous  l'ancienne  monarchie,  en  réalité,  six  minis- 
tres :  le  chancelier,  les  quatre  secrétaires  d'État,  et  le  contrôleur  gé- 
néral.  Ces  sii  ministres  étaient  loin  d'avoir  la  même  autorité  que  les 
nxintetfes  d'ai^ourd'huî.  La  haute  direction  administrative  fut  tou- 
jours exercée  seule  en  droit  par  les  conseillers  du  roi.  De  plus,  la 
nomination  du  personnel  ne  leur  appartenait  pas;  celle  des  fonction- 
uâires  supérieurs  appartenait  aux  conseils,  et  celle  des  Ibaclionnaires 
in£Meuis  aux  che&  spéciaux  de  chaque  service.  Aussi  l'ancienne 
adpainistration  manquait-elle  souvent,  quand  le  talent  de  ceux  qui 
en  étaient  chargés  n'y  suppléait  pas  de  cette  unité  et  de  cette  ini- 
tiative qui  distinguent  celle  de  nos  jours.  Seulement  il  arrivait 
quelquefois  qu'un  seul  homme,  sous  le  tilie  de  premier  ministre^ 
s'eipparait  de  la  haute  direction  des  affaires  et  communiquait  à 
tous  le«  services  cette  unité  d'action  qui  manquait.  Ce  fut  ce  que 
Ym  ax  sous  txnifs  XIII,  Richelieu  comprit  que  pour  exécuter  ses 
plans  il  1)6  lui  sul'lisait  pas  d'«avoir  enlrue  au  conseil  du  roi  et  de 
diriger  une  partie  de  l'administration;  il  sentit  qu'il  devait  conqué- 
rir une  place  à  part  dans  l'État.  11  se  fit  donner  par  le  loi  le  litre 
de|»rmûr  mimUtre^  et,  comme  td^  il  put  dominer  tous  les  ser^ 
tjoes  et  faire  prévaloir  partout  ses  vues  si  hautes  et  si  patriotiques. 
Les  lettres  qui  lui  conférèrent  le  titre  de  a  principal  mimstrç 
d^tat  A)  soul  du  21  novembre  1629  (2). 

<t)  àmcUmum  tùb/iraiiçaHei,  t.  XYI. 
(S)  laendl  ^Jtoirff  1 1,  p.  sos. 
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Â  la  faveur  des  guerres  de  religion»  les  gouverneurs  des  provin- 
oes  avaient  presque  entièrement  secoué  le  joug  deFautorité  royale. 

Ils  avaient,  en  leur  nom,  lové  des  troOftes,  perçu  des  impôts,  rendu 
la  justice;  ils  avaient,  en  un  mot^  concentré  entre  leurs  mains  tous 
les  pouvoirs  et  étaient  devenus  pour  les  provmces  qu'ils  gouver- 
naient comme  auïâïïfde  petits  tyrans.  L'organisation  de  cette  féo- 
dalité nouvelle  était  devenue  si  forte  que  plusieurs  fois,  durant  nos 
guerres  civiles,  les  grands  seigneurs  purent  songer  à  divisor  le 
royaume  en  petites  souverainetés  indépendantes.  «Mais  Dieu,  dît 
Loyseau,  qui  a  toujours  fait  paroître  une  partif■u]i^re  bienveillance 
à  ce  royaume  très-chrétien,  dissipa  ces  pernicieux  desseins  par  la 
vaillance  extrême,  puis  par  la  clémence  insigne  de  notre  très-vic- 
torieux roi  Eeùvi  lY,  qui,  en  chassant  tant  de  petits  tyrans  de  son 
royaume,  a  encore  plus  fait  pour  nous  que  pour  lui  (1).  »  Le  fon- 
dateur de  la  maison  de  Bourbon  ne  put  <^ependant  fermer  complè- 
tement cette  plaie  du  royaume.  Il  avait  acheté  plutôt  que  souuûs 
tous  ces  seigneurs.  Villars-Brancas ,  qui  livra  Rouen»  le  Hayre, 
la  haute  Normandie,  coûta  1,200^000  livres  pour  ses  dettes, 
60,000  livres  de  pension,  et  le  revenu  de  six  abhayes.  Guiso  n*é- 
cliaiigea  la  Gliampa^ne  contre  la  riovence  que  moyennant  décharge 

ii)  Traité  des  q/Jices^  ch.  i. 
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de  ses  dettes  au  trésor,  dispense  de  payer  p^idanl  une  année 
aucune  dette  à  des  particuliers»  plus  400,000  écus  pour  rétablir  ses 
afbires*  Ce  que  le  Béarnais  put  d'abord  faire  de  mieux,  ce  fut  de 
contrebalancer  le  pouvoir  des  gouverneurs,  de  les  changer  de  pro- 
vince lorsqu'ils  y  consentaient,  de  les  opposer  quelquefois  l'un  à 
Tautre,  comme  il  opposa,  par  exemple,  Lesdiguières  et  Damville  à 
d'Épemoiit  ou  de  leur  nommer  des  lieutenants  généraux  pour 
tempérer  leur  autorité.  Malheureusement  le  lieutenant  général 
devenait  souvent  lui4néme  un  potentat  non  moins  à  craindre  que 
le  gouverneur.  Ainsi  le  lilre  do  guuverncur  du  Dauphiné  apparte- 
nait au  comte  de  Soissons,  et  Lesdiguières  n*étail  (^ue  lieutenant 
général.  Henri  IV  parvint  cependant  à  réduire  dans  certaines 
limites  les  prétentions  ambitieuses  des  gouverneurs  des  provinces, 
et  Texécution  de  Biron  apprit  aux  représentants  de  la  féodalité 
nouvelle  que  le  temps  était  passé  où  Ton  pouvait  impunément 
bouleverser  TÉtat  et  comploter  avec  Télranger.  Il  fut  aussi  bien 
'  secondé  par  Sully,  qui  tint  la  main  à  l'exécution  de  Fordonnance 
qui  dépendait  aux  gouverneurs  des  provinces  de  lever  des  impôts 
aulremeot  qu*au  nom  du  roi.  Par  malheur,  cet  état  de  choses  ne 
reposait  que  sur  un  homme;  les  seigneurs  n'avaient  pas  renoncé 
à  leurs  prétentions,  et  quand  le  poignard  deRavaillacvint  trancher 
une  si  belle  vie,  quand  la  main  vigoureuse  du  Béarnais  ne  se  fit 
plus  sentir,  toutes  les  défenses  furent  bien  vite  oubliées,  et,  sous 
une  régente  faible  et  des  ministres  corrompus,  les  choses  ne  tardè- 
rent pas  à  retomber  à  peu  près  dans  le  même  état  où  elles  étaient 
à  l'avènement  de  Henri  IV  (1). 

Lorsque  Richelieu  pnl  en  main  la  direclion  des  .iffaires,  les  gou- 
verneurs regardaient  leurs  cbai'ges  <  oiiime  leur  pru})rjété  ;  ils  pré- 
tendaient les  transmettre  à  leurs  enfants^  elnê  s'en  laissaient  dépos- 
séder qu'en  échange  de  dignités  ou  3e  pensfons  considérables.  Le 
mnaistre  de  Louis  XIII  ne  pouvait  tolérer  de  pareils  abus  qui  oppo- 
saient des  barrières  insurmontables  à  l'action  centralisatrice  de 
l'autorité  royale.  11  s^efforça^parTous  les  moj  ens  de  ruinei  la  puis- 
sance excessive  des  gouvefS^irSi  et  de  les  ramener  à  leurs  attribu- 
tîQDS  primitivesi  c'est-^-flirêpurement  militaires^  en  leur  interdisant 

(1)  En  leiOy  0B  a'êdcettaiit  à  la  répals,  Oondë  déclarait  qa*il  ne  floniTiiraîf  dans 
M  gMvenienMit  de  Gnyenne  aaeune  gjinliKm  rojaie  indépendante  de  lui,  même 
diM  Je  cbftteaa  Trompette  commandait  toute  la  province  ;  il  réclamait  le  droil 
dTeeeopcr  à  loii  gré  fontes  les  positions  nilitaiies.  Banke^  BUê.  de  Françef  prin* 
^Ipalnmtm^^^X^J*  ^  7e  JCI^/r  slèete,  t  m  de  la  trad.  Paris,  tm. 
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de  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  justice  et  des  finances  (1). 
11  cherdM)  ainsi  que  nous  le  montrerons  tout  à  Theure,  à  atteindre 
œ  M  par  rétabiissëBoenl  dans  les  proTiàôeaBes  mtendants  de 
jisttce»  police  et  floances. 

En  1624,  lorsque  Richelieu  entra  au  conseil ,  on  comptait  m 
France  dix-neuf  principaux  gouvemèments ,  dont  voici  les  noms 
avec  ceux  de  leurs  gouY^ëv^T* 

Ile-de-France,  .      le  duc  de  Montba7X)n. 

Orléanais  I  le  comte  de  Saint-PoU 

Berry,  le  prince  de  Gondé. 

Bretagne  >  le  duc  de  Vendôme. 

Nonnandie  f  le  duc  de  Longueville» 

Picardie,  '        le  duc  de  Luj oes, 

Champagne ,  le  duc  de  Nevers. 
Metz,  Toul  et  Verdun ,  le  duc  de  Lavalette. 

Bourgogne»  le  duc  de  Bellegaide, 

Auvergne ,  le  duc  de  Chevreose. 

Maine,  le  prince  do  Guéméné. 

Anjou ,  la  reine  douairière. 

DaupUiné^  le  comte  de  Soissons. 

Itevence  y  le  duo  de  Guise. 

Languedoc ,  le  duc  de  Montmorency* 

Guyenne ,  le  duc  de  Mayenne» 

tiinousin ,  SaintoDge  |  d'Épemon.  ^ 

et  Angoumois,  ) 

Poitou>  le  duc  de  Rohan. 

Béami  le  duc  de  la  Fy>rQe  (2). 

(1)  «  Les  gouverneurs  étant  les  vrais  et  particuliers  officiers  dés  armes,  ils  ne  se  doi- 
Tent  mêler  en  lavoii  (jnelconque,  ni  delà  justice,  ni  des  finances,  sinon  de  leur  prêter 
main-forte,  pour  le  service  du  roi  et  repos  de  ta  f.  Mnis,  parce  que  la  force  qu'ils  ont 
en  main  ks  enhardit  bien  souvent  à  faire  le  contraii  o,  les  parlements,  Iorsqu*il8  reçoi- 
Tenlles  gouverneurs  des  provinces  ou  qu'ils  vérilieiit  leurs  pouvoirs,  les  font  jurei^ 
qu'ils  n'entreprendront  sur  la  justice.  »  Loyseau,  ch.  it,  d.  80. 

(2)  Une  erreur  que  l'on  commet  très-communément,  c'est  ^e  croire  que  la  France 
étidt  divisée,  au  eonmeneement  du  dfx-septième  siècle,  M  éom  gouvemOBanti 
oomne  cela  eut  lieo  aos  états  généravi  de  laU.  Cette  dernière  diTîiion  #tait  arbi- 
traire et  Datait  en  usage  que  daae  les  assemblées  de  cette  nature;  Le  nombre  des  gou- 
Temenaentsà  la  fin  du  seizième  siècle  et  pendant  la  première  moitié  du  sutTanl  fiil 
Invariable.  lantèi  on  confiait  plusieurs  gouTemements  à  un  seul  ;  tantôt,  au  coo- 
Mté$  On  subdîTisait  un  gouTemenenl  $  de  plus  il  y  avait,  outre leà  gouTmeisenfs 
quenow  amom  cités,  des  goufomaiiaile  Mcondaim  qui  dépendaieiit  de  ces  demien 
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SI 


De  pareils  noms  sont  significatifs.  Richelieu  devait  rencontrer 
dans  ces  gouv^nieurs,  espèce  de  grands  feudataires»  de  rudes 
adversaires  de  sa  politicpe  iP^nftf^^'T"'*  Pfosqtte  tous  prirent  part 
att  complots  inoessantsjîrji^s  contre  le  ministre,  qui,  descm  oftté, 
se  montra  impitoyable  àleur,  égard.  La  prison,  l'exil,  et  môme 
réchafaud,  firent  justice  de  loys  ces  artisans  de  trouble.  A  la  mort 
du  cardinal,  il  ne  iestaif'pïu§,dans  les  provinces  que  quatre  des  dix- 
neuf  gouyemeurs  que  ocnlsTenonsdej^iter.  Richelieu  les  atait  rem- 
placés par  des  gens  q)aUyliM§^t  dévoués.  H  tâchait,  comme  Ule 
dit  lui-même,  de  mettre  dans  toutes  les  places  a  des  gens  tellement 
affidés,  que,  quoi  qu'il  advînt,  le  parti  contraire  ne  pût  faire  ses 
affaires  (1).  »  Nous  lisons  dans  le  traité  de  Le  Bret,  dont  nous  avons 
donné  plus  haut  des  extraits,  et  qui  fut  publié  en  1632  :  «  Il  n'y  a 
plus  maintenant  que  le  goutemeur  du  Dauphiné  qui  ait  la  puis- 
sance de  pourvoir  à  tous  les  andens  offices  de  la  province,  excepté  à 
ceux  du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes,  des  généraux  et 
trésoriers  de  France  :  aussi  n'est-il  point  de  gouverneur  dans  le 
reyaume  qui  ait  tant  d'autorité  dans  son  gouvernement,  vu  même 
ifBBleB  anMs  sont  intitulés  de  son  nom,  et  qu'il  a  la  préséance  m 
parkment;  mais,  bien  qu'il  jouisse  de  toutes  ces  prérogatives  par 
ne  ancienne  concession  des  rois,  il  serait  néanmoins  à  désirer  que 
sa  puissance  fût  restreinte,  selon  l'ordre  qui  s'observe  dans  toutei 
les  autres  provinces,  afin  que  l'autorité  souveraine  du  roi  lût  par-^ 
tout  égalonent  considérée.  » 

En  le  duc  de  Yenddme,  gouTemeur  de  Bretagne,  qui  avait 
pris  part  au  complot  de  Ghalai^^  fut  emprisonné.  Richelieu  le  fit 
remplacer  par  Themines,  qui  avait  gagné  le  bâton  de  maréchal  en 
16i6  par  l'arresïation  du  prince  de  Gondé.  En  1631,  [Richelieu, 
qui  méditait^STcréer  une  marina,  prit  pour  lui-même  ce  gouver^ 
nement. 

La  même  année ,  il  déposséda  de  son  gouvernement  dé  Provence 

le  duc  de  Guise,  qui  réclamait  pour  lui  l'amirauté  de  la  mer  du 

et  des  goaveniements  de  villes  ihmfières  en  usez  grand  nombre.  Toir,  à  ce  sujet, 
Mlla,Ehev.  \vi»\VÉUad€laFraneeén  tS4B,in*ld;  Longaerue,  DefeHpMm 
d»  Froncê,  in-fol.  ;  de  Seinte-Aulane,  JSTIfl.  de  la  Fronde,  inirodaction.  Un  ma- 
mismfl  delà  BiU.  impér.,  t  Sainf^ermate,  239^  intttnlé  :  JfiAmMi,  fMWVincet  ei 
HgWmmU  mimnmt  U$  twré$.  dtÉMde  IMS  à  i64S,  donne  i&eliste  des  go«t« 
veMBfscft  nentanantB  généraux  d»  taviee  teeprovteees  veft  la  Sida  nMiMra  di 
BIflluliflib 
(1)  Mém.  deMMeUm,  t.  Tm,  tao^^ 
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hmsd,  eif  comme  YeDdAme  en  Bretagne^  pcéleiidait  quelque 
droit  de  propriété  sur  la  province.  Lors  d^une  insurrection  qu'avait 

excilée  en  Provence  l'introduction  d'élus  royaux,  loin  de  s'efforcer 
delà  calmer,  le  duc  du  Guise  avait  excité  des  émeutes  à  Aix,  et 
tenté  secrètement  de  fàire  reprendre  les  armes  aux  huguenots  et 
d*entratner  Montmorency  dans  ses  projets;  il  avait  été  jusqu'à  né- 
gocier avec  l'Espagne  (1).  Richelieu  envoya  en  Provence  le  prlnoe 
de  Coudé  avec  des  troupes  ;  le  pays  se  soumit ,  et  obtint ,  pour  une 
somme  une  l'ois  payée,  le  rachat  des  élections.  Oaant  au  duc  de 
Guise,  mandé  à  Paris  afin  de  rendre  compte  de  sa  conduite,  U 
pria  le  roi  de  lui  permettre  de  s'acquitter  d'un  vœu  à  Notre-Dame 
de  Lorette  :  on  lui  accorda  trois  mois  pour  son  voyage;  les  trois  mois 
écoulés ,  comme  il  ne  comparut  pas,  on  le  traita  de  rebelle,  et  son 
gouvernemeiii  de  Provence  fut  donné  au  meurtrier  de  Goiiciui,  au 
maréchal  de  Vitry. 

Quelque  temps  après»  Ricbelieu  récompensa  le  dévouement  du 
prince  de  Gondé  par  le  gouvernement  de  Bourgogne^  vacant  par  1& 
fuite  du  duc  de  Bellegarde  qui  était  entré  dans  le  complot  de  Gas- 
ton d'Orléans.  Le  comte  de  Soissons,  ([u'ii  voulait  s'attacher  cL  ma- 
rier à  sa  nièce,  madame  deCombalet,  obtint  la  Champagne.  La 
Picardie,  enlevée  au  duc  d'Ëibeuf ,  fut  conHée  à  un  autre  prince 
lorrain ,  au  duc  de  Chevreuse,  qui  n'avait  point  pris  part  aux  ii^ 
trignes  de  ses  par^ts»  et  dont  Richelieu  espérait  avoir  regagné  la 
.  femme  par  uhe  indulgence  qui  ne  lui  était  pas  habituelle.  Le  gou* 
veriiement  de  l'Anjou  lui  donné  au  cardinal  de  la  Valette,  l'ami 
du  cardinal. 

L'emprisonnement  du  maréchal  de  Vitry,  l'exécution  de  Mont- 
morency et  l'humiliation  du  vieux  d'Épernon  prouvèrent  à  la  no- 
blesse que  le  cardinal  était  décidé  à  ne  reculer  devant  aucune  me* 
sure  pour  faire  respecter  l'autorité  royale. 

Le  maréchal  de  Vitry,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  avait 
été  investi)  en  1631,  du  gouvernement  do  la  Provence,  après  la 
disgrâce  du  duc  de  Guise.  Le  marédial,  homme  très-violent  et 
Irès-orgueilleux  de  sa  Rapide  fortune,  ne  tarda  pas  à  révolter  les 
parlements  et  la  noblesse  par  ses  hauteurs  et  sou  excessive  du- 

(l)  Déclaration  encore  inédite  du  cardinal,  juillet  1630,  citée  par  Ranke,  Nist 
deFrancey  t.  m,  p.  251  :  «  il  y  a  longtemps  qu'on  scait  les  violences  dontscait  [\-cv 
M*  de  Guise  esquelles  il  conlinue  patct)  qu'on  les  luy  a  sout'fei  tfis,  et  les  ruses  dont 
il  se  sert  pour  à  l'avantage  de  ses  intérêts  particuliers  se  prévaloir  desteiQpi  tux- 
quelà  il  Cbliine  c^u'oo  puisse  commodément  réprimer  ses  entreprises.  » 
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leté  (i).  Mais  ce  ne  fut  pas  ]à  seulement  ce  qui  perdit  M.  de  Vitrj 
aupfîs  de  Richelieu ,  ce  furent  surtout  les  efforts  criminels  qu'il  fit 

pour  traverser  toutes  les  entreprises  de  Tarchevéque  de  Bordeaux  » 
Henri  d'Escoubh^ni  de  Sourdis,  qu'il  délestait.  Son  mauvajs  vuu- 
Joir  faillit  faire  ccliouer  la  campagne  maritime  entreprise  pour  eu- 
lever  aux  Espagnols  les  lies  dont  ils  s'étaient  emparés  sur  les  côtes 
de  ProTenee.  Richelieu  ne  pouvait  pardonner  à  ud  représentant  du 
pauvoir  une  faute  qui  aurait  pu  aTOir  des  conséquences  aussi 
graves.  Il  éclata  ,  quand  il  apprit  rincroynlile  brutalité  avec  la- 
quelle M.  de  Vitry  s'était  conduit  h.  l'ép^ard  de  M.  de  Bordeaui,  au- 
quel il  osa  donner  un  coup  de  canne  dans  un  conseil  de  guerre. 
Aussitôt  qu'il  eut  été  instruit  de  ce  scandale,  Richelieu  écrivit  à 
M.  de  Vitry  la  lettre  suivante,  d*un  calme  et  d'une  concision  ef- 
frayante, pour  lui  demander  si  véritablement  il  avait  oublié  à  ce 
point  ses  devoirs. 

t  De  &oe1 ,  oe  9  déosnbn  fssé. 

aMONSIECn, 

«11  est  si  peu  croyablo  qu'un  homme  de  votre  profession  ait 
voulu  offenser  une  personne  de  la  qualité  et  de  la  condition  de 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  comme  on  dit  que  vous  avez  fait, 
que  si  je  vous  avois  vu  commettre  cette  &ute  actuellement,  je  ne 
me  la  pourrois  persuader.  Si  ce  malheur  vous  est  arrivé,  U  n*y  a 
sorte  de  voie  par  laquelle  vous  ne  deviez  lâcher  de  vous  on  purger. 
Vous  ne  sauriez  trouver  aucun  qui  puisse  excuser  une  telle  action, 
quelque  bonne  volonté  qu'il  ait  pour  vous  ;  j'en  suis  plus  aftligé 
que  je  ne  le  saurois  dire ,  et  pour  la  personne  de  M.  de  Bordeaui 
que  j'affectionne  piaffticuliteement,  et  pour  la  vôtre,  de  qui  je  suis 
le  Irèi-a  Sectionné  servitmir^ 

a  Le  cardinal  i>£  Richblieu  (â).  J» 

Ce  fut  en  vain  que  le  maréchal  de  Yitry  tenta  de  justifier  ces 
scandaleux  méfaits  dans  deux  mémohres  apologétiques,  Rididien 

(1)  Richelieu,  parlant  du  maréchal  da  Vitry,  dit  qu'il  fut  obligé  de  luiôter  legou- 
Yernement  de  Proyence,  «  quoiqu'il  en  fût  digne  par  si  hardiesse,  parce  qu'ayant 
lliDitieur  insolente  et  alUère,  il  n'était  pas  propre  à  gouTeroer  un  peuple  jaloux  de 
iM  priviléses  et  de  «et  arancbiiee  comme  lei  Piovençaux.  » 

(3)  09rr$^ftmdMie9  de  Hemi  d^MtcmMetm  de  Smrdis,  publiée  par  M.  Eugte 
Soe  dans  la  CelUetkm  du  doewamU  idiédUi  sicr  tffisMre  de  France,  t.  !, 
p.  tsi, 
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ne  potttatt  laisser  impuni  un  pareil  acte^  et,  sans  un  reste  d'affec- 
tion de  Louis  XIII,  le  raar^^c  hal  de  Vitry  aurait  expie';  immédiate- 
ment ses  violeaces.  Le  ïiii[iislre  obtint  enfin  du  roi,  m  1637,  le* 
rappel  de  M.  de  Vitry»  qui  fut  mis  à  la  Bastille  >  d'où  il  ne  sortit 
qu'en  1643. 

Richelieu  se  oonduisil  avec  autant  de  fermeté  yis-à*Tis  du  vieux 

d'Épernon ,  Tua  des  plus  orgueilleux  défenseurs  de  l'aristocratie 
provinciale.  Jean-Louis  de  No^aret  de  Lavalette,  fait  due  d'Épernon 
par  UeurillI,  qui  1  accabla  de  djguités^  était  un  des  plus  riches  el 
des  plus  puissants  de  ces  seigneurs  qui  firent  payer  si  cher  leur 
scmmissiqn  à  Henri  IV.  Il  avait  obtenu  pour  prix  de  sa  soumission 
le  gouvernement  de  Provence,  mais  la  dureté  de  son  administra- 
tion souleva  bientôt,  de  la  part  des  populations ,  des  plaintes  qui 
parvinrent  jusqu'à  Henri  IV.  Accédant  aux  vœux  de  la  proviure,  le 
roi  envoya  le  duc  de  Guise  pour  remplacer  le  duc  d'Épernoo  ;  mais 
celui-d»  S9  oioyant  encore  sous  le  faible  gouvernement  de  Henri  ill, 
tira  répée  du  fourreau  et  refusa  insolemment  de  quitter  son  gou- 
vernement. En  vain  Henri  IV  le  menaça  de  se  mettre  lui-même  à 
la  tête  d'une  armée  et  de  venir  le  chasser.  ^  Qu'il  vienne  donc,  dit 
le  rebelle,  je  lui  servirai  de  fourrier,  non  pas  pour  lui  prépara  ses 
lopêt  mais  pour  biùler  ceux  qui  seront  sur  son  passage.  » 

Cependant  il  n'osa  attendre  le  duc  de  Guise  que  le  roi  avait  ei^ 
?oyé  contre  lui  avec  des  forces  considérables,  et  il  consentit  à  se 
démettre  de  son  gouvernement,  à  condition  qu'on  lui  donneiaiten 
éehange  la  Ueutenance  générale  du  Limousin ,  qui  lui  fut  accordée. 
Personne  n'ignoré  que  ce  fut  avec  l'appui  de  d'Épernon  que  Marie 
ée  Médiets  fit  casser  par  le  parlement  le  testament  de  Henri  lY  et 
se  fit  reconnaître  régente  du  royaume.  Lorsque  Richelieu  prit  m 
main  la  direction  des  affaires,  d'Épernua,  qui  ne  pouvait  s'entendre 
avec  un  ministre  défenseur  énergique  de  la  prérogative  royale^  se 
relira  dans  ses  terres  et  ne  voulut  plus  paraître  à  la  cour,  et  sans 
rattachement  du  Cardinal  pour  un  des  fils  de  oe  vieux  seigneur  M 
Mépewtant  et  m  or|i[ueilleux,  il  est  probable  que  d'ÉpenKm  n'eu- 
rait  pas  conservé  sou  i^ouvc mement.  Richelieu  se  contenta  de  rem- 
placer le  gouvernement  du  Limousin  par  celui  de  la  Guyenne,  Le 
duc  d'Épernon  avait  près  de  quatre-vingts  ans  quand  éclata  entre  lui 
et  Tarcbevéque  de  Bordeaux,  Uenri  d'Escoubleau  de  Sourdi^,  dont 
MUS  venons  de  parler,  la  querelle  qui  devait  abautir,  pour  l'or- 
gueilleux seigneur,  à  une  si  dure  humiliation. 

Richelieu  avait  coniié  l'archevêché  de  Bordeaux  à  M.  de  Sourdis 
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pour  contrebalancer  l'excessive  intluence  liu  duc  d'Épernon  ;  aussi 
celui-ci  ne  laissait-il  échapper  aucune  occasion  de  manifester  toute 
sa  malveinanoe  vis-à-vis  de  rarcbevèque.  Après  des  violences  de 
tous  les  Joors  contre  M.  de  Sourdis  et  ses  gens,  le  duc  conçut  le  pro- 
jet de  se  débarrasser  de  son  ennemi  et  de  l'expulser  par  la  force. 
Nous  u'entrerons  pas  tians  lo  récit  de  toutes  les  scènes  déplorables 
auxquelles  dODua  lieu  celte  triste  affaire.  Nous  emprunterons  seu- 
tement  au  procès-verbal/  contenu  dans  le  t.  Vil  des  Mémoire»  d^ 
eUrgè  de  France  ^  quelques  lignes  où  est  relaté  l'attentat  du  duc 
dtpemon  sur  M.  de  Sourdis.  «  Étant  dans  notre  palais  archiépisco- 
pal, y  est-il  dit,  et  attendu  le  résultat  de  notre  s  unification,  nous 
avons  vu  le  capitaine  du  guet  qui,  étant  devant  noire  maison,  re.- 
poussoit  les  religieux  qui  se  présentoient  pour  entrer;  ce  qui  noi|9 
a  obligé  à  prendre  nos  habits  archiépiscopaux  et  notre  croix  patriar* 
ehale  et  assembler  notre  clergé  :  à  ce  moment,  on  nous  a  annoncé 
qu'on  Ycnoil  d'arrêter  M.  le  président  Dubcrnet,  M.  lo  procureur 
général  et  autresmesbieurs  du  parlerncnt,  et  interdit  l'entrée  de  notre 
maison.  Nous  serions  sorti  pour  nous  rendre  dans  l  église  des  révé- 
rends pères  jésuites  y  d'où  revenant,  et  étant  au  devant  de  l'église 
métropolitaine  de  Saint-André^  nous  aurions  rencontré  le  sieur  duc 
d*Épemon  qui  est  venu  à  nous,  un  bftton  à  la  main,  et  tout  ému, 
nous  a  dit,  le  bâton  haut,  comme  pour  nous  frapper,  le  chapeau  sur 
la  tête  :  Vous  voici,  impudent,  qui  faites  toujours  des  désordres!  A 
quoi  ayant  réparti  que  noiis  faisions  notre  charge,  ledit  duc  a  ajouté  : . 
¥oas  êtes  un  insolent,  un  brouillon  ignorant  et  méchant,  je  n^  sais . 
qni  me  tient  que  je  vous  mette  sur  le  carreau.  £t,  eù  disant  ces  in- 
jures, il  nous  a  donné  trois  coups  de  son  poing  fermé  sur  Testoinac, 
nous  repoussant  rudement,  et  par  après,  il  nous  a  aussi  donné  du 
poing  sur  les  lèvres  el  sur  le  nez  par  deux  fois,  a  pris  notre  chapeau 

etcalottOy  et  a  jeté  sous  ses  pieds  » 

La  opnstematioa  qui  régna  dans  Bordeaux  par  suite  de  em  vi^ 
lences  aussi  scandaleuses  qu'inouïes  ne  saurait  se  dépeuMlre.  Wanfi» 
chevêque  mit  en  inierdU  toute  Ja  vdleet  porta  plainte  avec  tout  son 
clergé  auprès  du  parlement  de  iiordeaux  de  la  conduite  mipie  el  dé- 
testable du  duc  d'Épernon.  Mais  aussitôt  que  la  nouvelle  de  ce^  tris- 
démêlés  parvint  à  la  oour^  le  roi  évoqua  Talfaire  h  saa  partaMil 
et  le  duc  d'Épemon  fut  condamné  à  faire  des  excuses  publiques  «t- 
solcainelles  à  M.  dje  Iiordeaux  et  h  lui  demander  patdonet  absoiutioti 
de  ses  indignités.  Le  lier  et  lougueui  vieillard  se  soumit  à  la  décision, 
royale.  Ce  fut  \m  grand  jour  que  celui  où  Ton  vit  ce  puissant  sel- 

s. 

Digitized  by 


8$  CHAPITRE  1U« 

giieur  eontraîni  à  s*agenoui]ler  et  à  demander  humblenient  pardon 
et  merci^  Àla  tone  de  toute  une  ville  (1),  lui  gouverneur  de  Provenœ, 

lui  d*Épernon,  lui  duc  et  pair  de  France,  lui  qui  s'était  fait  craindre 
de  deux  rois  et  qui  avait  fait  déclarer  une  reine  régente  malgré  son 
parlement.  11  était  évident  que  la  cause  de  la  centralisation  monar- 
chique était  gagnée  et  que  la  rage  de  raristocratie  féodale  viendrai! 
désormais  expirer  impuissante  au  pied  du  trône. 

Mais  le  coup  le  plus  terrible  porté  h  l'aulorité  des  gouverneurs 
des  provinces  fut  l'exécution  du  nrinitVlial  duc  de  Montmorency, 
qui  affectait  des  airs  d'indépendance  dans  sa  province  et  qui  avait 
commis  Timprudence  de  mettre  son  épée  au  service  de  l'incapable 
Gaston  d'Orléans.  Chacun  sait  comment  se  termina  ce  douloureux 
et  dernier  épisode  de  la  lutte  à  main  armée  des  grands  contre  le 
trône,  et  comment,  fermant  l'oreille  aux  petits  comme  aux  grands, 
Richelieu  fit  tomber  sur  i'échafaudla  tête  du  dei  nier  héritier  direct 
des  premiers  barons  chrétiens.  A  partir  de- ce  moment,  il  fut  acquis 
pour  tous  que  toute  puissance  dans  le  pays  devait  céder  devant  l'au- 
torité royale,  c'esMindire  devant  rintérêt  de  l'État,  désormais  con- 
fondu avec  elle.  Les  lignes  suivantes,  écrites  parlliclielieu  dans  ses 
Mémoires,  nous  prouvent  d'ailleurs  qu'il  avait  (  omjuis  loute  la 
grandeur  de  sa  mission  et  qu'il  était  décidé  à  tout  braver  pour  l'ac- 
complir :  a  Et,  à  la  vérité,  dit41  en  parlant  de  Montmorency,  un  État 
serait  bien  à  l'abandon,  dans  lequel  de  tels  crimes  seraient  excusa- 
bles, la  crainte  seule  de  la  punition  desquels  peut  retenir  Tambi- 
tion  de  ceux  qui  les  commettent.  Et  en  parlant  de  Gaston  d'Or- 
léans :  €  Croire  que,  pour  être  fils  ou  frère  du  roi,  ou  prince  de  son 
sang,  on  puisse  impunément  troubler  le  royaume,  c'e^tse  tromper, 
il  est  bien  plus  raisonnable  d'assurer  le  royaume  et  la  royauté ,  que 
d'avoir  ég/sasA  à  leurs  qualités.  Les  fils,  frères  et  autres  parents  des 

(1)  CM  M  woM  ie  réglise  paroissiale  de  CODlras  que  rorgiieilleiix  duc  d'£- 
penmi  vbil  fidre  amende  bonorable  des  nauvato  traitemeiite  dont  tt  avait  nsé  fc 
rdgard  de  nMmeignettr  de  Senrdis.  Au  jour  indiqué,  le  10  aepteaibre  ist4,  U 
t'aaeWMillaaux  pieds  do  prélat,  eo  présence  du  dnc  de  la  Valetle»  son  lib,  de 
ptaslenis  seignears  et  de  einq  conseillers  du  parlement  vems  par  commandement 
an  roi  pour  assister  à  cette  cérémonie  ;  et  cTest  là  qu'il  reçut  humblement  »  en 
epposnee  du  moinsi  rabeolution  qn'on  loi  avait  ordonné  d*implorer.  li  est  vrai 
faTà  eetis  abeeiotion  était  attachée  la  promesse  d'élre  réintégré  dans  son  «onver* 
nsment  de  Guyenne^  prameme  qoi  Cnt  lenne  quelques  joum  apr^,  car  les  letlrea 
patentes,  en  vertu  desquelles  il  rentra  dans  toute  sa  puissance,  portent  la  date  do 
t*'  octobre  suivant. 
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rois  sont  sujets  aux  lois  comme  les  aulre*?,  et  principalement  quand 
il  esl  quebtiuû  du  cnme  de  lèse-majeslé.  » 

Ces  magûiûques  paroles  exprimeat  d'une  manière  éclatante 
comment  Richelieu  entendait  le  gouTemement  d'un  État.  Ni  le 
tiAoe*  m  la  naissance  ne  sont  plus  des  remparts  derribre  lesquels 
on  puisse  s'abriter  f^ur  tioler  la  loi.  La  royauté  est  devenue  une 
institutiori  publique  :  elle  s'élève  au-dessus  des  liens  de  famille, 
comme  une  personnification  de  la  justice  et  du  droit  :  tout  le  monde» 
grands  et  petits^  doit  maintenant  ^'incliner  devant  elle. 
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Des  lBt«ndanto  de»  provlneee* 


L'établissement  à  poste  fixe^  dans  toutes  les  provinces,  des  inten- 
dants de  justice,  police  et  finances,  est  un  des  actes  les  plus  consi- 
dérables de  rcHliiiini-înition  de  Richelieu.  Ces  nouveaux  fonclion- 
naires,  nornniés  par  le  roi ,  r(^voC(')t)les  par  lui ,  sortis  des  rangs  de 
la  bourgeoisie,  d'autant  plus  dévoués  au  pouvoir  central  qu'ils  te- 
naient tout  de  lui ,  contribuèrent  puissamment  à  fonder  la  centra- 
lisation monarchique.  Les  g<»uvemeurs  des  provinces,  les  grands 
seigneurs,  les  parlements,  eurent  h  combattre  en  eux  des  défen- 
seurs énergiques  de  la  prérogative  royale.  Aussi,  quand  la  main 
puissante  de  Richelieu  ne  fut  plus  là  pour  les  conteoir,  au  début 
des  troubles  de  la  Fr«>ode  »  vit-on  la  noblesse  et  les  parlements  diri« 
ger  aussitôt  leurs^  attaques  contre  ces  magistrats  (1). 

(1)  IM  députés  des  qastre  compagnlesy  réunis  dans  là  salle  de  Saiiit>Louis  povr 
délibérer  sar  la  réformation  de  l*Étatt  s'oceopèrent  tout  d'abord  de  demander  la 
aoppreîsion  des  iatendanees  et  de  tontes  commissions  extraordinaires  non  véri* 
fiées  ès  cours  souTeraines,  Lacour^  qui ,  suivant  l'expression  du  canlinai  de  Retz, 
se  geniaU  toucher  à  la  prunelle  de  Tcei/,  essaya  de  résister,  mais  elle  fut  bientôt 
obligée  de  céder,  et  les  intendances  furent  <;iipprimée^,  excepté  dans  le  Languedoc» 
la  Bourgogne,  la  Provence,  le  Lyonnais,  la  Picardie  et  la  Champagne  (déclaration 
du  13  jnill^'t  1648).  On  croit  génJ^rahment ,  mais  à  tort,  qoe  les  inten'lances  ne 
forent  rétablies  dans  les  autres  provinces  qu'en  1654;  cependant  on  voit  dans  la 
savante  Histoire  de  la  Toitraine  de  M.  clialmel  (t.  111)  que,  huit  mois  après  la 
suppression,  Denis  de  Hi'ere  ,  déjà  mlendant  de  la  Touraine  de  1^43  à  1648,  reçut 
nne  nouvelle  commission  pour  cette  province  qu'il  administra  jusqu'à  sa  mort, 
.    en  16â6. 
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Les  oiigines  de  rimporlante  insiitutioa  qui  nous  oociqpe  oui  été 
exposées  jusciirà  ^  résent  par  tous  les  historiens  de  la  manière  là 

plus  incomplète  et  la  plus  inexacte.  On  lit  dans  toutes  les  histoires 
de  France  que  les  inlendanls  de  justice,  police  et  finances  furent 
créés  par  Kictiçiieu  en  1635.  Cette  assertion  est  erronée.  11  est  fait 
plusieurs  fois  mention  de  ces  fonctionnaires  avant  16^,  date  de 
rentrée  de  Richelieu  au  ministère»  Seulement  cet  homme  d'État» 
comprenant  tout  le  parti  qu'il  en  pouvait  tirer  pour  l'exécution  de 
ses  grands  desseins,  transforma  leurs  commissions,  qui  jusqu'alors 
n'avaient  été  le  plus  souvent  que  temporaires ,  eu  commissiuns  per- 
manentes» et  les  établit  à  poste  iixe  dans  toutes  les  provinces.  Cette 
innovation  capitale  ne  s'accomplit  pas  d'un  seol  coup  »  comme  on 
le  dit  généralement  mais  peu  à  peu.  Dès  les  premières  années  du 
ministère  de  Richelieu,  on  volt  des  intendants  se  succéder  sans  in- 
terrupUon  dans  certaines  provinces,  mais  ce  n'est  qu*à  partir  de 
1633,  et  surtout  de  1637|  que  le  régime  des  intendances  fut  appli- 
qué h  tout  le  royaume. 

Ob  n'est  pas  tout»  H«  Isambert  a  donné  dans  sa  CoUwtiim  4^ 
0neienmes  hns  françaises,  l  XVI ,  p.  442,  un  édit  que  tous  les  his- 
toriens ont  cité  d'après  lui  comiiie  l'édit  de  Ciéaliuu  des  intendants 
des  provinces.  Nous  prouverons  plus  loin  que  cet  édit  ne  concerne 
point  ces  magistrats ,  mais  les  présidents  des  bureaux  de  tinances* 
Nous  avons  trouvé  dans  les  Arcîiives  du  ministère  de  la  guerre  une 
pièce  (brt  curieuse ,  qui  peut  être  regardée  comme  le  véritaUe  édit 
de  création  des  intendants. 

Sous  saint  Louis,  on  avait  comuiencé  à  envoyer  dans  les  pro- 
vinces des  enquesteurs^  sorte  de  Missi  Dominici,  pour  examiner  la 
conduite  des  baillis  royaux  et  celle  des  autres  ofûciers.  Ces  «f9(iie«- 
tewrs  étaient  aussi  appelés  emmissaires  du  mt»  mais  leurs  çomr 
missioiis  n'étaient  pas  de  longue  durée,  et  il  était  rare  qu'elles  s'é- 
tendissent au  delà  d'une  année;  aussi  les  appela-t-on  chevauchées. 
Ces  chevauchées  étaient,  en  général,  coniiées  à  d^  ipaitres  dfi^ 
requêtes. 

Durant  les  guerres  de  religion,  le  gouvernement  comprit  la  ué- 
«Msité  d'avoir  dans  les  provinces  des  emmissaires  départis^  établis 

d'une  manière  permanente  et  revêtus  de  grands  pouvoirs,  pour 

maintenir  Tordre,  et  surtout  pour  faire  exécuter  les  noiiibreui 
éditsqui  lurent  alors  rendus.  Cette  in^portante  innovation  paraît 
avoir  eu  lieu  vers  1564.  Nous  n'osons  pas  aftirpier  avec  M.  GhaU 
mel  9  dans  son  HisUnre  de  la  Jonraine,  que  des  çpmif^sçnkçf  dé- 
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partis  aient  été  établis  à  poste  fixe  dans  toutes  les  provinces  »  e»r  il 

est  encore  question  des  chevauchées  des  maîtres  des  requf  tes  dans 
rordonnance  de  Moulins  (1566)  (1)  et  dans  celle  de  Blois  1 1580)  (2); 
mais,  08 qu'il  y  a  de  certain^  c'est  que,  de  1565  à  1580,  nous  trou- 
vons des  cùmmiuaires  départis  établis  à  poste  fixe  dans  la  Tou- 
raine.  Jacques  Viole,  seigneur  d'Andresel  et  d'Aigremont,  conseil- 
ler au  ijarleuieiit  de  Pclus^  exerça  les  fonctious  de  commissaire 
départi  dans  cette  province,  depuis  la  , fin  de  1565  jusque  vers  le 
milieu  de  1566.  Les  lettres  patentes  données  à  Blois  par  Charles  iX, 
le  4  décembre  1565  >  lui  conféraient  le  pouvoir  c  de  connoître  de 
toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  »  malversations  dés  juges,  port 
d'armes,  assemblées  îilidtes,  séditions  et  autres  cas  semblables, 
présider  en  toutes  les  justices  du  bailliage,  évoquer  devant  lui  les 
causes  des  juges  inf^^rieurs,  juger  en  dernier  ressort  avec  dix  con- 
seillers du  bailliage  ou  avocats,  tels  qu'il  voudroit  choisir  ;  convo- 
quer et  assembler  les  ofUciers  et  habitants,  voir  les  départements 
des  élus,  leur  îoxcq  administrer  la  justice^  écouta*  leurs  plaintes ,  et^ 
en  cas  d'abus,  malversations  ou  négligence,  en  donner  avis  à  Sa 
Majesté.  »  Ces  lettres  furent  enregistrées  au  présidial  de  Tours  le 
19  décembre  1565.  Pierre  Bruslart  succéda  à  son  oncle  Jacxjues 
Viole,  par  lettres  patentes  du  16  juillet  1566,  et  remphtles  fonctions 
de  commissaire  départi  en  Touraine  jusqu'en  1580  ,  époque  où 
Henri  III  abolit  les  commissaires  départis,  à  la  suite  des  vives  re- 
montrances que  les  trois  ordres  lui  iirent  à  ce  sujet  aux  états  de 
Blois  (3). 

Lorsque  les  guerres  de  religion  lurent  terminées,  lorsque  l'auto- 
rité royale  eut  ressaisi  son  influence,  le  gouvernement,  dans  les  pre- 
nnères  années  du  dix-septième  siècle,  envoya  souvent  dans  les  pro- 
vinces des  commissaires  investis  de  grands  pouvoirs ,  pour  faire 
exécuter  les  édits  repoussés  par  les  cours  souveraines,  M.  Floquet, 
dans  son  Histoire  du  parlement  de  Normandiey  donne  de  curieux 
détails  sur  la  manière  dont  un  certain  Morant  du  Mesnil-Gamier 
s'acquitta  d'une  mission  de  ce  genre  dans  cette  province,  pendant 
l'année  1617  (4). 

Cest  vers  cette  époque  que  commencent  à  paraître  les  intendants 
de  Justice  et  de  police»  établis  soit  dans  les  provinces,  soit  auprès 

(1)  Art.  7. 

(2)  Art.  209. 

(3)  Histoire  de  la  Tour  aine  de  M«  CUâimei ,  L  IIU 

(4)  Tom.  IV,  p.  m. 
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des  armées  (1).  Guillaume  Marescot,  ronseiller  du  roi,  exerça  pen- 
dant les  aimées  1615  et  1616  les  fonctions  d'intendant  de  justice  et 
iepoUee  dans  les  armées  du  roi  en  Champagne,  soas  le  duc  de  Ne- 
vers.  Lemème  fut  établi  comme  ^fi^endanf  dejuttiee^  en  4619,  dans 

la  ville  de  Metz  et  le  pays  messin  (2).  M.  Chalmel ,  dans  son  Ilis" 
toire  de  la  Tottrame  (3) ,  nous  apprend  que  œlte  provin(  e  fut  ad- 
ministrée sans  interruption,  à  partir  de  1618 9  par  des  intendants 
de  Justice  ^  de  police»  Jean  Auberj  l*alné  »  conseiller  d*État  et  du 
conseil  privé,  maître  des  requêtes,  fut  le  premier  qui  fut  pourvu 
delà  commission  d'intendant  de  justice  et  de  police  dans  les  pro- 
vinces de  Touraine,  Anjou  et  Maine,  par  lettres  patentes  de 
Louis  Xïll,  du  30  juillet  1618. 11  exerça  ses  fonctions  jusqu'en  i630. 

U  est  probable  qu'à  la  même  époque  d'autres  provinces  furent 
soumises  au  même  genre  d'administration.  C'est  du  moins  ce  que 
Ton  peut  conclure  des  doléances  suivantes,  que  les  parlements 
firent  à  l'assemblée  des  notables  de  1626  contre  les  intendants  de 
justice.  dL  Reçoivent  vos  parlements,  »  y  est-il  dit ,  «  grand  préjudice 
d'un  nouvel  mage  d'intendants  de  la  justice  ^  qui  sont  envoyés  es 
ressort  et  étendue  desdits  parlements  près  messieurs  les  gouver- 
neurs et  lieutenants  généraux  de  Votre  Majesté  en  ces  provinces,  ou 
qui,  sur  autres  sujets,  résident  en  icelles  plusieurs  années,  fcnc^ 
tUm  quHls  veulent  tenir  à  vie  (4)....  » 

Richelieu  n'était  pas  liouime  à  so  laisser  émouvoir. par  ces  do- 
léances. Les  intendants  de  justice  et  de  police  furent  maintenus  et 
établis  successivement  dans  toutes  les  provinces.  Guyot  (5)  parle  d'un 
certain  Turquant ,  intendant  de  ta  justice  et  police  à  Lyon  en  1697  • 
Le  même  raconte  en  détail  la  lutte  soutenue  contre  le  parlement  de 
Bordeaux  jiai  ua  maître  des  requêtes,  nommé  Servien,  envoyé  «1 
Guvenne,  vn  j(r28,  avec  le  titre  d'intendant  de  justice  et  de  police  y 
pour  taire  le  procès  à  des  Kociiellois  convaincus  des  crimes  de  lèse- 
ioaiestéy  de  rébellion  et  d'intelligence  avec  les  Anglais.  Le  parlement 

(1)  M.  cUeruel,  dans  sou  Dictwnnairt  des  in:i(itu(ions  de  la  France,  à  l'ar- 
ticle Intendants,  dit  à  tort  que  ce  fut  seuienieiU  u  l'épu^ue  de  Ridielieu  que  le 
iH>in  d'intendant  commença  à  être  (  lui  loy».  «> 

(2)  Vie  de  messire  Guillaume  Marescot ,  consfULer  du  roy  en  ses  conseils,  etc., 
dressée  par  M.  Théodore  God^ifroy,  aussi  conseiller  et  historiographe  du  roy. 

(3)  Tom.  Ul,  p.419. 

(4)  Histoire  de  l'administration  en  France  de  M.  Chéroel,  1. 1 ,  p.  vsi,  293. 
(6)  Traue  des  droits,  foncitons,  etc.,  ann^Cà  m  France  à  chaqm  dtgmlë,eic»f 

*îol.  iD4%  i/â;,  i.  iii. 
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rendit  contre  Sënrien  trois  arrêts  ayant  pour  objet  de  défendre  à  lui 

et  à  tous  autres  ofiiciers  du  roi  de  prendre  la  qualité  d'intendant 
de  jmtice  et  polfce  en  Guyenne,  et  d'exercer,  dans  le  ressort  de 
la  œur»  4ucune  corntûissioQi  saas,  au  préalable  y  TiiYoir  fait  signi- 
fief.  conseil  ()U  roi  eam  ces  trois  arrêts  comme  attentaloireftÀ 
l'autorité  royale ,  et  ceux  qui  les  avaient  signés  furent  cités  à  corn- 
aille  devant  le  roi  pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  Bien 
plus,  cette  inéme  année,  l'édit  qui  fut  rendu  en  novembre  pour  le 
gouvernement  et  la  police  de  la  Kochuile  déclare,  entre  autres  me- 
sures» qu'un  intendant  de  justice  triennat  mà  établi  sur  tout  le 
pays  entre  la  Loire  et  la  Gironde  et  pour  aToir  Toeil  k  rexéeutioii  des 
ordonnances,  à  l'exercice  de  la  justice,  au  service  du  roi  el  au  sou- 
lagement du  peuple.  » 

L*art.  81  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  (code  Miciiaud) ,  cou- 
(^nant  les  intendants  deju9tice  et  pelioCf  mérite  d'être  remarqué, 
ff  Que  nul  ne  puisse  être  employé  ès-cbarges  àUntmdant  de  la  fm- 
tice  en  finances,  que  nous  députons  en  nos  armées  OU  provinces, 
qui  ^it  domestique,  conseil  ou  employé  aux  affaires,  ou  proche 
parent  des  généraux  desdiles  armées,  ou  gouverneurs  desdile^ 
provinces.  »  La  même  orctounoMce  renferme  un  article  très-éteodu 
sur  les  ehemuchées  des  maîtres  des  requêtes  (art.  On  p^t 
conjecturer  que  vers  cette  époque  les  ipidties  des  requêtes  envoyés 
dans  les  provinces  pour  faire  leurs  chevauchées  prirent  le  litre 

intendants  de  la  justice  et  police»  At,  V loquet  parle  sous  Tannée 
1032  d'un  maître  des  requêtes,  Turgot  de  Saint-Clair,  envoyé  en 
Normandie  avec  le  titre  à  intendant  de  justice  et  police.  Xurgoide 
8aint-Glair  n'avait  pas  daigné  montrer  sa  commission  au  pailf  * 
ment:  celui*Kîi  le  décréta  de  comparenee  personneUe^  et  par  un 
arrêt  publié  en  tous  lieux  défemlil  aux  juges  inférieurs  de  lui 
obéir.  Turgot  n'eut  garde  de  compaiidlre  et  préloridil  même  pren- 
-  dr^  séance  aux  états  de  la  provins»  mais  les  députés  du  parkmunt 
rédamèrent  et  obtinrent  son  exclusion. 

A  partir  de  Tannée  16â9^  la  Bourgogne,  comme  la  Touraine, 
fut  administrée  sans  Interruption  par  des  intendants  de  Justice  et 
police.  Piwû  ll;iy,  prieur  du  ^.ii.itelel,  qui  avait  été  avocat  uéiit'^r.il  ^u 
parlenienhie  Bretagne,  remplit  les  l'onctions  (V  ifU€7idani  de  justice 
etpoUce  dans  celle  province  de  16i9  à  1632.  il  eut  pour  successeur 
p.-A.  de  ThoUi  qui  exerça  les  mêmes  fonctions  de  1032  à  1686  (1). 

(1)  cl.  Kos8igi\ol ,  les  Anémmt  HHPUk  4^  ta  Bontrsop^f  é*apr^  tes  jetons 
des  États,  1861. 
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fin  i<i30t  loisque  Tiostimction  de  k  Proifence  eul  été  compri- 
mé^ les  eoBimnm  d'État  d' Aubf ay  et  Gliarles  de  la  Potherie  furent 

eofoyés  dans  celte  province ,  avec  le  titre  d'intendantê  dê  jmtice^ 
a  pour  informer  sur  les  remuements  passés  (1).  »  La  niissiou  des 
aiimrs  d'Aubray  et  de  la  Puthehe  présenta  beaucoup  plus  d*ana- 
J«gie  avec  oeile  des  comnU$$ifire»  extraordifmres  envoyés  dans  la 
Normandiey  au  oommenoement  du  règne  de  Louis  XUi ,  qu'avee 
cdie  des  tntendanis  établis  d'une  minnièTe  permanente. 

Tel  fut  aussi,  à  notre  avis,  le  cara(  tère  des  pouvoirs  dont  furent 
investis,  en  1633,  les  deux  lUàilres  des  requêtes  expédiés  avec  le 
ûtie  d'intendants  de  justice,  folice  $t  finances^  Tun  dans  les  pro«- 

fincM  du  centre ,  Tautre  dans  la  Champagne  et  les  Trois  Éyéebés» 
lonqu'il  fallut-  frapper  les  partisans  de  Monsieur  dans  les  pro- 

vinœs,  «  pour  cliâlier  les  plus  rebelles  et  fane  raser  les  places- 
fortes  dont  les  seigneurs  abusaient  pour  opprimer  les  peuples  au 
mépris  de  la  Justice.  »  Le  ma  lire  des  requêtes  envoyé  daps  la 
Champagne  et  lea  Trois-fivéchés  était  Isaac  de  La£femaa(â). 

L'aiméa  1683  est  une  date  importante  dans  Thistoire  des  inten* 
dants  de  justioe  et  police.  C'est  en  effet  à  partir  de  cette  année, 
ainsi  que  nous  rapprend  Orner  Talon,  que  ces  magistrats  com- 
riientèrentà  être  établi^  d'une  manière  permanente  dans  la  plupart 
pfowc^i  «Ce  jn'ert  pas  depuis  la  r^emoi»  ditril  daiui  W 
4N9itri  pionquoé  «u  pivlement  Ie6  juillet  qua  les  jutenduik 
OBt  été  ep^yés  dans  les  provinces  i  il  y  a  quinze  ans  que,  selon  Ip 

occasions,  ils  y  ont  été  ordonnés,  et  depuis  onze  ans  entiers  il  y  en 
a  dans  touu^s  lesprovuices  (3).  Les.  termes  de  plusieurs  déclara - 
Uops  rQy4iesi  au  dute  4m  mois  d'août  1635>  citées  dans  la  GaztHe 
4tB«lfiwlQt|  m  permette!  paa  da  douter  qu'à  œtto  époque  lu 
plupart  4e»  piof inoaa  ne  finseut  aoiunisas  à  Tadmimitratico  im 
i*tftiul%Rte  de  justice  et  police  (4), 

(1)  |K>uche,  ^lU.  de  Provence,  t.  |1,  i|T.  ^ 

(?)  Hém.  4e  Richelieu»  aiiqee  ^6^3* 
3)  Mém.  borner  Talon ,  coll.  Michaud  et  Poujoulat ,  t.  XXX  ,  p.  246.  k  partir 
1633,  les  m(  ittiuns  de&  intendanU  de  justice  et  police  devieimeot  trèS'fréquentès 
ààm  la  Ga&ette  de  Renaiidot. 

('•}  Déclaration  du  roi,  du  8  août ,  contre  les  déserteurs  des  armées,  oriioii- 
paAM^^'il  ^"'^  l'^'i  ^^"t'  exaçle  recliercbe  pa»  les  mlendanU  da  la  jualicc  qui  ff- 
tû^é  par  aau^  envoyés  d^ins  iç$  proi)ince&...  Si  duRuoi)$  (uaudiiifuâttt  à  {loti  ciliés 
e(<«au]i  ta9  g«fi&  t^^aaul  tiour#  4o  purleiiie^ts,  ot  cours  des  aides,  int^u^nU  4e 
miu  ju9^fÇ4  ea  »q$  provii^t  (faUUfi,  ete.  ^  Ordonnance  du     çontrf  ^ 
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Avant  d'aborder  Tamiée  1637,  époque  où  des  ioteodauts  fiueiii  i 
établis  à  poste  fixe  dans  toutes  les  provinces  me  des  altribuficiiis 

beaucoup  plus  considérables,  nous  devons  examiner  le  préCendu 
édit  de  création  (U  s  inldi  i.mts,  en  date  du  mois  de  mai  16S5, 
donné  par  M.  Isambert  et  d'après  lui  par  tous  les  historiens.  Pour 
faire  comprendre  la  véritable  signification  de  cet  édit  qui  concemey 
non  pas  les  intendants,  mais  seulement  les  présidents  des  bureaus 
de  finances,  qael(|ue$  détails  sont  nécessaires  sur  le  rôle  que 
jouaient  cos  burediux  dans  les  provinces. 

Avant  rétablissement  des  intendants  de  justice ,  police  et  finances^ 
à  rexceplion  des  pays  d'états,  toute  l' autorité  linancière  dans  les 
provinces  appartenait  aux  burtmx  de  finances.  Pendant  longtemps 
l'administration  du  domaine  avait  été  confiée  à  des  officiers  appelés 
généraux  des  Jinanees,  et  celle  des  autres  impositions  à  dte  offi- 
ciers appelés  trésoriers  de  France,  Le  nombre  de  ces  officiers  varia 
beaucoup.  En  juillet  15T7,  les  généraux  des  iinances,  comme  les 
trésoriers  de  France^  se  trouvaient  chacun  au  nombre  de  deux  dans 
chacune  des  dix-sept  recettes  qui  existaient  alors.  Ce  fut  à  cette 
époque  que  Henri  111  réunit  aux  deux  offices  de  trésoriers  et  aux 
deux  offices  de  ^â^néraax  des  finances  un  office  de  trésorier,  un  de 
greffier  et  deux  d'huissiers,  qu'il  créa  pour  former,  sous  le  litre  de 
bureau  de  finances^  un  tribunal  inamovible,  dont  la  juridiction 
embrassait  une  recette.  Les  juges  de  ce  tribimal  prirent  le  titre  de 
trésoriers  généraux  des  fkumees,  et  celui  de  généraïUé  Ait  d^ni- 
tivement  attribué  aux  territoires  qui  étaient  sous  leur  Juridictiovi. 
L(  s  liiireaux  de  finances,  i munissant  en  eux  les  attributions  des 
trésorierà  et  des  cr(^néraux  des  finances ,  ne  tardèrent  pas  à  jouir 
d'une  grande  autorité  dans  les  provinces,  lis  avaient  l'administra*  , 
tion  de  l'impôt  dirisct  ;  c'était  sous  leur  surveillance»  et  sauf  appel 
à  leur  tribunal,  que  la  répartition  de  cet  impôt  était  faite  par  les 
élus.  Ils  étaient,  en  outre,  chargés  de  tout  ce  qui  concernait  la  ré- 
paration des  chemins,  des  jionts,  des  étapes  des  gens  de  guerre,  etc.; 
en  sorte  que  le  gouvernement  se  trouvait,  surtout  pour  les  impo- 
sitionSf  dans  une  dépendance  à  peu  près  complète  des  bureaux  de 
finances,  soit  ;pour  agir»  soit  pour  s'éclairer  sur  les  besoins  des  po- 
sa TÊM^M  aux  totenctofu  de  la  fmfkê  par  site  eimiféi  dons  les  proeiàeeBp 
10  ioAt.  —  Ordomumee  portent  punêHon  de  mort  eoitirê  fat  passB  eotam  et 
dégradatkm  de  noblesse  ^  etc.  Mande  Sadite  if^eaté  à  tous  aaa  lieutnaiit-gteé- 
laux  an  aei  années  et  provinces,  maréchaux  de  camp  et  anties  eemmaadaaa  ses 
'U9nfeSfiiiSe$idemdelaju$ttee,polieeetJtMne9$dwiêm 
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pidatiGDs.  En  efTet»  les  avocats  et  procureurs  royaux',  créés  dans 
ees  boréaux ,  ue  l'avaient  été  que  pour  h  juridiction  oontentimise 

du  domaine,  ei  ne  s'occupaient  nullement  des  finances.  En  outre, 
il  arrivait  souvent  que  ces  bureaux  so  coalisaient  avec  les  cours 
souveraines,  et  opposaient  à  la  volonté  royale  une  résistance  très* 
Mdie  à  vaincre. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  commença  la  période  française 
delà  guerre  de  Trente-Ans.  Au  moment  d'engager  avec  les  maisons 
d'Autriche  et  d'Espagne  une  lutte  gigantesque,  Richelieu  sentit  la 
nécessité  de  ne  pas  laisser  Thonneur  des  armes  françaises  et  le  sa- 
lut de  l'Europe  à  la  merci  de  quelques  magistrats  ignorants  ou 
^jQïstes,  Il  résolut  donc  d'enlever  aux  bureaux  de  finances  une 
grande  partie  de.  Finfluence  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  dans 
les  provinces. 

Par  lesédits  de  décembre  1608  et  d'avril  1627,  il  avait  été  créé 
dans  chaque  bureau  de  finances  quatre  charges  de  présidents  et 
tiisoneis généraux.  Ces  présidents,  choisis  parmi  les  trésoriers  de 
France f  d'après  l'ordre  d'ancienneté,  ayant  les  mêmes  intérêts 
qu'eux,  avaient  bientôt  acquis  une  autorité  dont  ils  abusai^t  pour 
entraver  l'exécution  des  ordres  du  roi.  Afin  de  faire  cesser  un  pareil 
désordre,  Richelieu  prit  le  parti  de  séparer  des  bureaux  de  finances 
oes  quatre  ciiarges  de  présidents,  de  rembourser  çeux  qui  en  étaient 
akifs  possesseurs  et  d'en  réserver  l'entière  disposition  au  gouver- 
nement. 

U  but  que  le  pouvoir  se  proposait  d'atteindre  est  parfaitement 
indiqué  dans  ces  lignes  du  préambule  de  l'édit  en  qucblioii  (mai 
1635)  :  «  Et  combien  que  lesdits  présidents  et  trésoriers  généraux 
(ifi  France  soient  obligés,  tant  par  le  devoir  de  leurs  charges  que 
par  le  serment  qu'ils  nous  ont  prêté  ès  mains  de  nos  très-chers  et 
Kauz  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  de  France,  de  nous  servir 
bien  et  dûment  en  rexercice  d'icclles,  néanmoins,  depuis  quelques 
années,  ils  se  sont  rei^dus  tellement  difficiles  à  rexécution  de  nos 
édlts  et  commissions ,  qu'il  semble  qu'ils  s'y  soient  voulu  directe- 
ment opposer  et  les  traverser,  dont  nous  avons  reçu  un  très-grand 
pi^udiœ  au  bien  de  nos  affaires,  par  le  retardement  qu'ils  j  ont 
apporté,  ce  qui  a  procédé  de  ce  que  les  charges  de  présidât  ayant 
W unies  au  corps  desdits  bureaux,  pour  être  possédées  par  tous 
itôdits  trésoriers  de  France,  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  ceux 
^\  en  sont  pourvus  n'avaient  pas  Tautorilé  telle  qu'ils  l'eussent 
^  »  lesditcS  charges  eussent  immédiatement  dépendu  d'eux ,  et 
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non  du  cotpf  dwdlts  btlïéailx ,  joint  que  nos  atocals  et  procureui^ 
«'lablis  imiceux  n'^intit  créés  que  sur  lefdit  de  la  juridiction  cod- 
tenlieuse  de  notre  domaine  et  non  de  nos  finances,  11  n'y  a  eu  jus- 
((u'à  présent  personne  qui  ait  ptis  le  soin  de  nos  affaires  de  fioanoes 
is  dits  bttteaul.  t 

En  conséquence,  i'ëdit  déclarait  c  que  lesdits  trésoriers  de  France 
qui ,  en  corps  ou  en  particulier,  ont  acquis  lesdiles  qualités  de 
eonseilhrs  ,  hifcniJanfa  ^  gpnprattx  et  présidents  aux  bureavâo  des 
finances  des  généralités  du  royaume  ^  seraient  remboursés  actuel - 
lementel  à  Un  seul  payement  de  la  financé  d'icelles»  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  ftite  en  Udtre  eotisell ,  à  leur  diligence,  dam 
un  mois  aprk  la  pUblltMition  dudit  pi^nt  édif ,  pour  èife  lesqUëlllB 
charges  et  qualités  de  présidents  dorénavant  ternies  et  possédées 
séparément^  en  titre  d'office  y  d'avec  lesdils  offices  de  trésoriers  de 
France  «  et  y  être  à  cette  fin  par  nous  présentement  pourVu  de  per* 
soDites  capables,  graduées  et  non  graduées.  0 

Les  ilouveaui  présideiits  et  trésoriers  généraux  étaient  iiiTestié 
des  mêmes  prérogatives  que  les  anciens.  Ils  recueillaient  les  voix 
des  trésoriers  généraux  sur  toutes  les  affaires  qui  se  traitaient  dans 
les  bureaux  de  finances,  ils  avaient  à  s'occuper  coînme  eux  de  tout 
ce  qui  concernait  ta  grânde  et  la  petite  voirie,  les  étapes  des  gen^ 
de  guerre,  etc.  lis  devaient  tenir  la  main  à  oe  que  tous  les  édits  et 
commissions  qui  teUr  étaieilt  adressés  par  le  pouvoir  fussent  imiiiA- 
diatement  exécutés  ;  et  ils  étaient  autorisés,  là  où  les  trésoriers  de 
Fratlce  appoi  tcr  ncnt  <|iip!que  eiupècliement  ou  délai,  à  ordonner 
seuls  Tenregistrement  desdits  édits  et  commissions.  De  ces  quatre 
phfisldents»  deui  devaient  exercélr  leurs  fonctions  durant  une  aiifiée 
atli  bureâtix  de  finances,  pendant  que  les  deut  autres  seraient 
employés  aux  chevJiuéhées  et  Visites  dans  toute  l'étendue  de  la  gé- 
néralité. Le  même  édit  créait  auprès  de  chaque  bureau ,  aussi  en 
titre  d'office,  un  avocat  et  un  procureur  pour  défendre  les  intérêts 
du  gouverûeaiefit. 

telles  sont  les  principales  dispositions  de  Tédit  dë  mai  1635,  qtii 
a  été  pris  à  tôtl  pAf  les  historîens  de  nos  jours  pour  l'édit  dê  créa- 
tion des  intendants  de  justice,  police  et  finances  dans  les  provinces. 
Nos  anciens  historiens  et  nos  anciens  jurisconsultes  ne  s'y  élaitml 
pas  trompés.  Le  P.  Griffet,  daûs  son  Histoire  de  Louis  Xttl ^  le 
Glehi  du  Brillet,  le  savant  ootitinuateur  de  la  Mare,  t.  IV,  p.lf02y 
et  J.  Ghasles  [DictUmnain  univers$l  chronologique  et  ^storique  dê 
justipe,  police  et  finances,  publié  à  Paris  eA  1725,  en  2  vpl.  iH-foL, 
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à  l'art.  Pinanees  ) ,  n'ont  vu  ootnme  nous ,  dans  cet  édit,  qu'un  édit 

conceTn  iril  les  présidents  des  bureaux  de  linanres.  Ce  qui  a  induit 
en  erreur  M.  îsnTnhert ,  c'est  la  qualification  d'intendants  attribuée, 
dans  rédit  de  mai  1635,  aux  présidents  trésoriers  généraux  des 
flnaiices.  Mais  le  nom  d'intendant  n'a  pas  ici  d'autre  valeur  que  celle 
qu'il  a  dans  la  phrase  suivante»  par  laquelle  commence  un  édit 
d'aYiil  1627 ,  portant  attribution  de  la  juridiction  eontentieuse  aut 
trésoriers  de  France,  tant  sur  le  fait  du  douiame  que  de  la  voirie  : 
«  Louis....  Nos  présidents,  trésoriers  de  France ,  ayant  dès  leur  pre- 
mière institution  été  établis  pour  avoir  i' wtière  admitUstratim,  in-- 
imdênee  H  diteetioH  de  notre  domaine...  » 
Plusieurs  autres  raisons  d'ailleurs  auraient  dû  empêcher  de  voir 

dansTédlL  de  mai  1635  Tédit  de  création  des  intendants  des  pro- 
vinces. En  premier  lieu,  les  cliarcres  des  intendants  des  provinces 
Q  étaient  pas  considérées  comme  des  oitices,  mais  seulement  comme 
des  commissions  extraordinaires,  qui ,  par  conséquent,  ne  pouvaient 
fl^Mbeter  et  n'avaient  pas  besoin  d'être  enregistrées  au  parlement 
les  protésUitions  de  cette  dernière  cour,  en  1648»  tious  appren- 
nent, en  effet,  que  l'un  des  motifs  qui  avaient  provoqué  surtout 
l'opposition  du  parlement  était  que  les  nominations  des  inten- 
dants n'ayaient  pas  été  véri&ées  par  les  cours  souveraines.  Or  Tédit 
qui  créa  les  quatre  chargea  de  présidents  en  chacun  des  bureaux 
finances  fut  enregistré  au  parlement  le  W  décembre  de  U 
même  année.  De  plus,  ces  charges  étaient  regardées  comme  des 
offices  et  non  comme  des  commissions  oxlraordinairos.  En  second 
lieu,  les  présidents  et  trésoriers  généraux  étaient  au  nombre  de 
quatre  dans  chaque  généralité ,  tandis  que  dans  chaque  province 
on  n'établissait  qu'un  intendant  de  justice^  police  et  finances.  Quel- 
qaeMs,  mak  très-rarement,  on  lui  donnait  un  (X)Uègiie  péftitnl 
te  même  titre  (1).  En  troisième  lieu,  les  attributions  des  intendants 

(l)  Voici  ce  qu'on  iit  à  ce  suj^'t  dans  V  Hisfnire  de  la  Touruine,  de  M.  Chalmel, 
t.  m,  p.  422  :  «  HV43-1647.  Denis  de  Hévn  ,  ( ^rnseilier  (iii  roi,  fnt€f«dant  ti«  la 
géB'  ral.té  de  Touis.  Eji  1644 ,  on  lui  avait  aujomt  le  eomle  de  Serrent ,  et,  en  1647g 
le  prebkieni  Paget.  C'est,  lelalivement  à  notre  province  ,  le  seul  exemple  que  nous 
*yons  de  ces  sortes  d'adjonctions.  Cependant ,  ces  deux  collaboraLeurs  avaul  eu 
comme  lui  le  titre  et  la  commission  d'inteudanL  (îe  la  gém  i  dliie ,  nous  les  placerons 
kidans  l'ordre  de  leurs  nominations  :  10 i4  - 16  *7.  Guillaume  de  Bautru,  comte  de 
Smt,  fat  adjoint ,  en  )  64i ,  à  Denis  de  Héere,  avec  le  tître  dluCendant  poor  la 
yvUe  df  FAnjou ,  province  dont  sa  famille  était  originaire.  — 1647-1648.  Jacques 
r^et,  qui ,  quoique  adjoint ,  reçut ,  comme  Deois  de  Héere,  par  ta  eommissiony  le 
titie  4'loteiidaDt  de  justice ,  police  et  finances  de  U  généralité  de  Ton»,  « 
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n'avaient  pas  rapport  seiilemeol  aux  finances,  mais  aussi  à  la  jus- 
tice et  à  la  police.  Ils  avaient  droit  do  juridiction ,  et  l'exerçaienl 
dans  toutes  les  ail'aires  civiles  et  criminelles  que  les  rois  voulaieni 
enlever  aux  juges  ordinaires.  Or,  les  attributions  des  présidents  et 
trésoriers  généraux  9  telles  que  nous  tes  fait  connaître  Fédit  en 
question,  n'avaient  évidemm^t  trait  qu'aux  finances  et  à  la  TOiiie, 
et  aux  procès  qui  s'y  rapportaient. 

La  mesure  par  laquelle  Richelieu  sépara  du  corps  des  bureaux 
de  finances  les  quatre  charges  de  présidents  ne  produisit  pas  les 
résultats  qu'il  en  attendait  Les  nouveaux  présidents  ne  tardkeot 
pas  à  confondre  à  leur  tour  leurs  intérêts  avec  ceux  des  bureaux 
de  linances,  et  à  renouveler  ropposition  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  faite  autrefois  au  pouvoir  royal. 

Ce  lui  alors  que  Richelieu  conçut  le  dessein  d'augmenter  les  pou- 
voirs dont  avaient  été  investis  jusqu'alors  les  intendants  des  provin- 
ces. Ces  magistrats  n'eurent  pendant  longtemps»  à  quelques  excep- 
tions près,  dans  leurs  attributions,  que  la  justice  et  la  police,  ce  qui 
les  mettait  dans  roblij^alion  de  faire  enregistrer  leurs  commissions 
aux  présidiaux,  où  ils  avaient  séance.  En  JG37,  Richelieu  ajouta  h 
ces  attributions  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernaient les  impôts  et  radministration  des  fonds  publics*  Dès  ce 
moment,  ils  prirent  le  titre  dUntendants  de  justice,  police  etftnamees^ 
qualité  qui  leur  était  donnée  par  leurs  provisions  (Iji  dès  ce  moment 
aussi  ils  concentrèrent  entre  leurs  mains  toute  l'administration  pro- 
vinciale et  brisèrent  toutes  les  résistances  que  le  pouvoir  royal  éprou- 
vait soit  de  la  part  des  gouverneurs,  soit  de  la  part  des  cours  sou- 
veraines, sott  enfin  de  la  part  des  bureaux  de  finances. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  du  ministère  de  la  guerre, 
t.  XLl,  n''  257,  une  commission  d'intendant  de  justice,  police  ei 
finances,  endaledu  31  mars  1637,  délivrée  au  sieur  de  Villemonlée, 
pour  la  généralité  de  Poitou  et  pays  voisins.  Le  préambule  de  cette 
commission,  qui  peut  être  regardé  comme  le  véritable  édit  de  créa- 
tion des  intendants ,  nous  fait  connattre  tout  à  la  fois  et  les  motifs 
pour  lesquels  Richelieu  accomplit  dans  l'administration  provin- 
ciale cette  innovation  importante,  et  Tépoque  précise  à  laquelle  on 

(1)  ISous  ferons  remarquer  que  d^jh,  depuis  longtemps,  les  iuteiiiiants  atUclie» 
aux  armées  réunissaient  rf»f?  altributions  et  poi  laientle  {\\re  d'intendants  de  jus- 
tice, police  ef  fuianceSf  mu^ï  qu'il  est  facile  de  ô'eu  convaincre  en  parcourant  la 
QQzeile  4e  iienauUat« 
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doit  k  rapporter.  Voici  m  quds  termes  est  conçu  ce  préambule  : 

<r  Pour  remettre  au  plus  tôl  en  campagne  nos  armées,  donner 
ordreàlaseureléde  nos  places  frontières  menacées  de  rinvdsion.... 
et  pourvoir  au  recouvremeut  des  sommes  deslivrées  pour  la  solde 
et  raitretenemeut  des  armées. ...  il  est  néc^saiie  que  nous  soyons 
{Homptemeut  secouru  des  deniers  qui  doivent  provenir  tant  de 
l^mprunt  par  nous  ordonné  en  la  présente  année  sur  les  villes  de 
ceroyaumc,  que  de  nos  tailles,  aydes,  ^^aljelles,  et  autres  imposiiions 
ordinaires 3  estant  bien  miormé  que  la  plupart  des  maires,  procu- 
reurs,  syndics  ou  marguillers  des  villes  et  bourgs....  sous  aucuns 
]»éleizte5y  sans  aucun  fondement,  n'apportent  Je  soing  et  la  diligence 
nécessaires  pour  l'imposition  et  levée  des  deniers  dudit  emprunt, 
ainsi  qu'il  leur  est  commandé  par  nos  lettres  patentes  à  eux  envoyées, 
comme  aussi  qu'en  aucunes  provinces,  élections,  paroisses,  les  ha- 
bitants d'icelles  abusent  de  la  licence  que  prennent  aucuns  assesseurs 
et  collecteurs  en  ne  procédant  à  aucuns  rôles  ny  assiettes  des  tailles, 
dont  par  ce  moïen  la  levée  ne  peut  estre  faite  autant  par  malice  que 
par  impuissance....  et  aussi,  quant  aux  droits  de  nos  gabelles  et 
autres  imposiUons,  du  désordre  qui  donne  lieu  à  la  rétention  de 
nos  deniers....  voulant  d'ailleurs  faire  cesser  autant  qu'il  nous  est 
posôble  les  plaintes  de  nos  subjets  des  fraudes,  surcharges,  et  op* 
pressions  qu'ils  reçoivent  par  le  passage  et  logement  de  nos  gens  de 
guerre  et  des  rigoureuses  contraintes  et  exactions  qui  s'exercent 
contre  eux  jiour  le  rccouviement  de  nos  deniers  et  des  droits  à  eux 
attribués  i^ar  la  plupart  de  nos  ofticiers  au  préjudice  de  nos  ordon- 
nances, et  plusieurs  autres  surcharges  que  nos  subjets  souffrent  par 
rimpunité*...  Nous  avons  estimé  que  pour  advancer  et  accélérer  le 
recouvrement  des  deniers  tant  dudit  emprunt  que  de  nos  tailles 
Vfdes  et  gabelles  et  autres  impositions,  et  pour  pourvoir  auxdits 
abus  et  désordres  et  garantir  nos  subjets  des  exactions,  surcharges 
et  oppressions  qu'ils  soutirent,  gw'//  étoii  à  propos  d'envoyer  en 
chacune  de  nos  pnn)ineesÂe$  personnes^  de  qmlUé  ei  auctorité  et  des 
prmeipàux  de  nos  conseils  ^  a»ec plein  et  entier  powoir  d'intendam 
iÊjust4ee,  poUee  et  finances,^,.  » 

II  est  dit  ensuite  que  de  semblables  commissions  ont  été  expédiées 
pour  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Linioges,  Nous  lisons,  en 
outre,  dans  V Histoire  de  la  Touraine  de  M.  Gialmei,  1. 111^  p.  430, 
que  Pierre  Martin,  seigneur  da  Laubardemont,  intendant  de  la 
jiàtice,  police  et  finance»  en  cette  province  de  1637  à  IWl, 
est  le  premier  intendant  qui  ait  eu  les  iinances  daiis  ses  attribua 
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tions  (1).  Ces  h\i^  suffisent,  à  notre  avis,  pour  proum  que  c'est 
l^en  à  l'année  1637  qu'il  faut  rapporter  l'établissement  à  poste  Ûie, 
dans  ]es  provinces ,  des  intendants  de  justice,  police  el  finaiMii. 

dettè  opinion^  du  reste,  est  confinnëepar  ce  que  dit  de  ces  magistrats 
Omer  Talon,  dans  son  discours  proDoncé  au  parlenu  nt  \o  6  juillet 
1618.  «  Ce  n'est  pas  depuis  la  régence,  dit-il,  que  les  lulendants 
ont  été  envoyés  dans  les  provinces  ;  il  y  a  quinze  ans  que,  seloa  ies 
occasions, ils  j  ont  été  ordonnés,  et  depni$ oii«e ans entierg iiyma 
êam  toutes  lê$  prmfineêi,  » 

Plusieurs  pièces  que  nous  avons  trouvées  aux  Archives  duuiiQis- 
tëredela  guerre  établissent  qu'à  cette  époque  les  intendants  étaient 
payés  par  les  provinces  et  que  leur  traitement  pouvait  s'élever  |usp* 
qu'à  la  somme  de  10,000  livres  (â). 

Suivant  Porbonnais,  dans  ses  Beehêrekêê  sur  Us  /Imnms  és 
France,  1. 1,  p.  S36 ,  les  pouvoirs  des  intendants  auraient  reçu  un 
nouvel  accroissement  en  1640.  «  On  lit  alors,  dil-il,  sur  les  tailles  un 
règlement  dont  les  suites  devinrent  f  Aclieuses.  Jusqu'alors  lesdépar- 
tem^ts  des  tailles  s'étaient  faits  par  les  trésoriers  de  France  «I 
par  les  élus.  Ce  qui  avait  été  établi  en  faveur  de  l'ordre  devint  une 
source  d'abus  et  d'eiactions;  les  lirais  de  taxation  et  autres  aug<^ 
montèrent  encore  la  charge  du  peuple,  il  fut  arrêté  que  désormais 
les  intendants  commissaires  du  roi  feroient  seuls  les  (K''[)arleiiieut6 
des  tailles.  Gel  arrangement épargooit,  suivant!  opuiion  commune, 
près  de  neuf  millions ,  mais  augmentoit  l'autorité  de  l'arbitraire.  » 

Suivant  Orner  Talon»  dans  le  discours  que  nous  avons  d^à  cité» 
es  règlement  remonterait  à  l'année  163T.  «  Quant  aux  dénier»  de  lÉ 
taille  qui  se  reçoivent  du  peuple,  dit-il  dans  ce  discours  prononcé 
le  6  juillet  1643,  si  l'ordre  établi  depuis  onze  ans  est  changé,  quo 
les  lutendauts  soient  révoqués,  et  1^  trésoriers  de  France  et  élus 
létabUs  dans  leurs  charges ,  cette  mutation ,  qui  est  grande  êt  soi^ 

* 

(1)  Il  avait  succédé  à  Jean  d'ï-tampes,  seigneur  <îeValenray,  qui  avait  remgli 
les  fonctions  d'intendant  de  justice  et  {xjlice  en  Tonraiiif" ,  de  1630  à  1637. 

(2)  «  S.  M.  veut  que  les  intendants  de  la  jublice  ,  police  et  iinaiK  es,  eu  «oti  pafs 
40  Prov^ee ,  soient  pay^de  kyr$  appointements  par  le  pays,  aum  qu'il  se  pra^ 
tique  ès  autres  provinces  4e  son  royaume.  «  (18  avril  1G3S,  t,  XLIX,  n°  260.)  — 
«  S.  M.  ordonne  que  le  pays  de  Provence  payera  à  l'inteiidaut  de  justice,  police  et 
finances  aux  pays  et  arn>ées  de  Provence  la  somme  de  7,200  liv.  par  ao.  >  (7  na« 
Tembre  1637,  i.  XLil ,  286.)  —  Bievct  du  15  (évfier  l§d9,  pour  p«rm«ttre  ^ 
l'intendant  de  Provence  de  recevoir  des  trois  état*  jusqu'à  la  90fflllM     ^0^999  MT# 
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daiae,  tte  peut  pas  s^exécuter  en  peu  de  temps  ;  car  il  y  a  grandu 
dMfiranoe  entie  l'emploi  de  tfeDte-cinq  personnes  qui  sont  ^aUies 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  donner  ordre  à  la  levée  des 

deniers  du  roi  (qui  sont  les  intendants),  et  celui  de  trois  mille  per- 
sonnes ;  car  le  nombre  des  lr(''<oriors  de  France  el  des  élus  se  monte 
à  cette  quantité ,  lesquels  étant  rétablis  et  payés  de  leurs  gages  et 
droits  cette  année,  le  peuple  se  trouvera  surchargé  de  plus  de  neut 
niffionsy  lesquels  suf&roient  pour  achever  la  campagne,  étant  eai^ 
tain  que  les  trésoriersde  France  et  les  élus  seront  obligés  de  cliânger 
les  ordres  qui  s'observent  à  présent  pour  établir  les  leurs,  donner 
de  nouvelles  commissions,  mander  les  collecteurs,  qui  diront  avoir 
payé,  et  avec  lesquels^  auparavant  que  l'on  ait  compté  et  examiné 
leurs  quittances,  il  se  passera  beaucoup  de  temps.  D'ailleurs  les  oi^ 
itm  donnés  par  les  intendants  étant  riévoqués ,  et  qui  plus  est  s'il 
se  publie  une  monition ,  et  que  Ton  informe  du  maniement  et  de 
1  administralion  des  finances,  les  peuples  croiront  être  décbargé^j  d^ 
es  qu'ils  doivent,  et  facilement  ils  interpréteront  ce  changement  4 
Inr  bénéfice.  » 

Noue  croyonsque  Forbonnais  et  Omer  Talon  se  trompent  en  pla^aiit 
sons  l'administration  de  Richelieu  la  mesure  par  laquelle  les  ofIBeai  " 

des  trésoriers  de  France  et  des  élus  furent  supprimés.  Celte  mesure 
oa  fut  prise,  h  notre  avis,  au  moins  d'une  niaQièœ  générale,  que  sou| 
k  contrôleur  général  d  Emery.  Nous  trouvons  la  preuve  de  cette 
aïKitiûii  dans  Omer  Talon  lui-même.  Dans  un  cbapiue  tptilulé  s 
Hjfkt^éÊM  généraki  sur  Niai  préseni  des  ^ffaêres^  selc^  tt^  |mI# 
*  HMi,  Il  s'eiprime  ainsi  sur  Tadministration  de  d'Émery  :  «  D'aiitan^ 
que  les  moyens  ordinaires  ne  pouvaient  suffire,  que  le  peuple  était 
d'ailleurs  épuisé....  le  parlement  suiiffrit  le  retranchement  d'un 
quartier  de  ses  gages,  et  à  son  imitation  tous  les  officiers 
ifftttliie  t  mais  outre  plus  les  trésorier*  de  France^  les  éiusj,  les  flrsh 
Mtes»  lee  présidiaox,  furent  quasi  dépouillés  de  leurs  gages  i 
phis  est,  ees  retranchements  furent  mis  en  parti  à  des  gens  qui  en 
fournissoieut  1  argent,  et  auxquels  le  roi  bailloil  quinze  pour  cent 
(l'intérêt;  les  tailles  pareillement  furent  mises  en  parti,  et  tous  les 
e|MMp  ordinaires  qui  le?  reçoivftti  dépossédés»  sinon  cevuL  qui  ont 
fBiilu  entrer  dans  ces  partis  (i)«  a 
Ly^règlemeujB  pour  la  levée  des  tailles  des  années  lAU  et 

(1)  fftm,  d^amer  TaUm,  édit.  Miçtiaod^  p.  271. 
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1643  (1)  allestent,  il  est  vrai ,  que  les  intendants  jouissaient  aiors, 
ai  ce  qui  concernait  les  impositions,  de  pouvoirs  très-élendus, 
mais  ils  montrent  aussi  que  les  présideotSi  tiésoriers  généraux  et 
élus  subsistaient  encore. 

L'article  1  du  règlement  pour  ]a  levée  des  tailles  de  Tannée  1642 
est  ainsi  conçu  :  <?  Le  roy  en  son  conseil  ordonne  que  par  les  pré- 
sîdens,  trésoriers  de  France ,  de  chacune  généralité,  les  commis- 
sions de  Sa  Mjyestéi  pour  rimposition  des  tailles  de  Tannée  pro^ 
chaîne  1642,  avec  leurs  attaches  sur  icelles ,  seront  ineontineat  et 
sans  delay  (après  les  avoir  receues  dans  leurs  bureaux)  envoyées  en 
chacune  eslection  de  Testendiie  de  leurs  généraiitez  ;  esquelles  es- 
lections,  buit  jours  après,  les  présidons,  lieutenans  et  esleus,  rece- 
Teurs  des  tailles,  et  autres  officiers  desdictes  esleclions,  procéderont 
à  rassiette  et  département  des  sommes  contenues  esdites  commis- 
sions, sur  les  paroisses  du  ressort  de  leurs  eslections»  avec  égalité, 
et  sans  aucune  faveur  ny  considération  ;  leur  enjoignant  Sa  Majesté 
très  expressément  de  doscliarixer  les  paroisses  pauvres  et  impuis- 
santes» et  iaire  porter  lesdiles  impositions  aux  plus  puissans,  selon 
leurs  &cultez  et  possessions';  sans  avoir  esgard  à  recommandation, 
oonsidérationi  ny  affection  quelconque.  » 

L'article  7  remet  aux  a  intendans  de  justice  des  provinces  le  soing 
de  juger  les  contrevenans.  » 

Un  autre  règlement  publié  en  août  1642,  pour  la  levée  des  tailles 
.  et  subsistances  de  Tannée  1643,  nous  montre  les  intendants  des 
piovîncâsinvestis  d'attributions  très^tendues  sur  le  fait  des  finances. 
Voiei  les  principaux  articles  :  «  Art.  11.  Les  commissions  (  pour  les 
diverses  impositions)  seront  portées  aux  bureaux  des  finances,  où 
Tintendant  de  la  justice  de  la  généralité  se  trouvera ,  présidera  et 
y  aura  la  première  séance ,  pour  en  sa  présence  faire  expédier  sur 
lescBtes  commissions  les  attaches  et  ordonnances  nécessaires  desdits 
bureaux ,  et  incontinent  les  remettre  ès  mains  dudit  intendant  avec 
lesdites  attaches,  pour  par  ledit  intendant  se  transporter  (  s  eslec- 
tions  dépendantes  de  la  généralité,  avec  celuy  des  tii'soriers  de 
France  qui  aura  esté  commis  et  délégué  du  bureau  :  et  trois  au 
plus  de»  présidons  et  esleus  desdiles  eslections  qui  sefont  nommes 
et  choisis  par  ledit  intendant,  appelé  le  procureur  dé  Sa  Majesté^ 
éf  le  receveur  des  tailles,  avec  le  greffier  de  TeslecJ^p,  procédera  à 

(1)  Règlements  pour  la  levce  des  tailles  des  anmed  1642  t^C  1643,  che*  Ro- 
Ool«t,  impr.    libr.  ord.  du  Roi  ;  broch.  ïn-^",  «  ^ 
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l'assiette  et  département  desdits  deniers  de  ladite  suijsistauce  et  des 
tailles...»  —  a  Art.  i.  Et  où  les  trésoriers  de  Frn  fice  ieroieiit  difficulté 
de  souffrir  la  présidence  et  séance  libre  en  leurs  bureaux  auxdits 
inlaidaiis,  d'expédier  leurs  attaches  sur  lesdites  aMnmissions,  et 
àiBéfçwt  leurs  confrères  ès  eslecttons,  pour  procéder  ayec  lesdits 
intendanls  et  olikiers  des  eslections  par  oux  nommez  aux  assiettes 
et  départements  :  au  premier  refus  ou  delaj ,  lesdits  intendants  expé- 
dieront seuls  leurs  ordonnances  sur  lesdites  commissionsi  les  feront 
signer  à  leurs  greffiers,  et  les  envoyèrent  arec  lesdites  commissions 
ffiix  officiers  des  eslections,  par  eux  nommez  et  commis,  et  leur 
assigneront  par  lesdites  ordonnances  le  jour  qu'ils  se  rendront  à  la 
ville  de  reslectiou  pour  avec  eux  (  sans  trésoriers  de  France)  pro- 
céder auxdites  assiettes  et  déparleraens  :  comme  aussi  si  ès  eslec- 
tions aucuns  desdits  ofliciers  ne  se  trouvent  aux  jours ,  lieux  et 
heures  qui  leur  seront  assignés  par  lesdits  intendans,  pour  pro- 
céder auxdites  assiettes  et  départemens,  lesdits  intendans  nomme- 
ront et  choisiront  [au  lieu  des  deffaillans  tels  autres  officiers  ou 
notables  des  villes  quMIs  ad  viseront  :  et  sur  les  départemens  qui 
seront  par  eux  faits,  feront  expédier  et  envoyer  les  commissions  ès 
paroiss^,  pour  la  confection  desquels  départemens  et  commissions 
lesdits  inlendans  et  officiers  se  feront  représenter  et  ddivrer  par  les 
greffiers  des  eslections,  ou  autres  officiers  d'icelles,  les  départe- 
mens des  années  précédentes,  et  mcsmcs  les  roolles  des  parroisses 
(si  besoin  est)  et  autres  expéditions  qu'ils  auront  en  leurs  mains; 
à  quoy  ils  seront  contraints  par  les  vojes  accoutumées  pour  les 
affaires  de  Sa  Majesté*  j» 

c  Art.  16.  Sa  Majesté  ordonne  auxdits  int^dans  de  justice  en 
chacune  généraliléd'informer  des  exactions,  abus  et  malversations 
commises  contre  les  contribuables  pour  raison  des  imposiiious, 
levées  et  recouvremens  des  deniers  des  tailles  et  subsistances,  par 
les  officiersy  receveurs,  commis  et  autres  :  permettant  et  doimant 
S.  M.  pouvoir  auxdits  intendans  de  subdéléguer  ès  lieux  où  ils  ne 
pourront  vacquer,  pour,  lesdites  informations  faites,  estre  par  eux 
envoyées  au  conseil  et,  icelles  veues,  estre  ordonnez  ce  que  de  rai- 
son. » 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  conclurons  :  quei  dès 
le  règne  de  saint  LouiSt  le  gouvernement  envoya  dans  les  provinces 
des  maîtres  des  requêtes,  sous  le  titre  A*enquiteurs  ou  de  fommîv- 

saires  du  roi,  pour  examiner  la  conduite  des  ofliciers  royaux; 
2^  que  le  gouvernement»  trouvant  les  chevauchées  des  maîtres  des 
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requêtes  iQsuUisantes ,  établit,  vers  1564,  sous  le  règne  de  Ghar- 
k»  IK,  dans  les  proTinces,  à  poste  fixe,  des  magistrats  choisis  aussi 
parmi  les  maîtres  des  requIKtes  ou  les  conseillers  d'Étal*  avec  le 
litre  de  emnmissaires  départii;  8^  que  œs  magistrats,  supprimés 

en  1580,  à  la  suite  des  remunti  anœs  faites  à  Henri  III  par  les  trois 
ordres  aux  élats  <ie  Blois,  furent  rét.iblis,  en  1618,  sinon  dans 
toutes,  au  moins  dans  quelques  provinces,  avec  le  Utre  d  inten* 
daikiê  «kjwtieeetpoHee;  4*^  que  ces  inlendantsde  justice  et  poliœt 
ainsi  que  nous  l'apprend  Omer  Talon,  étaient  déjà  étaldis  dans  un 
assez  grand  nombre  de  [)rovinnes  en  1633  ;  5"  que  Tédit  de  mai 
1635,  reg?ïrdé  par  tous  les  historiens  de  iu»s  jours  comme  l'édit 
de  création  des  intendants  des  provinces,  ne  concerne  que  les  pré- 
sidents des  bareaux  de  finances;  que  Richelieu,  comprenant 
loul  le  patU  qu*on  pouvait  tirer  de  rinstilutton  des  intendants 
potff  Introduite  l'unité  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
ajouta  aux  <)  Uni iiilions  de  police  et  de  justice,  dont  ces  magistrats 
avaient  joui  jusqu'alors,  le  droit  de  fr)nnaître  de  toutes  Jes  a  flaires 
qui  concernaient  les  impôts  et  l'administration  des  deniers  publics; 
que  depuis  ce  moment  les  intendants  des  pmfinees  prirent  le  Utie 
d'intendants  de  justice,  police  et  finances,  et  qu'enfin  cette  impor^ 
tante  innovation  doit  être  rapportée  à  l'année  1637,  tant  d'après 
Je  témoignage  d'Omer  Talon  que  d'après  les  documents  inédits 
que  nous  avons  tirés  des  Archives  du  ministère  de  la  guerre  (Ij. 

• 

(0  th  ISIS ,  lorsque  le  fMrienbeiit  de  Piris  demande  la  rapprenion  des  intea* 
dants,  eee  magbtrats  rorenl  aUaqués  avec  la  plus  grande  violence.  «  M.  le  pi^ 
sident  de  HotIoii,  dit  Omer  Talon,  a  rencliéri  que  les  intendant  étoient  parUsane 
et  traitans,  intéressés  dans  les  affaires ,  desquelles  ils  étoient  constitués  jngea; 
qu'il  y  anroit  justice  de  faire  perdre  i  tons  les  préteurs  tout  l'argent  qui  leor  est  dà, 
parce  quMIs  ont  assex  profité  les  années  précédentes;  que  ce  sont  permum  pàut 
lûpimpart  d9  petite  naiisance,  et  qui  ont  des  biens  grands  et  immenses,  dont  la 
seule  poisessioii  est  capable  de  lear  faite  le  procès.  »  Dans  la  dédaiatioii  royale, 
vérifiée  en  parlement  le  IS  j<illlet  1648^  portant  «  révocation  de  toutes  commlssiona 
extraordinaires,  même  de  celles  des  iotendans  des  justices  ès  proTîoces  du  royauiDe,  »  • 
n  était  dit  que  les  intendants  maintenus  dans  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  la  Pro* 
vence,  le  Lyonnais,  la  Pi(^rdie  et  la  Champagne,  ne  pourraient  se  mêler  de  TiÉi» 
position  et  de  la  levée  des  deniers,  ni  faire  aucune  fonction  de  la  juridiction  co»> 
tentieuse,  mais  pourraient  seulement  être  près  des  gouverneurs  pour  les  assister 
en  l'exécution  de  leurs  pouvoirs,  et  que  les  commissions  de  ces  magistrata  seraient 
vérifiées  en  parlemeot. 
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SECTION  !• 

SI- 

Deux  grands  faiU  dominent  Thistoire  de  FÉglise  de  Francè 
durant  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle.  D'un  c6té,  il  s'o- 
père dans  son  sein  une  sorte  de  régénération  intellectuelle  et  mo- 
rale, une  véritable  renaissance  religieuse  ^  que  l'on  pourrait  com- 
parer à  la  renaissance  Ulleraire  (jui  s'était  accomplie  dans  le  siècle 
précédent  au  sein  de  la  société  laïque.  L'Église  avait  enfin  compris 
que  le  meilleur  moyen  d'arrêter  les  progrès  de  Tbérésie  était  de 
sa  réformer  elle-même.  D'un  autre  côté  »  la  question  si  longtemps 
débattue  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  est  enfin 
tranchée  au  profit  du  premier.  Richelieu  coiii battit  à  ouirance  l*ul- 
tramontanisme  et  proclama  hautement  Tindépendance  absolue  du 
pouToir  civil  et  U  nécessité  d'un  clergé  national»  confondant  ses  in- 
térêts avec  ceux  du  pa;^. 
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tes  guerres  de  religion  avaient  laissé  le  clergé  français  dans  une 
situation  déplorable.  Le  fanatisme,  la  grossièreté,  l'ignorance  Ta- 
vaient  envalii  aussi  bien  que  les  iidèles.  Les  écrivains  ecclésiasti- 
ques sont  unanimes  à  reconnaître  que  les  mœurs,  les  lumières,  la 
diarité  aTaient  à  peu  près  disparu.  Mille  abus»  miHe  désordres  s'6> 
taient  introduits  dans  les  couvents  oili  les  andennes  règles  avaient 
perdu  tout  empire.  La  parole  évangélique  n'avait  aucune  élévation, 
aucune  dignité.  La  chaire,  qui  pendant  un  demi-siècle  n'avait  re- 
tenti que  desdéciamatioQs  sanguinaires  contre  les  rois  ou  les  héré- 
tiques, était  muette  ou  restait  au-dessous  de  sa  mission.  L'Église  de 
France  enfin ,  après  Tédit  de  pacification  »  se  trouvait  dans  un  tel 
état  de  relâchement,  qu'elle  était  menacée  de  perdrelle  fruit  de  sa 
victoire  par  les  vices  ou  l'incapacité  de  ses  mem  l  ne  s. 

Cependant,  hâtons-nous  de  le  dire,  celte  décadence  religieuse 
n'était  pas  sans  remède.  Une  restauration  prompte  était  néoe»» 
saiiet  mais  les  matériaux  étaient  là,  plus  nombreux  qu'on  ne  pour- 
rait le  croire  au  premier  abord ,  n'attendant  que  les  ouvriers  qui 
devaient  les  mettre  en  œuvre.  Si  les  guerres  de  la  I.igue  avaient 
causé  de  grands  crimes  et  de  grands  excès,  elles  avaient  aussi  pro- 
duit de  grandes  vertus  et  de  grands  caractères.  Les  esprits»  un  peu 
amollis  au  commencement  du  seizième  ^ècle  par  rinvastcm  de 
moBurs  nouvelles  y  s'étaient  retrempés,  dans  la  lutte.  Un  moment 
^arés,  mais  non  affaiblis,  ils  s'étaient  retrouvés  après  le  combat 
dévorés  d'un  immense  besoin  d'action  et  d'une  vive  foi,  deux  forces 
qui,  bien  dirigées,  pouvaient  enlanter  des  prodiges. 

-Cet  état  des  esprits  explique  aussi  la  tendance  toute  pratique  du 
puissant  mouvement  religieux  qui  s'accomplit  alors.  4Jn  des  traits 
les  plus  remarquables ,  en  effet  »  de  cette  régénération  du  catholi-> 
cisme  français,  comme  le  fait  observer  M.  Henri  Martin,  c'est  la  pré- 
dorDinance  de  l'élément  agissant  sur  Téléraent  ascétique  et  solitaire, 
c'est  la  passion  de  l'enseignement ,  du  soulagement  de  ceux  qui 
souUtadta  de  l'utilité,  de  la  vie  active.  Des  écoles,  des  hôpitaux,  des 
asiles  pour  toutes  les  douleurs  et  pour  toutes  les  misères  s'élèvent 
comme  par  enchantement  sur  toute  la  surfiice  du  pays. 

Toutes  les  classes  de  la  société  contribuèrent  à  l'accomplissement 
de  celte  grande  œuvre.  Il  y  eut  comme  un  entraînement  général 
vers  la  vie  religieuse.  Les  classes  élevées  surtout  fournirent  de  nom- 
breuses et  éclatantes  recrues  au  monachisme  qui  fiit  comme  la  base 
sur  laqueUe  s'éleva  le  nouvel  édifice.  Tous  ces  couvents,  qui ,  en 
quelques  années,  apparaissent  si  nombreux  sur  les  divers  points  du 
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territoire,  ne  sont  pius  seulement  des  asiles  où  vieonenl  se  reposer 
les  âmes  fatiguées  des  choses  de  ce  monde»  et  voulant  ae  consacrer 
tout  entières  au  culle  de  Dieu  :  ce  sont  encore  des  maisons  de  prière 
et  dé  retraite  où  les  membres  des  plus  hautes  familles»  desfemmes 

surtout ,  viennent  de  temps  en  temps  se  retremper  et  prendre  des 
forces  nouveUcs  pour  triompher  des  périls  qui  les  entourent.  Un  tel 
régime  dut  avoir  Jes  résultats  les  plus  salutaires.  Ce  fut  au  sein  de 
cette  atmosphère  religieuse ,  sous  Tinfluaioe  du  véritable  christia- 
nisme  renaissant,  que  se  développèrent  chez  les  deux  sexes  ces  na- 
tures si  fortes  et  si  grandes  qui  font  la  gloire  du  dix-septième  siècle. 

Nous  diviserons  cette  étude  du  mouvemeut  religieux  dont  nous 
venons  d'esquisser  les  principaux  traits  en  deux  parties  :  dans  la 
première,  nous  ferons  connaître  d'abord  les  nombreuses  institutions 
charitables  liui  furent  établies  à  cette  époque  ;  nous  parlerons  eor 
suite  de  la  réforme  des  ordres  monastiques,  et  en  dernier  lieu  nous 
indiquerons  les  efforts  qui  lurent  faits  pour  donner  à  TÉglise  de 
France  un  clergé  non  moins  recoin inandable  par  ses  lumi(Tes  ((ue 
par  ses  vertus;  dans  la  seconde  partie^  nous  exposerons  les  rap- 
ports de  FÉglise  et  de  rÉtat,  et  nous  ferons  ressortir  les  efforts  de 
Richelieu  pour  établir  l'indépendance  du  pouvoir  civil  vis-à-vis  du 
pouvoir  religieux. 

Parmi  les  apôtres  do  la  charité  chrétienne  que  vit  briller  cette 
époque,  le  premier  nom  qui  s'offre  à  nous  est  celui  de  saint  Fran- 
gois  de  Sales*  Ce  saint  prélat»  bien  que  né  à  Annecy  en  Savoie,  et 
évéque  de  Genève^  appartient  en  quelque  sorte  à  TË^lise  de  Franee 
sur  laquelle  il  exerça  une  influence  considérable  tant  par  ses  écrits 
que  par  ses  œuvres.  11  introduisit  la  langue  française  dans  la  théo- 
logie catholique  et  contribua  beaucoup  à  faire  revivre  dans  le 
deegéf  par  ses  exemples  comme  par  ses  paroles ,  cet  esprit  de  cha- 
rité et  de  tolérance,  qui  constitue  le  vrai  christianisme  et  qui  avait 
à  peu  près  disparu  au  milieu  des  troubles  religieux.  Il  eréa,  en  1610, 
Tordre  des  religieuses  delà  Visiïation de SairUc-IUarie^  oxiVélétnent 
pratique  avait  la  filus  grande  part,  Ce  n'était,  en  effet,  dans  Tori- 
gine  qu'une  assemblée  ou  congrégation  de  filles  et  de  veuves,  dont 
l'objet  était  de  visiter,  de  consoler  les  malades,  et  de  soulager  les 
pauvres  en  l'honneur  de  Dieu ,  et  en  mémoire  de  la  visite  que  la 
sainte  Vierge  lit  à  sainte  Elisahetli.  Ces  personnes  gardaient  la 
chasteté,  la  pauvreté  et  l'obéissance,  portaient  un  habit  séculier, 
mais  modeste,  ne  s'obligeaient  point  à  garder  la  clôture,  et  n'étaient 
engagées  que  par  un  vœu  simple  àces  exerdoes  de  piété  et  de  cha«* 
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rité.  Le  saint  prélat  pensait,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  ses  lettr», 
c  que  les  vœux  simples  soat  aussi  forts  que  les  vceux  de  ,UHtt  hm 
ontoes  de  leligioD,  pour  obliger  à  leur  obserration»  »  Ce  ne  lUt 
qu'à  la  loUicilation  de  rarcbevéque  de  LjoOt  I>eiiis  de  Maiguemont, 
que  saint  François  de  Sales  consentit  à  ce  que  cette  communauté 
devînt  un  ordre  religieux.  Elle  lut  éi  igt';c  na  lUre,  c'est-à-dire  re- 
connue publiquement ,  par  un  brel  de  Paul  V,  du  23  avril  1618, 
sous  la  règle  de  saint  Augustin,  et  saint  François  de  Sales  futoom*» 
mis  lui-même  pour  en  régler  les  constitutions»  qui  furent  approu^ 
vées  par  le  même  pontife,  le  9  octol^re  de  la  même  année,  et  ooo^ 
firmées  par  Urbain  VIII  en  Urli\.  Jeanne-1  ranroise  Fréraiol ,  veuve 
de  Christ(ip}i(>  de  H.-ibutm,  h.-injii  do  rifiarilal ,  ({ui  avait  tout  sacrifié 
pour  former  cet  in^i  dut  et  qui  en  avait  été  nommée  première  supé- 
rieure, établit,  sur  la  demande  de  saint  François  de  Sales»  une  OMi** 
son  de  cet  ordre  à  Paris  en  16âl.  Saint  François  de  Sales  ataît 
dioisi  pour  directeur  de  son  institut  saint  Vincent  de  Paul  (!)• 

C'est  dans  ce  saint  liomme  que  se  résume  tout  ce  qu'il  y  eut  dé 
vrai  et  de  salutaire  dans  la  régénération  du  catbolicisme  français.  11 
naquit  m  1576,  dans  le  village  de  Pouy^  près  d'AcqSt  au  pied  des 
I^rénées*  Ses  parents  vivaient  en  cultivant  de  leurs  mains  un  petit 
béritage  qui  composait  toute  leur  fortune.  Dès  sa  plus  tendre  en» 
fance  il  donna  des  indices  de  cette  ardente  charité  qui  défaille  dé- 
vorer uû  jour,  et  il  embrassa  le  minist^^e  sacré,  pour  que  sa  vie 
tout  entière  pût  appartenir  aux  malbeureux*  U  lui  ordonné  prêtre 
le  23  septembre  1600.  Organiser  le  secours  des  pauvres  malades  à 
domicile;  instruire  et  moraliser  le  peuple  des  campagnes;  soulageri 
convertir,  rendre  à  Dieu  et  à  la  société  les  condamnés,  les  galériens, 
plongés  dans  un  enfer  anticipé  par  le  dm  r(  ginie  |iénal  du  inn\  en 
âge;  rallumer  dans  le  corps  sacerdotal  les  lumières  et  les  vertus 
chrétiennes;  sauver  les  enfants  que  la  misère  ou  le  vice  abandcm- 
naitet  que  la  société  laissait  périr  avec  une  cruninelle  indifférence» 
tille  fut  FœuTre  immense ,  dit  M.  Henri  Martin ,  qu'entrej^it  un 
pauvre  prêtre  sans  nom  ,  sans  ressources,  sans  titre  dans  l'Eglise, 
dépourvu  de  ces  dons  éclatants  qui  maîtriseut  les  hommes. 

La  première  création  de  cbariié  de  saint  Vincent  de  Paul  est 
de  1617. 11  organisa,  cette  année,  au  fond  de  la  Bresse,  dans  la  pa- 
roisse de  Gh&tillon«4ès-Dombes^  l'ÀmciaiUm  de  la  Ch$iHié  de$ 

(1)  Vie  de  saint  François  de  Sales,  par  Marsollier;  Paris,  1774,  2  vol.  in-l2.  ^ 
Vie  de  la  mère  Jeanne- Françoise  Fremiot  {Iliade  Chàntaî),fmdaMcède  Vordre 
tfs  U  vmuum  de  eemne-MMie,  fu  h.  «a  ttiny»  da  vm^       ti%i|  M* 
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â$mMmtes  d9$ pauvres.  Ce  fut  là  le  berceau  de  rimuiorteiie  iosUtu- 
tioB  4es  Smim  de  im  Chariêé.  Cette  pieuse  assodation  airait  pour 
obfel  de  donner  aux  ptuvfes  malades  les  soins  que  tMamait  leur 

état.  Elle  se  répandit  dans  les  provinces  voisines ,  et  fut  même 
adoptée  h  Paris  dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur;  aiais  une  telle 
association  n'était  alors  que  ce  que  nous  appelons  encore  aujour- 
d'hui des  Assemblées  de  dames  de  charité*  Le  z^e  et  la  prévoyance 
étaient  insuffisants  :  il  était  difficile  que  des  personnes  habituées  à 
l'aisanoe  et  à  la  mollesse  pussent  posséder  les  fbroes  et  l'activité  né> 
cessaircs  à  une  pareille  tâche.  Louise  de  Marillac,  veuve  de  M.  Le*- 
gras,  secrétaire  desromni.indements  de  la  reine  Marie  de  Médicis, 
se  laisait  alors  remarquer  par  son  ardente  charité  envers  les  pau- 
vres* ËUe  désira  de  s'y  consacrer  d'une  manière  toute  spéciale» 
<f est-à-dire  par  un  vœu  solennel.  Vincent  de  PauU  sous  la  direc*- 
tian  duquel  <^e  s'était  placée,  lui  proposa  alors  d'établir  une  con- 
pn^'égation  de  Servantes  des  pauvres  malades.  Madame  Le^ras  com- 
mença le  21  novembre  1033  à  en  faire  l'essai  dans  la  maison  qu'elle 
oscupait  pr^s  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  Le  succès  passa  ses  es- 
péTSAoeSy  et  le  nombre  de  celles  qui»  entraînées  par  soneiemple, 
vkient  s'offrir  pour  partager  ses  eharitaUes  travaux  devinten  peu 
de  temps  assez  considérable  pour  rengager  à  chercher  une  plus 
vaste  demeure.  En  1636,  elle  alla  habiter  une  maison  située  à  la  Vd- 
lette,  puis,  en  1641*  elle  se  transporta  vis-à-vis  de  la  maison  deSaint- 
Lasaie,  sous  l'administration  et  la  direction  de  laquelle  la  nouvelle 
oonmiinautéavait  été  mise.  Ce  fut  dans  ce  dernier  domicile  que  cette 
ceanaunauté,  chef-lieu  de  toutes  les  maisons  des  Sœurs  de  la  Gha-» 
rilé,  demeura  fixée  jusqu'en  1789.  Elle  fut  érigée  en  confrérie  par 
M.  deGoncii,  coadjuteur  de  rardiev^qiip  de  Paris,  le 20  novembre 
lô46é  Le  même,  devenu  archevêque  de  Pans^  approuva,  enlôôâàles 
lèf  lements  que  saint  Vincent  de  Paul  avait  faits  pour  cette  commu- 
nauté. L'autorité  royale  ne  tarda  pas  à  confirmer  œt  établissement 
par  des  lettres  ipatentes  de  novembre  1658*  Les  Soeurs  de  la  Charité 
n'étaient  dans  1  origine  que  des  filles  de  la  campagne  ou  d'une  nais- 
sance com  m  une,  que  leurs  habitudes  et  leur  éducation  rendaif  ni  pro- 
pres à  des  travaux  pénibles  et  grossiers;  mais  la  charité  chrétienne, 
qui  échauffait  alors  tant  d'Ames  d'élite  «  amena  bientôt  dans  leuts 
nagi  des  filles  de  bonne  famille  et  d'une  naissance  distinguée  (1). 

ft)  yteÛÊ  Lonhe  de  MarilloCy  veuw  de  M,  Legras^  fondatrice  des  Sitiirs  de 
te  CAaril^»  1^  GobbiUony  «t  anyaiatét  par  le  Pèm  Coîtet)  f  arûi  iZaS»  ia-i). 
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Vers  le  môme  temps  où  il  avait  jQié  les  fondements  de  l'admira- 
ble institution  dont  nous  v^ons  de  faire  Tbistoire,  Vinoeni  de  Paul 
a?ait  aussi  conçu  le  projet  d'une  autre  institution  non  moins  ufâe, 

celle  des  Prcircs  de  la  Mission.  Ce  saint  homme  avait  reœnnu  par 
lui-même  le  besoin  d'instruction  qu'on  éprouvait  dans  les  carnpa- 
goes^  où  trop  souvent  la  négligence  des  pasteurs,  quelquefois  même 
leur  peu  de  lumières  et  de  discernement,  laissaient  les  bommes  sim- 
ples et  grossiers  qui  les  habitaient  dans  l'ignorance  des  premiers 
éléments  de  la  religion.  Ce  fut  pour  dissiper  cette  ignorance  aussi 
funeste  aux  individus  qu'à  la  société,  que  Ymeeiit  de  Paul  se  dé- 
voua particulièrement  à  ces  missions.  Quelques  prêtres  vertueux  et 
choisis  par  lui  Taidaient  dans  ces  pieux  travaux;  et  le  iruit  qu'ils 
produisirent  dans  les  tenes  du  comte  de  Joigoy,  auquel  Yineent  de 
Paul  était  attaché,  fit  naître  à  ce  seigneur,  ainsi  qu'à  sa  femme,  le 
désir  de  former  à  Paris  un  établissement  de  ce  genre.  Ce  fut 
en  1624  que  M.  de  Gondi ,  archevêque  de  Paris  et  frère  du  comte 
de  Joigny,  voulant  favoriser  un  projet  si  utile  et  si  saint ,  donna  à 
Vincent  de  Paul  la  place  de  principal  et  de  chapelain  du  collège  des 
Bons-EnfiMits,  près  de  Saint-Victor,  Ce  prélat  destina  dès  lors  ce 
collège  pour  la  fondation  de  la  nouvelle  congrégation,  à  laquelle  il 
l'unit  et  l'incorpora  par  son  décret  du  8  juillet  1G27.  M.  et  M'^»  de 
Joigny  donnèrent  une  somme  de  4X),000  livres  pour  l'appropria- 
tion des  bâtiments  à  l'objet  de  la  nouvelle  congrégation.  Le  con- 
trat du  7  avril  atteste  la  piété  des  fondateurs  et  montre  le  but  de 
rinstitut  9  a  dont  les  membres  doivent  [^occuper  de  rinstraction 
cr  des  pauvres  de  la  campagne ,  ne  prêcher  ni  administrer  les  sacre* 
«  ments  dans  les  p^i^andes  villes,  sinon  en  cas  d'une  notable  néces- 
«  silé,  et  assibler  spirituellement  les  pauvres  forçats,  afin  qu'ils  pro- 
a  htent  de  leurs  peines  corporelles.  »  En  le  pape  Urbain  VUI 
approuva  solennellement  la  congrégation  de  la  Mission.  Le  collège 
des  Bons-Enfants  était  devenu  trop  étroit.  A  cette  époque ,  Adriei 
Lebon,  qui  dirigeait  la  maison  de  Saint-Lazare,  n'ayant  pu,  malgré 
sa  prudence,  rétablir  Tordre  et  la  concorde  dans  cet  établissement, 
prit  le  parti  d'en  offrir  la  direction  à  Vincent  de  PauJ.  Le  saint  prêtre 
accepta  et  consentit  à  la  réunion  des  deux  cooigiégations,  qui  eut 
lieu  le  7  juin  1692.  À  partir  de  ce  moment,  la  maison  de  Saint- 
Lazare  devînt  le  cheMi^  de  la  Mission  et  la  résidence  du  supérieur 
général.  Vincenl  de  Paul  voulut,  en  outre,  que  cette  maison  fût  un 
lieu  de  retraite  spirituelle ,  où  les  âmes  malades  pussent  trouver 
leur  guéfison.  Abelli,  son  historien  et  témoin  oculaire,  raconte 
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qg^m  Toyftil  dans  les  mêmes  exerdces  et  assis  au  même  Téteotoiie, 

parmi  les  missionnaires,  des  habitants  de  la  ville,  des  paysans,  des 
pauvres,  des  riches,  des  jeunes  gens,  des  vieillards ,  des  docteurs, 
des  conseillers  au  parlement ,  des  gentilshommes ,  des  marchands , 
des  ducs»  des  artisans,  des  laquais,  des  soldats  ;  tous  reçus ,  logés  et 
mnis  gratuitement  dans  cette  grande  hôtellerie  de  la  cbarité  où 

,  9s  recevaient  la  santé  spirituelle  et  recouvraient  toute  l'assistance 
dont  ils  avaient  besoin  pour  marcher  dans  les  voies  du  salut. 

En  1638 ,  Vincent  de  Paul  commença  l'œuvre  des  Enfants  irou^ 
vés.  Ces  pauvres  créatures,  très-nombreuses  dans  la  ville  de  Paris, 
confiées  >  des  mains  mercenaires ,  étaient  toutes  condamnées  à  la 
mort  ou  i  une  vîe  misérable.  Le  saint  prêtre ,  ému  de  oompassicm, 
en  paria  a  quelques  dames  de  charité  qui  se  chargèrent  de  douze 
de  ces  entants;  ils  furent  mis  dans  une  maison  de  louage  hors  de 
Id  porte  Saint- Victor,  et  soignés  par  mademoiselle  Legras  et  plu- 
mons filles  de  la  Charité.  Elles  en  prenaient  de  temps  en  temps 
d'autfes  encore  à  leur  charge ,  les  tirant  toujours  au  sort ,  pour  ho- 
norer la  divine  Providence.  En  iû4U,  dans  une  assemblée  générale 
présidée  par  Vincent  de  Paul ,  elles  ar^êt^^ent  la  généreuse  résolu- 
tion de  se  charger  de  toutes  ces  pauvres  créatures.  La  dépense  mon- 

,  tait  à  40,000  livres  par  an  ;  et ,  malgré  la  munificence  royale,  ces 
tenes  se  trouvteent  fort  en  peine  de  soutenir  un  si  lourd  fardeau. 
Xmmt  de  Paul  tint  une  assemblée  générale ,  en  1048 ,  chez  la  du- 

'  chesse  d'Aiguillon,  nièce  du  cardinal  de  Richelieu.  C'est  là  qu'il 
prononça  ces  réli'hres  ])arriles  ,  (]ui  vivront  tant  qu'il  y  aura  dans 
le  monde  un  crucilix  et  un  cœur  d'homme ,  qui  entraînèrent  toutes 
kl  indécisions  et  qui  amenèrent  la  création  de  VHÔpUal  des  En^ 
fÊÊk  trmi»éty  fondé  et  doté  par  acclamation. 
Noos  citerons  encore ,  parmi  les  institutions  charitables  que  Ton 
loit  à  Vincent  de  Paul ,  bien  qu'elles  aient  été  établies  à  une  épo- 
que qui  dépasse  les  limites  que  nous  nous  sommes  imposées ,  l'hos- 
psdu  Nom  de  Jésus,  pour  quatre-vingts  vieillards,  fondé  avec 
)*âî9ent  que  lui  fournit  un  bourgeois  de  Paris  (1653),  et  surtout 

^  Tbospice  de  la  Salpétrièr^^tabli  pour  <r  ôter  la  mendicité  dft  la 
^pl^ale,  et  placer  tous  les  pauvres  en  des  lieux  où  ils  seraient  en- 

w  tret^us ,  instrtrits  et  occupés  (t),  »  ^ 
*  A  côté  de  saint  Vincent  de  Paul,  il  faut  citer  son  émule  et  son 
«iuCaciide  Bernard,  tf|4e  Pauvm  Prêtre ^  ou  le  P.  Bemard«  Ce 

(l>^  dejcM  VlHcmi  de  Fanl,  fnr  h,  AbeUi }  Paris  i  sa  i ,  5  vol.  in<»f  3*'^ 
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saint  homme,  fils  d'Étienne  Bi mani ,  magii»trât  ciistingué  du  temps 
de  Henri  IV,  Daquit  à  Dijon  en  1588 ,  et  mourut  à  PArk  en  iêki* 
Apiès  use  jeunem  dissipée,  il  prit  les  ordres  et  se  oonsaere  leirt 
entier  au  8«r?ice  des  pauvres,  des  mahdea  el  des  oondamnée.  Fen- 
dant vingt  année»,  il  eierça  ees  fonctions  pénibles  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  ^  puis  à  k  Ciianlé ,  et  dépenM  en  auuiùnes  UQ  héritage  de 
400,000  livres. 

Qui  esprit  de  charité ,  qui  animait  saint  Vincent  de  Paul  et  le 
Fauvre  Prétray  et  qui  leur  fit  produire  des  inerreilies,  dreulail  dans 
toute  la  société.  Des  âmes  pieuses,  appartenant  à  toutes  les  classes, 

conçurent  aussi  et  fondèrent  une  foule  d'institutions  qui  rendirent 
les  plus  utiles  services.  Madame  Marie  Lurnagne,  veuve  de  M.  Fran- 
çois de  i'ollaiion,  gentilhomme  ordinaire  du  roi  §t  Cûnseiiier  d'É- 
tat, quhme  piété  sublime  avait  assoâée  à  toutes  les  œunesde  eluK 
rité  de  saint  Vincent  de  Pau) ,  son  directeur,  forma  le  prej^  de 
leliier  du  libertinage  les  jeunes  personnes  de  son  sese  que  la  s^ 
ducti^n  ou  la  iiii^*  n;  <ivail  pu  y  engaîj;er,  et  d«  prévenir  lachulede 
celles  qui  étaient  sur  le  point  de  s'y  précipiter.  Elle  fonda  dans  ce 
but ,  en  1630 ,  l'insUtutiou  des  Fiiie^  de  la  Providenc^f  qui,  éta- 

bliee  d'abord  dans  une  de  ses  maiaonsi,  à  Fontenay,  furent  ensuile 
tiansHi^s  à  Gharonne,  puis,  ^  1648,  à  Paris,  a?ec  la  perasiseian 

de  Louis  XUI  (1).  La  communauté  des  FUle$  de  lu  Magdeleine  h\ail 
aussi  été  fondée  dans  le  même  but  que  celle  des  Filles  de  la  Provi- 
dence. Cette  pieuse  entreprise,  commencée  en  1618  par  Hobert 
Montri,  marchand  de  vin,  s'accrut  quand  elle  eut  rencontré  pour 
piotectriee  Maiguerite-Glaude  de  Gondi,  veuie  de  FlorioaiMid  d'Hàlr 
hiyn ,  marquis  de  fiei^lay,  qui  légua  à  la  communauté  une 
somme  de  101,600  livres,  en  1620.  Louis  XIH ,  en  1625,  leur  fil 
aussi  un  legs  de  3,000  livres.  La  société  des  Filles  de  la  congre (ja- 
Hon  de  la  Croix ,  formée  d'alxiid  à  Troyes ,  dans  les  ppemi^res  aur 
nées  du  dix*septième  siècle ,  pur  les  soins  d'un  vertueux  eodé&iaft- 
mut  nommai  fiuérin ,  a^it  pour  objet  d'exereer  envers  les  jeuaee 
mies  nées  de  pauyres  parents  toutes  les  œuvres  spirituelles  et  lem* 
porelles  qu'exig'ent  rinstruction  chrétienne  et  l'éducation  de  leur 
sexe.' Les  désordres  que  la  guerre  occasionnait  en  l'icardie  ayant 
forcé  les. vertueuses  personnes  qui  composaient  ceUe  con^munaiité 
Ivenir,  en  16as,  cbercher  un  asile  à  Paris,  le  P«  Lingmies,  j^eiiité,. 

(i)  Vi€  de  Marie  de  Lumagne,  veuve  de  M.  Pûllali(m,jmiUutriC€  des  FiîUê 
d4  la  ffùfMm^ ,  par  l'abbé  ÇoUm;  Paris,  1744 ,  iu-ia.  ^ 
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UâUV^  ia  mc^ea  d'iaiéreiâer  eu  hsm  faveur  U  veuve  de  GiaiMte 
Maicel  t  maître  des  requêtes  et  seigneur  de  VilIeneuTe^lft-Boi.  Cette 
dame  procura  à  ces  pieuses  îustitutrioes  une  maison  à  Bne-Ck)mte- 

Robert  et  partagea  leurs  travaux.  Le  15  février  WtO ,  M.  de  Goodi, 
archevêque  de  Paris,  érigea  cette  société  en  congrégation,  sous  le 
nom  de  filles  de  la  Croix,  En  1632,  Marguerite  Rouillé ,  épouse 
de  Jaçques  Le  Bret,  conseiller  au  GbÂtelet»  donna  à  i'U6le|*Pieu  dt 
une  i^ts  de  622  livr^,  avec  une  maisop  et  des  Jardias 
qu'elle  avait  à  GhaQIot ,  sous  la  condition  d'y  établir  un  hôfNtal 
qu'on  appellerait  les  Pauvres  incurables  de  Saifile-Marguerite, 
Vers  la  même  époque ,  Jean  Joullet  de  CliAlillon,  (irètre  ,  avait 
conçu  la  mèm&  pensée,  et  Tavait  communiquée  au  cardinal  de  la 
Bocfaefoucauld,  qui  l'appuya  et  donna  des  sommes  «ss^  oonsidé^- 
i!Sb]es  à  l'HÔtel-Bieu  pour  l'engager  à  céder  dix  arpents  le  long  di| 
chemin  de  Sèvres.  C'est  là  que  fut  construit  le  nouvel  hospice  où 
madame  Le  Bret  consentit  à  transférer  la  fonda  liuQ  qu'elle  avait 
ordonnée  à  Chai  Ilot.  Nous  pourrions  citer  euci*re  hien  d'autres 
institutions  charitables ,  comme  celle  des  UospiU^ières  de  la  Cki^ 
rUé  de  Nûire^Danm,  destinée  aux  pauvres  femipes  et  fiUes  malades 
qui  ne  voulaient  pas  aller  à  l'Hôtel-Dieu  ;  celle  des  CimvahicmU^ 
pour  les  pauvres  qui,  sortant  (Us  hô^ulaux  ,  sont  exposés,  faute 
des  secours  nécessaires,  à  des  revliutes  dangereuses;  [ Hôpital  de 
la  Miséricorde^  établi  4ans  le  faubourg  Saint-Marcel,  pour  ceat 
oryh«linfis,par  A«Seguier,  président  au  parlement  de  Paris  (1),  etc.; 
niais  oe  serait  dépasser  les  limites  que  nous  impose  la  spécialité  dfi 
notre  sujet.  Le  tableau  abrégé  que  nous  avons  présenté  de  ess 
créations  sulliL  ^lour  doiuior  une  idée  des  merveilles  enfaiilées 
par  la  charité  clirélienne  à  cette  époque,  charité  qui ,  tomme  nous 
venons  de  le  voir,  n'animait  pas  seulement  les  megit>r^  de  rKgii#^ 
mais  toutes  les  ciasses  de  la  société,  et  faisait  concourir  à  t'étatilisp^ 
inavtdeoespîeusesetutilesinstitutions,  prêtres,  nobtsset  (bourgeois. 

Il  ne  suffisait  pas  cependant  de  secourir  les  misères  corporelles i 
il  fallait  aussi  s'occuper  de  taire  disparaître  deux  iléaux  qui,  à  la 
faveur  des  guenes  cmies,  avaient  envahi  la  société  religieux 
comme  la  société  laïque;  nous  voulons  parler  de  la  corriipùQQ  de| 

eis^t  de  l'ignorance.  Ce  fut  là  le  but  de  la  réforme  des  mpQas- 
tailla  création  d*une  foule  de  congrégations  destinées  à  prp- 

(i)  nom  Féiibien,  Histmrû  de  Paris;  Paris,  1726»  ^  VOl.  iOtlol.,  I.  il.— S»IIV#1> 
àMtiquUéê  de  Paris,  3  yoI.  in-fol.  ;  Paris],  1724. 
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pager  rinstniction  dans  tous  les  rangs  de  la  société ,  de  rétablisse* 
ineiit  des  séminaires ,  etc. 

Ixmis  XIH^  qui,  dans  la  plupart  des  circonslances,  ne  fut  guère 
que  le  témoin  des  grandes  choses  que  le  cardinal  de  Richelieu  ac- 
coraplissail  en  son  nom ,  prit  une  part  directe  à  la  réforme  des  or- 
dres religieux.  Entendant  un  jour,  en  1619,  la  messe  à  Tabbajade 
Marmoutier  »  il  fut  yi^ement  choqué  du  peu  de  piété  que  montrè- 
rent certains  religieux.  Henri  de  Gondi ,  cardinal  de  Retz ,  évêque 
de  Pans  et  chef  du  conseil ,  prit  celte  occasion  pour  représenter  au 
roi  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  qui  fût  plus  digne  de  sa  piété,  ni 
plus  agréable  à  Dieu,  que  de  rétablir  la  discipline  dans  une  infinité 
de  maisons  où  les  vices  les  plus  odieux  avaient  remplacé  les  yer- 
tus  chrétiennes.  Il  ajouta  que  si  l'on  mettait  cette  affaire  entre  les 
mains  du  cardinal  de  la  Rochefoucauld ,  on  serait  assuré  d'a\  (jir  un 
bon  résultat.  Louis  XIII  approuva  cet  avis,  sollicita  et  obtint  un 
bref  du  pape,  et  en  ordonna  Texécution  par  des  lettres  patentes  en 
date  du  15  juillet  1622.  11  nomma  en  même  temps  le  cardinal  de 
Retz ,  rarchevêque  de  Bourges,  les  évêques  d'Angers  et  de  Senlis, 
Ghftteauneuf ^  Jeannin ,  Gaumartin ,  de  Boissî ,  de  Mariliac ,  con- 
seiller d'Etat ,  la  Poterie  et  de  Lezeau,  maîtres  des  requêtes,  pour 
connaître  des  difficuUés  qui  pouvaient  survenir  au  sujet  du  r^le- 
ment  du  cardinal  de  la  Rochefoucauld.  Celui-ci  jugea  à  propos  de 
s'adjoindre  en  outre  y  pour  s'éclairer  dans  Tceuvre  importante  qu'il 
avait  à  exécuter,  un  conseil  composé  d'un  chartreux^  d'un  béné- 
dictin, d'un  jésuite,  d'un  feuillant,  d'un  dominicain,  1  un  mi- 
nime et  de  quelques  autres  personnes  d'une  vertu  reconnue.  En- 
touré de  tous  ces  secours ,  forlenient  appuyé  par  le  roi  et  le  cardinal 
de  Richelieu ,  qui  entra  peu  après  au  ministère ,  le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld  entreprit  courageusement  la  mission  dont  il  était 
chargé  et  la  poursuivit ,  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  fermeté ,  jus- 
qu'en 1638.  Pendant  tout  ce  temps,  il  eut  à  vaincre  bien  des  résis- 
tances, mais  il  triompha  de  tout,  grAce  à  une  infatigable  persé- 
vérance, et  contribua  puissamment  pour  sa  part  à  la  régénération 
du  monachisme,  qui  devait  être  le  point  de  départ  de  celle  de  tout 
le  dergé  français  (1), 

A  côté  des  anciens  ordres  religieux  réformés,  l'époque  qui  nou.^ 
CMXsnpe  en  vit  paraître  ou  se  développer  une  foule  d'autres  qui 

* 

(!)  D'Avrigny,  Mémoîrei  pour  servir  à  VMsMre  eceléikuUque  de  iioo  à  1716^ 
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avaient  plus  spécialement  pour  but  de  réveiller  l'esprit  de  piété  et 
de  répandre  rinstruGtion  parmi  les  meoibres  du  clergé  comme 
parmi  les  laïques.  Nous  allons  faire  connaître  les  priûcipaux. 

âainte  Thérèse»  morte  en  1582,  avait  réformé  en  Espagne  Toidre 
anden  et  bien  dégénéré  du  Garmel.  Elle  avait  été  secondée  dans 
cette  pieuse  entreprise  par  un  religieux  nommé  Jean  d' Vepès,  dit  de- 
puis Jean  de  saint  Mathi  is,  et  révéré  dans  l'Église  sous  le  nom  de 
saint  Jean  de  la  Croix.  Ce  religieux  répandit  parmi  les  hommes  de 
son  ordre  la  réforme  que  sainte  Thérèse  avait  introduite  parmi  ses 
fdigieuses.  Lo  pape  Grégoire  xni  sépara  le  nouvel  institut  des  Car- 
mes mitigés  et  en  lit  ainsi  un  nouvel  ordre  dans  l'église.  Les  hom- 
mes prirent  le  nom  de  Carrai  décliaussés,  et  les  femmes  celui  de 
Carmélines  d'abord,  puis  de  Carmélites.  Deux  carmes  déchaussés, 
ks.pères  Denis  et  de  Taillac>  obtinrent  en  1611  des  lettres  patentes 
portant  permission  de  s'étahlir  à  Lyon  et  à  Paris.  Ds  prirent  pos- 
session à  Paris  d'une  grande  maison  et  d*un  jardin  fort  étendu, 
situés  dans  la  rue  de  Vaugirard,  qu'ils  avaieul  obtenus  des  Ubéra- 
lités  de  M.  Nicolas  Vivian,  maître  des  comptes.  Un  peu  avant 
l'introduction  des  Carmes  déchaussés  en  France,  M'»<^  Avrilloi, 
épouse  de  M.  Acarie,  maître  des  comptes,  depuis  la  sœur  Marie  de 
rincarnation,  avait  eu  Vidée  d'envoyer  cherdier  en  Espagne  quel- 
ques disciples  de  sainte  Tliércse,  et  de  les  établir  à  Paris  au  fau- 
bourg saint  Jacques.  Le  nouvel  ordre,  grâce  à  la  protection  qu  li 
rencontra  dans  la  famille  d'Orléans  Longuevilie^  et  à  la  ferme  et 
pieuse  direction  de  sa  fondatrice  et  de  son  pasteur,  M.  de  BéruUe,  . 
se  développa  rapidement,  et  le  couvent  des  Carmélites  de  la  rue 
Saint'Jacques  devint  bientôt  l'asile  où  des  femmes  de  première  qua- 
lité venaient  de  loin  en  loin  retremper  leurs  âmes  au  contacl  de  la 
piété  la  plus  douce  et  la  plus  pure,  ou  demander  un  refuge  pour 
terminer  dans  la  prière  et  dans  la  retraite  une  vie  que  le  monde 
avait  trop  longtemps  enivrée  de  ses  joies  et  de  ses  plaisirs.  Personne 
n'ignore  que  le  couvent  des  Carmélites  de  la  rue  Saint*Jacques,  qui 
eul  pour  supérieures  des  personnes  du  plus  haut  rang,  compta  au 
nombre  de  ses  pénitentes  M^^^  de  Longueville,  et  que  mademoiselle 
de  La  Yallière  se  retira  aussi  dans  un  couvent  du  même  ordre 
établi  à  Chaiaot  (1). 

(I)  Vie  de  la  mère  Barbe  Avrillot,  dite  Marie  de  l'Incarnation,  religieuse 
carméliie  réformée  {M"**  Acarie) j  par  le  P.  Duval;  Paris,  1621,  in-S**.  —  La  Vie 
chrétienne  de  la  vénérable  sœur  Marie  de  V Incarnation ,  fondatrice  des  car' 
méliles  en  France,  par  le  P.  Daniel  Hervé,  prêtre  de  l'Oraloire  de  J.  C;  Paris,  n;yo, 

->  iiUide  sur  madam  de  ^nguevUlet  ^ar  M.  CQU^iPi  in-i»'',    Uoq  ïmQu  uv^- 
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n  CHAPITRE  V. 

Gë      ibadMne  Àcarie  ayait  bit  pour  Tordre  des  Garmélites, 
IdHë-ADgéllqaé  Arliauld,  OUede  Tayocat  Antoine  Âmauld  et  sobur 

du  grand  Arnaulci,  dite  la  mère  Angélique,  le  fit  pour  les  religieu- 
ses de  l'ordre  de  Gtteaux,  établies  dans  Vnbbaye  de  PoH-Royal. 
CSe  monastère  était  un  démembrement  de  celui  de  Porroi  ou  Por- 
rols  et  Porrais,  fondé  près  de  Ghevreuse»  en  1206.  Il  fut  nommé 
depdis,  par  altération  »  F6rt-du-Roi  et  Port-Royal.  On  y  suivait 
la  règle  de  Gîtcaux;  mais  les  austérités  qu*cllo  prescrit  s'étaient 
adoucies  par  degrés,  et  le  relâchement  comiiiei](^;ait  à  s'y  î?lisser, 
lorsqu'en  1609  Ja  réforme  y  fut  introduite  par  la  mère  Angélique, 
qui  en  était  alors  abbesse.  Jbsqu'en  16a6t  rien  d'important  ne  se 
rattache  à  rhistôire  du  monastère,  mais  tout  eliange  à  pîartir  de 
oetie  date,  date  solennelle  dans  l'histoire  du  catholicisme*  Cest 
alors  que  s'opère  entre  la  more  Angélique  et  le  célèbre  abbé  de 
Saint-Cynm  un  rapprocheiiient  dont  les  résultats  devaient  occuper 
une  si  grande  place  dans  le  mouvement  religieux  qui  s'opérait  alors 
en  France  dans  des  directions  si  Tariées. 

Jean  du  Vergier  ou  du  Yerger  de  Hauranne  était  né  à  Bayoïiiiè, 
en  1581.  Après  avoir  fait  ses  humanilLs  dans  sa  patrie,  il  était 
tenu  passer  quelques  uiois  à  Paris,  et  v  avait  suivi  la  Sorbonnè; 
puis  il  était  allé,  sur  le  conseil  de  i'évèque  de  Bayonne,  recom- 
'  mencer  sa  théologie  à  Louvain,  fameuse  école  que  venaient  d'illus- 
trer encore  les  combats  sur  U  grâce  des  Baïus  et  des  Lessius.  C'est 
alors  que  commencèrent  les  relations  de  Saint-Cyran  avec  Jalisé- 
nius,  qu'il  retrouva  quelque  temps  après  à  Paris,  où  l'étudiant 
flamand  était  venu  pour  compléter  ses  études  et  refaire  sa  santé. 
L'inégalité  de  force  entre  les  études  théologiques  des  deux  univeiv 
sités  ne  put  manquer  de  le  frapper  vivement*  A  Paris,  les  mattfès 
les  plus  sav«ints  d'alors,  comme  André  Duval,  se  traînaient  encore 
à  la  suite  des  scolastiques,  compilant  d'après  eux  et  professant  bur 
des  cahiiTs.  Nos  deux  jeunes  amis,  prenant  en  dégoùi  <  et  enseigne- 
ment abâtardi,  conçurent  le  projet  de  retremper  le  christianisme 
dégénéré  à  des  sources  plus  hautes  et  plus  pures,  et  de  r^onier 
jusqu'aux  Pères,  qui,  selon  eux,  renfermaient  seuls  la  véritable 
doctrine  défigurée  par  la  théologie  scolaslique  (1). 

intime  ei»ta  delmone  heure  entre  M.  de  BérulJe  et  madame  Acarie»  qui  préaida  à 
pnsque  tentes  tes  eatrepri«es  de  ce  saint  bomme ,  et  souTent  loi  commani^iM  rint* 
ttatlTequi  lui  nanqâall  nu  peu.  Voir,  sur  les  relations  de  madame  Acorle  avec 
M.  de  BéruHe ,  riméressant  Baai  de  M.  NoarriMon  sur  le  cardinal  de  Béhillé»  1  i^èl. 
In«ts,  ISBS. 

(1)  On  Terra  plut  loio,  dans  le  chapitre  que  nous  atoas  consacré  àax  relaHM» 
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Vers  1611,  du  Yergier  emmena  son  ami  à  Bayonne,  et  15,  dans 

une  terre  appai  lenant  à  sa  famille,  proche  do  la  mer,  lous  deux  so 
nourrirent  des  ouvrages  des  Pères,  surtout  de  ceux  de  saint  Au- 
gustin. Il  s'agissait  de  ressaisir  aux  sources  mêmes  la  doctrine 
perdue  et  de  reconstituer  la  vraie  science  intérieure  des  sacrements 
et  de  la  pénitence.  Les  Jésuites,  suivant  eux,  en  exaltant  dutre 
mesure  le  libre  arbitre,  menaçaient  de  ruiner  le  christianisme  par 
la  base  en  sapant  indirectement  le  Rrand  dogme  de  la  rédemp- 
tion; du  Vergier  et  Jansénius,  effrayés  du  péril  que  courait  là 
doctrine  catholique  entre  ces  mains  imprudentes»  remontèreni  à 
saint  Augustin,  et,  reprenant  contre  les  Jésuites  la  lutté  que  ce 
grand  Père  de  FÉglise  avait  soutenu  autrefois  contre  les  Pélagiens, 
tendirent  à  se  rapprocher  de  Calvin  en  embrassant  comme  lui  le 
dogme  de  la  prédestination  sous  son  aspect  le  plus  sombre,  et  à 
substituer  aux  œuvres^  auxquelles  les  Jésuites  altaciiaient  tant  de 
prix,  la  sanctiiicatiou  intérieure. 

Cinq  années  s'écoulèrent  ainsi  au  milieu  des  études  les  plus 
opiniâtres  et  des  inédilaliuns  les  plus  profondes.  Enfin,  en  1G17, 
Jansénius  retourna  dans  sa  {)alrie,  où  il  devait  être  promu  plus 
tard  -à  l'évêché  d'Ypres  y  tandis  que  son  ami  obtenait  Tobscure 
abbaye  de  Saint-Gyran,  qu'il  ne  voulut  jamais  éclianger  contre 
un  évèché.  te  premier  allait  travailler  à  formuler  la  théorie  de  la 
doctrine  nouvelle,  que  le  second  devait  mettre  dès  lors  en  praf 
tique. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  esquisser  les  principaux  traits  du 
caractère  de  Saint-Gyran»  de  cet  homme  singulier  qui  exerje  une 
influence  si  extraordinaire  sur  tout  ce  qui  l'entourait.  Gette  âme 

énergique  était  dévorée  d'une  ambition  sans  bornes,  non  pas  de 
cette  ambition  \ulgaire  qui  se  coubunie  dans  la  recherche  des 
honneurs,  mais  de  cette  ambition  plus  haute  qui  vise  à  la  conquête 
des  âmes.  Trop  superbe  pour  acheter  une  victoire  par  une  ilatte- 
rie,  U  avait  pour  maxime  favorite  «  de  prévenir  les  petits  et  de  se 
retirer  des  grands,  s  Rien  n'égale  l'habileté  avec  laquelle  il  sut  se 
construire  daai>  l'ombre  une  renommée  qui  Unit  par  effrayer  lU- 
ciieiieu  lui-même.  Frappant  des  coups  rares  mais  sûrs,  sachant 

de  Bicbelieu  avec  ia  Sorbonne,  que  sous  Ueuri  IV  et  sous  Louis  xin  l'eufielguement 
théologique  subit  une  rérorme  salutaire,  et  commença  à  ôlre  plus  en  harmonie  avec 
les  besoins  du  temps,  alors  qu'on  sentait  le  besoin  de  raineoer  les  âmes  égarées  non 
plus  par  ia  force  des  armes,  mais  parla  persuasion.  Plusieurs  chairea  fureal  lott» 
dées  par    rois  ou  des  particuliers,  pour  combattre  les  opiuious  aouveUes. 
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96  produire  et  se  retirer  à  propos ,  il  arait  un  art  merveilleux 
pour  se  fiiire  ouYrir  une  âme,  où  il  entrait  ensuite  «i  Taioqueur. 

Au  dire  de  ses  contemporain^,  sa  figure  sombre  et  mélancolique» 

son  regard  pénétrant,  son  langap^e  à  la  fois  grave,  insiDuant  et 
doux,  ses  manières  mystérieuses  enfin,  ce  qui  ('(ni l  chez  lui  un 
des  principaux  moyens  de  sncrès,  exerçaient  sur  tous  ceux  qui 
l'appfodiaient  une  sorte  de  fascination  à  laquelle  il  était  difficile 
de  résksKet.  Richelieu  lui-même  céda  à  cette  influence  occulte.  Lui 
qui  savait  priser  les  hommes  comprit  tout  ce  que  valait  Saint- 
Cyran  et  voulut  se  rattacher»  H  descendit  même  jusqu'à  ces  flat- 
teries qui,  dans  ia  bouche  d'un  ministre  tout-puissant,  sont  rare- 
ment sans  succès»  Un  jour  le  cardinal,  après  l'avoir  reçu  avec  de  . 
gnndes  marques  d'honneur,  et  comme  il  le  reconduisait  à  travers 
les  salles,  dit  tout  haut  à  ses  courtisans  en  lui  touchant  sur  Té- 
paule  :  Messieurs,  vous  voyez  là  le  plus  savant  homme  de  l'Europe, 
Sainl-Cyran  résista  à  toutes  ces  avances,  et  dès  ce  inomeiit  une 
sorte  d'hostilité  sourde  régna  entre  le  ministre  et  le  futur  directeur 
de  Port-BoyaU 

Sflînt-Gyran,  au  reste^  ne  restait  pas  inactif.  N'osant  cependant 

encore  proclamer  ouvertement  ses  doctrines,  il  usa  du  procédé  qui 
lui  était  liabituel  et  qui  consistait  à  s'envelopper  d'un  certain  mys- 
tère. IL  publia  sous  le  voile  de  l'anonyme  deux  ouvrages  qui  pro- 
duisirent une  vive  sensation.  Le  premier  parut  en  1626.  C'était 
une  réfutation  vigoureuse  des  erreurs  contenues  dans  la  Somme 
ikMogiquê  des  vérités  eapiiales  de  la  religion  ehrétienne,  compo- 
sée par  le  P.  Garasse,  Le  ton  léger  et  badin  avec  lequel  le  lliéolo- 
gien  jésuite  traitait  les  plus  sérieuses  vérités  du  christianisme  excita 
l'indignation  de  Saint-Cyran,  qui  crut  qu'un  tel  livre  déshonorait  1» 
nm§esié  de  Die»  et  que  le  respect  de  l'Église  était  intéressé  à  sa  réfu- 
tatioui  Dans  cet  ouvrage  Saint-Gyran  défendait  les  Pères  ^contre  le 
malencontreux  écrivain  dont  la  6omme  lut  censurée  sans  ménage* 
ment  par  la  Faculté  de  théologie.  Le  second  ouvrnîîe  eut  une  tout 
autre  importance.  Nous  voulons  parier  des  divers  écrits  qui  paru- 
rent pondant  les  années  1632  et  1638,  et  qui  composent  le  livre 
connu  sous  le  nom  de  Petrus  Aurelius.  Voici  à  quelle  occasion  ces 
publications  avaient  eu  lieu.  Le  pape  Urbain  VlU,  mettant  à  profit 
les  bonnes  dispositions  des  Stuarts  et  la  conjoncture  du  prochain 
mariage  d'Henriette  de  France  avec  Charles  1*^  avait  envoyé  en 
Angleterre,  à  titre  de  vicaire  apostolique,  Richard  Smith,  Anglaii^ 
tfêque  H^fwMu$  de  Ghalcéd<»ne*  Get  évéque  ne  tarda  pas  à  se 
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trouver  en  lutte  avee  les  moines  et  surtout  avec  les  jésuites  d'An* 
gleterre,  au  sujet  des  droits  épiscopaux.  11  essaya  de  s'appuyer  sur 
l'assemblée  du  clergé  de  Fronce,  et  fut  soutenu  forlemenl  par  Ri- 
chelieu ,  qui  l'avait  eu  autrefois  pour  mnilre  de  controverses  à  la 
Sorbonne.  Saint-Cyran  prit  alors  la  plume  pour  défendre  les  droits 
des  évêques  contre  les  moines  et  indirectement  contre  le  pape,  se 
plaçant  ainsi  sur  le  terrain  connu  des  libertés  de  TégUse  galÙcane 
et  attendant  que  Fbeure  fût  venue  de  se  démasquer  tout  entier. 

Saint-Cyran  établissait  que  l'église  doit  èlre  une  aristocratie 
épiscopale,  non  une  monarchie  absolue;  mais,  en  même  temps 
qu'il  semblait  égaler  les  évêques  au  pape,  il  ne  laissait  pas  de 
rapprocher  d'eux  insensiblement  les  curés,  c  Sous  air  de  maintenir 
la  prérogative  extérieure  et  les  droits  de  Tépiscopat,  dit  M.  Sainte- 
Beuve,  il  revenait  en  bien  des  endroits  sur  la  nécessité  de  Ye$prii 
intérieur^  qui  était  tout.  Un  seul  péché  mortel  contre  la  chasteté 
destitue,  selon  lui,  l'évêque  et  anéantit  son  pouvoir.  Le  nom  de 
chrétien  ne  dépend  pas  de  la  forme  extérieure  du  sacrement,  soit 
de  l'eau  versée ,  soit  de  l'onction  de  saint  cbréme,  mais  de  la  seuk 
oneHùn  de  l'esprit.  En  cas  éPhérésie,  chaque  dirétien  peut  devenir 
juge;  toutes  les  circonscriptions  extérieures  de  juridicliun  cessent; 
à  défaut  de  Tévêque  du  dioeèse,  c'est  aux  évAques  voisins  d'inter- 
venir, et,  à  défaut  de  ceux-ci,  à  n'imporie  quels  autres  :  cela  mène 
droiti  on  le  sent,  à  ce  qu'au  besoin  chacun  fasse  l'évêque,  smif 
Un^aurs,  ajoutait  Saint-Gyran,.ia  dignUé  suprême  du  siège  apasUn 
Hqne:  simple  parenthèse  de  précaution.  Mais  qui  jugera  s'il  y  a 
vraiment  cas  d'hérésie?  La  pensée  du  juste,  en  s  appliquant,  autant 
qu*elle  peut,  à  la  direction  de  lajoi,  y  voit  comme  dans  le  miroir, 
même  de  la  céleste  gloire.  » 

Les  évêques  gallicans  ne  comprirent  pas  tout  d'abord  la  portée 
de  ces  propositions,  qui  tendaient  à  substituer  l'action  individuelle 
à  l'aciiou  de  l'Église,  et  qui  n'exaltaient  le  rôle  de  l'évêque  que 
pour  le  soustraire  aux  liens  de  la  hiérarchie.  Ils  ne  virent  dans  le 
Petrus  Aurelius  qu'un  plaidoyer  savant  et  éloquent  en  faveur  de 
leurs  droits,  et  tr^  assemblées  du  clergé  de^France  l'approuvèrcat 
solennéllement  de  1635  à  1646.  Ce  ne  fut  qu'en  1656,  dans  une 
quatr^me  assemblée,  que  le  clergé  ouvrit  enfin  les  yeux  eioon* 
damna  l'ouvra^  de  Sainl-Cyi  an,  -  • 

Celui-ci  n'en  avait  pas  moins  conquis  une  situation  des  plus 
considérables.  L'épiscopat  tout  entier  se  regardait  comme  son 
oMigé.  Les  membres  les  plus  distingués  de  l'Église  de  France  le 
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tenaÎMit  en  grande  considération*  Saint-Gyran,  de  son  cAté,  «vdj^ 
mûri  son  dessein  :  il  se  sentait  prêt.  11  ne  demandait  plus  qu'un 

terrain  propice,  lorsqu'il  se  rencontra,  deux  ans  après  la  publica- 
tion du  Pc f rus  Aiirclivs  y  avec  une  lemme  qui  méditgit  depuis 
longues  années,  dans  le  silence  du  cloître,  celle  transformatioa 
des  âmes  à  laquelle  il  aspirait.  Cette  femme»  c'était  la  réformatrice 
du  Port-Royal,  c'était  la  mère  Angélique.  De  1636  à  1638,  Sainir 
Cyran,  chargé  delà  conduite  spirituelle  du  monastère,  remplit 
d'une  mani^re  (^clat^inte  le  rôle  de  directeur  des  consciences,  qu'il 
avait  tant  ambilionné. 

L'influence  de  Saint-Gyran  ne  tarda  pas  à  dépasser  le  cercle  ^Iroit 
de  quelques  religieuses.  Bientôt  on  vit  Tenir  se  ranger  sous  sa  di- 
rection le  célèbre  avocat  Antoine  Le  Maître,  parent  des  Amauld  par  , 
sa  mère,  puis  ses  frrres  MM.  de  Séricourt  et  de  Sacy,  puis  le  jeune 
Claude  Lancelot.  Établis  dans  un  petit  logis  attenant  à  la  maison  des 
religieuses,  ils  partageaient  leur  temps  entre  la  prière,  la  lecture 
des  Pères  de  l'Église,  et  l'éducation  de  quelques  enfants  de  bonne 
maison  qui  leur  étaient  confiés.  Ge  fut  là  l'origine  des  soUtaires, 
de  ce  groupe  fameux  qui  devait  compter  parmi  ses  membres  de  si 
hautes  intelligences,  m nrquer  d*une  si  forte  empreinte  la  société 
française  du  dix-septième  si^cle. 

L'attention  de  Richelieu  ne  pouvait  manquer  de  se  porter  sur 
cette  réunion  d'esprits  d'élite  qui  se  glorifiait  d'avoir  pour  chef  le 
seul  Iiomme  qui  lui  eût  résisté,  et  qui  n'avait  pas  plus  de  ménage- 
ments pour  les  puissants  du  siècle  que  pour  le  chef  de  l'Eglise. 
Cette  puissance  d'attraction  que  le  directeur  de  Port-Royal  et  le 
chef  des  solitaires  exerçait  sur  ce  qu'il  y  avait  de  plus  distingué 
dans  la  société ,  finit  par  l'effrayer.  Bien  des  motifs  d'ailleurs  le 
déterminaient  à  voir  dans  Saint-Gyran  un  rival  et  un  ennémL  Le 
directeur  de  Port-Royal  avait,  comme  Ton  sait,  opposé  àes  refus 
constants  à  toutes  les  avances  de  Richelieu.  11  était  étroitement  lié 
avec  un  ennemi  de  l'État,  avec  Jansénius,  qui  avait  composé,  en 
1635,  sous  le  titre  de  Mars  gallicm,  un  violent  pamphlet  contre  la 
France  (1).  Il  s'était  ouvertement  prononcé  contre  la  cassation  du 

(1)  L'onvrage  auquel  répondait  le  Mars  galUcus  était  de  Besian-Arroy,  docteur 
eiiMoloffie  de  ta  Faeolté  dê  Paris  «  et  théologal  de  l'Église  de  Lydo.  tL  mît  pour 
titre  :  QuestUnu  déeUUes  sur  lajvstiee  des  armes  des  roU  4e  fiwiee ,  im'  les 
aWanees  avec  les  hérétiq^f  etc., ete.;  f  ans,  1634.  ■  U  est  dédiéan  loy  de  Wttnost 
e6|-il  dît  dans  la  préface  du  Mars  galUeus,  et  porte  son  privilëes  et  rapprobation 
des  doeteursy  et  ne  tend  à  antre  fin  qu'à  justifier  les  alliances  des  Français,  ^  à 
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maria^jB  de  MQBsieur.  Si  à  cela  on  ajoute  rinfluenoe  ocçulte  (fop^ 
Saint-C}7an  exerçait  autour  de  lui,  ses  doctrines  malsonnantes  siir 
les  puissances  temporelles  et  spirituelles,  ses  vues  démocratiques 
sur  rprganisation  de  la  grande  république  chrétienpey  on  com-; 
pie&dra  que  Richelieu  ait  pu  voir  dans  le  directeur  de  Port-Royal 
le  di^  d'une  npuyelle  hér^îe,  un  autre  GaMn  qu'il  fallait  arrêter 
à  spn  début,  et  qu*il  ait  pu  dire  en  donnant  Tordre  d'arrêter  Sainl- 
Cyran  que ,  si  l'on  avait  enfermé  Luther  rt  Calvin  quand  ils  com- 
.mei^èrent  à  dogmatiser,  on  aurait  épargné  aux  Etats  bien  des 
troubles. 

Saipt-Gyran  fut  arrêté  le  14  mai  1638  (1).  Quinze  jours  enviroii 
après ,  rarchevèque  $t  dire  aux  solitaires  qu'il  aviait  ordre  de  la 
cour  de  ne  pas  les  laisser  dans  leur  petit  logis  de  Paris,  et  qu'on  y 
voyait  des  inconvénients  pour  le  voisinngo  si  i)rochedes  religieuses. 
Usd^idèrent  alors  d'aller  à  Port-Royal  des  Champs ,  où^  quelc^ues 
jours  après,  le  fameux  Laubardemont  vint  leur  foire  subir  un  in- 
terrogatoire. Les  solitaires  furent  obligés  de  sortir  de  leur  nouvel 
asile.  Ils  le  quittèrent  le  14  juillet  1638,  et  se  retirèrent  les  uns  ^ 
Paris,  les  autres  à  la  Ferté-Milon.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  la  pre- 
mère  dispersion  de  fort-Royal.  Quant  à  Saint-Cyran,  il  rest^  au 
-donjon  de  Yinoênnes  jusqu'à  la  mort  de  Richelieu. 
*  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  valeur  de  Port»Royal  au  pojnt 
de  vue  théologique.  Nous  dirons  seulement  que  Saint-Cyran  et  tous 
ces  pieux  et  savants  solitaires,  qui  s'étaient  groupés  autour  de  lui, 
rendirpntun  service  éminent  à  l'Église  de  France,  en  détournant  les 
œprits  dp  cett^  frqidp  et  vide  scolastique  que  Descartes  avait  déjà 
combattu^  en  philosophie,  pour  les  ramener  vers  Tétudp  des  Écn^ 
tures  et  des  Pères  depuis  trop  longtemps  négligés  (2). 

Ce  que  Port-Royal  fit  pour  les  études  théologiques,  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur  allait  bientôt  le  faire  pour  les  ^V>^z 

montrer  la  justice  des  armes  qae  le  roi  trte-chréUen  a  déjà  portées  en  quelques 
proviiiceft  de  l'Empire^  et  qu'il  desseigne  encore  de  faire  bruire  en  la  pluspart 
des  royaumes  de  l'Europe.  »  (P.  3  de  la  préfiice  de  la  traduetioo  firancaiie  do 
Mars  galUcuSf  publiée  en  1G37.) 

(1)  Il  parait  que  ce  fut  à  rinstigation  du  P.  Joseph  que  Richelieu  fit  «rjffttef 
SaintrCyran.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  du  P.  Joseph  :  «  Ce  Père  eu^ 
avis  que  Tabbé  de  Saint-Cyran  ,  Basque,  qu'il  connaissait  de  longtemps,  continuait 
à  publier  plusieurs  opinions  nouvelles...  d'une  dangereuse  conséquence...;  de  sorte 
que  le  roy  étant  averty  commanda  qu'on  le  mit  priaonmer  dana  le  boia  de  Yiii- 
cennes.  » 

(2)  Pori-Royalf  par  if.  Sainte-Beave;  Paria,  1840  et  ann.  suiv.  »  3  vol.  in-8*'. 
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ques,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  moyen  âge,  jusqu'alors  si  ignoré. 
C'était  le  vœu  du  clergé  de  France  assemblé  aux  états  de  1614,  que 
la  réfonne  de  Tordre  de  Saint-fieDoU»  commencée  en  lôOO»  dans 
l'abbaye  de  Saint-Vamies  de  Verdun ,  fût  introduite  dans  les  mo- 
nastères du  royaume.  La  réputation  de  cette  réfonne  engagea  plu- 
sieurs bénédictins  français  à  s'y  soumettre.  D.  Didier  de  la  Cour 
et  les  autres  supérieurs  de  Saint -Vannes  envoyèrent  en  France  plu- 
sieurs des  leurs  pour  travailler  au  grand  ouvrage  de  cette  réforme. 
Mais  la  difficulféderéunir  dans  un  même  corps  un  grand  nombre 
de  monastères  éloignés  les  décida  à  ériger  en  France  une  nouTelle 
congrégation  indépendante  de  celle  de  Lorraine.  Ce  projet  ayant 
été  approuvé  dans  leur  chapitre  ^^l'iiéral  de  1618,  ils  permirenl  à 
ceux  de  leurs  religieux  qu'ils  avaient  envoyés  dans  ce  royaume  d'y 
former  ce  nouveau  corps  composé  des  monasitees  oh  ils  avaient 
déjà  porté  Tétroite  ofosorvance ,  et  de  ceux  qui  voudraient  l'em- 
brasser par  la  suite. 

Ces  pieux  réformateurs  travaillèrent  avec  le  plus  grand  zèle  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre  dont  ils  s'étaient  chargés.  Dès  le  mois 
d'août  i6i8|  ils  obtinrent  des  lettres  patentes  du  roi  pour  Férection 
de  la  nouvelle  congrégation,  à  laquelle  ils  donnèrmt,  dans  leur 
première  assemblée^  le  nom  de  saint  Maur^  disciple  de  saint  Be- 
noît. Plusieurs  personnes  du  plus  haut  rang  s'empressèrent  de 
concourir  au  succès  d'une  entreprise  qui  promettait  les  plus  heu- 
reux résultats. 

Sur  la  demande  de  Louis  XIII,  qui,  comme  on  Ta  vu  précédem- 
ment, était  fort  porté  de  lui-même  au  rétablissement  de  toutes  les 

maisons  religieuses,  particulièrement  de  l'ordre  de  Saint-Benoît, 
le  pape  Grégoire  XV  érigea  la  congrégation  de  Saint-Maur  par  un 
bref  du  17  mai  1621.  Le  pape  Urbain  YiU  confirma  cette  bulle  le 
âl  Janvier  16âf7. 

La  réforme  de  Saint-Maur,  »  dit  D.  Tassin  (1),  «  s'étendit  de 
plus  en  plus  par  toute  la  France,  sous  les  favorables  auspices  du 
roi  Louis  le  Juste  et  de  la  pieuse  reine  Anne  d'Autriche,  et  par  le 
zèle  des  évêques  et  des  abbés  les  plus  recommandables.  Le  cardinal 
de  Richelieu  y  contribua  plus  que  personne.  Ce  grand  ministre, 
qui  savait  en  quoi  consiste  la  prospérité  d'un  Etat,  s'appliquait 
non-seulement  à  faire  fleurir  les  sciences  et  les  beaux-arts,  mais 
encore  à  régler  les  mœurs  du  clergé  sécuUer  et  régulier.  Il  savait 

(I)  auMn  Utêénân  de  ta  congrégatkm  0$  Mn^Mmun  anixdies, 

1770. 
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ks  «erTices  que  l'ordre  des  bénédictins  en  particulier  avait  rendus 
autrefois  à  l'Église  et  h  TËtat,  et  ses  desseins  étaient  de  le  rendre  flo* 

rissant,  comme  il  l'avait  été  avant  la  décadence  de  la  discipline  ecclé- 
siastique et  monastique;  décadence  causée  par  l'abandon  des  bon- 
nes études,  par  les  commendes,  par  le  malheur  des  guerres eîYileSy 
et  les  nouvelles  hérésies,  b 

«  Les  Pères  de  la  réforme  de  Saint-Maur,  »  ajoute  le  même  reli- 
gieux, «  entrèrent  parfaitement  dans  les  vues  du  sage  ministre, 
leur  puissant  prolecteur.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  de  relever  les 
murailles  des  monastères ,  d'en  rétablir  les  églises  et  les  lieux  r^u- 
liers,  la  plupart  abandonnés  »  et  de  rebâtir  plus  de  cinquante  mai* 
sons  menacées  d'une  ruine  totale;  ils  firent  revivre  Tesprit  de  saint 
Benott  par  la  pratique  exacte  de  sa  règle,  et  marchèrent  sur  les 
traces  des  saints  et  des  autres  p^ands  hommes  qui  ont  sanclitié  et 
illustré  Tordre  depuis  le  sixième  siècle.  Un  des  premiers  soins  des 
supérieurs  fut  de  former  à  la  piété  et  àla  régularité  les  jeunes  reli- 
gieux ,  et  de  leur  inspirer  du  goût  pour  l'Écriture  sainte  et  les 
saints  Pères,  dont  la  lecture  devait  leur  tenir  lieu  de  prindpale 
occupation  dans  la  solitude  le  reste  de  leurs  jours.  Ce  fut  pour  fa- 
ciliter rintelligence  de  ces  samls  livres,  qu'ils  établirent  les  études 
de  la  philosophie  et  de  la  théologie»  et  ensuite  des  écoles  de  posi- 
tive f  ée  droit  canon  ^  de  cas  de  conscienGe,  et  des  langues  hébraï- 
que et  grecque.  Ces  secours  préliminaires  donnèrent  naissance 
aux  graves  études  dont  on  s'estoccupé  jusqu'à  présent  dans  la  con-« 
grégation.  » 

Le  promoteur  le  plus  actif  de  la  réiorme  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur  fut  D.  Grégoire  Tarisse ,  religieux  aussi  recomman- 
dable  par  ses  lumières  que  par  sa  piété,  que  Richelieu  avait  fait 
entrer  dans  son  conseil  de  conscience.  Il  s^attacha  particulièment  à 

faire  fleurir  les  éludes  dans  la  nouvelle  congrégation  dont  il  fut 
nommé  supérieur  général  (1).  Il  uc  se  contenta  pas  d'établir  des 
cours  de  philosophie  et  de  théologie  dans  chaque  province  ;  il  ht 

(I)  Mabillon,  parlant  des  grandes  éludes  établies  dans  la  congrégatiou,  s  exprime 
ainsi  :  «  Cœterum  liœc  otia  nohis  omnibus  fecerunt  prsepositi  nostri  générales, 
qnibus  pracivit  reverendissimus  Pater  D.  Gregorius  Taiissius,  qui  sludia  in  con- 
î^'reptione  nostra  primus  excitavit,  deîectosque  a  se  cousodales  uoslros  adhibuil 
ad  ea omnia  colligenda  quae  lum  ad  ordims  nosiri  Sanctorumquc  nostrorum  histo- 
riam,  tum  ad  ecclesiaslica  documenta  pertinent.  Ejus  studiuro  in  rem  litterariam 
hadenus  remulati  simt  succes^ores,  quoriina  vestigiis  utinani  subséquentes  insistant, 
sedabsquc  detrimento ,  quantum  tieri  potest,  legularis  disciplinae ,  quae  cateris 
omnibus  praefereDda  est.  »  (Prsef.  in  saecul.  P.  aenedict.,  p.  xxxu.) 
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faire  une  étude  particulibre  de  rÉcritiirp  sainte  et  des  langues  prief)- 
taies.  Ù  envoya  des  religieux  ppur  visiter  les  bibliotl^èques  de  l'or- 

dre^  y  examiner  jes  manuscrits,  et  en  tirer  les  vies  des  plus  célè- 
bres bénédictins.  Co  fat  alors  que  fut  con^u  le  plan  des /Inna/e,'? 
bénédictines^  de  ce  vaste  ouvrage  que  devait  exécuter  plus  tard 
D.  MabilloD»  et  qui  n*est  pas  moins  utile  pour  l'histoire  ecclésiasli- 
que  et  civile  de  rOccident  que  pour  celle  de  Tordre  de  Saint-^notU 
D»  Tarisse  voulait  aussi  que  ses  religieux  s'occupassent  de  dofin^ 
des  éditions  des  principaux  P^res  de  Tl^i^lise.  Plusieurs  desouvrages 
de  ces  derniers  étaient  encore  manuscrits.  D.  Tarisse  jugea  à  pro- 
pos de  faire  coUationner  ces  manuscrits  et  de  revoir  ep^te  exacte- 
ment les  éditions  pour  en  mettre  au  jour  de  nouvelles. 

La  réforme  avait  été  introduite,  non  sans  peine,  dans  l'abbaye 
de  Saint-Germain  des  Prés  (1)  ,  en  lfi:]1.  En  1G35,  D.  Tarisse  fit 
réparer  la  voûte  du  grand  cùté  du  cloître  de  l'abbaye,  fit  mettre  au- 
dessus  la  bibliothèque»  commencée  par  le  P.  Dubreuil,  et  la  tit 
remplir  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  importants.  Elle  était  d^à 
riche  en  manuscrits.  L'année  suivante ,  le  P.  Tarisse  y  joignit  ceux 
qui  furent  apportés  de  Corbie,  apr?3s  que  le  roi  eut  repris  cette 
ville.  Le  soin  delà  bibhullieque  fut  œiilié  à  D.  Lucd'Acliery.  «  Un 
biblioUiécaire  de  ce  mérite,  »  dit  D.  Tassin,  «  ne  pouvait  manquer  de 
se  conformer  au  goût  d'un  g^^al  qui  était  zélé  pour  les  sciences 
et  les  bibliothèques.  Celle  de  Saint-Germain  des  Prés,  ainsi  aug- 
mentée, fut  mise  en  si  bon  ordre  qu'elle  passait  dès  lors  pour  une 
des  plus  belles  et  des  meilleures  du  rovaunie.  » 

En  môme  temps  s'élevaient  des  institutions  destinées  spécidle- 
ment  à  former  des  ecclésiastiques  également  dignes  par  leurs  lu- 
mières et  par  leurs  vertus  de  remplir  leurs  importantes  fonctions. 
Vincent  de  Paul  n'avait  pas  travaillé  moins  activ^nent  à  réfonner 
le  clergé  qu'à  sniilniier  le  peuple.  Aidé  par  Richelieu,  il  avaitengagé 
les  évêiiues  à  inslituer  ies  exercices  des  ordinants,  pour  préparer 
les  jeunes  ecclésiastiques  à  recevoir  la  prêtrise.  Il  ouvrit  à  Sai|^t- 
Lazare  des  conférences  où  les  prêtres  venaient  s'entretenir  de  leurs 
devoirs.  Les  docteurs  les  plus  savants  du  dix-septième  siècle  firent 
partie  de  ces  saintes  réunions,  et  Bossuel,  recueillant  les  souvenirs 
de  ses  premières  années,  disait  à  ce  sujet  :  «  Quand  j'entendais 
parler  M.  Vincent»  il  me  semblait  ouïr  comme  un  discours  de 
Dieu.  » 

(1)  Bouillart^  Histoire  de  V abbaye  de  Saxnt'Gemain  des  Prés;  Paris»  4724| 
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Parmi  les  établissements  qui  contribuèrent  le  plus  puissamment 
à  la  régénération  intellectuelle  du  clergé,  il  faut  citer  la  coDgré}?a- 
tîon  des  Prêtres  de  l'Oratoire»  le  séminaire  de  Saint-Nicolas  du 
Ghaidonnet,  le  séminaire  deSaint-Sulpice,  et  enfin  la  Sorboime, 
dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  consacré  à  l'Université. 

La  consrréîration  de  rOratoire  fnt  fondée  par  le  f  .inlinal  de  Bé- 
ruile.  Né  en  Cbampagne,  au  cliAleaude  Sériliy,  près  de  Troyes,  le 
4  février  lô75^  de  Claude  de  BéruUe ,  conseiller  au  parlement  ^  et 
de  Louise  de  Séguier,  fille  de  Pierre  Séguier,  président  à  morti^i 
et  tante  du  chancelier  de  France ,  ce  saint  prélat  se  proposa  de  s'as- 
socier quelques  vertueux  ecclésiastiques  qui  l'aidassent  à  élever 
dans  la  science  et  la  piété  de  jeunes  élèves,  de  manière  qu'ils  pus- 
sent un  jour  s'acquitter  comme  il  convient  du  ministère  des  saints 
autels  >  instruire  à  leur  tour  la  jeimesse  dans  les  collèges  et  les  sé- 
minaires dont  la  direction  leur  serait  confiée ,  annoncer  la  parole 
de  Dieu,  offrir  entin  sans  cesse  aux  hommes  l'exemple  à  côté  du 
précepte.  Cette  eoncrréiration  ,  qu'il  établit  sur  le  oioclèlc  de  (  elhi 
que  saint  Philippe  de  Néri  avait  instituée  à  Rome  sous  le  nom  dÇ 
Vailicelle^  ne  devait  avoif  aucun  caractère  qui  distinguât  ses  mem- 
bres des  autres  prêtres  réguliers ,  si  ce  n'est  leur  réunioii  et  la  vie 
commune  et  édifiante  à  laquelle  ils  se  soumettaient  volontairement. 
Il  ne  voulut  les  astreindre  ?i  aucun  vœu ,  et  leur  dépendance  pouvait 
cesser  du  moment  qu'elle  leur  deviendrait  trop  péniijie.  jG'est  ^n 
ooip^,  disait  Bossuet,  où  tout  le  monde  obéit  et  personne  pe  com- 
mabde ,  ce  gui  exprime  bien  ce  mélange  heureusement  tempéré  ^ 
soumission  et  de  liberté  qui  caractérisait  cette  célèbre  société.  Le  li 
novembie  IGll ,  M.  de  Ik'rulle,  avec  cinq  prêtres  aussi  pieux  que 
savants,  presque  tous  docteurs  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris, 
SQ  logea  au  faubourg  Saint-Jacques,  à  l'hôtel  du  Petit-Bourbon,  le- 
quel occupait  l'oidroit  où  est  situé  aujo«ird'bqi  le  Val-de-Grâce.  Le 
â  janvier  1613,  Marie  de  Médicîs  déclara  cette  congrégation  defoif- 
dation  royale.  Cependant  le  fondateur,  qui  ne  trouvait  la  maison 
qu'il  occupait  ni  assez  vaste  m  assez  commode,  acheta  le 20  jan- 
vier 161t>,  de  Catherine-Henriette  de  Lorraine,  duchesse  de  Guise, 
l'bètel  dq  Boucbage,  situé  dans  l'ancienne  rue  du  Coq ,  moyen- 
naii't  la  son^nie  de  90,Q|M)  livres.  Qn  sait  que  de  cette  congrégation 
sorùreat  Malebrandie  et  Ifassillon  (1). 

(1)  BIsMrt  du  earêlnQl  de  Bénah,  fondait  de  ïa  eongrégaiim  d/f  VOrO' 
tétrêf  pw  py^rtod  ;  Paris»  1SI7,  a  vol.  iIl*S^  —  Le  cardinal  de  BémUe»  fa  vie, 
tes  écrUs ,  son  iempt,  par  M.  llounittoii,  1  vol.  in-ts  »  1856.  —  Le  cardinal  de 
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Le  séminaire  de  Saint-Nicolas  du  Ghardonnet  Cut  fondé  par 
M.  Adrien  Boordoise.  Ce  saint  homme  est  une  des  figures  les  pins 

dignes  d'être  remarquées  au  milieu  de  la  renaissance  religieuse 
qui  signale  le  commencement  dù  divseplième  sirclo.  Né  dans  le 
■  diocèse  de  Chartres,  en  1584,  et  orphelin  de  bonne  heure,  il 
exerça  dans  son  enfance  toutes  sortes  de  métiers  et  la  plupart  assez 
bas,  mais  il  garda  toujours  et  développa  dans  son  cœur  une  fer- 
veur de  piété  très-vive.  Il  se  forma ,  sa  plus  tendre  enfonce  i 
une  très-haute  idée  de  ce  que  devait  être  un  clerc.  11  déplorait  vî- 
vemenl  le  désordre  et  la  corruption  où  était  lomljé  le  clergé  durant 
les  guerres  de  Ja  Ligue,  et  il  résolut  de  faire  tout  ce  qui  serait  en 
son  pouvoir  pour  le  relever.  Il  croyait  avoir,  trouvé  le  remède  à  la 
"  situation ,  s'il  amenait  les  prêtres  à  vivre  en  communauté.  En  1611 , 
étant  acolyte,  il  vint  de  Chartres  à  Paris  pour  consulter  M.  de  Bé- 
rulle,  qui  travaillait  [à  lunder  sa  communauté  des  Pères  de  l'Ora- 
toire.  Il  eut  plusieurs  entretiens  a\çc  ce  saint  prélat  et  avec  saint 
Vincent  de  Paul.  L'année  suivante,  M.  Bourdoise,  qui  n*avait  pris 
les  ordres  supérieurs  que  malgré  lui^  parvint  à  fonder  sa  commu- 
naulé  de  prêtres ,  qu'il  établit  bientôt  à  Paris,  proche  la  paroisse 
de  Saint-Nicolas.  Saint  François  de  Sales  approuva  fort  cette  entre- 
prise. L'abbé  de  Saint-Cyran  entra  aussi  en  rapport  avec  lui  à  par- 
tir de  1628  ;  il  venait  assez  souvent  à  SaintrNicolas  pour  y  dire  la 
messe  et  y  visiter  la  communauté  (1). 

Le  séminaire  dè  Saint-Sulpice  fut  fondé  par  Jean*-Jacques  Ollier , 
abbé  de  Pébrac.  Ce  pieux  personDage  en  avait  jeté  les  fondements 
à  Vaugirard  daas  l'année  1641.  11  y  vivait  en  rommunaulé  avec 
quelques  ecclésiastiques  également  recommandables  par  leurs  lu- 
mières et  par  leurs  vertus,  lorsqu'au  mois  d'août  suivant  !!•  de 
Fiesque  lui  assigna  la  cure  de  Saint-Sulpioe.  Persuadé  qu'il  serait 
plus  avantageux  de  fixer  à  Paris  et  de  faire  croître  sous  ses  yeux 
l'établissement  qu'il  venait  de  former  dans  ses  environs,  il  emmena 
avec  lui  ses  associés  »  les  logea  au  presbytère,  et  plaça  dans  une 

BémUe  6at  pour  successeur  Ch«  de  Condren ,  docteur  en  Sorbonne,  qui  fut  rem- 
placé à  son  tour  par  Fraoç.  Bourgoiog.  Celot-ci,  fort  de  la  protection  de  Biehelîeo, 
consacra  tous  ses  efforts  à  la  consolidation  d'une  oonunanauté  dont  il  avait  été  un 
des  plos  sélés  féiidateurs,  et  dont  il  voulait  ûdre  une  espèce  de  corps  enseignant 
pour  le  clergé  français.  Quinze  ans  après  la  fondation ,  roratoire  comptait  d^à 
f  50  établissements,  collèges,  séminaires  ou  maisons  de  retraites. 

(t)  Vie  de  Jf,  Bwrdoise ,  premier préire  de  la  communauté  de  SaUU'tfieolae 
d»  Chardennetp  par  Philib-Descourveaux;  Paris,  1714,  iIk4^ 
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maison  de  la  rue  Guisarde  quelques  autres  ecclésiastiques  qui  dé- 
siraient entrer  dans  cette  réunion.  Ce  fut  là  le  berceau  de  la  Com^ 
paffnie  des  Sulpieiens,  à  laquelle  l'Église  doit  tant  d'ecclésiastiques 
éclairés  et  vertueux.  H«  Ollier  créa  aussi  dans  diverses  parties  de  la 
France,  et  même  au  Canada,  plusieurs  séminaires  de  sulpieiens. 

En  même  temps  que  de  saints  prêtres  iravaiilaient  à  ia  régéné- 
ration de  l  ÉgUse,  d'autres  pieux  personnages  s  efforçaient  de  dis- 
siper dans  les  classes  pauvres  cette  ignorance  si  funeste^  où  elles 
élai^t  alors»  des  vérités  de  la  religion  comme  de  toutes  les  autres 
connaissances.  Ce  fut  à  cette  noble  mission  que  se  consacrèrent  les 

prêtres  de  la  D  oc  Irine  chrétienne  elles  Vr  su  Unes, 

L'jnstitut  desprétres  de  ia  Doctrine  chrélienne  doit  son  origine 
à  César  de  Bus,  écuyer.  Plein  de  zèle  pour  la  propagation  de  la  toi, 
el  voyant  avee  douleur  combien  rinstruction  chrétienne  était  né- 
gligée, il  forma  la  résolution  de  s'associer  quelques  ecclésiastiques 
animés  des  mêmes  sentiments,  et  d'en  former  une  sorte  de  congré- 
gdlion  apostolique,  destinée  surtout  à  parcourir  les  campagnes,  à 
visiter  les  dernières  classes  du  peuple,  etày  répandre  les  vérités  de 
la  religion  catholique*  César  de  Bus  mourut  en  1607.  En  1626 ,  les 
prêtres  de  la  Doctrine  chrétienne  obtinrent  de  Frangois  de  Gondi , 
archevêque  de  Paris,  la  permission  de  se  fixer  dans  cette  capitale  et 
dans  tout  son  diocèse  fl), 

L  éducation  des  jeunes  filles,  si  importante  chez  les  nations  cl i ré- 
tiennes où  les  femmes  jouissent  d'une  si  grande  iniluence  dans  la 
société,  fut  longtemps  négligée  parmi  nous;  et  Ton  peut  dire  même 
qu'avant  l'établissement  de  l'ordre  des  Ursulines  on  n'avait  point 
conçu  sur  un  point  aussi  capital  un  système  complet  et  régulier. 
Cet  ordre  fui  uislilué  dans  l'année  1537,  par  la  B.  Aogèle,  qui  ha- 
bitait la  ville  de  Brescia ,  en  Lombardie.^Ge  ne  fat  dans  l'origine 
^'ime  congrégation  de  ^les  et  de  femmes  qui  se  vouaient  à  la  pra- 
tiqaede  toutes  les  vertus  chréti^nes»  et  s'occupaient  spécialement 
de  l'instruction  des  jeunes  personnes.  Cet  institut  fut  confirmé 
en  1544,  par  Paul  lU,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  Sain(e-Ur' 
sule^  et  GrégoireXUl  l'approuva  de  nouveau  en  1 57-2,  L'une  de  ces 
saisies  fiUeSi  Françoise  de  Ben^ont»  établit,  en  1594,  avec  la  per- 
mlrioii  de  Clément  YIU ,  une  congrégation  d'Ursulines  à  Aix  »  en 
Provenoç,  Vers  cette  époque,  madame  Acarie,  ayant  formé  le  projet 

« 

(1)  Vie  du  véiMbk  Cégatde  Bus^  fondaiewr  d»  la  eongrégatUm  de  X>oc- 
trime  «AiiH^m,  par  p.  Dumas;  Parla,  l7oa,  ta-4S 
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de  créer  à  Paris  un  courent  de  Carmélites  céfohnées,  ët  n'ayant  ptt 

le  mettre  à  exéctition  à  cause  des  troables  qui  agitaient  alors  le  {teys, 

conçut  le  projet  d'enipluver  les  personnes  qu'elle  avait  rassemblées 
à  rinstrucùon  gratuite  des  jeunes  filles.  Madame  I  Huiliiei,  veuve 
de  M.  Leroux  de  Sainte-Beuve,  voulut  coopérer  à  cette  œuvre  cha- 
ritable, se  déclara  fondatrice  du  nouvel  établissement,  et  logea  œs 
fiUes ,  en  1608 ,  dans  une  maison  qu'elle  avait  louée  «to  fauboiirg 
Saint- Jacques.  Françoise  de  B(  rmonl  fut  alors  appelée  par  elle  de 
son  monasLère  de  Provence,  et  vint  à  Paris  avec  une  de  ses  compa- 
gnes pour  conduire  la  nouvelle  association  et  lui  donner  la  r^le 
qu'elle  observait*  £n  1612  »  le  l^pe  PaUl  Y  flermit  d'ériger  cette 
communauté  en  corps  de  religion ,  sous  le  titre  dë  SaitUe-Vrsuk 
et  sous  la  r^gle  réformée  de  Saint-Augustin.  A  parlir  de  celte  épo- 
que ,  le  nouvel  ordre  se  développa  de  jour  en  jour,  et  les  services 
éminents  qu'il  rendait,  services  dont  l'utilité  était  généralement 
sentie,  firent  multiplier  les  établissements  aupoint  qu'on  en  comp- 
tait au  bout  d'un  demi-siècle  plus  de  trois  cents  dans  l'étendUe  de 
la  France  (1). 

Ce  que  les  Ursulines  firent  pour  les  jeunes  filles,  les  Jésuites  len- 
tèrent  de  le  faire  pour  les  enfants  de  Tautre  sexe.  Grâce  à  la  protec- 
tidn  tdute  spéciale  dont  les  entourèrent  Louis  XliJ  et  son  ministre, 
les  Jésuites  firent  alors  ime  concurrence  très^ctivê  S  TCniversité. 

Nous  traiterons  de  ce  qui  concerne  cet  ordre  célèbre,  à  Tépoque  qui 
nous  occupe,  dans  le  chapilre  où  nous  examinerons  l'état  de  l'en- 
seignement sous  le  règne  de  Louis  XHl. 

Richelieu,  dans  ses  rapports  avec  TÉglise,  obéit  j|Ux  mêmes  vues 
patriotiques  qui,  dans  chaque  circonstance,  lui  firent  cdnsiamiiient 
sacriiier  à  l'inlérôt  de  l'Étal  toutes  les  considérations  de  caste  ou  de 
personne.  C'est  un  l)eau  spectacle  que  de  voir  ce  prêtre,  bravant 
les  clameurs  des  uUramontains ,  proclamer  ouvertement  la  supré- 
matie de  la  couronne  sur  la  tiare  et  Tobligation  pour  PÉglise,  daiis 
un  État,  de  se  soumettre  à  l'empire  des  lois.  La  pàrtie  violente  du 
clergé ,  li  la  kHe  de  laquelle  se  trouvait  rarclievéque  de  Ttnilouse , 
Montchal,  accueillit  ces  prétentions,  qu'elle  qualifiait  d'exorbitantes 
etd*impies,  par  les  protestations  les  plus  énergiques;  elle  cria  à  l'u- 
surpation ,  et  alla  jusqu'à  prêter  à  Richelieu  Fintentioù  de  vouloir 
rdihpre  avec  la  cour  de  Rome  et  sè  faire  le  chef  A'Uné  tiotlvelle 
Eglibe.  Le  sens  pratique  qui  a  présidé  à  tous  les  actes  de  ce  grand 

(1)  Lei  Chronique»  de  tordre  dès  UrsuUnes,  par  la  mère  Marie  de  Pomme- 
iwim;  Pad»,  1673 •1676, 2  vol.  itk4\ 
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niilUstèe  sufBi  pour  réfuter  tme  pareille  accusatidb.  Richelieu  sut 
iMster  à  la  ieinpéte  soulevée  coDlre  lui  et  conserver  intact  le  dépôt 

sacré  des  libertés  gallicanes. 

Ces  libertés ,  dont  on  a  souvent  méconnu  la  véritable  portée, 
comprenaient  aussi  bien  les  droits  de  la  société  laïque  qae  la  cous* 
tttulkmintérieuiede  ce  que  Fon  nomme  aujourd'hui  eiclusiyement 
rÉglise.  «  line  fent  pas  s'imaginer,  dit  le  commentateur  de  Piihou, 
Dupuy,  que  les  ecclésiastiques  français  composent  seuls  le  corps  de 
rÉfiTÎise  gallicane.  Toute  la  France,  c'est-à-dire  tous  les  catholiques 
français,  composent  tous  enseml)le  le  corps  de  cette  Église.  »  Sui- 
vant Maica,  la  dénomination  d'Église  gallicane  comprenait  les  laï- 
ques et  le  Toi  même  :  laieos  ipsumque  regem  comprehendU,  Le  gal- 
licatiisme,  en  réahté;,  avait  donc  trait  nux  deux  puissances  et  à 
leurs  rapports  mutuels,  et,  selon  la  remarque  du  savant  Riclier,  ce 
n'était  pas  seulement  eu  particulier  Tautorité  des  rois  qu'il  proté- 
geait» mais  celle  du  souverain  politique  dans  toutes  tes  formes  de 
gouvernement* 

L'indépendance  du  pouvoir  dvil,  ce  fondement  de  la  civilisation 
moderne,  était  la  première  des  libertés  gallicanes.  C'est  pour  nos 
rois  un  de  leurs  principaux  titres  de  gloire  que  d'avoir  toujours 
combattu  résolûment  les  empiétements  de  la  cour  de  Borne  et  d'a- 
voir préservé  de  toute  atteinte  le  dépôt  de  la  souveraineté  nationale. 

Charles  le  Chauve  déclarait  au  pape  Adrien  11  que  «r  les  rois 
ne  sont  pas  les  heutenants  des  évêques;  »  saint  Louis  oppose  aux 
envahissements  de  la  papauté  la  Pragmatique  sanction,  et  proclame 
dans  ses  Établissements  «  que  le  roi  ne  tient  de  nul  lui,  fors  de  Dieu 
et  de  lui  ;  »  sous  Philippe  le  fiel  et  sous  Louis  Xili^  lorsquè  la 
royauté  se  trouva  en  lutte  ouverte  avec  le  pouvoir  ponilHcat»  lana> 
tion  tout  entière  se  serra  autour  de  son  chef  et  lui  remit ,  par  la 
voix  de  ses  mandataires,  le  soin  de  «  garder  la  souveraine  franriiise 
deson  royaume,  qui  est  telle  que  le  roi  ne  reconnaît  de  son  temporel 
souverain  fors  que  Dieu,  d  Les  parlements,  l'Université,  les  mem- 
bres les  plus  distingués  du  clergé^  prirent,  à  toutes  lés  époques, 
une  part  glorieuse  à  ces  grandes  luttes  qui  préparaient  l'entière 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  li- 
berté pour  les  consciences,  m  dignité  pour  le  saceiduce.  La  nation, 
du  reste,  en  prêtant  ainsi  son  concours  à  la  royauté  dans  ses 
démêlés  avec  Rome,  n'agissait  pas  par  serviiisme,  mais  avec  tine 
profbnde entête  de  ses  véritables  intérêts.  La  royauté,  en  s'éle- 
vant  au-dessus  de  la  tiare,  élevait  aussi  avec  elle  la  société  tout 
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eulière,  et  la  dégageait  œmme  elle  des  étreintes  de  la  théocratie. 

L'indépendance  du  pouvoir  civil  entraînait  après  soi  une  autre 
ooaséquence  non  moins  importante*  Du  moment  que  les  gouvBme- 
ments,  que  les  peuples  s'appartiennent,  et  que  le  droit  naturel,  non 
plus  le  droit  lljéo(  raîique,  doit  régner  sur  eux,  l'Etat  est  un,  et  les 
membres  de  l  Egiise ,  quel  que  soit  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
hiérarchie  sacrée,  sont,  comme  le  reste  des  citoyens,  soumis  à  l'em- 
pire des  lois.  Cette  maxime  fondamentale  fit  consomment  partie 
'  de  notre  droit  public.  L'Église  de  France  jouissait,  il  est  vrai  ;  de 
privilèges  pohtiques  et  civils  considérables ,  mais  l'État  n'y  vit  ja- 
mais que  des  concessions  précaires  et  révocables,  <^  L'Eglise  de 
France  est  dans  le  royaume,  dit  Loyseau,  et  non  le  royaume  en  l'É- 
glise. »  Ce  qui  veut  dire  que  l'Église  ne  saurait  former  un  État 
dans  l'Etat ,  et  que  l'action  du  souverain  temporel  doit  s'exercer 
sans  limites  sur  la  société  religieuse  comme  sur  la  société  kiïque. 
L'État  ne  prétend  pas  dicter  à  l'Église  son  dogme,  mais  il  se  réserve 
le  droit  de  surveiller  tous  ses  actes,  en  tant  qu'ils  iniéressent  les  re- 
lations des  citoyens  entre  eux.  «  Puisque  le  roi,  dit  le  Bret,  est  à  la 
république  ce  que  l'âme  est  au  corps,  n'est-il  pas  juste  qu'il  ne  se 
fiasse  rien  de  public  dans  son  État  sans  sa  permission  ?  »  C  esi  en 
vertu  de  ces  fortes  maximes  que  les  légistes  soulinient  constam- 
ment le  droit  absolu  de  la  royauté  sur  les  possessions  du  clergé 
et  sur  les  parties  les  plus  importantes  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. 

JusquMd  nous  n'avons  envisagé  les  libertés  gallicanes  que  dans 
•  l'ordre  civil.  Nous  avons  insisté  davantage  sur  ce  point  p-irce  qu'il 
est  plus  négligé.  Nous  ne  ferons  que  rappeler  les  deux  maximes 
fondamentales  qui  servaient  de  base  au  gallicanisme  dans  Tordre 
religieux.  La  première  proclamait  la  liberté  des  élections  ecclésia^ 
tiques;  la  seconde,  la  suprématie  des  conciles  sur  le  sainl-siége,  et  îo 
droit  pour  toute  église  nationale  de  rejeter  les  décisions  des  coûCiies 
contraires  à  ses  coutumes  particulières  (1). 

Le  gallicaniane,  comme  on  le  voit,  sauvegardait  d'une  manière 

♦ 

(1)  Nous  forons  observer  que ,  dans  ce  que  nous  disons  ici  des  libertés  l'uIIr  anes , 
nous  raisonnons  au  point  de  vue  des  contemporains  de  Kichelieu.  Ces  libérien  étaient 
moins  des  libertés  religieuses  que  des  liln  i  tés  politiques.  Considérées  eu  elles-mê- 
mes, elles  ne  sont  pas  plus  ac  cr[jt;iiiit', ,  a  notre  avis,  que  la  pure  doctrine  ullra- 
naalaiiie.  peu  soutenable  vu  lu  incipe,  le  gallicanisme  l'est  couiuje  moyeu  de  re- 
médim  aux  vices  de  la  coustitution  ecciiàîiiastique,  et  d'amener  uue  trimsaction  * 
iNAtre  les  deux  puissances. 
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complète  les  droits  du  souveraîii/el  de  ÏÈgim  nationale  contre  les 
empiétements  du  samt-siëge.  Malheuieosement  il  ne  comprit  pas 
lui-même  la  véritable  portée  de  ses  propres  maximes.  Les  mêmes 
jurisconsultes  qui  inlerdisaient  au  pouvoir  spirituel  lonl  empiéte- 
ment sur  le  pouvoir  temporel  exagéraient  les  droits  de  ce  dernier» 
et  s'efforçaient  d'établir  c  les  privilèges  des  princes  en  tant  que 
princes  ehiéti«B.  »  La  royauté  était  pour  eux  le  symbole  de  l'unité 
relîgîease  comme  de  Tunité  pcriitique,  ce  qu'exprimait  l'ancien 
adage  :  Une  foi,  une  loi,  un  roi.  Le  système  d'une  religion  d'État 
était  la  conséquent  e  do  rctle  erreur.  Le  souverain  avait  à  repousser 
par  la  force  des  armes  toute  atteinte  portée  à  la  foi  nationale 
comme  toute  agression  contre  son  territoire,  a  La  garde  et  la  pro- 
tection de  r%lise,  »  dit  le  Bret,  «  est  commise  aux  rois,  et  par  leurs 
services  ils  s'oblisrent  de  la  défendre  et  de  la  conserver  de  toute  leur 
puissance.  y>  —  «  Les  rois  do  France ,  dit  Ét.  Pasquier,  ont  tou- 
jours été  comme  généraux  et  superiotendans  de  leur  fi;glise.  »^ 
«  De  toute  ancienneté^  dit  le  même  publiciste,  nous  avons  reconnu 
nosrms ,  sinon  pour  cbefi  de  leur  Église  »  pour  le  moins  comme 
faisant  l'une  des  meilleures  et  plus  saines  parties  d'icelle.  » 

Deux  écrivains,  Pierre  Pithou  et  Pierre  Dij[)uy,  eurent  la  gloire, 
après  lias  troubles  de  la  Ligue ,  durant  lesquels  elles  avaient  élé  re- 
foulées par  Fultramontanisme ,  de  remettre  en  lumière  les  libertés 
galUeanes ,  et  d'appuyer  par  la  logique  et  par  les  faits  ces  nobles 
maximes  que  les  actes  publics  n'avaient  cessé  de  rappeler  sans  les 
fixer  et  qui  n'avaieul  ét^^  considérées  jusqu'alors  que  coniuie  des 
coutumes  respectées  et  inviolables*  Ce  fut  en  1594  que  ?•  Pithou , 
ynsd  citoyen  et  savant  jurisconsulte»  entreprit  de  d^ager  les  prin- 
cipes de  droit  de  la  multitude  et  de  la  confusion  des  coutumes  (1).  It 
rédigea,  en  83  articles  d'une  admiraliie  précision,  un  véritable  code 

(0  Les  Libertés  de  VÉglise  gallicane;  Paris,  Mamert- Pâtisson,  1594,  in-8'' 
de  27  feuillets.  Voiri  le  jug^-rnent  porté  par  d'Aguesseau  sur  !e  livre  de  P.  Pithou  : 
«<j^iqae  ces  maximes  ne  soient  Touvrage  que  d'ua  simple  particulier,  cet  ou- 
trage est  si  estimé,  et  en  effet  si  estimable,  qu'on  l'a  regardé  comme  le  palla- 
é^im  de  la  France,  et  qu'il  a  obtenu  une  sorte  d'autorité  pins  flatir use  pour 
son  auteur  que  celle  des  lois  mômes ,  puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  le  mérite 
et  la  perfection  de  son  ouvrage.  »  On  peut  consulter  sur  p.  pithou  la  notice  qne 
lui  a  consacrée  M.  Dupin  ,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Pasquier,  ou  dialogue  des 
advocats  du  parlement  de  Paris,  par  Antoine  Loisel  ^  avec  des  notices  biO" 
graphiques  sur  Pasquier,  Lohcl  et  les  frères  Pithou.  Les  83  articles  de  P.PitUou 
le  trouvent  (ians  le  Manwl  dudtoU  puHic  ^clésmtique  français  du  même 
loteur^ia-U,  1945. 
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des,  libertés  gallicanes,  qui  prennent  désormais  place  parmi  les  lois 
ÎENacUilMQiUle^  de  la  monarchie. 

Caqua  Piecie  Pithou  avait  fait  pour  les  liliertés  gallicfuies,  au 
pQQil  de  ymù  philOMipbiquie,  Piene  Dupuj  le  fil  au  poial  de  vue  hi»- 
torique.  Pîef  re  Dupuy ,  naquit  h  Age»  le  27  novembre  1583.  Il  fut, 
comme  son  père,  conseiller  au  parlement  de  Paiis,  et  de  [)lus  mem- 
bre du  grand  conseil  et  garde  de  la  l  aliiiothèque  du  roi.  11  l  ut  aussi 
chargé  de  missions  politiques  impoiiantes  et  honoré  des  avances  diî 
KichelieUi  qui  eut  plueiews  fois  reoouri  à  lui  quand  il  voulait  àonr 
ner  à  m  eutieprises  l'appui  de  l'hisloire.  Suivant  l'exgtessioii  de 
M.  Micbelet,  «  l'arcluviste  conquérant  marchait  devant  les  armées,  » 
Tous  ses  ouvrages,  en  effet,  ont  un  but  politique  et  peuvent  se  rap- 
.  porter  à  un  double  objet  :  étendre  les  droits  du  roi  et  restreindre 
eeuK  de  la  Itodalité  et  de  riiliUse.  C'est  ainsi  qu'il  composa  uu  ou- 
vwige  IrèMHiieux  et  tièe-savant  où  il  établissait  les  droits  du  woi 
sur  la  Navarre^  l' Aragon,  la  Gastille»  TAngleterre,  la  Flandre,  l'Ar- 
tois, le  royaume  de  liouigogne,  la  Lorraine,  Milan  et  Avignon, 
combattant  avec  le  secours  de  l'érudition  les  m  Ames  ennemis  que 
Bichelieu  aveo  ses  flottes  et  ses  armées.  Il  soutuit  la  suprématie  de 
la  eouFonne  sur  la  tiare  daas  Touvrage  où  il  instruisit  de  nouwtu 
lepiooèg  des  Templieia,  et  reprit  l'histoiie  du  différend  de  PhiUppe 
le  Bel  et  de  Boniface  Vllï.  Dès  1615,  il  avait  développé  dans  un 
traité  spécial  les  motife  pour  lesquels  le  roncile  de  Trente  n'était 
pas  reçu  en  France.  Plus  tard,  au  moment  où  une  lutta  s'engageait 
«ptitre  Biob^ieu  et- le  partemeiit,  qui  se  révoltait  contre  la  création 
de  nouvelles  chaigBS  de  judieatuie ,  ayant  pour  but  de  oombte  le 
déficit  des  iina&oesde  TËtat,  et  oCi  le  parlement  n'en  poussait  quV 
vec  plus  d'ardeur  à  la  spoliation  du  clef^ù ,  il  écrivit  le  livre  «  De 
eontribuiiumbm  ecclesiasticis  ad  subsidia  regni,  rébus  urgenti" 
bus.  »  Mais  ce  qui  mit  le  sceau  à  sa  réputation  et  excita  le  plus  vi- 
woenl  contie  lui  la  haiue  du  etargé»  ce  fut  soa  graud^ouvrage-des 
UkêHis  cf»  tSffUiê  gMkmB ,  qui  parut  en  1638 ,  au  plus  fort  de 
la  grande  querelle  qui  avait  éclaté  entre  l'Etat  et  l'Église  au  sujet 
des  impositions  sur  les  biens  du  clergé. 

Riciieiieu  n'entendait  exclure  de  l'administration  des  allaires  de 
ïtS^iAk  ni  k  noblesse  ni  le  ctocgé;  nous  l'avons  vu,  au  oontxaii^ 
s'Mhraer  d'intioduve  les  membres  de  l'aristocratie  dans  les  oonaeâs 
du  roi,  mais  à  condition  qu'ils  fussent  dignes  de  leurs  fonctions  par 
leurs  lumières.  H  procéda  de  même  a  l'égard  du  clergé.  Nous  le 
verrons  plus  tard  confier  dans  les  armées  ou  sur  les  ilotleàiijes  cgmr* 
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mandements  les  plus  iniportaiiis  à  des  ecclésiasti(jues.  Ce  qu'il  tou- 
kit,  c'était  que  ces  deux  ordres  s'haiûUiaâaeDt  à  m  plus  subordon- 
oer^  comme  ils  ne  TaTaient  lait  que  trop  souvent  autusiaisi  les 
ini&rélsde  r£tat  aux  leurs*  Ainsi  le  okrgé,  interprétant  à  sa  ma- 
nière les  libertés  gallicanes,  entendait  s'en  servir  pour  niamîenir 
sou  iûdépeudance  vis-à-vis  de  la  cour  de  lUuiie.  mais,  relusail  de 
.  reconnaître  au  pouvoir  civil  le  droit  d'intervenir  dans  son  adminis- 
tration intérieure 9  et  de  le  soumettre»  quand  les  besoins  de  ¥ÉM 
rexigeai^t,  aux  mêmes  obligations  que  le  reste  des  dtt^eris.  G^é^ 
tiieiit  Ui  les  tendances  que  Ricbdieu  t^t  à  détruire.  1)  voulait 
que  le  clergé  fût  dans  i'Ktat,  fat  à  l'État,  et  contribuât,  ûm^  une 
juste  proportion,  aux  cliarges  publiques  ;  il  voulait,  en  un  mol,  un 
clergé  national.  Aussi,  dans  les  luttes  qu'il  soutint  pour  fairopréré* 
toir  dans  l'ordre  dvil  eomme  dans  Tordre  religieux  les  maxiniss  psh 
triotiques  du  véritable  gallicanisme,  Richelieu  se  vit  appuyé  éflergi- 
quemenl  par  son  adversaire  le  plus  acharnu,  le  parlement,  mais  fai 
abandomié  par  la  majorité  du  clergé,  qui  entrevovail  la  perle  de  ses 
privilèges  dans  cette  extension  donnée  au  pouvoir  civil. 

Déjà,  en  1625,  le  dergé,  pour  se  prémunir  contre  les  demandes 
dfargent  sans  cesse  renouvelées  que  lui  faisait  le  gvwvmiemail, 
avait  arrêté  a  qu'à  l'avenir  aucun  député  ne  pourrait  voter  de  sub- 
sides>  sous  aucun  prétexte,  sans  avoir  reçu  ex [) ressèment  des  pleins 
pouvoirs  à  ce  sujet,  et  que  l'opposition  d  une  seule  province  pour- 
rait annuler  les  résolutions  de  rassemblée*  »  Eicbelieu  répltqsa 
«  <pi'il  ne  pouvait  admettre  le  prindpe  en  vertu  duquel  lo  dergé 
fsveikliqttait  une  immunité  absolue;  que  les  besoîM  d»  VÉlat 
étaient  réels,  tandis  que  ceux  de  l'K^lise  étaient  chimériques  et  ar- 
bitraires; qu'enfin  si  les  armées  du  roi  n'avaient  pas  repoussé  l'en- 
nemi, le  clergé  aurait  souffert  bien  davantage,  d 

La  lutte  entre  FÉtat  et  le  dergé  au  sujet  des  impositkms  prit  des 
proportions  encore  pli^  considérables  en  1G3B.  Biohdiett  ipatitt 
s'être  servi  des  frères  Dupuy  pour  préparer  le  terrain  sur  lequel  il 
se  proposait  d'attaquer  ouvertement  les  immunités  du  clergo  en 
matière  d'impôt.  Pierre  Dupuy,  de  concert  avec  son  frère  Jacques^ 
INdUia»  vers  le  milieu  de  1638,  sans  nom  d'auteur,  son  grand  o»- 
nage  des  Uberiéê  de  fÉgHiê  gtUlieanê.  Il  réunissait  d'abord  dans 
le  premier  volume  les  traités  les  plus  hardis  la  matière,  puis, 
suivant  sa  méthode  habituelle,  il  les  appuyait  d  un  deuxième  volume 
d'actes  oMdelset  de  précédents  significatifs,  coordonnés  s^^téma- 
-liqueBn^  sous  le  titre  do /Vaiim  4sf 
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Dans  les  traités  publiés  pour  la  plupart  durant  les  troubles  de 
la  Ligue,  alors  que  Torthodoxie  nationale  de  la  France  était  mise 
en  question^  on  lisait»  ^tre  autres  choses,  que  le  pape  n'avail 
exercé  aucune  juridiction  sur  l'église  gallicane  dans  les  six  pre- 
miers siècles...;  qu*aa  temps  de  Glovis,  le  chef  souverain  de 
rKglise  après  Jésus-Glirisi,  c'était  le  roi  et  non  le  pape...;  qu'il 
n'est  pas  permis  au  pape  de  iulinjner  des  excommunications  hors 
de  son  diocèse...;  qu'il  ne  se  trouve  point  qu'à  conciles  tenus 
enGaul^»  les  papes  de  Rome  y  présidassent  «  ni  leurs  légats, 
avant  nî...;  que  lesdits  papes  n'avaient  lors  titre  qui  surpassât» 
voire  ne  fût  commun  aux  autres  métropolitains...  Quant  aux  preu« 
ves,  <ron  s'était  bien  gardé  de  faire  aucune  induction  des  actes... 
Nos  rois,  les  évêques  de  France  assemblés,  les  parlements  et  autres 
compagnies  souveraines,  les  universités  et  quelques  communautés 
du  royaume  étaient  les  auteurs  de  cet  ouvrage,  b  C'était  se  cou- 
vrir  adroitement  de  ressentiment  de  la  nation  pendant  une  longue 
suite  de  siècles.  Le  clergé  comprit  la  portée  de  Tattaque.  Il  pro- 
testa éncrt^âquement  contre  des  doctrines  qui,  à  son  sens,  n'éta- 
blissaient l'indépendance  de  l'église  gallicane  visrà-vis  du  saint- 
siège  que  pour  en  faire  Fesclave  du  souverain  temporel.  Le 
fougueux  archevêque  de  Toulouse ,  Montchal ,  accuse  dans  ses 
Mémoires  Richelieu  d'avoir  eu  l'intention  de  rompre  avec  la  cour 
de  Rome  pour  se  faire  élire  patriarche,  et  assure  qu'il  s'en  était 
ouvert  au  prince  de  Condé.  Il  prétend  que  le  livre  de  Dupuy  ne 
fut  composé  que  sur  l'ordre  du  cardinal,  11  était  diUicile,  m  eU&i, 
qu'une  œuvre  aussi  importante  eût  pu  être  composée  sans  son 
avis.  Les  ménagements  d'ailleurs  dont  le  gouveniement  usa  à 
régard  du  livre  prouvent  bien  qu'il  ne  devait  pas  èlre  étranger  à 
sa  publjcalion.  Lenonc^  avait  réclamé  la  suppression  de  l'ouvrage. 
Un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  iû  novembre  1638,  ût  droit  à  sa 
demande,  alléguant  pour  uniqiie  raison  de  cette  mesure  le  défaut 
de  privilège.  H  était  évident  que  le  gouvernement  recourait  à  ce 
•    moyen  de  forme  pour  éviter  de  se  prononcer  sur  le  fond.Ce  n  est 
pas  tout.  Les  livres  de  Dupuj  se  répandirent  très-pronnitement  et 
continuèrent  de  se  vendre,  malgré  l'arrêt  du  conseil,  probablement 
ea  vertu  d'une  de  ces  permissions  tacites  qui  étaient  très  en  usage 
i  cette  époque*  Is  9  février  1^9,  dix-huit  évêques,  réunis  chez 
le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  dénoncèrent  à  leurs  collègues 
cette  œuvre  du  diable  dans  une  lettre  des  plus  violentes.  Le  cardi- 
nal se  chargea  d&  ia  présenter  \  RicUeileu,  Un  ne  ^aurait  4ûre 
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quelle  fut  la  réponse  du  minisire;  mais,  à  j)arlir  de  ce  moment, 
on  voit  se  succéder  contre  le  clergé  des  édits  plus  Yiolenls  que 
jamais. 

Fanm  les  évéques,  il  y  en  avait  un ,  révéque  de  Chartres,  qui 
était  entièrement  dévoué  au  cardinal^  et  qui  le  secondait  énergi- 

quement  dans  toutes  ses  luttes  contre  l'Église.  Il  parvint,  dit  on, 
à  recouvrer  un  recueil  de  tous  les  édits  publiés  contre  TÉtrlise  dans 
les  temps  les  plus  fâcheux,  et  le  communiqua  au  surintendant  fiui- 
lion.  Celui-ci  en  fit  rapport  au  cardinal»  et  le  16  avril  1639  parut 
un  édit  dans  lequel  il  était  exposé  c  que  les  ecclésiasiiques,  com- 
munautés et  autres  gens  de  mainmorte  sont  incapables  de  possé- 
der des  l)iens  immeubles  en  France,  que  le  roi  peut  les  contraindre 
de  vider  leurs  mains  dans  Tan  et  le  jour  de  leur  acquisition  ;  etf 
faute  de  ce  (aire,  réunir  lesdits  biens  à  son  domaine;  que  oepen-* 
dant  Sa  Majesté  veut,  au  lieu  de  les  réunir,  se  contenter  que  lés 
gens  de  mainmorte  payent  Tindemnité  pour  les  droits  ro}  aux  et 
seigneuriaux,  qui  lui  appartiennent  à  cause  des  droits  d'amortis- 
sement... Sa  Majesté  ordonne  que  recherche  sera  faite  du  droit 
d'amortiss^ent ,  pour  toutes  sortes  de  bénéfices,  fondations , 
hôpitaux,  confréries,  etc.,  excepté  seulement  les  nouvelles  com- 
munautés établies  depuis  trente  ans,  les  Jésuites  et  les  Carmélites.  » 
L'édil  ordonnait  de  faire  remonter  la  reclierche  jusqu'en  1520. 
C'était,  suivant  les  financiers,  une  affaire  de  près  de  80,000,000 
pour  TÉtat.  Peu  de  temps  après  parut  une  ordmnanoe  porumt 
aliénation  de  200,000  livres  de  rentes  sur  t'hfttel  de  ville,  garan- 
ties pour  cinq  ans  seulement  encore  par  le  clergé,  et  imposant  k 
ce  dernier,  pour  ces  200,000  livres,  une  garantie  perpétuelle  sans 
son  aveu., L'irritation  du  clergé  était  à  son  comble.  Il  protesta 
énergiquement  contre  cette  mesure.  Richelieu  ne  crut  pas  devoir 
pousser  les  choses  plus  loin.  Une  déclaration  du  7  janvier  1040 
annonça  que  le  roi  se  contenterait  pour  Tamortissement  d*une 
levée  de  3,600,000  livres. 

Ce  fut  alors  que  Dupuy,  voyant  faiblir  Tautorité  du  roi,  publia 
une  violente  apologie  où  il  s'écriait  :  «  C'est  au  roi  que  Ton  en 
veut,  et  Ton  a  résolu  d'anéantir  sa  souveraineté...  Aujourd'hui  on 
dit  tout  haut  au  roi  qu'il  ne  peut  faire  le  procès  aux  ecclésiastiques; 
demain  on  lui  dira  qu'il  peut  être  excommunié  et  sujet  aux  cen- 
sures comme  le  moindre  peuple.  Aujourd'hui  les  évéques  s'assen»- 
blent  sans  permission  de  Sa  Majesté,  font  des  décrets  contre  sou 
autorité,  contre  lui-même;  demain  ils  lui  diront  qu'ils  ne  le  cou* 
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naissent  pas  ;  qu'ils  ont  leur  spiritueli  qui  s'étend  p»toat,  et  lui 
son  temporal  ;  qu'il  n'a  que  voir  sur  leurs  aeUons,  qu'ils  ont  !• 

pape  à  qui  ils  rcn(iront  compte...  »  Sur  ces  entrefaites,  un  prêtre 
obscur. nommé Herseot,  entreprit,  dans  un  pamphlet  latin  intitulé: 
OpUUigalli,  $eu  de  cavendo  schismate  ad  iUuslrimmos  et  reveren^ 
êissiwm  Eeelesi»  gaUieanm  primateM,  arehiêpiscopos  el  episeopos 
ber  parsmeHeus,  de  défendre  les  droits  de  TÉglb»  et  de  dénonoer 
les  projets  de  ceux  qui  voulaient,  disait-il,  jeter  la  France  dans  le 
schisme.  Cet  ouvraKo  fournit  à  Dujjuy  un  coiiiriiencement  de  rëpa- 
ratioa.  Le  parlement  proscrivit  YOptalus  gaiius  par  unarrêtdans 
lequel  il  enveloppa  la  lettre  des  dix-huit  évéques  contre  le  traité 
des  Libertés  gallicanes* 

Quant  au  gouyemement,  il  recommençait  ses  attaques  contre  le 
clergé,  et,  ne  se  contentant  jtlusdes  3,600,000  livres  demandées,  il 
somma  tous  les  bénéficiers  de  payer  îo  sixième  de  leur  revenu  pen- 
dant deux  ans  (6  oct.  1640).  L'édit  fut  publié  au  sceau,  et  il  y  eut 
une  chambre  établie  au  Louvre,  composée  de  conseiller^  d'fital 
ecdésiastiques  et  laïques  et  de  mattres  des  requêtes,  pour  procé- 
der à  son  exécution  et  à  la  liquidation  du  droit.  Le  sieur  Berland, 
prieur  de  Saint-Denys  de  la  Charlre,  qui,  étant  entré  dans  l'agence 
du  clergé  et  n'étant  pas  reconnu  pour  agent,  n'avait  pas  à  sa  dispo- 
sition les  defs  des  archives,  eut  la  témérité  d'en  enfoncer  les  portes 
el  d'enlever  les  anciens  départements,  parmi  lesquels  celui  qui  Ait 
fait  en  1583,  et  les  porta  au  surintendant.  Lorsque  le  nouveau 
département  eut  été  arrùlL',  on  voulut  le  faire  signer  aux  agents. 
L'abbé  de  Saint-Vincent,  l'un  des  agents  du  clergé,  forma  aussitôt 
opposition.  Elle  fut  supprimée  par  un  arrêt  du  10  novembre,  qui 
défendait,  en  outre,  «  aux  agents  de  faire  aucune  assemblée  géné- 
rale et  particulière  sans  la  permission  du  roi.  »  L'abbé  de  Sainte- 
Vincent  écrivit  alors  aux  diocèses  que  tout  était  perdu.  On  résolut 
d*écrire  au  cardinal  et  mAme  au  roi,  de  recourir  è  Sa  Sainteté, 
d'ordonner  des  prières  publiques.  C'était,  en  un  mot,  dans  ie 
clergé,  une  agitation  diffidie  à  décrire.  Les  accusations  les  plus 
violentes  s'élevaient  contre  ee  tyran,  cet  apaetat,  qui  violait  les 
privilèges  de  l'Eglise  et  prétendait  la  courber  sous  une  servitude 
jusqu'alors  inouïe.  Les  Mémoires  de  l'arclievêque  de  Toulouse,  do 
Montchal,  cet  ardent  ennemi  du  cardinal,  qui  fut  contraint  de  le 
faire  expulser  de  l'assemblée  convoquée  à  Mantes  l'année  suiwintei 
sont  le  fidèle  écho  de  toutes  les  haines  qu'avaient  soulevées  dana 
rlgiise  les  mesures  dont  nous  présentons  ici  le  résumé» 
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Richelieu  cependant,,  qui  se  trouvait  alors  engagé  dans  une  lutte 
gigantesque  contre  l'Autriche  et  TEspagne,  avait  liâte  de  se  dé- 
baffjrasser  de  toutes  ces  diTûcultés  intérieures,  il  parut  céder  et 
oonaentit  à  lenir  d'une  assemblée  ecclésiastique  ee  qu'il  était  dîf- 
fidie  d'obtenir  par  la  force.  Une  assemblée  gâoérale  fût  coDToquée 
à  Mantes  pour  le  commencement  de  1G41.  Le  gouvernement  de- 
manda 6,600^000  livres,  tout  compris.  La  discussion  fut  lon^eet 
orageuse.  Le  sieur  d'Émen  fut  ctiargé  par  le  roi  de  sigoilier 
aui  arebof  éiuea  de  Sens  et  de  Toulouse  et  aux  évèquas  d'Étreux, 
de  Maillezais,  de  fiafeais  et  de  Toulon^  <  de  sortir  de  la  ville  et  de  ae 
réUrer,  chaoun  dans  son  diocèse,  sans  passer  par  Paris.  »  D*un 
autre  côté,  la  minorité  dévouée  à  Richelieu  fît  entendre  des  paroles 
singulièrement  hardies.  Yoici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  de 
rarehevèque  de  Toulouse  :  «  Le  2  d'avril,  ajant  été  proposé  un 
parti  {jour  Ibul^nir  une  notable  somme  au  roi  «  et  rassemblée 
i'aifaiit  rofeté  eomtne  trop  perniciçui,  révéqued'Aulun  dit  i  iqû*!! 
y  en  avoit  qui  faisoient  bien  les  délicats  à  accorder  tout  ce  que  le 
roi  dcmandoit,  et  s'ils  doutoient  que  tous  les  biens  de  TÉL^lise  ne 
fussent  à  lui»  et  que  laissant  aux  ecclésiastiques  de  quoi  pourvoir 
à  la  nourriture  et  entratenement  modéré»  Sa  Madesté  ne  pût  pren* 
dfe  tout  le  surplus?  fit,  pour  toutes  raisons  et  autorités»  il 
ajouta,  potrr  soutenir  une  proposition  si  nouvelle  et  si  hardie» 
«qu'il  n'y  avoit  aucun  lion  Fran(;oib  qui  ne  fût  de  ce  sentiment,  » 
comme  s'il  eût  coiligé  les  voii  de  tous  ceux  de  la  France,  ou  si, 
pdlir  être  bon  François»  il  falioit  perdre  la  connoissasice  de  tout 
droit  divin  et  humain»  et  se  persuader  une  chose  si  4baiifde.  de 
discours,  qu'on  n'eût  pas  attendu  d'une  bouche  qui,  comme  dit 
r Écriture,  doit  avoir  la  science  comme  un  dépôt,  étcmna  l'assem- 
blée, et  aucun  des  assistants  ne  put  s'imaginer  d'où  ce  prélat 
avoit  tifé  cette  maxime  si  éloignée  non-seulement  de  la  doctrine  de 
i'%llse,  mais  même  du  sens  commun.  » 

L'^fCdiré  se  tenhlna  enfin  au  gré  de  Richelieu.  Le  gouvernement 
rédmsit  ses  prétentions  à  cinq  millions  et  demi,  que  1 1  mnjorilé 
accorda  le  27  mai.  Quant  à  Dupuy,  l'assemblée  fut  muette  sur  son 
compte.  C5e  ne  pouvait  être  par  oubli,  car  la  réimpression  du 
PeIrUÀ  Auielius  et  la  censure  du  livre  du  jésuite  Geliot»  qui  louait 
Dupuy,  prouvent  bien  qu'elle  n'avait  pas  perdu  de  vue  la  question 
des  libertés.  Il  était  évident  qu'on  craignait  d'attaquer  en  face  un 
ouvrage  qu'on  savait  avoir  été  très-agréable  au  caidinel ,  et  |iéut- 
être  commandé  par  lui.  Bichelieu  cependant,  pressé  par  les  néces^ 
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sîtés  politiques,  crut  devoir  aussi  sur  ce  point  une  sorte  de  satisfac- 
tion au  clergé.  Il  autorisa  ouvertement  et  accepta  la  dédicace  du 
traité  de  P.  de  Marcai  de  ConeordanHa  saeerd.  ei  imp.,  seu  de  liber- 
taHimê  Eecleiùe  ffoUieanœ  (1),  où,  tout  en  lendant  justice  à  fat 
science  et  aux  bonnes  intentions  de  Dupuy ,  on  foisait  entendre  que 
son  ouvrage  ne  devait  être  considéré  que  comme  celui  d'un  sim* 
pie  particulier;  qu'il  n'avait  pas  eu  la  sanction  de  l'autorité  publi- 
que^ et  que  le  gouvernement  ne  pouvait  être  rendu  responsable 
de  toutes  les  opinions  qui  y  étaient  émises»  soil  par  Bupity,  mi 
par  les  auteurs  dont  il  avait  rassemblé  les  écrits  (2). 

Nous  venons  de  voir  Richelieu  aux  prises  avec  le  clergé  national 
et  défendant  coulre  lui  les  droits  du  pouvoir  civil;  nous  allons  le 
montrer  maintenant  soutenant  k  même  lutte  contre  la  cour  de 
Rome  et  poursuivant  à  outrance  ces  doctrines  funestes  qui  met- 
taient la  Yie  d'un  roi  ou  d'un  ministre  à  la  merci  d'un  fanatique. 

Vers  la  fin  de  1825,  parurent  deux  écrits  oii  la  politique  exté- 
rieure de  Richelieu  était  violemment  attaquée.  C'était  le  moment 
où  ce  grand  niinistre,  pour  écraser  ses  ennemis  à  F  intérieur,  se 
disposait  à  traiter  à  Montpellier  avec  les  protestants  et  à  conclure 
avec  TEspagne  la  paix  de  Monçon,  par  laquelle  la  province  catho- 
lique de  la  Yaltoline  fut  restituée  aux  Grisons  protestants.  Cette 
conduite  avait  excité  contre  lui  les  clameurs  des  partisans  de 
l'Espagne,  qui  le  quai i liaient  de  cardinal  des  Huguenots.  Les  deux 
ouvrages  dont  nous  venons  de  parler ,  qui  provoquèrent  1^  cen- 
sures de  la  faculté  de  théologie  et  les  arrêts  du  parlement,  avaient 
aussi  pour  but  de  présenter  les  desseins  de  Richelieu  comme  de- 
vant amener  la  ruine  du  catholicisme.  Le  premier  de  ces  ouvrages, 
intitulé  :  Admonition  par  laquelle  brièvement  et  fortement  on  dé-' 

(1)  Le  libraire  af  ait  voulu  qu'on  ajoutât  ces  derniers  mots,  afin  que  le  livre  eût 
plus  de  débit.  {Bibl.  des  aut.  ecclés.  du  xvii'  siècUt  t.  II,  p.  10.) 

(2)  Collection  des  proch-verhaux  des  assemblées  générales  du  clergé  de 
France ,  depttis  rnmif^e  1560  jusqu'à  présent,  rédigés  par  ordre  de  matières 

et  réduits  à  ce  quHls  ont  de  plus  essenfirl ,  par  les  abbés  Duranthon ,  du  Saulzel 
et  Gaudio,  sous  la  direction  de  M.  Moreau,  évêqtip  de  MAcon;  Paris,  1767-1780, 
10  vol.  in-fo1.  —  Mémoires  de  M.  de  Montchal ,  archevêque  de  Toulouse ,  con- 
tenant des  particularités  de  la  vie  et  du  ministh-e  du  cardinal  de  Richelieu; 
Rottei  Liam,  2  vol.  ia-12,  1718.  —  Bibliothèque  des  aufe7(rs  ecclésiastiques  dit 
dix-septième  s\Me,  pour  faire  suite  à  la  Bibliothèque  ecclésiastique  de  Dupin; 
Paris,  t708,  4  vol.  iu-8** —  Histoire  de  la  pubhcatwn  des  livres  de  Pierre  Du- 
puy  sur  les  libertés  de  V Église  gallicane,  j?ar  M.  Gabriel  Demante.  {Bibl.de 
^ËcoU  des  chartes,  t.  V,  s^rie.) 
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viontre  que  la  France  a  vilainement  et  honteusement  fait  une  ligue 
impie,  et  non  une  gi^  erre  juste  en  ce  temps  y  contre  les  catholiques^ 
qu  elle  ne  saurait  poursuivre  sans  pr^iidicier  à  la  religion,  avait 
été  composé,  dit-oni  par  le  jésuite  grec  Eudemon  Joannes,  que  le 
l^at  Barberlni  avait  amené  avec  lui  en  France.  Le  second  était 
intitulé  :  MyHèren  politiques,  et  parait  avoir  été  composé  par  un 
'  autre  jésuite,  noniiué  Jean  Keller,  confesseur  de  Maximilien  de 
Bavière.  Riciieiiea  lit  brûler  les  deux  pamphlets  par  le  lieutenant  - 
civil  de  Paris,  et  les  ût  censurer  par  la  faculté  de  théologie  et  par 
révêqpie  de  Chartres,  au  nom  de  rassemblée  du  clergé  alors  réu- 
nie (1).  Quelques  évéques  cependant  araimit  conçu  des  scrupules 
au  sujet  de  celte  censure  et  rédigèrent  une  protestation  au  com- 
mencement de  l'année  suivante,  1(326.  Le  parlenieiii  annula  leur 
décision.  Quant  à  l'évéque  de  Chartres,  dévoué  au  cardinal,  il 
déclara  maintenir  les  trois  propositions  suivantes  :  La  première^ 
que  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être,  il  n'est 
permis  de  se  rebeller,  et  prendre  les  armes  contre  le  roi;  la 
deuxième,  que  tous  sujets  sont  tenus  d'obéir  au  roi,  et  que  personne 
ne  les  peut  dispenser  du  serment  de  hdélité;  la  iroisième,  que  le 
toi  ne  peut  être  déposé  par  quelque  puissance  que  ce  soit,  sous 
quelque  prétexte  et  occasioii  que  ce  puisse  être.  Le  dergé  se  divisa» 
le  parlement  s'animait.  Richelieu,  pour  mettre  un  terme  à  celte 
querelle,  évoqua  l'affaire  au  eouseil  iJu  rui. 

Quelque  temps  après,  la  même  année  10%,  l'ouvrage  du  jésuite 
Sanctarel  souleva  un  débat  de  môme  nature  »  mais  qui  faillit  avoir 
des  conséquences  plus  graves  pour  l'ordre  auquel  appartenait 
Tauteur,  Richelieu  élait  alors  peu  disposé  à  appuyer  les  jésuites 
irançaîs;  il  attribuait  à  l'un  d'eux,  le  père  Garasse,  un  libelle  inti- 
tulé: Questions  politiques où  les  plus  violentes  attaques  étaient 
dirigées  contre  lui.  Son  mécontentement  s'accrut  encore  quand  il 
eut  connaissance  du  traité  de  Sanctarel  de  Maresi^  schêstnate,  apo* 
staHa,  sollicitaliQne  in  soeramenio  pcmitenii^R ,  et  de  poieUaie 
smmi  Pontifieis  in  his  deHetis  puniendi*.  Cet  ouvrage,  envoyé  de 
Rome  à  Paris,  avait  reçu  l'approbdtion  du  pape  et  du  général  de 
Tordre,  Yitalescbi.  Quelques  jésuites  ayant  eu  la  curiosité  de  le 

(1)  Richelieu  Ht  répondre  à  ces  pamphlets  par  le  «  Catholique  d'Estat ,  ou  Dis- 
cours politique  des  alliances  du  Roy  très-chrétien  contre  les  calomnies  des  enne- 
nis  de  son  État,  par  le  sieur  Ferrier,  à  Paris,...  1625,  »  et  par  !'«  Advis  d'uD 
théologien  sans  passion  sur  plusieurs  UboUes  imprimez  depuis  peu  eu  Allemagne.  » 
{De  Polilicis  in  RicheUum  lingua  lalina  Ubellis,  auclore  G.  Hubault,  1856.} 
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parcourir  chez  Cramolsy,  fatneux  libraire  de  Paris,  qui  en  ftvaU 
reçu  si I  exemplaires  de  Rome,  prirent  1  nlarme  et  avertirent  ie 
?•  Coton»  leur  provincial,  qui  envoya  enlever  les  livres.  On  s'y 
était  pris  un  peu  trop  tard*  Un  docteur  aussi  curieux  que  h»  iésoi'- 
tes  avait  vu  l'ouvrage  avant  eux  et  en  avait  fait  des  extraits  qui 
coururent  tout  l'aris.  Il  fallait  avoir  le  livre  pour  les  vérifier.  Un 
pn'sident  au  parlement  (U  lit  venir  de  Lyon  un  exemplaire  en 
huit  jours.  Le  docteur  Filesac,  l'ayant  parcouru  par  son  ordre,  y 
tiouva  bientôt  plus  de  propositions  eondamnabies  qu'il  n'en  &Uail 
pour  déférer  l'ouvrage  à  la  Sorbonne  et  au  parlement  Ob  y  lisait, 
entre  autres  propositions,  que  «  le  pape  peut  déposer  Tempere^fr 
et  les  rois  pour  leurs  iniquités,  vu  (lu'il  a  une  souveraine,  suv»rème 
et  absolue  puissance.  — Qu'il  peut  déposer  les  rois,  non-seulement 
pour  rhérésie,  schisme^  ou  autre  crime  semblable,  taail  aUtti 
poûr  l'insuffisance  de  la  personne.  ^  Que  le  roî  peut  être  dépMi 
du  pape,  eu  égard  à  la  rnauvaiseté  et  incapacilc  de  sa  personne.— 
Que  le  pape  peut  déposer  l'empereur,  et  donner  l'empire  à  un 
autre,  s'il  ne  détend  l'Eglise.  »  L'avocat  Servin,  ennemi  déclaré  des 
.  jésuites^  prononça  au  parlement,  où  le  roi  était  venu  vérifier  quel- 
ques édits,  un  discours  au  milieu  duquel  il  tomba  frappé  d'apo- 
plexie. Le  13  mars,  le  président  de  Lamoignon  alla  donner  avis 
au  P.  Coton,  alors  fort  malade,  que  l'arrêt  était  portr  •  entre  le 
livre,  et  qu'on  méditait  de  prononcer  ie  lendemain  ie  bannissement 
de  Tordre.  L'ouvrage  fut  brûlé  en  place  de  Grève.  Le  P*  Colon 
n'avait  pas  d'autre  parti  que  d'aller  se  Jeter  aux  pieds  du  lOi  et  de 
k  reine-mère  :  il  se  rendu  au  Louvre,  mais  il  en  trouva  les  portes 
fermées.  parlement  continuait  h  délibérer  pour  savoir  si  l'on 
n'interdirait  pas  la  chaire  et  le  confessionnal  aux  jésuites,  et  si  i  on 
ne  fermerait  pas  le  collège  de  Glermont 

Le  14  mars  1626 ,  le  P.  Coton  et  les  trois  supérieurs  des  mâisotis 
de  Paris  furent  cités  au  Palais,  oii  ils  se  rendirent  au  milieu  d\mto 
foule  immense.  Les  articles  desdem  intîes  faites  aux  jésuites,  avec 
leurs  réponses^  se  trouvent  dans  le  recueil  deDuplessisd'Ârgentré, 
d'après  lequel  nous  les  reproduisons  ici. 

Mê8$imr$  du  Purlmmt  leur  ont  demandé  :  Âpproum-vous  œ 
méchant  livre  de  Sanclarellus? 

Le  P.  Coton,  Messieurs,  tant  s'en  faut,  que  nous  sommes  prêts 
d'écrire  contre ,  et  d'improuver  tout  ce  qu'il  dit,  et  par  eliet  il  nous 
est  venu  dans  notre  maison  dix  exemplaires,  que  nous  ayons  tous 
supprimés. 
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1$  Parkmmii.  Supprimés  ;        totre  ûenAt  d*eii  user  «liMtt 

Les  Jésuites,  Nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  que 

Le  ParUnunt.  Pourquoi  neies  avez-vous  pas  portés  à  M.  la 
chancelier  ou  à  monsieur  le  premier  présidentt 
Les  JéeuUes.  Messieurs,  nous  sommes  obligés  et  astreints  à 

beaucoup  d'aulres  obédiences  que  ne  sont  pas  les  autres  religieux. 
Le  Parlement,  Ne  savez-vous  pas  bien  que  celle  méchante  doc- 
trina  est  approuvée  de  votre  générai  à  Rome? 

Xef  Jésuites*  Oui  i  Messieurs  «  mais  nous  qui  sommes  id  ne  pou- 
vons mais  de  cette  imprudence,  et  nous  la  Mftmons  de  toute  notre 
force. 

Le  Parlement.  Or  sus,  répondez  à  ces  deux  ciioses  :  Ne  croyez- 
Yens  pas  le  roi  tout  puissant  dans  ses  Élats,  et  pensez-vous  qu'une 
poissanœ  étrangère  y  puisse»  ni  y  doive  entreri  ni  qu'en  la  per^ 
sonne  du  roi  on  puisse  troubler  le  repos  de  l'Église  galKcané? 

Les  Jésuites,  Non,  Messieurs,  nous  les  croyons  lout-puissants , 
quant  au  temporel. 

Le  Parlemenii  Quant  au  temporel,  parlez<nous franchement,  et 
nous  dite  si  tous  croyee  que  le  pape  puisse  excommunier  le  txA^ 
attmebtr  sbs  sujets  du  serment  de  fidélité ,  et  mettre  son  royaume 

en  proie. 

Les  Jésuites,  Oh  1  Messieurs,  d'excommunier  le  roi;  lui  qui  est  le 
Fils  atnéde  rBglise,  se  donnera  bien  garde  de  rien  faire  qui  oblige 
le  pape  à  œla. 

Le  PmrUimm,  Mais  votre  génital,  qui  a  approuvé  ee  livfé,  tient 

pour  infaillible  ce  que  dessus;  êtes-vousde  tlit¥ronte  créance? 

Lêe  Jésuites.  Messieurs,  lui  qui  est  à  Rome,  ne  peut  faure  autre- 
ment que  d'approuver  ce  que  la  cour  de  Rome  approuve. 

Le  FmrUmm.  Et  votre  créance? 

Lee  Jéêuitee.  Elle  est  toute  contraire. 

Le  Parlemerd.  Et  si  vous  étiez  à  Rome,  que  fferlez-voust 

Les  Jésuites*  Nous  ferions  comme  ceux  qui  sont,  fonl. 

Le  PferlmmU.  Or  sus  »  répondez  à  ce  qu'on  vous  a  demandé. 

Les  êéeeâtm'.  Messieurs,  nous  vous  supplions  de  nous  pennettfe 
de  communiquer  ensemble. 

Le  Parlement,  Entrez  en  celle  chambre. 

Us  y  ont  été  environ  demi-heure;  après  sont  revenus  au  parle- 
ment. 

Les  léewiiee.  Messieurs ,  nous  aurons  la  même  opinion  que  la 
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Sorbonue,  et  souscrirons  la  même  cliose  que  Messieurs  du  de^^* 
Le  Parlmeni.  Faites  irotre  déclaration  là-dessus. 
Les  Jésuites,  Messieurs,  nous  vous  supplions  très-humblement 

de  nous  donner  quelques  jours  pour  communiquer  entre  nous. 

Le  Parlpmpïit.  Allez,  la  Cour  yous  donne  trois  jours. 

Le  parlement  avait  proposé ,  eu  cette  séance  >  aux  Jésuites ,  trois 
articles  à  signer»  ainsi  conçus  : 

Que  le  roi  ne  tient  son  État  que  de  Dieu  et  de  son  épée  ; 

Que  le  roi  ne  reconnaît  aucun  supérieur  en  son  royaume  ^  quq 

Dieu  Sf.Mjl  ; 

Que  le  pape  ne  peut  mettre  le  roi  ni  son  royaume  en  interdit, 
ni  dispenser  ses  svyets  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  doivent  i 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

Deux  jours  après ,  les  jésuites  portèrent  au  roi  la  déclaration  sui* 
\  anie,  signée  de  seize  Pères  jésuites,  contenant  le  désaveu  du  livre 
de  Sanctarel. 

Cette  déclaration  était  ainsi  conçue  :  «  Nous  soussignés,  décla- 
rons que  nous  désavouons  et  détestons  la  mauvaise  doctrine  conter- 
nue  dans  le  livre  de  Sanctarellus,  en  ce  qui  concerne  la  personne 
des  rois»  leur  autorité  et  leurs  États,  et  que  nous  reconnaissons 

que  Leurs  Majestés  relèvent  immédiatement  de  Dieu;  sommes  prêts 
d'épandre  notre  sang,  et  exposer  notre  vie  en  toutes  occasions  pK>ur 
la  confirmation  de  cette  vérité;  promettons  de  souscrire  à  la  cen- 
sure qui  pourra  être  faite  de  cette  pernicieuse  doctrine  par  le  clergé 
ou  la  Sorbonne ,  et  ne  professer  jamais  opinions  ni  doctrine  con- 
traire à  celle  qui  sera  tenue  en  cette  matière  par  le  clergé,  les  uni- 
versités du  royaume  et  la  Sorbonne.  » 

Cette  déclaration  des  Pères  jésuites  ne  suffit  pas  pour  satisfaire 
leurs  ennemis.  La  publication  de  la  Somme  ihéoiogique  des  vériiés 
apastoH^^  capitales  de  la  reHgim  ehréHenne^  par  le  P«  Garasse , 
provoqua  de  la  Sorbonne  et  du  parlement  de  nouvelles  censures  et 
de  nouveaux  arrêts.  Le  P.  Coton  était  mort  deux  jours  après  la  dé- 
claration ci-dessus  citée.  Tout  semblait  perdu,  lorsque  Richelieu  in- 
tervint. Il  représenta  au  roi,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  ses  Mémoires  » 
«  qu'il  j  a  certains  abus  qu'on  abolit  plus  aisément  en  les  tolérant 
qu'en  les  voulant  détruire  ouvertement  ;  que,  bien  qu'aucunes  fois 
on  sache  des  opinions  être  mauvaises,  il  est  dangereux  de  s'y  op- 
poser, imin  ipalemeni  quand  elles  sont  colorées  du  prétexte  de  la 
religion  ;  qu'il  estimoit  bon  que  Sa  Majesté  louât  le  parlement  de 
Faction  qu'il  avoit  faite  en  brûlant  le  livre,  et  empèdiant  que  telle 
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pernicieuse  doctrine  n'eût  cours  dans  le  royaume,  mais  qu'il  fol- 
kii  mettre  ordre  qu'ils  ne  passassent  jusqu'à  un  point  qui  pouvoit 
être  aussi  préjudiciable  à  son  service  comme  leur  action  y  avoit  été 
utile.  »  En  conséquence ,  le  conseil  d'État  rendit  plusieurs  actes  qui 

fais<iient  défense  de  pousser  les  choses  plus  loin  h  réLrard  des  jé- 
suites, et  évoquaient  au  conseil  la  connaissance  de  tous  iesdits  dif- 
férends et  contestations  ci-dessus  mentionnés. 

La  querelle  était  à  peine  assoupie  qu'elle  recommença,  Ji  la  fin 
de  teSÈBf  au  sqjet  d'une  thèse  du  dominicain  Tètefort  »  où  se  trou* 
^ait  cette  proposition  :  Les  Décrétales  font  une  partie  de  l'Écriture 
sainte.  Cette  fois  l'Université,  qui  avait  toujours  pris  on  main  la 
défense  des  libertés  de  i'Kgiise  gallicane ,  se  joignit  à  la  Sur  bon  ne 
et  au  parlemeiit  pour  condamner  cette  proposition.  Le  conseil  du 
roi  rendit  un  méi  qui  cassait  le  décret.de  TUniversitét  sous  pré- 
texte a  qu'il  n'appart^olt  qu'aux  docteurs  de  la  faculté  tbéolo- 
gique  de  faire  des  censures  de  livres.  »  L'Luiversité  protesta  au 
nom  de  tout  son  passé,  et,  le  5  juillet  16*27,  le  recteur,  accompagné 
de  l'Université,  composée  d'un  grand  nombre  de  docteurs  en  théo- 
logie ^  des  autres  facultés,  obtint  au  Louvre  une  audience  du  roi 
qui  ne  produisit  rien*  Le  13  JanYier«  une  déclaration  du  roi  aux 
doyen  ,  syndic  et  docteurs  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  dé- 
tendit de  traiter  de  pareilles  matières. 

Sur  ces  entrefaites,  quelques  docteurs  tentèrent  de  provoquer  de 
la  part  de  la  faculté  de  théologie  un  désaveu  de  l«r  censure  du  livre 
de  SanctaieL  Aussitôt  le  parlement  protesta,  par  un  arrêt  en  date 
du  1^  février  16^,  contre  de  semblables  menées,  et  une  dépu- 
lation  fut  en\o}i'o  au  rui.  Ce  fut  alors  que  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu prononça  un  discours  qui  mérite  d'être  rapporté.  «  11  fau- 
droit  être»  »  dit-il  aux  députés»  a  fort  mauvais  théologien  pour  ne 
pas  connottre  que  le  loi  ne  relève  sa  couronne  et  le  temporel  de 
son  État  que  de  Dieu  seul  ;  mais  il  feudroit  bien  l'être  aussi  pour 
ne  savoir  pas  que  le  roi  ne  peut,  ni  par  Tautorité  qu'il  a  donnée  à 
ses  parlements,  ni  par  celle  qui  réside  en  sa  personne,  ni  par  le 
pouvoir  que  la  SorLK)nne  a  du  saint-sicge ,  faire  ou  prononcer  un 
article  de  foi»  s'il  n'a  premièrement  été  déclaré  tel  par  l'Église  en 
^  oowlfis  oecuméniques.  Il  n'y  a  point  de  docte  théologien ,  de 
bon  sujet  »  ni  d'homme  de  bien  ^  qui  puisse  ne  tenir  pas  les  propo- 
sitions de  Sanctarel  pour  méchantes  et  abommabk\s.  \i\ks  sont  té- 
méraires, scandaleuses,  et  excitantes  à  séditions;  elles  sont  pertur- 
batives  du  r«pos  des  État» ,  donnent  grande  occasion  d'envie  contre 
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la  personne  du  roi ,  qui  nous  doit  être  mille  fois  plus  chère  que  nos 
propres  vie?.  En  cette  considération,  il  est  non-seuleraent  juste, 
nécessaire  d'empéclier  le  cour^  d'un  si  pernicieux  Uvre,  qoq- 
mlemeat  en  le  faisant  brûler  >  oe  «ni  a  été  lait  tirèa-jusleiimil  efc  à 
propos ,  mm  en  outre  par  la  voie  de  l'Église,  en  le  faisant  con- 
damner par  une  censure  autlientique,  seule  capaUe  de  oaLpMr 
beaucoup  d'esprits. 

a  Le  roi  a  toujours  eu  cette  pensée,  et  Sa  Majesté  est  iidèle  téinoia 
que  cem  qtti  ont  rhonneur  de  le  mvir  an  ses  conseils ,  n'oAl  jar 
mais  eu  d'autres  seatiments.  Mais  on  a  estiaié  qu'il  faUoit  parvenir 
à  cette  fin  par  une  me  innocente  «  et  non  telle  qu'elle  aitt  kt 
sonne  du  roi  en  plus  grand  péril  que  celui  (ni'oii  veul  éviter.  Vous 
'  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  beaiK  Oup  desprils  mélancoliques,  à 
qui  il  importe  grandement  d'ùter  tout  sujet  de  penser  que  le  roi 
soit  mal  avec  Sa  Sainteté»  principalemeiit  pour  un  point  de  doc- 
trine dont  la  décision  appartient  à  l'Église ,  pareet  que  l'eioès  et  Fi- 
gnorance  de  leur  zèle  les  fait  quelquefois  tomber  en  des  passioBS 
d'autant  plus  dangereuse^  que  leur  frénésie  les  leur  repréd^le 
saintes. 

«  Je  dirai  encore,  et  il  est  vrai ,  que  les  mécontentements  que  Sa 
Sainteté  a  eus  sur  oe  siùet  depuia  un  an  ont  £ait  que  l'exéeiitioià  de 
la  paix  de  la  Yateline,  qui  coûte  tous  les  mois  6  ou  70Q,OOO  înmcs, 

ne  s'est  point  faite  jusqu'à  présent;  puis  il  sera  aisé  de  juger  si  ce 
qu'a  fait  Sa  Majesté  en  ces  occasions  n'est  pas  avantageux,  ooa- 
seulement  pour  son  jj^tat,  mais  pour  la  sûreté  de  sa  personnOé 

a  II  est  nécessaire  que  les  mouvemeDts.des  parlemeails  et  cew  des 
auîet?  parUculiers  du  roi  soient  dififi^rents,  puisque  les  une»  fnr 
leur  autorité ,  doivent  s'opposer  aux  entreprises  des  autres  el  les 
réprimer. 

«  Mais  certainement  il  est  à  désira  que  les  mouvements  des  pai^ 
lamenta  soient  semblables  et  uniformes  à  ceux  d«  roi  et  de  son 
conseil. 

«  Vous  direz  peut-être,  Messieurs ,  que  si  vous  saviez  les  motifs 
et  la  raison  des  conseils  du  un  ,  assurément  vous  les  suivriez;  mais 
I  cela  j'ai  à  répondre  que  le  maître  du  vaisseau  nei^Ad  point  de 
raison  de  la  façon  avec  laquelle  il  le  conduit;  qu'il  y  a  des  affaires 
d<mt  le  succès  ne  dépend  que  du  semt,  el  limucoup  de  vmjrans 
propres  à  une  fin ,  ne  le  sont  plus  lorsqu'ils  sont  divulgués. 

«  ijù  lui  attend  une  censure  de  Rome,  qui  fera  d  autant  piusd'ef- 
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|b(  qu'elle  YÎawUtt  d'une  part  que  beauooup  Ueimeiit  partie  m 
cette  cause. 

*  Si  Sa  Majeslé  no  la  rrrnit,  elle  en  procurera  une  en  son  royaume 
qui  puisse  êlre  soulenue  par  lu  ut  ie  monde,  et  qui  édiiie  toute  la 
dirétieoté  au  lieu  de  la  diviser  (1). 

te  tou  lenne  et  conciliant  de  cette  harangue  8'accoide  bien  aiee 
la  ligne  de  conduite  queKichelieu  suiifit  durant  tous  ces  d^Mls. 
Tout  en  travaillant  à  réprimer  d*une  manière  énergi(]U(^  Jcs  entre- 
prises des  ullrarnontains,  il  s'était  cunstamment  ("(ïorcé  d'éviter 
une  rupture  ouverte  soit  avec  les  jésuites  »  qu'il  ménagea  totùours 
tesuooup,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  tardi  soit  aw)  le 
ssinl-si^« 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  pape  n'envoya  pas  de  censure,  et  se  con- 
tenta de  faire  écrire  par  le  cardinal  Lanfranc  au  nonce  apostolique 
qu'il  tâchât  d'apaiser  toutes  ces  divisions  comme  d  le  jugerait  con- 
venable ,  ce  qui  eut  lieu  par  un  arrêt  du  conseil ,  en  date  du8  jull- 
let  1631  f  qui  mit  enfin  un  terme  au  débat  soulevé  au  sujet  de 
Sanctarel  et  de  Tètefort  entre  le  conseil  du  roi ,  le  parlement ,  TU- 
Diversité  et  la  Facullc  de  tliéologio,  et  mainliiil  1  1  niversité  et  la 
Faculté  de  théologie  en  possession  de  leur  privdége  de  juger  de  la 
doctrine,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  permission  expresse  du 

m  m* 

Les  difficultés  que  Hiehelieu  rencontra  dans  ses  rapports  avec  le 

saint-siége  ne  furent  pas  moins  considérables.  On  découvre  la  cause 
de  ces  difiicultés  dans  les  rap|M)L  [s  des  nonces,  où  l'on  voit  que  le 
cardinal,  apr^  avdr  abattu  le  protestantisme  cornue  parti  poli^ 
tique,  s'appuyant  smr  les  grands  services  qu'il  avait  t&oàm  à  la 
eause  du  catholicisme  ^  exprima  le  vœu  d'être  nommé  en  France 
légat  du  saint^sîége ,  comme  Tavait  été  autrefois  le  cardinal  d' Am- 
boise,  il  aurfiit  ain^i  réxuw  dans  sa  main  tous  les  fils  de  l'adminis- 
tration religieuse  comme  de  Tadmmistratiûn  politique*  Le  pape» 

(1)  Ce  que  M.  le  cardinal  de  Richelieu  a  dit  devant  le  roi  en  février  1627, 
sur  le  sujet  de  la  censure  de  Sanctarel^  pris  d'un  recueil  do  la  hiblioUièque  de 
Sor bonne,  ln-4< ,  iiititulé  Servions  et  autres  Discot^S,  dans  Dupiessis  d'Argentré,  . 
Coller f.  judiciorum  Sortons,  etc. 

(2>  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  discussions  .«enlevées  par  le^  ouvrages  de 
Saoctarel,  de  Garasse ,  etc. ,  nous  avons  pui^c  sui  LouL  dans  le  grand  ouvrage  de 
Duplessis  d'Argentré,  1. 1!,  2«  partie,  p.  190  et  sniv.  —  Cf.  Mémoires  chronolo- 
giques et  dogmatiques  pour  servir  à  V histoire  ecclésiaslique  de  1600  à  1716, 
par  d'Avrigny,  1739,  4  Yol.  in -12 — Mercury  français  ^^xrn^^^  et  suiv,  — 
Bkbeliea,  Mémoires ,  années  I62ô  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


96  CHAPITRÉ  V« 

qui  redoutait  Fanihilion  de  Richelieu ,  n  avait  garde  d'accéder  à 
cette  (1(  mande,  et  de  confier  au  ministre  de  Louis  XIII  une  arme 
qu'il  Aurait  pu  retourner  conlre  1  Eglise.  11  objecta  qu'un  tel  précé- 
dent provoquerait  à  la  cour  d'Ëspagne ,  et  même  à  la  cour  impé- 
riale ,  des  demandes  semblables ,  et  que  Tautorilé  universelle  du 
souverain  pontife  en  serait  diminuée.  Cependant ,  comme  la  cour 
de  Rome  voulait  ménager  Richelieu  ,  elle  offrit  de  lui  accorder  la 
dignité  qu*il  demandait,  mais  seulement  pour  trois  mois.  Richelieu 
n'en  voulut  pas  à  cette  condition ,  et  sollicita  la  légation  d'Avignon, 
qui  lui  fut  aussi  refusée.  Le  pape  ne  consentit  pas  non  phis  à  nom- 
mer Richelieu  coadjuteur  de  Télecteur  de  Trêves,  quoique  cette  de- 
mande fill  présentée  à  la  fois  par  l'électeur  et  par  le  «  ardinaK  On 
répondit  que  ce  serait  contraire  au  concordat,  qui  réservait  ces  ûi- 
gnités  aux  seuls  Allemands. 

de  n'est  pas  tout.  Richelieu  avait  formé  le  dessein  de  placer  sous 
sa  main  les  principaux  ordres  religieux,  trop  habitués  à  recevoir 
leurs  inspirations  de  la  cour  de  Rome.  Le  29  décembre  1634,  le  car- 
dinal» d^à  abbé  de  Cluny,  avait  fait  uu  concordat  qui  réunissait  cet 
ordre  avec  celui  de  Saint-Maur,  en  sorte  que  les  deux  ne  devaient 
faire  à  l'avenir  qu'un  corps  et  une  congrégation  >  appelés  de  Saint- 
Benoît  en  France,  anciennement  de  Cluny  et  de  Saint-Maur  (1).  En 
1636,  il  se  fit  élire  chef  d'ordre  de  Cîleaux  et  de  Prémontré  ;  mais  le 
pape  refusa  d'accorder  les  bulles.  Urbain  VIH  refusa  aussi  constam- 
ment de  déférer  la  pourpre  au  père  Joseph,  à  qui  tout  le  monde  ac- 
tribuait  la  continuation  de  la  guerre»  ralliancedela  France  avec  les 
protestants,  et  la  ruine  d'innombrables  églises  ;  il  se  plaignait  en- 
core qu'on  revêtit  les  membres  du  clergé  de  fonctions  militaires  et 
civiles»  ce  qui  paraissait  surtout  choquant  lorsqu'on  voyait,  par 
exemple,  un  cardinal  la  Valette  combattre  à  côté  du  luthérien  Ber- 
nard de  Weimar.  H  refusa  aussi  de  laisser  établir  dans  les  nouvelles 
conquêtes  les  prérogatives  ecclésiastiques  des  rois  de  France ,  et 
quand  Richelieu  fit  déclarer  nul  le  mariage  de  Gaston  avec  une 
princesse  de  Lorraine,  le  pape  Urbain  Vlll  refusa  son  approbation  à 
une  mesure  qu'il  déclarait  contraire  k  tous  les  principes  de  la  cour 
romaine. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  éclata,  en  1638,  la  fameuse  que- 
rellé entre  le  clergé  et  l'État  au  sujet  des  biens  ecclésiastiques.  La 

(1)  Hél>ot,  Histoire  des  ordramnastiqu^,  t.  V.  En  t645,  14  jo|n,  ce  coih 
cordât  fut  détruit. 
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conduite  que  tint  Richelieu  dans  cette  drconstance  n'était  pas  de 
nature  à  ramener  le  saint-siége  à  des  pensées  de  réconciliation  ;  ce- 
pendant le  nonce  ayant  obtenu  un  arrêt  du  conseil  pour  la  suppres- 

sioa  des  livres  de  Oupuy  sur  les  libertés  gallicanes,  le  pape  parut 
décidé  à  faire  quelques  avances  et  accorda  des  bulles  à  des  évê- 
ques  nommés  par  le  roi  et  qui  les  attendaient  depuis  quelque 
temps  ;  mais  une  querelle  survenue  à  Rome  entre  le  maréchal  d'Ës- 
liées,  ambassadeur  de  France ,  et  le  gouvemment  romain,  faillit 
amener  une  rupture  ouvci  (c. 

Avant  de  raconter  cet  événement,  nous  devons  dire  quelques 
mots  des  circonstances  qui  avaient  décidé  Louis  XIII  à  faire  repré- 
senter à  Rome  les  intérêts  de  la  France  par  le  maréchal  d'Ëstrées-, 
homme  ferme  et  résolu.  Uneméshoitelligence  avaitéclaté  dans  le  sein 
même  di}  la  cour  de  Rome  entre  les  deux  neveux  du  pape.  L'aîné, 
FratiCi  5C0  Barberini,  chargé  des  affaires  du  gouvernement,  passait 
pour  dévoué  à  l'Espagne  ;  Antonio,  le  cadet,  qui  aspirait  à  une  in- 
fluoice  plus  considérable^  s'attacha  à  la  France.  Louis  XIU  au- 
rait Youln  transférer  à  Antonio  la  protection  du  royaume,  mais  le 
l>dpe,  au  lieu  de  répondre  à  ce  désir,  prêta  Toreille  aux  sugges- 
tions de  la  cour  d'Espagne  et  rappela  Jules  Mazarin,  qui  devait  sur- 
tout à  llniluence  d'Antonio  d'avoir  été  nommé  à  la  nonciature  ex- 
traordinaire de  France,  et  qui  était  accusé  de  travailler  uniquemait 
en  îsmif  de  tjouis  XUL  Ce  prince  en  témoigna  un  vif  mécontsnte- 
ment.  Ce  fut  surtout  par  les  conseils  d'Antonio  et  de  Mazarin,  qui 
jugeaient  insuilisante  raltitiide  des  anciens  ambassadeurs,  qu'on 
envoya  auprès  du  saint-siége,  pour  défendre  avec  plus  de  vigueur 
les  intérêts  de  la  cour  de  France,  le  maréchal  d'Estrées,  qui  s'était 
déjà  opposé  à  la  cour  de  Rome  dans  les  affaires  de  la  Yalteline.  Il 
était  facile  de  prévoir  qu'une  pareille  rivalité  ne  pouvait  aboutir 
qu  à  une  rupture  ouverte.  11  ne  fallait  qu'un  prétexte.  Un  écuyer 
de  l'ambassadeur  ayant  été  tué  à  la  suite  d'un  acte  de  violence 
coitié  les  agents  de  la  justice  romaine,  et  sa  tête  ayant  été  exposée, 
ooune  celle  d'un  malfaiteur,  sur  le  pont  Saint-Ange,  l'ambassa- 
deur déclara  le  droit  des  gens  violé  et  cessa  toutes  relations  avec  le 
saint-siége  (oct.  1639).  Sur  ces  entrefaites,  le  pape  refusa  les  hon- 
neurs funèbres  d'usage  au  cardinal  de  la  Valette,  mort  en  com- 
battant sans  dispense.  Richeheu  alors  ne  garda  plus  aucun  ména- 
gement. Le  roi  refusa  de  recevoir  le  nonce  et  déiendit  aux  évéques 
toutes  communications  avec  le  représentant  de  la  cour  de  Rome. 
Lu  arrêt  du  parlement,  du  12  décembre,  ordoima  que  les  ioforma- 
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lions  de  vie  et  mœurs  des  évêques,  abbés,  etc.,  ttoilifiiés  pat  le  foi, 
que  les  nonces  faisaient  depuis  quelques  années,  seraient  faites  par 
les  diocésains,  conformément  aux  droits  de  l'Église  gallicane  et  à 
Tordonnanoe  de  Biois*  Le     du  même  mois,  un  anét  du coiis^^ 
daté  de  Samt-Germaiû  en  Laye,  t  fiadsoil  déféiuies  M  partemeiit  et 
à  toutes  autres  cours  d'ac()uie9K:er  à  aucut)s  bt&h  >  sans  MtfiBs  pt" 
tentes  scellées  du  trrand  «ceau,  et  portant  qu'à  l'avenir  ks  brefs  de 
la  cour  de  Home  seroient  présentés  aux  évèques ,  qui  donneroient 
au  roi  leur  avis  dans  trois  jours  sur  leur  réception.  »  Le  savant  ée 
Malrca,  Pami  de  Dupuy ,  alla  jusqu'à  proposer  de  Mre  doâtter  aiu 
roi  par  toutes  les  églises  le  pouvoir  qu'elles  avaient  avant  le  con- 
cordat d*élire  les  évèques;  on  aurait  ensuite  cassé  le  concordat, 
comme  abusif,  cl  Ton  aurait  tenu  un  concile  national  où  le  cardinai 
aurait  été  Mt  patriarche.  Ricbdieu  était-il  homme  à  prêter  Tor^Ue 
à  un  pareil  eons^lt  Cela  est  peu  probable»  La  pensée  de  se  fiûre 
Gbef  d'une  Égli^  nationale,  qui  ne  reconnaîtrait  plus  au  pape 
qu'une  préséance  honorifique^  el  à  la(]u(*lle  on  rallierait  les  ]>rotes- 
tanls  par  des  concessions  fait^  aux  dépens  de  Home,  a  pu  tra- 
verser Tesprit  du  cardinal,  dit  M.  Henri  Martin;  mais,  homme 
pratique  avaUt  tout,  ce  grand  minisire  sentit  les  prodigieuses  diffi- 
cultés et  les  dangers  d'une  rupture  avec  le  saint-siége.  On  trouve  la 
preuTO  de  celte  asbcrlion  dans  la  cxjnduite  de  Richelieu  vis-?i-vis 
d*Edmond  Richer,  le  fameux  syndic  delà  faculté  de  théologie,  qui 
s'était  fait  un  nom  par  ses  écrits  sur  les  tnpports  qui  doivent  exis- 
ter entre  les  puissances,  temporelle  et  spirituelle.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  relie  affaire  :  nous  ferons  seulement  remarquer  m 
que  dans  la  formule  de  rétractation  (jue  Ru  helieii  (it  si-^ner  à  Ri- 
cher,  il  était  dit  d'une  manière  positive  qu'on  ne  pouvait  séparer 
ridée  de  l'Oise  de  l'idée  du  pape,  et  le  serment  tqui  Ait  «lots  in*  • 
trodult  en  Softx)nne  comprenait  ausn  les  décrets  des  papes.  | 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ennemis  de  Richeheu  s'empariiicnt  avide»  I 
ment  de  C(>tle  occasion  pour  le  représenter  au  monde  catholique  ; 
comme  un  nouveau  Luther.  Le  pamphlet  de  VOptattis  gallus^  àmi 
nous  avons  parlé  plos  haut,  et  où  se  troavaient  les  plus  vioienlesnt- 
taques  contre  fticbelieu,  avait  snrtout  pour  objet  de  si^^er  tewMi- 
veau  schisme  qui  menaçait  rÉgUse.  L'auteur  se  fondait  d'abord  sur 
ce  que  les  hvres  de  Dupuy  continuaient  de  se  vendre  malgré  l'arrêt 
du  conseil  et  la  censure  des  évèques,  oisuite  sur  k  défense  faite  par 
Richelieu  de  ne  laisser  sortir  de  France  aucun  aiigent  pour  la  emv 
de  Rome,  et  enfin  sur  la  déclaration  que  le  roi  âvett  rendtfe  sur  tes 


Digitized  by  Guu^Jl 


mariages  pour  la  validité  desquels  ii  exigeait  des  œodiUoiis  que 
l'Église  ne  demandait  pas.  Richelieu  chargea  quatre  écrivains  de 
léCuter  queiques-unes  des  opinicms  émises  par  l'auteur  de  celibeUe, 
entre  autres  eelie  qui  enSevail  au  roi  le  droit  de  lever  descontribu- 
tioBS  sur  le  clergé.  Cest  un  fait  remarquable  qui  prouve  toute  rin- 
fluence  quv  Uiclielieu  avait  acquise  sur  les  jésuites  français,  que , 
de  œs  auteurs,  celui  dont  l'ouvrage  lui  plut  davantage  fut  un 
jésuite,  le  P.  Michel  Rabardeau,  qui  osa  avancer  que  la  création 
d'un  patriarctie  n'avait  rien  de  adiîsmatique  ^  et  que  le  consen* 
tement  de  Rome  n'était  pas  plus  nAsessaire  pour  œla  qu'il  ne 
l'avait  été  pour,  établir  les  patriarches  de  Gonslanlinople  et  de  Jé- 
rusalem. 

Mais»  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  Richelieu  n'avait  jamais 
eu  réellement  l'intention  d'aller  si  loin.  Il  avait  voulu  seulement 
montrer  h  la  oour  de  Rome  ce  qu'il  pouvait  faire  et  par  là  la  rendre 

plus  trfiitable.  î^rhainVlll,  effrayé,  envoya  en  Franœ  Jules  Mazarin 
avec  la  mission  d'opérer  un  rapprochement.  C'était  le  moment  où 
Richehen  avait  6ni  par  consentir  à  ce  que  le  clergé  votât  dans  une 
'  assemblée  le  subside  que  dema^idait  l'État.  Le  pape,  qui  venait  de 
renouveler  sans  succès  les  censura  fulminées  par  les  papes  et  les 
œurilos  (nuire  ics  usurpateurs  des  biens  de  l'Église,  ne  crut  pas  de- 
voir pousser  h  bout  Richelieu  et  parut  se  contenter  de  celte  conces- 
sion qui  sauvait  au  moins  les  apparences.  On  termina  le  diff^nd 
qu'avait  soulevé  i'atfure  du  maréchal  d'Ëstrées,  et  le  chapeau  de 
cardinal  donné  à  Mazarin  devûit  le  gage  d'une  apparente  réconci- 
liation [ij, 

La  victoire  du  pouvoir  civil  sur  le  iiouvoir  spirituel  ne  devait  pas 
«vmreeelement  pour  résultat  d'établir  i'indépendancedu  souverain 
vis-à-yisde  l'Église,  mais  de  foire  rentrer  celle-ci  de  plus  en  plus 

dans  le  droit  commun  et  del'empècher,  sous  le  cmrwtdes  matièrés 
ecclésiastiques,  de  se  placer  au-dessus  des  lois  et  do  former  h  son 
gré  un  État  dans  l'État.  Sous  l'ancienne  monarchie,  l'Eglise  con- 
serva toujours  certaines  institutions  et  un  grand  nombre  de  {Nrivi* 
légesqui  lui  assuraient  une  existence  propre,  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  plus  haut ,  l'État  ne  considéra  jamais  ces  pri- 
vilèges que  comme  des  conices6ions  temporaires  et  révocables.  De- 

(1)  D^ÂTrigpiy,  Mémifiresipfnir  servir  à  fJOêMre  ecclésktsliquê  du  disr^sep^ 
iième  xlèeie,  ^  Rsoke,  Hi$loire  de  FrancCf  principalement  pendant  le  idxiètne 
et  le  di»'ê^ièm  iticto,  t.  m»  p»  Sfrl  et  suHr* 
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puis  Je  otmcoidat  de  François  jusqu'en  1789  »  l'intervention  du 
pouvoir  civil  dans  Tadministration  des  affaires  ecclésiastiques  et 

dans  le  droit  religieux  devient  chaque  jour  plus  fréquente.  Ce  fut 
à  l'époque  dont  nous  nous  occupons  que  le  droit  du  roi ,  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  le  droit  de  TÉtati  commença  à  être  for- 
mulé d'une  manière  nette  et  précise. 

Un  des  abus  les  plus  fréquents  qu'offrait  alors  Padministration 
ecclésiastique  était  la  liberté  que  prenaicni  la  plupart  des  posses- 
seur de  bénélices  de  ne  pas  résider.  En  1634,  le  gouvernement  re- 
courut à  une  bulle  du  pape  pour  rendre  obligatoire  le  règlement 
qui  astrei^aitles  possesseurs  de  bénéfices  à  la  résidence,  sous  peine 
de  confiscation  de  leur  temporel ,  qui  devait  être  employé  à  l'en- 
tretien des  pauvres.  Les  évêques  et  les  chanoines  prétendaient  ne 
pouvoir  être  contraints  que  par  l'autorité  ecclésiastique. 

La  grande  ordonnance  de  janvier  1G29  contient  plusieurs  règle- 
ments importants  relatifs  au  clergé  inférieur.  L'art.  12  nous 
ap|)rend  qu'en  plusieurs  lieux  les  cures  avaient  si  peu  de  rev^u 
qu'elles  ne  pouvaient  isullire  à  l'entretien  des  curés,  qu'elles  étaient 
par  suite  abandonnées  et  les  campagnes  privées  de  tout  enseigne- 
ment religieux.  11  était  ordonné,  en  conséquence,  aux  archevêques 
et  évéques,  chacun  en  leur  diocèse,  d'unir  aux  cures»  qui  se  trou- 
veraient trop  pauvres,  les  revenus  de  prieurés  ou  autres  bénéfices, 
en  sorte  qu'elles  eussent  au  iiioius  500  livres  par  au  de  revenu. 
Les  curés  étaient  obligés  à  la  réàkieiice,  malgré  la  proxioîité  des 
villes  ;  ils  devaient  aussi  entretenir  un  vicaire,  afin  que  le  service 
divin  et  l'administration  des  sacrements  fussent  plus  dignement 
faits.  Les  abbés,  prieurs,  diapitres,  etc.^  dans  la  dépendance  des- 
quels îsc  trouvaient  des  cures,  furent  également  obligés  à  leur 
allouer  300  livres  de  revenu.  Un  règlement  du  18  décembre  1634 
modifia  un  peu  ces  dispositions.  U  fixa  le  revenu  obligé  des  cures  à 
200  livres  par  an  pour  les  pays  au  delà  de  la  Loire  et  en  Bretagne, 
et,  dans  les  pays  en  deçà  de  la  Loire,  à  âOO  livres  pour  les  curés 
des  églises  paroissiales  qui  n'avaient  pas  de  vicaires,  et  à  300  pour  . 
ceux  cpu  étaient  forcés  d'en  avoir  J). 

Le  gouvernement  prit  aussi  une  large  part  à  la  réforme  du  clergé 
séculier  et  du  clergé  régulier.  L'art*  6  de  l'ordonnance  de  1629 
enjoint  aux  archevêques  et  évèques  de  vaquer  incessamment  à 
établir  des  séminaires  et  à  pourvoir  à  leur  entrelien.  Tout  bénéfice 

(0  Isambert,  liée,  desanc.  lois  françaises ^  t.  xvi. 
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ayant  un  revenu  de  plus  de  600  livres  était  tenu  de  contribuer 

pour  cet  objet.  «En  1638,  dit  Richelieu  dans  ses  Mémoires,  Sa 
Mcjjeslé  voyant  dès  longtemps  la  vie  un  peu  libre  do  quelques-uns 
des  évôques  de  son  royaume,  elle  désira  un  bref  de  Sa  Sainteté  par 
lequel  seroient  nommés  six  évéques  de  son  royaume  pour  ouïr  les 
pTaintes  qui  se  ferolent  contre  eux.  Le  roi  proposa  six  évéques  ; 
mais  le  pape  ayant  fait  qucl<[ues  difficultés,  le  roi  lui  fit  dire  que 
Sa  Saintetédevoit  Jouer  le  zèle  que  Sa  Majesté  avoit  pour  le  bien  de 
rÉgUse,  et  demeurer  satisfaite  du  respect  qu'elle  lui  reii^doit  de  ne 
vouloir  agir  que  sous  son  autorité,  de  laquelle  elle  se  pouvoit  pas- 
ser en  ce  fidt,  ayant  la  voie  de  ses  parlements  pour  châtier  ceux 
qui  vivoient  mal  en  son  royaume.  » 

Les  commissaires  du  parlement  étaient  chargés  de  s'assurer 
qu'une  nouvelle  règle  était  nécessaire  dans  une  maison,  et  les 
magistrats  ordinaires  devaient  en  surveiller  l'exécution. 

L'ordonnance  de  1629  renferme  un  grand  nombre  de  règlements 
relatife  à  la  réforme  des  monastères.  L'art.  4  enjoint  à  tous  les  pré- 
lats, tant  réguliers  que  séculiers,  de  procéder  dans  six  mois  à  la 
réforme  des  abbayes,  prieurés  et  autres  maisons  de  leurs  dioc^ses, 
tant  de  religieux  que  de  religieuses.  L'art  8  prescrivait  aux  ab- 
bés,  abbesses  et  autres  chefs  de  monastère  de  ne  pas  recevoir 
quelqu'un  à  faire  vœu  sans  en  avertir  les  évéques  diocésains,  «  qui 
dévoient  s'informer  des  volontés  et  intentions  de  la  personne  (4),  n 

La  même  année,  le  ^gouvernement,  pour  empêcher  la  trop  grande 
multiplication  des  couvents,  défendit  de  faire  aucun  établissement 
de  monastères,  maisons  et  communautés  de  l'un  ou  l'autre  sexe, 
sans  permission  expresse  du  roi.  Le  seul  motif  allégué  dans  cette 
ordonnance  est  que  beaucoup  de  maisons  religieuses  se  sont  formées 
dans  des  localités  où  elles  étaient  peu  nécessaires,  tandis  qu'il  (  ùl 
été  plus  utile  de  les  établir  dans  les  villes  et  lieux  où  Thérésie  était 
encore  dominante.  Il  est  à  croire  que  la  véritable  raison  était  que 
le  pouvoir  voulait  arrêter  les  acquisitions  multipliées  d'immeubles 
faites  par  les  gens  de  mainmorte.  (Sn  commençait  à  s'effrayer  de 
l'immense  quantité  de  biens  territoriaux  accumulés  entre  lesiiiains 

(1)  RenauHot ,  dans  son  Extraordinaire  du  17  janvier  1630 ,  donne  un  arrêt  <îe 
la  cour  «  portant  défense  à  tous  les  <  (tuvens  de  recevoir  aucuns  deniers  d'entrée  de 
celles  qui  se  rendront  religieuses^  leur  permelianl  seulement  d'accepter  une  pen- 
mn  viagère  <{\n  ce^^sera  par  la  mort  de  la  religieuse  ,  et  ne  pourra  eu  aucune  façon 
L\ci  (Ipt  la  soiiirne  d*^  TiOO  livres  par  an.  »  Cet  arrAt  avait  été  rendu  à  j  ropos  d'un 
dou  de  3,000  livres  fait  à  un  couvent  des  Urâuliue6  du  faubourg  Saint-Jacques. 
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des  gens  d'église.  «  Gomme  il  est  de  la  piété  de  V.  M. ,  dit  Rirlie- 
heu  dans  ses  MmoIreSi  de  trayailler  au  règl^uent  des  anciennes 
reUgionSf  il  est  de  sa  pradence  d'arrêter  le  trop  grand  nomlNre  de 
nouveaux  monastères  qui  s'établissent  tous  les  jours.  Il  faut  en  oe 

faisant  mépriser  ropinion  de  certains  esprits  au^i  faibles  que  dé- 
vots, et  plus  zélés  que  prudents,  qui  estiment  souvent  que  le  salut 
des  âmes  et  celui  de  l'État  dépendent  de  ce  qui  est  pr^udiciable  à 
tous  les  deux.  >  c  Le  tiers,  ou  peu  s'en  faut,  de  tous  les  biens 
de  la  France  jusques  aux  duchés,  comtés  et  baronies,  dit  Le  Biet, 
a  été  donné  à  l'ordre  ecclésiastique  (1).  »  Voici  comment  la  richesse 
ecclésiastique  de  la  France,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  est  apprécié 
dans  i*État  abrégé  de  l'Église  de  France,  en  1639  (2)»  certifié  véri- 
table par  une  assemblée  du  clergé.  Cette  richesse  se  composait  de 
quinze  archevêchés  (non  compris  Avignon),  de  cent  douze  évédbéei 
de  cent  vingt  mille  cures  ou  paroisses  comprises  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages;  d'environ  mille  quatre  cent  cinquante-six  ab- 
bayes, douze  ou  treize  mille  prieurés,  deux  cent  cinquante-six 
commanderies  de  Malte,  cent  cinquante-deux  mille  chapelles 
ayant  chapelains,  six  à  sept  cents  abbayes  de  religieuses;  environ 
sept  cents  couvents  de  cordeliers  et  de  capucins,  sans  compter  les 
jacobins,  carmes,  au^stins  et  chartreux,  qui  avaient  de  sept  à 
huit  mille  monastères.  Le  revenu  brut  était  de  103,500,000  écus, 
et  le  revenu  net  de  02,000,000  écus. 

11  est  aisé  de  comprendre  qu'en  présence  d'une  pareille  aeeuma- 
lation  de  biens-fonds  on  ait  songé  à  faire  peser  sur  le  clergé  une 
partie  des  impositions.  Ceux  qui  proposaient  de  mettre  des  taxes 
sur  les  propriétés  ecclésiastiques  appuyaient  leur  opinion  sur  les 
écritures,  sur  le  droit  divin,  naturel,  civil  et  politique.  Un  mémoire 
fut  adressé  à  ce  si^et,  en  1642,  au  cardinal,  qui  Favait  mis  m 
réserve  pour  les  circonstances  graves.  Le  dergé,  de  son  c6té,  corn*  ' 
prenait  bien  qu'il  ne  pouvait  refuser  toute  contribution;  mais  il 
voulait  au  nioiiis  ne  rien  payer  que  par  son  libre  octroi  et  par  ex- 
ception, en  sauvant  ainsi  le  principe  de  sa  franchise.  Il  préférait 
payer,  outre  les  droits  de  régale  et  d'amortissement ,  dès  subsides 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'Étet  Texigeaient.  Ces  subsides 
étaient  connus  sous  le  nom  de  dont  graiuUs  et  se  votaient  dans  des 
assemblées. 

(1)  Liv.  I,  chap.  xiv,  p.  110. 

(2}  Bibl.  roy.,  Cinq-CenU  de  Colbcrt,  a"* 43&,  cit.  do  M.  Darette,  t  I,  p.  141. 
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Les  â&sôaiblées  du  clergé  dataient  du  Colloque  de  Poissy,  en 
lôfilt  A  oMte  époque,  le  clergé»  pour  vciiûr  ea      à  k  ^AUté 

qui  $e  \Twm\  «iw  fort  embarraisée,  s'engagea  à  rmbptirser  en 
dix  aBs  les  aiîéaalîons  sur  les  domaines  du  roi  engagés  à  la  ville, 

montant  à  ();30,000  de  rente,  au  capital  de  7,500,000  livres,  et  des- 
tina, tant  h  ce  rernbouri^ement  qu'au  payement  cfe>^  arrérages,  une 
somoie  amiuelie  de  l,aoo,oou  livres.  Mais,  dans  riaterv^llo,  le  roi, 
du  oonsenteweni  des  députés  et  des  syndics  géDéraux  du  clergé, 
aibcta  de  nouvelles  lentes  sur  ces  1,300,000  livres,  de  sorte  qu'en 
1577  le  clergé  n'avait  point  renaboursé  de  capital.  En  1579,  le 
clergé  assemblé  protesta  contre  la  déo^arcte  de  ses  députés  et  syn- 
dics généraux,  et  sautint  n'ôu^  poiot  débiteur  envers  la  ville  de^ 
rentes  affectées  sur  lui  ;  mais  Û  continua  de  payer  au  rqi,  par  forme 
de  snt>veQtion  ordinaire,  la  mmm  del^dOO^GOO  livres.  A  partir  de 
iS96,  le  clergé  renouvela  son  engagement  chaque  dixième  année, 
Ce  subside  était  appelé  décimes  ordinaires.  On  donnait  le  nom  de 
décimer  extraordimirç^  aux  sommes  que,  dans  des  circonsUmces 
critiques,  le  dei^é  payait  au  roi  en  dehors  de  la  subventiou 
annuelle.  Toutes  ces  subv^tions  étaient  comprises  sous  te  titre  de 

dmn  griMU,  ïm  décimes  ûr4inaire$  étaient  votés  tous  les  dix  ans 

dans  une  assemblée  ex traoï  diaa ire,  composée  des  sei^e  provinces 
ecclésiastiques  qui  existaient  en  15G0.  Le  clerçré  se  réunissait  cha- 
que cinquième  miée  aprè^  le  renauveilemeat  du  subside  pour 
raudition  des  comptes  de  ses  agents,  en  sorte  que  dens  l'espaoe 
de  di:i  ans  il  y  avait  deux  assemblées  du  clergé. 

Ces  assemblées  du  clergé,  bien  qu'elles  eussent  surtout  pour  but 
de  voter  les  contributioiis  cioiU  nous  venons  de  parler,  traitaient 
cependant  quèlqwelQi?  des  matières  eçclésiasîtiques  et  servaient  à 
ri^lise  pour  Um  p^rveuir  jusqu'au  roi  ses  (propositions  et  ses 
remQQtraQceSf  A  une  époque  où  les  états  généraux  n'étai«nt  plus 

convoqués  et  oîi  le  parlement  voyait  chaque  jour  décliner  son  im- 
portance politique,  une  pareille  institution  devait  occuper  une  cer- 
taine place  dans  le  mécanisme  du  ^'OuyerneDient  ;  aussi  le  pouvoir 
monarcbique  travailla-tril  k  la  ramener  sous  sa  dépendance^  t^es 
a3semblées  du  cle^é  ne  pouvaient  être  convoquées  que  par  le  roi, 
qui  fixait  le  lieu  où  elles  devaient  se  réunir  et  s'y  faisait  représenter 
par  deux  commissaires.  Deux  statuts,  l'un  de  1625,  l'autre  de 
1636,  en  réglèrent  la  composition.  Elles  étaient  formées  de  députés 
du  premier  e(  du  second  ordre  de  l'Église,  envoyés  par  chaque 
diocèse  de  France,  L'élection  se  fai^it  il  deux  degrés  ;  on  nommait 
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dans  les  réunions  diocésaines^des  députés  pour  ies  réunions  pro- 
vinciales, et  ceilesKÛ  désignaient  ensuite  les  députés  qui  devaimt 
se  rendre  aux  assemblées  générales.  La  réunion  profindale  rédi- 
geait lui  cahier;  elle  iai[)osail  h  ses  députés  uu  mandai  impératif. 
Ceux-ci  volaient  par  provinces  et  non  par  lêle  (1). 

Les  principales  assemblées  du  clergé  tenues  sous  le  règne  de 
Louis  Xia  sont  oeUes  de  1621,  1625,  IdSB,  1685  et  4641.  L'as- 
semblée de  1621  est  la  première  qui  ait  aocoidéan-roi  un  subside 
exUaordinaire  d'une  certaine  impoilance  :  elle  lit  au  roi  un  fion 
de  3,000,000  de  livres  pour  le  siège  de  la  Rochelle.  Elle  se  linl 
d'abord  à  Paris,  puis  à  Bordeaux.  L'assemblée  de  1625,  ouverte  le 
13  mai  de  cette  année,  finit  le  12  février  1626.  On  y  régla  que  les  . 
assemblées  ordinaires  du  clergé  ne  seraient  à  l'avenir  convoquées 
-  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Ce  fut  dans  cette  assemblée  que  furent 
censurés  les  livres  intitulés  :  Admonitio  ad  regem  et  MysteriapoU- 
Hea,  dont  nous  avons  parié  précédemment;  on  y  rédigea  aussi 
une  dédaratioii  importante  en  faveur  des  évéques  contre  les  entre- 
prises des  religieux.  Cette  assemblée,  après  avoir  dfeavoué  le  con- 
trat fait  à  Bordeaux  en  1621,  n'en  a<  <  orda  pas  moins  des  soninies 
considérables  pour  le  siège  de  la  Rochelle.  L'assemblée  de  1628 
fut  une  assemblée  extraordinaire  qui  se  tint  d'abord  dans  la  ville 
de  Poitiers.  Elle  accorda  au  roi  1,000,000  d'or  pour  le  siège  de  la 
Rochelle.  Lel3  février,  le  roi  ayant  résolu  un  court  voyage  à  Paris, 
ordonna  à  l'assemblée  de  se  trans[iurier  à  Niort,  afin  d'être  plus  h 
portée  de  traiter  avec  le  cardinal  de  Kicbelieu.  Il  fut  entendu  que 
cette  assemblée  tiendrait  lieu  de  celle  qui  aurait  dû  se  réunir  en 
1630,  et  que  la  première  convocation  des  députés  du  clergé  ne 
serait  faite  qu'en  1635.  L'assemblée  de  1635  commença  le  25  mai 
et  tinit  le  27  avril  1636.  Cette  assemblée  est  connue  sous  le  nom 
à!  assemblée  du  contrat^  parce  que  c'était  a  lors  j  que  devait  être 
renouvelé  le  contrat  des  rentes  en  faveur  de  l'bôtel  de  ville;  mais 
le  cardinal  de  Richelieu  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  voulut  obtenir  de 
cette  assemblée ,  1^  qu'elle  déclarftt  nul  le  mariage  de  Gaston 
d'OrJéaus  avec  la  princesse  de  Lorraine;  2**  qu'elle  accordât  au  roi 

(î)  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  du  clergé  de  France,  par  Le  Merre; 
Paris,  171G  à  17  j2,  14  vol.  in-fol.,  t.  VIII ,  lit.  1,  p.  6  :  Des  assemblées  du  clergé 
de  France,  générales,  provinciales  et  diocésaines,  du  choix,  des  qualités  et 
pouvoirs  des  députer  qui  les  composent  et  de  leurs  présidens  et  officiers»"^ 
Meury,  Institution  au  droit  ecclésiastique;  Paris,  1767,  2  vol,  m«12. 
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vm  Mooar»  oonsidérable  d'argent  pour  subfonir  aux  dépenses  de 

la  guerre.  On  sait  que  ce  fut  celte  annéo  que  commença  ce  qu'on 
a  appelé  la  période  française  de  ia  guerre  de  Trente-Ans.  Suivant 
Moreau,  abbé  de  Saint-Josse,  l'on  des  secrétaires  de  l'assemblée^ 
tout  se  conduisit  dans  cette  assemblée  par  les  menées  sourdes  du 
cardinal.  Ses  principaux  agents  furent  rarcfaevdque  de  Bordeaux 
etl'évêquede  Chartres.  Les  ruses  et  les  intrigues  se  manifestèrent 
dès  la  tenue  des  assemblées  diocés unes  et  provincioles  pour  l'élec- 
lion  des  députés.  Le  cardinal  voulait  obtenir  du  clergé  sept  à  huit 
nûltioDS  de  dons  extraordinaires.  Le  dergé  résista  :  le  ministre, 
pour  tiiompher  de  son  opposition,  fit  attaquer  de  toutes  parts  les 
immunités  ecclésiastiques;  il  fournit  ensuite  des  lettres  patentes 
qui  semblaient  remettre  le  clerj?é  dans  tous  ses  droits,  mais  il 
empèdia  qu'elles  ne  lussent  véntiées  nulle  part;  il  lit  rendre  plu- 
sieurs arrêts  favorables  au  clergé,  mais  presque  tous  illusoires. 
jour  même  qu'il  fit  retirer  l'arrêt  qui  affranchissait  les  ecclésiasti* 
qoes  do  Reims  de  la  garde  delà  Tille,  il  en  fit  rendre  un  autro 
qui  obligeait  ceux  de  Péronne  d'y  aller.  Au  bout  do  dix  mois,  il 
n'y  avait  pas  une  affaire  considérable  de  l'assemblée  qui  fût  ter- 
minée. Enijii,  l'assemblée  se  sépara  après  avoir  voté  un  don  de 
3«00O»O0O  délivres.  L'assemblée  générale  du  dergé  de  1641»  qui 
aurait  dû  être  oonToquéet  suivant  les  règlements,  le  25  mai  1640, 
fut  indiquée  pour  le  15  février  1641.  Elle  s'ouvrit  ce  jour  à  Paris, 
puis  se  traasporla  à  Mantes  ou  elle  fmit  le  22  août.  Cette  assem- 
blée, qui  fut  présidée  pendant  quelque  temps  par  M.  de  xMoncha), 
aidievêque  de  Toulouse,  Binemi  acbarné  du  cardinal,  eut  à  débat- 
tre, ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  la  fameuse  question  des 
impositions  à  mettre  sur  les  biens  eccl^iastiques.  Richelieu  avait 
choisi  la  ville  de  Mantes  parce  qu'elle  se  trouvait  dans  le  diocèse 
(le  l'évêque  de  Chartres ,  qui  lui  était  dévoué  (1). 

Des  restrictions  nouvelles  et  nombreuses  furent  aussi  apportées 
à  cette  époque  à  la  juridiction  ecclésiastique,  et  le  pouvoir  dvil  in- 
tervint alors  dans  un  grand  nombre  d'actes  qui ,  bien  qu'intéres* 
saut  au  plus  haut  point  les  relations  des  citoyens  entre  eux,  n'a- 
vaient eu  jusqu'alors  qu'un  caractère  purement  religieux. 

L'ordonnance  de  Crémieu,  1536,  avait  restreint  ia  compétence 
eodéaastique  aux  matières  spirituelles  et  aux  actions  personnelles 

(1)  Collection  des  procès-vet  baux  dts  assemblées  générales  du  clergé  de 
Fronce,  t.  H  et  III. 
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dirigéii  eontre  les  ohtei.  Les  IrihuBan  \aqfm  iUximi  lo^Jeuft 

chargés  de  faire  exécuter  les  senleDces  rendues  par  ceux  de  l'Église. 
Malgré  cette  distinction,  le  pouvoir  royal  parvenait  chaque  jour  à 
soustraire  certaines  causes  à  la  justice  eedésiastique  par  le  moyen 
des  évocations»  et»  en  1899 ,  il  s*as6tira  une  intefrentioii  diieeto  et 
continue  par  la  création,  dans  toutes  les  irfHeialîtés,dechargesd^aww 
cals  et  de  procureurs  du  roi.  Le  clergé  protesta  plus  d'une  lois  contre 
ces  empiétements  du  pouvoir  civil ,  mais  le  gouvernement  n'eu  tmt 
aucun  compte.  La  doctrine  que  le  souverain  pouvait  restreindre  A 
son  gré  la  juridiction  ecclésiastique»  parce  qu'il  Tmit  hii^mème 
établie,  était  alors  reçue  par  tous  les  jurisoonsulles.  Le  Bref»  dam 
son  Traité  de  la  Souveraineté  du  roi,  s'efforce  de  l'appuyer  par  de 
iioiiibreux  arguments  historiques. 

L'art.  23  de  Fordonnance  de  16i9  défendait  à  tous  prélats  et  aux 
cours  ecclésiastiques  c  d'user  d'aucunes  censures  contre  les  juges 
et  officiers  pour  raison  de  la  fonction  de  leurs  chargés,  à  peine  de 
saisie  de  leur  temporel,  et  d'être  procédé  contre  eux  oomnae  in* 
fracteurs  des  lois.  »  Tous  actes,  sentences  ,  conclusions  et  autres 
procédures  des  officialités  et  autres  juridictions  devaient  être  ré- 
digés en  français ,  excepté  ceux  qui  devaient  être  evpédiés  à  Rome 
(Ordonn.  de  16S9»  art*  S4).  Déijà  sous  François  1*%  la  tenue  des 
registres  des  baptêmes,  mariages,  etc.,  avait  étéPobjet  de  ipAxkm 
sieurs  rcûloraents;  mais,  durant  les  guerres  de  religion,  ces  rè* 
glements  avaient  été  négligées,  et  ce  ne  fut  guère  qu'à  partir  du 
règne  de  Louis  XIIl  qu'une  certaine  régularité  fut  introduite  dans 
cette  partie  importante  des  relations  civiles  (1).  L'art.  â9  de  la 
même  ordonnance  enjoint  «  à  tous  curés  de  faire  dorénavant  par 
chacun  an  bons  et  fidèles  registres  des  baptêmes,  mariages,  mor- 
tuaires, et  iceux  porter  dans  le  premier  mois  de  Tannée  suivante 
aux  greffes  des  justices  ordinaires  plus  prochaines ,  à  peine  de 
50  livres  d'amende.  > 

L'titat  intervient  aussi  de  plus  enplus  dans  l'acte  du  mariage,  au^ 
quelle  clergé  s'efforçait  de  garder  un  caractère  purement  religieux. 
L'art.  39  de  l'ordonnance  de  1629  renouvelait  les  prescriptions  de 
celle  de  Blois  touchant  les  mariages  clandestins,  ajoutant  que  tout 

(!)  Dans  la  plupart  des  communes  de  i  sncp  qm  ont  conservé'  It  s  anciens  re-» 
pistres  (les  naissances,  mai iages,  etc.,  les  indicalions  lom  nit  s  par  ces  deiui*  rs  ne 
reiiionlent  guère  au  delà  de  lô60,  et,  depuis  cclh-.  i>[iuque  jusqu'à  Louis  XIll,  elles 
sont  tout  à  fait  iosufflsantes  ;  ce  n*est  qu'à  partir  du  règne  de  ce  prince  qu'elles 
donnent  des  renseigoements  assez  détaillés  sur  les  lamiUes« 
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mariage  conlracté  contre  la  teneur  de  ladite  ordonnance  sérail  dé- 
claré non  valablement  conlracté,  et  défiant  à  tout  curé  et  autre 
prêtre  séculier  ou  régulm,  sous  peine  d'amende,  de  célébrer  aucuo 
mariage  de  personnes  qui  ne  seraient  pas  de  leurs  paroissiens,  sans 
)a  permission  des  curés  oude  i*évéque  diocésain.  L'art.  40  défendait 
à  tous  juges,  même  à  ceux  de  l'Église,  de  recevoir  à  l'avenir  aucune 
preuve  par  témoins  et  autres  que  par  écrit,  en  fait  de  mariage,  «  ex- 
cepté entre  personnes  de  village»  basse  et  vile  condition,  à  la 
dùorge  néamnoins  que  la  preuve  n'en  pût  être  admise  que  des  phis 
proches  parens  de  ]*iine  et  Tautre  des  parties,  et  au  nombre  de  sii 
pour  le  moins.  »  l'n  édit  de  novembre  iVhV.)  aeyrava  encore  les 
peines  portées  (  onti  e  les  mariages  clandestins  et  les  ecclésiastiques 
qui  les  consacraient,  et  prescrivit  de  nouvelles  formalités  pour  s'as- 
surer du  oonsentement  des  parents  ou  tuteurs  (1). 


§  II. 

Protestantisme, 

L'édit  de  Nantes  n'avait  été ,  en  réalité ,  comme  tous  les  autres 

éditsqui  avaienl  précédé,  qirune  suspension  d'armes;  catholiques 
et  protestants  n'avaient  accepté  la  situation  nouvelle  qui  leur  était 
iàk  que  comme  une  trêve.  Pour  la  majorité  des  premiers,  la  né- 
cessité d'une  seule  foi  dans  un  État  subsistait  toujours  comme  une 
sorte  d'axiome  à  la  fois  politique  et  tbéologique;  les  seconds  nV 
V  lient  pas  renoncé  à  i'espuir  de  se  séparer  un  jour  d'une  manière 
complète,  au  point  de  \ue  politique  comme  au  point  de  vue  reli- 
Rieui,  du  reste  de  k  nation ,  et  de  former  au  sein  du  royaume  une 
république  protestante,  à  l'instar  de  celle  des  Provînces^Unies» 
Sans  doute,  s'élevant  par  son  génie,  comme  plus  tard  Richelieu,  au- 
dessus  des  passions  de  son  temps,  Henri  IV  avait  manifesté  l'inten- 
tion d'accorder  aux  réltaniés  tous  les  droits  civils  et  religieux  que 
voulaient  leur  ravir  leurs  adversaires  et  de  les  placer  sur  le  pied 
d'une  entière  égalité  avec  le  parti  dominant;  mais  la  tolérance  le* 
ligieose ,  telle  que  nous  Tentendons  aujourd'hui,  n'était  comprise 
eocore  que  par  un  bien  petit  nombre  d'intelligences.  De  part  et 

Cl)  Voir  Isamkrt,  Recueil  des  anciennes  lois/rançaises,  t.  XV L 
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d'autre,  on  ne  voyait  dans  les  édits  de  pacilieation  que  des  temps 
d'arrêt  durant  lesquels  on  se  préparait  h  < ourir  de  nouveau 
chances  delà  luUe,  à  la  première  occasion  iavorable;  aussi,  dès 
que  Henri  IV  fut  descendu  dans  la  tombe,  on  vit  se  réveUier  les 
passions  politiques  et  religieuses ,  et  la  noblesse  et  les  protestants 
faire  de  nouveau  cause  commune  pour  imposer  leurs  volontés  à 
la  cour. 

La  situation  des  prolestants  était  très- redoutable  et  de  nature  à 
^tretenir  leurs  espérances*  L'édit  de  Nantes,  en  effet,  avait  laissé 
subsister  presque  entière  leur  organisation  politique  et  religieuse* 
Ils  avaient  conservé  leurs  places  de  sûreté,  leurs  assemblées  et  un 

grand  nombre  d'importants  privilèges.  En  1611  ,  l'assemblée  de 
Saumur  donna  h  cette  oru^misation  son  dornior  développement ,  et 
étalant  bien  réellement  une  république  représentative  au  sein  delà 
monarchie  absolue* 

La  constitution  religieuse  des  réformés  reposait  sur  les  eonsis* 
toireê,  les  colloques,  les  synodes  provinciaux  et  les  synodes  natio- 
naux. Chaque  église  formait  un  coiisi^loire ,  c'est-à-dire  un  petit 
conseil  démocratique  composé  de  ministres,  de  diacres  et  d'anciens. 
Il  se  réunissait  toutes  les  semaines  et  délibérait  sur  la  répartition 
des  aumônes  recueillies  dans  l'assemblée  des  fidèles  et  sur  les  fautes 
commises  par  les  membres  de  l'Église,  surtout  celles  qui  avaient 
rapport  à  la  discipline  ecclésiastique. 

Les  colloques  se  réunissaient  tous  les  trois  mois.  Ils  se  compo- 
saient de  deux  députés  de  chaque  consistoire  d'un  certain  district. 
On  y  décidait  les  affaires  que  le  premier  conseil  n'avait  pu  termi- 
ner. On  y  cassait  tous  les  membres  d*un  consistoire  coupables  de 

prévarication. 

Les  synodes  provinciaux  s'assemblaient  tous  les  ans.  Chaque 
colloque  y  était  représenté  par  deux  députés.  On  y  traitait  de  toutes 
les  affaires  de  la  province. 

Les  synodes  généraux  ou  nationaux  étaient  convoqués  tous  les 
trois  ans.  Ces  assemblées  se  composaient  des  députés  laïques  et  des 
députés  ecclésiastiques  de  toutes  les  provinces  du  nivaunie.  C'était 
•  dans  les  synodes  que  l'on  nommait  le  Modérateur,  ou  président, 
à  la  pluralité  des  suffrages.  On  y  traitait  toutes  les  affaires  reli* 
gieuses  d'un  intérêt  général.  On  comptait  alors  en  France  environ 
huit  cents  églises,  divisées  en  seize  provinces  et  soixante-deux  col- 
loques. 

La  constitution  poUtique  des  réformés  était  analogue  à  leur  cons- 
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tiiuUon  religieuse  ;  elle  était,  comme  celle*ci»  démocratique  et  re* 
présentative  :  elle  était  formée  de  cw^eilspromnciauXf&asimblées 
de  cercle  et  ^assembUei  géniales. 

Les  conseils  provinciaux,  composés  des  notables  de  chaque  pro- 
vince ,  étaient  chargés  de  veiller  au  maintien  des  droits  et  des  pri- 
vilèges concédés  au  parti.  Les  cercles  établis  par  l'assemblée  de 
Saumur j  à  l'instar  de  ceux  d'Allemagne»  se  composaient  chacun  de 
plusieurs  provinces.  On  donnait  le  nom  {SL^axmmblées  de  cercle  à 
la  réunion  des  délé^^ués  des  ccnst  jIs  provinciaux.  Quant  aux  assmi- 
blêes  générales^  elles  ue  devaient  se  réunir,  d'après  un  article  de 
l'édit  de  Nantes,  qu*avec  Fautorisation  du  roi.  Depuis  la  promul- 
gation de  Fédit  de  Henri  lY  jusqu'en  on  compte  neuf  assem- 
blées générales.  Celles  qui  furent  convoquées  sous  Henri  IV,  à  Sainte- 
Fnj  en  ICOl ,  à  Châtelieravilt  en  1605,  à  Jargeau  en  1608,  furent 
licites  et  régulières.  Il  en  lut  de  même  de  celle  qui  fut  convoquée 
sous  Louis  XUly  à  Saumur,  en  16X1.  Mais  celles  de  la  Rochelle  en 
1617,  d'Ortbez  et  de  la  Rochelle  en  16J8  et  1619,  et  surtout  celle 
de  la  Rochelle  en  1620,  furent  irrégulières  et  illégales.  «  En  prin- 
cipe, dit  M.  Woiss  Muqur  l  nous  avons  emprunté  tous  ces  détails  sur 
rorganisation  politique  et  religieuse  des  protestants  dans  la  pre- 
mière moitié  du  dix-septième  siède,  les  assemblées  générales 
n'avaient  qu'un  objet  bien  déteiminé  :  c'était  l'élection  des  députés 
^ewerai*^  et  plus  tard  la  désignation  de  six  Candidats  à  la  députation 
générale,  parmi  lesquels  le  roi  choisissait  deux  commissaires  de  la 
icligion  pour  résider  auprès  de  lui  dans  l'intervalle  des  sessions^ 
mais,  en  fait,  leurs  attributions  s'étendaient  à  toutes  les  affaires  qui 
concernaient  lé  parti»  Tant  que  vécut  Henri  IV,  elles  n'étaient  pas 
sorties  du  cercle  restreint  qui  leur  était  tracé  ;  mais,  sous  le  règne 
de  Louis  Xlîl ,  elles  se  constituèrent,  en  assemblées  souveraines,  à 
l'exemple  des  états  généraux  de  Uollaode,  et  provoquèrent  le 
trouble  et  la  rébellion  (1).  » 

Telle  était  l'existence  civile  et  religieuse  du  protestantisme  en 
France.  Cette  vaste  organisation,  qui  subsistait  par  elle-même  dans 
|e  royaume,  qui  avait  sa  religion  à  elle,  qui  avait  compté  et  qui 
comptait  encore  à  sa  tète  les  plus  grands  noms  du  pays,  qui  avait 
ses  places  fortes  et  ses  ports,  ses  alliés  à  l'étranger,  ses  juges  spé- 
daux  et  ses  assemblées  politiques,  offrait  quelque  chose  de  vraiment 

(I)  Histoire  des  réfugiés  protestants  de  France  ^  depuis  la  révocation  de 
Vtiit  de  Nantes  jusqu'à  nos  jours,  1. 1 ,  liv.  I  :  les  Protestants  en  France. 
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reduuUilile,  et  faisait  du  paiU  prulcblaùt  une  sorte  de  république,  ' 

au  seia  de  la  maiiarciue.  i 

Aussi»  pleins  de  confiance  dans  km  foroe,  tes  féforsiés,  profi-  | 

tant  du  méooQleiiteaMnt  cpi'avaieat  proTOqué  dans  tout  le  parti  la  ! 

réunion  du  Béamà  la  couronne  et  la  restitution  des  biens  ecclésias-  | 
li(]ues,  dont  les  réformés  s'étaient  emparés  dans  cette  î)rovin(  f ,  se 
réunirent  à  la  Kodielie  en  âssemblée  générale ,  sansrassentiment  du  I 
Là»  malgré  ies  d^fc^ts  des  oii^  les  plus  émineats  du  parti,  éa  \ 
duc  de  Souillon»  de  Sully  et  surtout  de  Duplessis  pour  engager  les  I 
protestants  k  ne  pas  sortir  des  i^ies  légales,  il  fut  publié,  le  10  mai 
1621,  une  déclaration  d'indépeiu lance  ([ui  luuipait  Tunité  du  ; 
royaume  et  donnait  le  signal  de  la  guérie  civile.  La  France  protes-  i 
tante  était  divisée  en  sept  cercles,  sans  compter  le  Béarn,  qui  for-  ! 
mait  une  division  k  part  ;  le  4ttc  de  Bouilk»  était  nommé  géa^a-  | 
lissime  désarmées  réformées;  diaque  province  devait  avoir  un  ' 
conseil  particulier,  composé  de  trois  députés  de  rassembl»%  géné- 
rale, sous  un  chef  qui  commanderait  et  disposerait  de  toules  les 
charges  militaires;  à  i'assen)t>lée  générale  seuiie  appartiendrait  le  i 
droitdetrailerdelapaixetdedélihéter  delaguerre;  chaque  ar- 
mée devait  avoir  un  ministre  piédîoaiit  ;  les  deoiers  royaux,  taiiiesy 
taillons,  aides,  etc,  devaient  être  saisis  pour  pourvoir  aux  besoins  I 
de  l'armée  ;  les  biens  de  l'Église  catholique  confisqués  et  les  reve- 
nus appliqués  aux  aiémes  dépenses  et  à  la  solde  des  nunistces  du  \ 
Gulteil).  ' 

GetAe  déclaration,  actede  révolte  et  d'imprudenoe,  décéda    sort  j 

du  proteotantime  en  France  et  accéléra  sa  chute  en  tant  que  parti  \ 
politique,  La  lutte  qui  en  sortit,  interrompue  une  première  fois  le 
10  novembre  1621  par  la  paix  de  Montpellier,  et  une  seconde  fois 

le  10  noveoibiie  1626,  quand  Eiohelieu,  qui  avait  à  triompher  de  | 

grândseabams  intérieurs,  consentit  à  acofuto/i^ar /a  monde  el  àae  i 

laisser  appeler  dans  les  satires  du  temps  le  earéÂnal  êe  la  Eœkeêky  \ 

le  pontife  des  calrimsies  et  le  patriarche  des  alhées,  et  renouvela  la  ■ 

paix  de  Montpellier,  recommença  bieiilùt  après  (;t  aboutit,  comme  j 

chacun  sait,  à  la  prise  de  la  Rochelle  (28  octobre  1628)  et  à  la  paix  I 

d'Afois  (28juini«âN^Aksuitedutraxté4ep«i;,iAfatpuU  j 

Ntafes  (juillet)  un  édit  connu  sous  le  nom  inédit  de  frêoe,  €et  édit,  ; 

(i)  Charles  nrioD>  président  du  tribunal  de  Sclilcstadtj  membre  du  consistoire 
supérieur  de  la  confession  d^Augsboorg,  Bisfoire  ehronotogigut  de  VÉglUepnh 
testante  de  France  jmqu%  rématimi  de  VédU  âe  NaiOeig  2  vM.  In-iS» 
I85S,  1. 1, 10  mai  ta2L 
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composé  de  vingt-4eux  arliciest  fui  earegùUé  au  parlement,  le  27 
août  smvaai.  Ge  fui  là  k  fia  des  guerres  di  leUgioii  en 
calvimsles  reçfomA  leur  pifdon  à  la  seule  eondilimi  de  poser  les 

armes  et  de  prêter  serment  de  Mélité  au  roi.  Richelieu  garantit  Je 
libre  exercice  de  leur  culte,  maintint  leui  oigaaisaliou  religieus^^, 
leufô  synodes,  leurs.députés  généraux;  mais  il  ordonna  k  démoli* 
tk»  de  leurs  pkces  fortes  el  intsidii  à  jamais  tours  ssbsmWi^w  po- 
litiques,  lesempéchant  ainsi  de  former  un  État  dans  l'État 

«  L'édit  de  grâce,  dit  M.  Weiss,  a  élé  pour  les  protestanls  Tiiiau- 
guraUoii  d'une  ère  nouvelle.  Privés  de  leurs  plaît  s  de  sûreté  el  de 
leur  organisation  politique,  ejLcius  peu  k  peu  des  emplois  de  la  cour 
et  ds  imsque  toutes  les  ciiarges  dvlles»  ils  se  sont  trouvés  dans 
rheurauae  iœpuisssnoe  de  s'appauvrir  par  le  luie  et  Toisivelé.  » 
Ils  se  tournèrent  désormais  tout  entiers  vers  les  arts  de  la  paix, 
i  agriculture,  le  commerce,  i'mdustrie,  et  y  acquirent  une  grande 
supériorité.  Richelieu,  de  son  côté,  observa  loyalement  les  articles 
de  k  pttz»  et|  sauf  de  rares  escei^tioiis,  il  se  montra  toujours  pour 
les  féfiHrmés  juste  et  bienveîUaut  Ainsi ,  en  1631 ,  il  Imir  permit» 
dans  un  synode  national  tenu  à  Gharenlun  (1"  sept,  au  10  oct.)>,  de 
r^ler  un  grand  nombre  de  points  d'administration  intérieure  rela- 
tifeaux  écoles»  Àrealretien  des  pauvres,  à  la  discipline  ecclésiastique, 
ileursrelatioiis^yec  les  luthériens^  tie.  Il  léponditileursd^utés: 
entendait  Biai&leiûr  tout  ee  qui  leur  avtii  élé  accordé  et  auto- 
riser tout  ce  qui  n'y  serait  pas  o^mlraire.  Cette  assemlilée,  avant  de 
se  séparer,  reçut  de  grands  éloges  pour  la  conduite  qu'elle  avait  te- 
nue» «t  tes  Ir^  en  fur^it  payés  sur  k  csftsette  du  roi*  £n  retourt  k 
gottwnementobynt  le  libre  ehoix  desdiputés  généraux.  Le  synode 
renonça  à  son  droit  de  présenter  ks  m  eancMals  à  k  députation» 
se  réservant  seulement  de  donner  son  apiiroi  iaiiou  aux  deux  noms 
qui  lui  seraient  indiqués  par  Sa  âikjesié»  et  qui  recevraient  ensuite 
la  noffîinalkn  royale  (1). 

Bkhelktt  ne  craignit  pus  non  ptusd'nmpl^ 
fimk  de  gei^itahooMDes  huguenots,  dont  quelques*^ns  rendirent  à  k 
France  d'éminents  services.  On  peut  citer  entre  autres  le  maréchal 
de  GassioD,  qui  passe  pour  avoir  conseillé  la  manoeuvre  à  laquelle 
k  grand  ûondé  dut  k  victoire  de  Rocroy  ;  k  maréchal  de  ftanizau, 
<|ui  teçdi  soimte  bkssures>  perdit  un  bras,  une  jambe  et  un  œil) 
et  ne  cùnserm  ^mU4er  çue  h  acmr  ;  le  maréchal  duc  de  la  Féroé, 
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qui  triompha  des  Espagnols  à  Garignan;  battit  le  duc  de  Lorraine 
à  Montbéliard,  et  qui,  dans  Vani>éede  Corhie\  alors  que  la  ravalprie 
deJeaade  Werth  s'avaiiça<  presque  aux  portes  de  Paris^  enrôla  pré- 
cipitamment les  quiin»  isaUJe  crocheleors  qui  'altaVèrènt  là  ^^[^itàle; 
le  dacde  Rohan,  qui,  exilé  «en  1629/'|iili^'M6tré  eA'^?â(ë''Huprès 
du  roi,  s'erapara  de  la  Valteline  en  1035,  et,  disgracié  de  'rttiiïveau , 
combaltit  encore  commn  simple  volontaire  dans  Târmée  dii  dur  (le 
Saxe-Weimar,  et  reçut  uae  ijlessure  mortelle  au  siège  df*  Rhinfeld  ; 
le  maréchal  de  GhÀtiUoD,  qui  remporta  dérns  les  Pays-Bas  ia>ictoîre 
d'Aveln  ets*empara  dliesdinet  d'Arras;  TOféime,  qui  idrta>tlacbé 
à  la  religion  réformée  jusqu'en  1668;  Duquesne;'éBfit);^l^Wi'fitmil- 
latnment  ses  premières  aruies  sur  la  Hotte  de  ]'arclie\eque  de  Bor- 
deaux, conlriÏ3ua  puissamment,  n'étan'f'éncore  f^cr^^  que  de  dix-sept 
ans,  à  chasser  les  Espagnols  des  îles  de  Lerins,  el  se  signala  au  com- 
bat de  Tarragone  en  1641  et  à  celui  du  cap  de  Gâta,  oii  ii  fut  blessé 
en  1643(1).  ' 

Il  ne  faut  pas  oublier  au  nombre  des  réformés  que  Richelieu  ho- 
nora de  sa  protection  le  célèbre  Valentin  Gonrart,  le  véritable  fon- 
dateur de  l'Académie  française,  dont  il  dressa  les  lettres  patetites 
et  dont  il  rédigea  les  règlements  en  1636.  Cet  homme  de  goût  et  de 
bon  sens,  dont  chaque  écrivain  briguait  le  sufGragè  édàiré'i  fiàtiàl^ 
Je  premier  la  charge  de  secrétaire  auprès  de  ce  corjfe' AMStre,  et, 
mnipré  son  attachement  à  la  religion  |)rolestanlç,  Richelieu  le 
maintint  jusqu'à  sa  mort  dans  cette  fonction.     .  " 

Cet  esprit  de  tolérance  qui  présidait  aux  relations  du  gi^éiid  mi- 
nistre avec  les  réformés;,  dut  entrer  pour  beaucoup  dans  les  nom* 
breuses  conversions  qui  enlevèrent  peu  à  peu  au  ï^tti  prtlèsliint 
presque  toute  la  noblesse.  «  Sous  Louis  XIII  et  I^uis  XlV,  »  dii 
M.  Weiss,  «  ces  mêmes  hommes,  qui  avaient  bravé  les  suppUces,  se 
trouvèrent  désarmés  contre  les  faveurs  dé  là  6)ur.  Plusieurs  pen- 
sèrent sans  doute  i  comme  autrefois  le  Béaniais ,  que  les  honneurs 
et  les  dignités  valaient  bi^  une  messe,  d  D'ailleurs  un  grand  iiom<- 
bre  d'entre  eux  ne  s'étaient  autrefois  unis  aux  calvinistes  que  dans 
l'espoir  de  rnnquérir  l'indépendance  féodale  à  laquelle  ils  aspi- 
raient. Maintenant  que  le  parti  protestant  était  réduit  à  Timpui»- 
sance  comme  parti  politique ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  conipler 
*  sur  son  appui ,  ils  retournèrent  à  la  foi  de  leurs  pères»  entrain^ 
du  reste  par  la  réaction  catholique  alors  si  puissante.  • 

(1)  ch.  WeiM»  Uitt.  des  réjugiés  protestants  de  France,  1. 1,  p.  49. 
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Le  cardinal  de  Riclielieu  coQçul  cepeadaut  la  pensée  de  ramener 
les  réformés  à  Tunité  de  croyance,  mais  sans  recourir  à  la  yîo- 
lence.  U  indiqua  au  saint>siége  la  somme  qu'il  ayait  destinée  à  ga- 
gner les  prédicateurs  calvinistes  ;  il  songea  à  ouvrir  une  grande 
conférence  entre  les  défenseurs  des  deux  doctrines,  convaincu  que 
le  catholicisme  ne  pouvait  que  gagner  à  une  discussion  savante  et 
sincère;  puis  seraient  venus  desédits  formulant  le  résultat  obtenu» 
que  ie  bras  séculier  aurait  fait  exécuter*  C'était,  comme  on  le  voit, 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  Gharles-Quint  s'était  j)ropos6 
dans  ['intérim  d'Augshourg.  Unis  il  ne  rencontra  pas  auprès  du 
pape  ie  concours  qu'il  aurait  désiré,  a  Ou  ne  croyait  pas  à  Rome  le 
succès  si  certain  y  et  l'on  voulait  du  moins  l'attendre  d'abord  :  il 
était  contraire  aux  maximes  romaines  d'autoriser  d'avance  une 
dispute  de  religion ,  l'Église  rejetant  toute  décision  indépendante 
et  nationale  en  matière  de  dogme  (1).  d  Le  cardinal  n'en  persista 
pas  moins  dans  son  projet.  On  rapporte  qu'il  avait  fait  faire  des 
extraits  des  Pères  sur  les  questions  à  traiter^  et  qu'il  en  avait  fait 
une  étude  approfondie;  qu'il  avait  même  fait  annoncer  aux  prédi- 
cateurs prolestants  des  concessions ,  par  exemple  en  ce  qui  con- 
cerne la  transsubstantiation  (2).  11  parut,  en  effet ,  des  deux  côtés, 
plusieurs  ouvrages  de  coatroverse,  de  nature  conciliante,  qui 
éveîitèresut  l'attention  du  nonce  et  des  protestants  rigides.  Le  nonce 
Sootti  s'applaudit  dans  son  rapport  d'avoir  dénoncé  ces  écrits  au  * 
saint-office ,  qui  les  interdit,  et  d'avoir  lui-rnôme  arrêté  à  Paris  les 
prédications  qu'on  faisait  déjà  dans  le  mèmp  sens  avec  beaucoup 
d'effet.  La  cour  de  Home  ne  voulait  laiie  aucune  concession  :  elle 
demandait  simplement  l'interdiction  du  culte  réformé,  et  elle  in«- 
voquail  à  l'appui  de  cette  demande  certains  articles  de  l'édit  de 
Nantes  qu'elle  interprétait  en  ce  sens.  Richelieu  ne  paraît  pas  avoir 
prêté  l'oreille  à  ses  exigences.  U  lui  semblait  suffisant  que  les  nodes 
eux-mêmes  punissent  les  prédicateurs  qui  parleraient  d  allaires po- 
litiques; qu'on  leur  interdit  de  voyager  hors  de  France  sans  per- 
mission, et  que  tous  les  étrangers  fussent  exclus  des  fonctions  de 
prédicateur  (3).  11  voulait  les  nationaliser  et  les  réduire  au  service 
de  leur  Église,  De  cette  façon,  il  n  excitait  en  rien  les  déiiaiices  de 

(1)  Rarike,  d'après  une  Vie  manuscrite  du  pape  Urbain,  par  Micoletti,  t.  III, 
p.  349,  de  son  Histoire  de  France. 

(2)  Bidi.  Simou,  Lettres  choisies,  die  par  iiankc,  p.  350.  —  Bayle,  au  mot 

AMYR4UT. 

(3)  Vialart,  Hist.  du  ministère  du  cardinal  de&ichelieu,  II ,  29a. 
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ses  alliés ,  auxquels  il  aimait  à  se  présenter  comme  le  protecteur  de 
l'Église  réformée.  Le  gouverDement  leur  permit  de  reconstruire  tes 
places  ruinées t  entre  autres  Privas.  Les  réformés,  deleurc^Mé, 

Unieut  coiiipie  à  la  royauté  de  ce  qu'elle  faisait  pour  eux.  Sous 
Richelieu  comme  sous  Mazarin ,  ils  refusèrent  de  s'associer  aux  en- 
treprises des  factions  qui  essayèrent  de  lutter  contre  ces  deux 
grands  ministres.  En  1632,  ce  fut  en  Tain  que  le  duc  dé  Montmo- 
rency eut  recours  à  tous  les  artifices  pour  éfitratner  tes  protestante 
(les  Cévennes,  leur  promettant  la  restitution  des  places  de  sû- 
reté qui  leur  avaient  été  enlevées  par  Richelieu ,  et  Tadmission  à 
toutes  les  charges  de  l'État  »  conformément  à  Tédit  de  Henri  iV. 
Geux«ci  fermèrent  Toreille  à  toutes  ces  propositions >  et,  restant 
fermes  et  inébranlables  dans  leur  fidélité ,  ils  contribuèrent  puis- 
samment à  la  prompte  et  heureuse  issue  de  la  lutte  pour  le  roi. 
Quelques  années  après,  ou  vit  un  banquier  protestant,  Barthé- 
lémy Uerwart ,  origiiuire  de  la  Souabe ,  mettre  sa  fortune  à  la  dis- 
position de  Richelieu  pour  aider  ce  ministre  à  retenir  un  corps  de 
dix  mille  Suédois  qui ,  faute  de  solde,  allait  Fabandonner  au  mo- 
ment même  de  Finvasion  de  l'Alsace  ^1). 

Malheureusement ,  les  vues  élevées  qui  guidaient  RicheUeu  n'é- 
tAient  pas  comprises  de  la  majorité  de  la  nation.  Beaucoup ,  en  ef- 
Ibt,  ainsi  que  nous  rayons  dit  plus  haut,  ne  Toyaient  dans  tes 
édits  de  pacification  que  des  moments  de  répit  accordés  aux  réfor- 
més, durant  lesquels  ceux-ci  devaient  revenir  à  la  religion  catho- 
lique et  qu'on  était  libre  d'abréger  à  son  gré.  Parmi  les  membres 
du  clergé  français  qui  combattir^t  le  plus  vivement  le  système  de 
la  tolftance  religteuse,  nous  devons  citer  te  cardinal  deBéruite, 
qui  ne  cessa  jusqu'^  sa  mort,  arrivée  en  16^ ,  de  traverser  à  ce 
sujet  les  entreprises  du  ministre  de  Louis  Xlll.  1)(  voué  à  Marie  de 
Médicis  et  à  l'Espagne,  il  quaiitiait  de  demm  el  d  aUiée  i'allié  dfô 
protestants  de  rAllemagne.  Aussi  trouvons- nous  sous  Tadmi- 
nistration  de  Richelieu  un  grand  nombre  d'arré(s ,  souvent  con- 
traires aux  édits,  rendus  ou  par  tes  évèques,  ou  par  tes  parleoients, 
ou  même,  mais  plus  rarement,  \kiï  le  conseil  du  roi.  Nous  allons 
faire  connaître,  dans  Tordre  chronologique,  les  principaux  r^le- 
ments  concernant  les  réformés  de  1629  à  1643. 

L'article  109  du  code  Michaud  (1629)  renouvela  la  défense  faite 
anlMeurement  aux  ministres  étrangers  de  pr^er  ea  France.  Le 

(1)  cil.  W^eibs,  1.1,  [>.  ô9* 
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23  avril  de  la  même  année,  l'assemblée  de  la  ^ille  de  Poitiers  ren-  . 
dit  une  décision  par  laquelle  elle  déclarait  qu'elle  ne  recevrait  plus 
les  léifgjffiés  aux  maîtrises  jurées.  C'était  une  violation  de  Tédit  de 
Nantes  qjû  admettait  les  protestants  à  €  tenir  et  exercer  tous  états, 
offices  et  charges  publiques  quelconques.  »  Le  22  juin ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Rennes  dispensa  les  réformés  de  tendre  devant  leurs 
maisons  les  jours  de  propession  solennelle  et  leur  enjoignit  seule- 
ment de  souffrir  qu'on  le  fit  pour  eux.  Parmi  les  parlements  de 
France ,  celui  de  Bennes  se  montra  toujours  le  moins  sévère  pour 
les  protestants.  En  1630  (3  et  11  octobre)  et  en  1631  (6  juin] ,  des 
arrêts  du  conseil  défendirent  dans  plusieurs  localités  aux  ministn^s 
protestants  de  prêclier  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  résidence  et 
de  desservir  des  annexes.  Cette  mesure  avait  pour  but ,  à  ce  qu'il 
paraît,  de  diminuer  le  salaire  des  ministres  et  d'engager  certaines 
localités ,  privées  alors  de  secours  spirituels,  à  revenir  au  culte  ca- 
tholique. Le  sMiode  national  tenu  à  Charonton,  du  1*"^  septeiubre 
au  10 octobre  1631,  prolesla  contre  ces  arnMs  qui  furent  modifi<^5 
en  partie ,  pour  le  Daupliiné^  par  un  arrêt  du  26  septembre  lt>33. 
Une  déelaraUon  du  23  juillet  de  la  même  année ,  au  siijet  de  la  pos- 
session des  collèges  dans  les  villes  protestantes,  ordonna  que  ces' 
collèges,  créés  et  entretenus  par  les  réîorrués,  appartiendraient  à 
l'averur  par  moitié  aux  catholiques,  et  que  les  maîtres  seraient 
(Moisis  dans  les  deux  cultes. 

Les  Grands  jours,  réunis  à  Poitiers  le  4  septembre  1634»  se 
montrèrent  très^vères  contre  les  protestants  du  Poitou ,  de  l'An- 
goumois,  de  TAunis,  de  l'Anjou,  du  Maine,  de  la  Touraine,  du 
Limousin  et  du  Périgord ,  qui  avaient  protesté  contre  plusieurs  in- 
fractions à  i'édit.  Le  16  septembre,  ils  rendirent  un  arrêt  qui  dé- 
feodait  d'enterrer  des  rétomés  dans  les  cimetières  catholiques,  à 
peine  de  10,060  livres  d'amende  et  du  déterrement  des  corps  ;  réta- 
blissait le  service  catholique  dans  les  églises  occupées  par  les  réfor-  ^ 
mes,  défendait  d'employer  les  cloches  des  catholiques  pour  indi- 
quer l'heure  des  (prêches,  et  d'avoir  des  écoles  aux  lieux  non 
désignés  par  des  lettres  patentes;  obligeait  les  seigneurs  réformés 
de  désigner  leur  principal  domicile  >  afin  d'y  fixer  Ytsmke  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  résidence ,  et  défendait  de  le  faire  en  leur  ab- 
sence; faisait  cesser  le  culte  dans  les  lieux  dont  les  siMgneurs  étaient 
retournés  au  catholicisme;  ordonnait  la  démolition  des  temples 
b&tis  dans  les  dmelièies  et  de  tous  ceux  dont  la  proximité  gênait 
les  églises  cathoUqueSi  ou  qui  avaient  été  construits  depuis  l'édit, 

8. 
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sans  permiasioii  vériâte?'  d^fendaîl^de  pnftcher  dans  iies.maisQâs  et 
habitations  des  ministres,  aind  «que-  dtmis  les  halles  et  places  pur 

bliques  ;  ne  permettait  pas  d'employer  le  mot  Église ,  quand  il  était 
queslioa  de  la  religion  réformée,  et  obligeait  de  se  servir  de  Tex- 
pressioQ prétendue  réformée^  sous  peioe  de  500  livres  d'amende. 

Par  un  autre  arrêt,  en  date  du  20  septembre,  ilpiprdonnèrent  que  les 
hommes  et  les  femmes  de  la  religion  «{formée  seraient  tenus  de  se 
retirer  lorsque  la  clocbette  annoncerait  le  passage  du  saint  saere- 
iiiciil  dans  les  rues.  Un  autre  arrêt  du  26  uulubrc  ordonna  la  démo- 
lition du  temple  de  Saint-Maixent  (Charente).  A  ce  propos,  Tavo- 
cat-géQéral  Orner  Talon  se  lit  remarquer  par  un  réquisitoire  où  se 
trouvaient  les  paroles  suivantes,  qui  exprimant  bien  l'opinion  que 
des  hommes  d'une  haute  intelligence  et  versés  dans  la  pratique 
des  affaires  se  faisaient  des  cdiUs.  il  dit  que  «  les  prétendus  ré- 
formés n*étaut  supportés  que  par  tolérance  ,  les  affaires  qui  les 
regardent  ne  doivent  pas  être  comptées  paxj|4  les  aûaiççi»  favora- 
bles »  mats  qu^il  convient  de  leur  appliquer,  âu  oontraii^e^»  ^.plus 
rigoureuse  interprétation.  » , 

Le  10  janvier  1635,  un  arrêt  du  conseil  déclara  qu*è  l'avenir  il 
ne  serait  plus  reçu  de  ministre ,  sans  qu'au  préalable  il  n'eût  prêté 
serment  de  fidélité  au  roi.  Jusqu'alors  les  ministres  avaient  été  dis- 
pensés de  tout  serment  politique.  Le  25  juillet  de  la  même  année, 
un  autre  arrêt  du  conseil,  sur  Finstruction  à  donner  aux  enfants 
protestants  à  Metz,  défendit  aux  réformés  de  cette  viUe  d'établir  un 
coliégo  et, des  pensionnats,  et  ne  leur  accorda  que  le  droit  d'avoir 
des  maîtres  chargés  d'apprendre  aux  enfants  à  lire  et  à  écrire  en 
français.  Cet  arrêt  fut  renouvelé  par  le  parlement  de  Rouen ,  qui 
défendit ,  le  18  mars  1637,  aux  réformés  d'avoir  des  écoles  publi- 
ques à  Saint-LÔ,  permettant  que  des  maîtres  particuliers  appr^ 
sent  à  leurs  élèves  à  lire  et  à  écrire  dans  les  maisons  des  pères  de 
famille  «  sans  dogmatiser,  ni  catéchiser,  ni  faire  prières  ou  lec- 
tures contraires  à  l'Église  romaine.  »  Le  18  mars  de  l'année  précé- 
dente ,  1636,  le  parlement  de  Bordeaux  avait  rendu  un  arrêt  fai- 
sant déSmse  aux  pères  protestants  de  forcer  leurs  enfants  à  les 
suivre  aux  prêches  des  ministres.  A  Paris ,  sous  les  yeux  de  Riche- 
lieu, les  protestants  paraissent  avoir  joui  d'une  plus  grande  liberté 
et  avoir  mieux  éprouvé  la  protection  de  l'autorité.  Féiibien,  dans 
son  Histoire  de  Paris,  t.  Ul^  p.  459,  rapporte  un  arrêté  par  lequel 
Hasle ,  l'un  des  seo^taires  du  cardinal ,  et  qui,  en  sa  qualité  de 
chantre  de  Notre-Dame,  était  coUateur,  juge  et  directeur  des  petites 
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ëcsoles  de  la  irille  de  Paris ,  enjoint  aux  maîtres  et  maîtresses  d*écoIe 
de.reoeYoîr  les  enfants  de  la  religion  prétendue  réformée,  <r  à  la 

charge  qu'ils  ne  leur  y  souffriront  apporter  aucuns  mauvais  cnlf- 
chismes...  leur  faire  apprendre  le  calécliisme  orrlinaire  el  les  lel- 
Ireé,  comme  aux  enfants  catholiques,  et  do  les  traiter  avec  pareille 
humanité  et  douceur,  à  peine  de  destitution.  »  Ge  fait  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  remarqtlri-,  que  Le  Masie  avait  toute  la  confiance  du 
cardinal  et  était  entièfîîiient  dans  sa  dépendance  (1). 

II  y  eut  encore  un  grand  nombre  d*autres  édits  rendus  au  sujet 
des  prolestants  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  On  les  trouvera  dans 
l'ouvrage  exact  et  consciencieux  de  M«  Cb,  Drion*  Une  remarque 
qui  peut  s'étendre  i  presque  tous  ces  édits,  c'est  qu'eu  général  ils 
^nt  dus  à  l'initiative  des  *  parlements ,  qui  les  faisaient  d'abord 
exécuter  dans  leur  ressort  avant  qu'ils  fussent  confirmés  par  des 
arrêts  du  conseil  ou  des  déclarations  royales.  Il  e?t  facile,  en  par- 
courant ces  édits,  de  pressentir  ce  mouvement  générai  des  esprits 
qui  contribua  aussi  puissamment  que  les  sentiments  personnels  du 
monarque  à  la  révocation  défait  de  Nantes.  On  ne  peut  nier ,  en 
effet,  que  quand ,  quarante-trois  ans  après  la  mort  de  Richelieu, 
Louis  Xiy^e  résolut  h  cette  fatale  mesure,  il  ne  faisait  que  donner 
satisiâction  à  une  erreur  nationale  ;  aussi  sera-ce  ime  étemelle 
gloire  pour  Thomme-de  génie  dont  nous  avons  entrepris  d'exposer 
l'administration ,  d'avoir  su  s'arrêter  après  sa  victoire  et  fenner 
constamment  l'oreiHe  à  ceux  qui  l'exhortaient  h  consommer  son 
triomphe  en  traitant  le  parti  des  réformés,  au  ]M)int  de  vue  reli- 
gieux 9  comme  il  l'avait  traité  au  point  de  vue  politique.  Du  reste , 

(t)  Les  protestants  clierclièrent  aussi,  h  celte  époque,  à  former  un  établissement 
sur  leqnei  nous  regrellous  de  n'avoir  pu  liouver  ci'autres  i  enseignements  que  ceux 
que  uousUonaoQS  ici.  Nous  voulons  parler  <i'un  collège  où  auraient  été  éle?é8  les 
'enrants  des  réfoi^^.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  Eecueil  de  d'Argentré, 
t.  n,  2*  partie,  p.  85  :  «  Die  2  septembris  1613  dominiis  Colin  syndicus  exposuit 
Facultatî  cullc^ium  exstrui  in  oppido  chaliantouiu ,  vulgode  Challanton ,  impensis 
eorum  qui  se  de  religione  praetensa  et  reformata  profiteutur,  Tirosque  «x  onmilNis 
Galiiarum  partibus  acciri  qui  juventutem  in  (testifera  doctrina  eradiant ,  et  poslea 
lidem ,  eccleaiaiii  ctlholicaiiD ,  apostolicam  et  romanatii  oppugnent ,  et  frangiaikt  ai 
potta  ait  f  ideoqoe  qnoidain  Tfroa  de  corpore  FacoHalia  eaae  aeligendoa  qni  chria- 
liaDiaaiaiain  regem  reginamque  aareninaimain  adeant^  ilHsqiie  rem  exponant»  ut 
eorum  aaera  intercédai  Majestaa.  Super  qua  propositione  aie  ceoanit  Faeullas, 
primo  qnoque  die  de  omniboa  domibua  et  famtlifa  pra^fectoa  et  aenioiea  attnmendoa 
ene  qoi  nna  cum  ayndico  Facidtatia  chriatiantufmom  regem  reginamque  aereniB- 
rimam  coiiTeniant,  honorandiim  rcro  M.  N.  Fileaac  tanqoam  aeniorem  et  ayndieom 
aatiqDom  suaaiooem  babitoram»  » 
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chez  Bichelieu,  les  sentiments  du  théologien  différaient  peu  de 

ceux  de  l'homme  (i'l::tat.  Dans  son  ouvrage  contre  les  ministres  de 
Gharenton,  publié  en  1617,  et  dans  son  I/istruction  du  chrétien,  qui 
parut  Ters  le  milieu  de  1619,  Richelieu  se  laisse  sans  doute  aller 
plus  d'une  fois  à  oes  oolèfes  trop  cx>nimunes  aux  discussions  litté- 
raires ou  religieuses  de  ce  temps ,  mais  il  ne  demande  jamais  que 
le  souverain  emploie  la  luice  pour  couver  lir  ses  sujets. 

y*. 

SECTION  II. 

NokletfC 


La  haute  aristocratie  avait  essayé,  par  son  alliance  avec  le  calvi- 
nisme, de  ressaisir  son  indépendance.  Elle  avait  échoué  dai^s  celte 
tentative,  et  le  pouvoir  royal ,  que  soutenait  la  masse  de  la  nation 
restée  fidèle  au  catholicisme,  l'avait  définitivement  emporté*  Le 
rôle  politique  de  la  noblesse  est  fini.  Elle  ne  possède  plus  ni  droits, 
ni  pouvoirs;  elle  n'a  plus  que  des  privilétres.  Elle  peut  encore  être 
un  embarras  pour  le  trône  ou  le  pays  ;  elle  ne  sera  plus  un  danger 
sérieux.  Elle  Je  comprit  bien  vite  elle-même,  et,  après  i'édit  de 
Nantes,  ceux  de  ses  membres  qui  aTaient  embrassé  les  nouvelles 
opinions  religieuses  ne  tardèrent  pas  à  retourner  à  la  religion  de 
leurs  pères  et  à  se  rapprocher  du  maître  pour  se  disputer  ses  faveurs. 
La  noblesse  de  cour  allait  remplacer  l'aristocratie  féodale.  Ce  n'est 
pas  que  la  lutte  entre  le  pouvoir  central  et  l'aristocratie  soit  de- 
venue impossible  :  cette  lutte  remplit  encore  toute  la  première 
moitié  du  dix-eeptième  siècle,  mais  elle  a  changé  d'aspect.  Les  sei- 
gneurs ne  songent  plus  à  Tîvie  en  dehors  de  l'action  de  l'autorité 
royale,  mais  ils  entendent  Teiploiter  à  leur  profit.  Us  lui  deman- 
dent des  dignités,  des  pensions,  des  exemptions  de  toutes  sortes;  ils 
voudraient  vivre,  à  Tabri  du  trône,  aux  dépens  de  cette  classe  dont 
la  puissance  croissait  tous  les  jouisavec  les  richesses  et  les  lumières» 
nous  voulons,  parler  du  tiers  état,  qui  formait  la  majorité  de  la  na- 
tion, qui  pouvait  entrevoir  déjà  ses  grandes  destinées,  mais  qui ,  & 
cette  époque,  ne  demandait  encore  à  la  royauté  qu'aide  et  prolec- 
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tîon;  Celte  seconde  tentative  de  la  noblesse  ne.  fut  pas  plus  heureuse 
que  la  première;  elle  ne  servit  môme  qu'à  fnire  éclater  son  im- 
puissance et  à  assurer  le  triomphe  de  la  moaarchie  absolue  en  la 
rendant  nécessaire. 

.  D'ailleurs  cette  débite  de  raristocratie  était  inévitable.  Elle  avait 
perdu  tout  ce  qui  fait  la  force  d'un  corps  politique,  c*eet4-dire  Vvh 
nité  dans  les  viies  et  l'horoogénéité  dans  les  éléments.  Au  moyen 
âge,  elle  avait  pu  sur  certains  points  et  à  certaines  époques  <n)|)oser 
une  résistance  sérieuse  au  pouvoir  royal  parce  qu'elle  se  composait 
alors  de  seigneurs  unis  entre  eux  {mt  des  droits  et  des  devoirs  réci- 
proques» eniniés  par  les  mêmes  vues»  exerçant  une  action  directe 
sur  les  elasses  inférieures.  Il  n'ee  était  plus  de  même  au  commen- 
cement du  dix-septième  siècle.  Tout  était  complètement  cliangé.  La 
hiérarchie  féodale  était  bnsée.  Les  relations  de  suzerain  à  vassal 
avaient  disparu.  En  outre,  la  propriété  territoriale  n'était  plus 
comme  autrefois  la  seule  voie  pour  arriver  à  la  noblesse.  Les  lettres 
d'anoblissement,  dont  lesderoien  Valois  firent  un  usage  si  firéquent, 
une  foule  de  fonctions  militaires,  administratives  ou  judiciaires 
pouvaient  la  conférer.  Il  en  résultait  que  la  noblesse  ne  formait  plus 
à  proprement  parler  une  caste ,  mais  ime  classe  d'hommes  très-di<* 
versement  composée  et  animée  par  conséquent  de  pensées  etd'inté* 
rétstrès^fférents» 

La  noblesse  comprenait  alors,  en  effet,  une  noblesse  de  race  ou 
de  naissance  dont  les  titres  se  prouvaient  par  cent  ans  de  possession 
dans  la  même  lanaile;  une  noblesse  par  lettres  qui  se  vendaient  à 
un  prix  fixé  ;  une  noblesse  d'oliicesdans  laquelle  on  distinguait  «a* 
ore  la  noblesse  militaire  et  celle  de  robe  »  la  noblesse  d'échevinage 
u  noblesse  de  docbe,  toutes  jouissant  d'une  influence  plus  ou 
oins  considérable.  Dans  plusieurs  provinces  môme,  le  seul  fait  de 
cquisition  d'une  terre  noble  pouvait  conférer  la  noblesse  à  un 
roturier  (1).  C'était,  sans  aucun  doute,  un  progrès  que  cette  ascen*» 
sîoii  continue  des  classes  inférieures  vers  les  classes  supérieures; 
pér  malbeur»  elle  ne  pouvait  s'accomplir  qu'au  détriment  du  pays. 
Chaque  nouveau  noble  était  un  privilégié  de  plus  dont  les  oharges 
allaient  peser  ^ur  ceux  qui  restaient  en  dehors  de  la  classe  favo- 
risée. La  nobltisse  ne  pouvant  donc  se  multiplier  qu'en  appauvris- 
sant le  pays  et  en  lui  devenant  par  àuite  odieuse.  La  royauté  elle^ 
même  ne  pouTeit  consentir  à  se  priver  de  ses  ressources.  De  là  ces 

(1)  ne  la  Roque,  Traité  délia  noplesse,  1730,  in-4". 
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conqÇjSsions  et  f 'es  f évocations  si  noml>;ff^v»^s  de  lettres  de  noblesse 
quij  eif^çijit  lieu  aux  seizième  et  dix-seplième  siècles,  et  qui  jetèrent 
]e  plys  grand  discrédit  sur  ^  classe  aristgoiitique.  La*  vente  des 
lettres  d'anoblissement  était  alors  consiflén^  ç/^w  un  utîle-wpé». 
dieicit  financier.  Charles  IX  Içs  Tendit  par^pji|^|ne6t  par  trentaine» 
Henri  111  créa  mille  nouveaux  nobles  d'fine  seule  fois,  ep  1976.  Les 
lettres  d'anoblissement  trouvaient  d'autant, pli^d',^(\li<^urs  que  la 
noblesse  n^entratoait  plus.gqè^|^}^'pbligaUons,,)#n^(f]^^ 
férait|ile  nombreux  im^{j^vL>ne  des  pbligï}iqns(|^.|^^ 
reuses  attachées  à    jfjpblçsse,  celle  du  st^tf^  H)ilîtaîf0»*  awMifim 
près  disparu,  car  Tpa  ne  convpfjijgljt  p\u^  34^/011*  rareippnt  le  ban 
eU'arrière-ban.  La  royauté  ne  se  ropntç£\j^,pai^,  (^u  Te^%  moins  f^oftet. 
à  retirer  qjj^^j'jMjcorder  .des,  lettres  dî^jftjiii&seqaent^^iQlj,^^^^  IV 
lui-^éme^apSi,  avoir,  ip^.édii  diiff)çê>4c|  n^^ti  lÔI>î(i*#nabli  plu- 
sieimçe^  finanoftr,réyw*^fll;u    mois  da  jaaw 

1598^  t^jii^$jçÇj  jt^  t^^^  de  noblesse  accord^.^çu  vendus  depuis /vingt 
ans.  Voi(|i  çp,qu^*pn  lit  dans  ce^jprnier  jédit  ;  a  D'ayt^nt  plus  les 
«  cJiargçs  et  i][gj)9siUons  ont  été  augn^çj^lées,  d'flufftft^ipji^&ies  rjt- 
«  cKes  erfje^^^jpjês  aisées  contribuable.^      ta^lççj^  sont  e{fiWff*b 
«  cé^^  (3e  s'en  'ç^^pt^f^*^||^9,iiws,^oyeimai|f^qi^ 

njies  de  deniers,  ont  açl)^^^  Iq .privilège  de  inpï)lf)sse;,aulm«,fKwir 
a  âvo^r  porté  Tép^  durant  les,  troubles,  l'oat.  jpdûnqent  usurpé  et 
a  s'y  conservent, par, iorçe  et  violeqçe.  De  |^^i^lf^|.qppn9SMon  et 
«  lotaj(^ruine,,d€S^uj9f&ft^i  payoient  latail^        n  ,j  .i  - 

Gepend^nty  en  fclf^,  ^^ri  lY  vendit  de  nouveUes^lettras  de 
blesse. Trente-deijix  ans  après,  pour  signaler  l4.,mu3sapce  de  son 
premier  lils,  Louis  XIU  accorda  la  noblesse  à  unîQ$rt^ûn.jiorabrede 
personnes  dans  chaque  généralité,  moyennant  finances,  po^relleset^ 
le}}fjPpstérit|(^;;PuiS9  enl640^  un  édit  du  mois  de  novembre  révoqua 
l??ii^P^^^^^^^P^^^  depuis  trente  ans  (I).  Oo^eangoit 
to}i,t,](ç4's^redit  que  devait  jefer  sur  Taristocratieee  trafic  ,(jk||'ji9lr 
trè$  de  noblesse,  ainsi  que  ces  usurpations  dont  il  est  fait  n^entioii 
dans  l'édit  de  Henri  IV  et  qui  avaient  été  très-fréquentes  durant  les 
guerres  d^jejj^on.  Pendant  les  troubles  civil^j  qui.  avaient  rempli 
la  second^  ipoitié  du  ^izièp^e.  si^e»  l;^pfoup  de^gens,  itpii  avaient 
servi  ^mme  cavaliers '^ns^  les  a^^^  prenaient  le 

titre  de  nobles,  malj^ré  leur  origine  roturière.  La  haute  aristocratie 
comprit  ellç-même  les  dangers  qu'elle  courait  et  sgatit  le  besoin  de 

(1)  Isambert»  Bec,  des  A.  l.     t.  XVf ,  p.  4S6  et  6^a. 
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serrer  ses  rangs.  A  rasscmbléë'de  1614,  où  les  trois  ordres  de  ia 
natioQ  lormulèreDt  pottria  déAiièré Mi^  éti'i^ublic  leurs  prétentions 
et  lents  dérirs,  la  noblesse  s'éfforra  nofa-sëMetnent  de  rentrer  dans 

plusicfcrrs  de  ses  anciens  droits,  mais  aussi  d'obtenir  l'abolition  dos 
priricipaui  abus  qui  ladfsèrédilaient  aux  yeui  du  pays.  Le  résuinô 
suivant  de^  demandes'de  la  noblesse  nut  états  de  1614»  emprunté 
à  YEMo0ë'  de  Fi'énùe  de  11.  Henri  Martin  y  Mi  bien  connaître  les  . 
pensées 'qmanlâhfient  In  haufia  aristocratie  au  eommeneement  du 
diï-i^ptiètoe  siècle  et  la  crainte  où  elle  élail  de  voir  sa  considéra- 
tioD  et  son  cri'dit  dHj^arattre  au  milieu  des  envabissements  conti- 
Diis  des  dMâ^  ihlétieures.  «  La  hoblesse  demandait  que  toutes  les 
chargesmiMaiMs  ;  àtÉbas^  étuts  de  là  maison  du  roi,  de  pré- 
vôts géoératirf ,  fyréiMf^ièihréchatit^  vico-baillis,  mallies  des  eaux 
et  forets  fussent  données  exclusiveniont  aux  gentilsbomines  de  race; 
qu'on  révoquât  les  titulairess'ils  n'étaient  dansce  cas;  qu'onlicenciAt 
les  chevau-iégerSy'oavalerie  roturière  dont  les  gens  d'armes  commen- 
{aientà  prendre  ombrage,  et  que  les  compagnies  d'ordonnance,  suî- 
mt  leiir  lÉstitution,  ne  fussent  composées  que'de  gentîlshomroesou 
d'anciens  soldats  parvenus  aux  grades  dans  l'infanterie;  que  les  gen- 
tilshommes db  races  eussent  la  prést^ince  $tir  les  officiers  des  couis 
souveraineèi'si  ce  n'est  lorsque  ceux-ci  sont  en  corps;  que  les  gen- 
tilsbommes  'qui  liabitai^t  les  Tilles  fussent  exempts  du  guet  et  de 
toutes  aiitm  charges  et  impAts  municipaux  ;  que  les  roturiers  ao* 
quéreurs  de  terres  nobles  ne  pussent  en  prendre  )e  titre ,  ni  obliger 
les  gentiMdmmes  qui  en  relevaient  à  leur  rendre  bonunage  eu 
personne;  que  les  ordonnances  qui  interdisaient  la  chasse  aux  ro- 
turiers fussent  ^maintenues;  que  toutes  personnes  qui  n'étaient  de  la 
qualité  requise  ne  s'attribuassent  plus  le  titre  de  mmite,  ni  de  ehe^ 
valier,  ni  leurs  femmes  celui  de  madame;  qu'on  punit  d'une  forte 
amende  quiconque  s'attribuerait  le  titre  d'écuyer,  aux  armoirits 
timbrées,  sans  être  noble;  plus  d'anoblissement  à  prix  d'argent; 
que  lé  tiers  des  Juges  fussent  gentilshommes  dans  chaque  corps  do 
justice  oo  de  financé;  que  les  nobles  obtinssent,  comme  les  ecclé* 
sîastiques,  la  facultéfde  racheter,  au  prix  coûtant,  leurs  biens  alié- 
nés depuis  quarante  ans;  que  le  premier  consul  ou  major  des  villes 
^  places  où  il  y  a  des  consuls  fût  noble  ;  que  les  ûlles  nobles  ne  pus- 
sent épouser  des  personnes  de  vile  condition ,  sans  perdre  tous  leurs 
droits  aux  héritages  collatéraux,  à  moins  qu'elles  n'aient  eu  le  con- 
sentement des  quatre  plus  proches  parents.  Le  roi  était  prié  de 
rendre  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  leur  ancienne  autorité;  qu'ils 
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président  aui  jugements,  y  aient  voix  iLélibérative et  prononcent 
les  etrMs,  si  bon  leur  semble  ;  qu'ils  tiennent  des  assises  annueUee; 
instruisent  les  prooks,  etc.;  enfin  quMls  redevienn^t  les  ehefe  delà 

justice  et  non  plus  seulement  k  s  chefs  de  la  force  armée  j  que  nul 
office  de  judiraturo  ne  conlérAt  la  noblesse,  p 

Ces  dernières  demandes  étaient  exorbitantes  ;  elles  ne  tendaient 
à  rien  moins  qu'à  ramener  la  société  française  plusieurs  siècles  eù 
arrièi^^  en  arrachant  à  la  royauté  ce  poiltoir  judiciaire  qui  afnit 
6i6  son  arme  la  plus  puissante  contre  la  féodalité,  ce  pouvoir  judi- 
ciaire (}ui  était  alors  pour  ]e  tiers  état  Tune  des  voies  les  plus  im- 
portantes pour  arriver  à  la  fortune  OU  aux  honneurs.  Les  autres 
réclamations  ne  renfermaient  pas  des  conséquences  moins  désas- 
treu!^»  même  pour  la  classe  aristocratique.  Elles  auraient  eu  pour 
résultat  de  faire  (relie  un  corps  à  part,  isolé  dans  la  nation ,  fermé 
à  toute  influence  régénératrice.  C'était  de  praieté  de  cœur  condamner 
à  périr.  La  noblesse»  au  dix-septième  siècle,  dépourvue  de  droits 
p<àitiques,  sans  action  en  bas  comme  en  haut,  ne  pouvant  ni  domi- 
ner le  pouvofar  central,  ni  entraîner  ï  sa  suite  les  classes  infMeures, 
n*étant  plus,  pour  ainsi  dire,  qu'un  embarras  pour  le  pays,  par  ses 
privilèges  qui  devenaient  tous  les  jours  plus  onéreux;  la  noblesse, 
dis-je,  ne  pouvait  plus  songer  à  maintenir  son  influence  qu'en  lui 
donnant  pour  fondement  la  grandeur  des  services  rendus  et  la  su- 
périorité des  iumi^es.  A  l'assemblée  des  notables  de  1696,  la  no-  . 
blësse  parut  avoiir  compris  la  nécessité  de  sortir  de  la  voie  étroite 
où  elle  était  engagée  :  elle  demanda  que  les  gentilshommes  pussent 
avoir  part  et  entrer  au  commerce  sans  déchoir  de  leur  privilège  (1); 
qu'on  établit  des  collèges  militaires  pour  <r  l'institution  de  la  Jeune 
noblesse;  depuis  la  douzième  année  jusqu'à  la  diX'S^tième^  dans 
lesquels-  les'Mifants  des  pauvres  gentilhommes  seront  élevés  en 
la  connaissance  de  Dieu,  nourris^  entretenus  et  instruits  aux  lois  et 
ordonnanres  de  la  guerre,  aux.  exercices  du  corps,  autant  qu'il  sera 
besoin  pour  l'usage  d'un  soldat,  et  que  Ton  y  dresse  leurs  esprits 
selon  la  force  et  le  talent  qu'ils  auront  de  la  nature,  aux  parties  des 
mathématiques  servant  à  la  guerre,  \  l'histoire  morale,  etc.  (S).  » 
C'étaient  là  sans  aucun  doute  des  demandes  justes  et  qui  indiquaient 
que  le  temps  n*étaii  plus  où  la  noblesse  crovail  qu'il  suttisait  de 
wlolr  par  son  épée;  aussi  Richelieu  y  iera-t^il  droit.  Mais,  iJ  Xsut 

(S)  Ail,  vn,  p.  805. 
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le  àoB,  ces  demandes  é^i^f  plutôt  dictées  par  TintMl  perso^nd 

que  par  le  désir  sincère  de  faire  cause  commune  avec  le  reste  de  la 
nation.  Si  la  noblesse  souhaite  qup  ses  niem lires  possèdeol  toute 
rinsiruction  nécessaire,  c'est  uniquement  .aiin  de  pouvoir  exclure 
les  gens  du  tiers  état  desionçtions  qu'ils  remi^iaaent  ;  ai  elle  demande 
pour  elle  des  ooll^^  elle  supplie  le  roi  de  fermer  ceux  où  Je  tiers 
état  ya  puiser  les  oonnaissanoes  nécessaires  dans  les  différentes  car? 
rières  ouvertes  maintenant  devant  lui  :a  Et  d'autant,  dit-elle,  qu'au- 
jourd'hui  votre  royaume  est  rempli  d'un  nombre  infini  de  collèges, 
lesj^éls  au  dommage  de  TÉtat  soustraient  au  public  une  iniinité 
de  gens»  qui  abandonne/^^  les  artsi  le  commerce,  le  labourage  et  la 
guerre^  tournent  à  charge  au  publici  et  qui ,  apf  ès  awir  païaé  leur 
jeunesse  dans  l'oisiveté  des  lettres,  deviennent  pour  la  plupart  inca- 
pables de  servir.  Votre  Majesté  est  suppliée  de  retrancher  le  nombre 
excessif  desdils  collèges,  et  au  lieu  d'iceux  avoir  agréable  d'ordp^r 
ner  et  faire  établir  en  chaque  archevêché  ou  provinq^^e|s  collèges 
militaires  pour  l'institution  de  la  jeune  noblesse  (1).  »  Aussi  n'est- 
on  pas  étonné  de  trouver  empreinte  dans  les  requêtes  de  la  noblesse 
à  celte  même  ûssemblée  celte  haine  jaluuse  contre  le  tiers  état,  qui 
avàifidéjà  éclaté  à  celle  do  161i.  «  Nous  lUribuons,  disnient  ses 
députés»  la  décadence  de  la  noblesse  au  mélange  des  races  nobie;^ 
avec  1^  roturières,  aux  insolentes  et  trop  effrénées  ambition^  d'âu«» 
cuns  de  leur  ordre  du  si^^cle  passé»  qui  ayant  diminujé  la  bienveil*» 
lance  et  accru  la  défiance  des  rois  en  leur  endroit,  les  auraient  por* 
lés  à  croire  qu'il  [allait  en  abaisser  la  puissance  par  l'élévation  du 
tiers  état  et  par  l'exclusion  des  chariies  et  dignités  dont  ils  avaient 
abusé  (2).  x>  Ils  dépeignaient  en  traits  fort  sombres  «  la  pauvreté 
qui  accable  la  noblesse»  l'oisiveté  qui  la  rend  videusei.i'oppres^Qf^. 
qtiSi'a  presque  réduite  au  désespoir  (3),  »  demandaient  pour  leur  / 
ordre  Je  tiers  des  prébendes  et  bénéfices,  le  quart  au  moins  des 
places  dans  tous  les  corps  de  cavalerie,  proposaient  rinlerdiction 
aux  roturiers  d'acquérir  les  terres  nobles^  la  fondation  d'un  nouvel, 
ordr^é*  militaire  sous  le  titre  de  Saint-Louis,  doat  les  chevaleries  et 
commanderies  seraient  prises  sur  les  bénéfices  vacants,  etc« 

Bichebeu  était  tout  disposé  à  prêter  l'oreille  à  ces  plaintes ,  et  à 
travailler,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  à  arrêter  la  décadence 
de  la  noblesse,  il  voyait,  en  effet,  dansce  corp^  «  m  despriacipau)( 

(1)  Art  vu,  p.  305.  . 

(2)  p:301. 

(3)  Ibid. 
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nerfs  de  TÉtAt,  capable  de  conlribuer  l>eau<  oup  à  sa  conservation 
et  à  sou^,établ^ment|^l).  »  Ce  grand  min islre ,  ainsi  que  beau- 
coup de^|politi({ues.,^^n  temps,  regardait  les  nobles  comaie 
plus  propres  que  ï^.  membres  du  tiers  état  à  remplir  certaines 
fonctions.  «  Poui^  ^voir  un  évêque  à  souhait,  dit-il  dans  son  TesiO" 
ment  politique ^  il  le  faudrait  Scivant,  plein  de  piélé,  de  zMe  el  de 
bonne  naissance,  par,<j;e  que  d'ordinaire  rautorilé  requise  en  de  telles 
cbarges.ne  se  trouve  que  dans  les  personnes  de  qualité,  d  —  «  La 
noblesse,  ajoute-t-i^,  quia  de  la  wtu^  a  souvent  un  particulier  désir 
d'honneor  et  de  gl;0.ire^  qui  produit  les  mêmes  effets  que  te  zèle  causé 
par  le  pur  amour  de  pieu  j  elle  vit  a  ordinaire  avec  lustre  et  libéra- 
lité, conlorme  <\  leile  charge,  et  sait  mieux  la  iaçon  d'agir  et  do  con- 
verser avec  le  monde.  »  H  va  même  jusqu'à  dire  que,  a  les  bonnes 
mœurs  étant  présupposées,  la  qualité etFaMforifé  qui  d'ordinaire  est 
sa  compagne  doivent  être  préférées  à  la  plu^  grande  science  (2).  m 

Dominé  par  ces  pensées^  Richelieu  se  proposa  à  Tégard  de  la 
^Yo^lesse  un  double  but.  S'il  la  ruine  comme  corps  politique,  s'il 
ÎA  met  dans  l'impuissance  de  braver  les  ordres  du  souverain,  il 
cbercbe  en  même  tçmps  les  moyens.t  de  l'avantager  pour  la  faire 
subsister  avec  dignité^  »  et  de  rendre  ses  membres  capables  de  ser- 
vir utilement  le  pays  parleurs  conseils  comme  par  leur  courage.  Il 
voudrait  que  l'aristocratie  conservât  le  premier  rang  dans  le  pays 
par  ses  richesses  comme  p^^^ses  lumières  et  qu'elle  fût  ainsi  le  plus 
solide  appui  tlu  trône. 

On  sait  avec  quelle  énergie  et  quelle  persévérance  le  ministre^  'de 
Louis  XIII  Idéalisa  la  première  partie  de  son  plan;  ^La  Tiguêur'  àVcc 
^laquelle  il  déjoua  tous  les  complots  formés  contre  lui ,  retScution 
de  Chalais,  de  Marillac,  de  Montmorency,  de  Cinq-Mars,  des  duel- 
listes de  BquUeville  et  des  Chapelles^  apprirent  h  la  noblesse  que  le 
temps  était. passé, où  elle  pouvait  bou|e,verser  l'État  parses  intrigues 
et  transgresser  impunément  les  ordm  cku  roi.  Mais  Tune  des  me* 
'sures  les  plus  importantes  que  Richelieu  dirigea  contre  la  féoda- 
lité, celle  qui  lui  porta  le  dernier  coup,  ce  fut  la  destruction  dvs 
forteresses. 

Ce  fut  le  31  juillet  1626  que  lut  rendue  à  Nantes  la  déclaration 
qui  ordonnait  c  le  rasement  des  villes,  châteaux  et  forteresses  non 
situés  sur  les  frontières  (3).  »  Cette  grande  résolution  avait  été  prise 

(î)  Testament  poîitif^ue,  1. 1,  p.  lfté,  éd.  1764. 

(2)  'l'om.  1,  p.  10 G  et  suiv. 

(3)  Voir  cef|e  ^^raiiou  daoa  isamberi»  t.  XVI,  p.  193  «ISS, 
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dans  les  élats  annuels  dè  Bretagne  que  1^  rbî  buvrit  ë&^rsbnne  le 
11  juillet^  troîis  jours  après  l'arrestation'  de  Ctialais.  Les  députés 
bretons,  qui  dans  toutes  les  autres  c^ëées  avaient  répondu  digne- 
ment à  l'atlenle  du  gouvernement,  allJîi'èht  même  en  cela  au  devant 
des  désirs  de  Richelieu,  en  suppliant  le  roi  de  faire  démolir  les  for- 
tifications des  villes  et  châteaux  qui  n'étaient  plus  nécessaires  à  la 
dâiense  de  leur  province'.  Il  fut  r&blu  que  cette  mesure  ne  sis  bor- 
nerait pas  à  la  Bretagne,' mais  s'étendrait  à  toùtie  rbyauiiiSf.  Les 
parlements  el  les  gouverneurs  furent  invités  à  donner  leur  avis  sur 
les  moyens  d'exécuUon,  l^^û  immense  cri  de  joie  populaire  éclata 
dans  tojute  la  Bretagne/ puis^^d^^  toute  la  Fraij^ce.  C'était,  en  effel, 
un  grand  jour  que  celui  ou  ^le  pouvoir  se  séntait  enlin  assèî  fort 
pour  faire  tdinber  ,'à  terre  cés  sombres  murailles,  ces  redoiiJables 
forteresses  qui  pendant  une  longue  suite  de  siëclçs^i Valent  abrité 
^at  (Je  meurtres  et^de  brigandages.  L'œiivre  fut  coinmencée  par  le 
déInantèl^ment  d'Âncenis/âe  ^mbaUeètdequelqu^  autres  places 
appartenant  a|i  ^u(^  '^e  Vendôme^  ^     ctoliime  on  sait,  àvait  trempé 
^ms  la  conspiration  de  Èhalai^!  On  rachetante  gouvi^ement  de 
Brest  au  marquis  de  Sourdeac,  chef  de  la  puissante  maison  de 
Rieux  et  la  propriété  de  Belle-lîé  ku  duc  de  Retz.  La  déclaration 
loyale  relative  à  la  démolition  dés  forteresses  de  tout  le  royaûhie 
ne  reçut  cependant  sa  complète  exëiiUtiolbi  qu*en  16â7^L'àiftta(iblée 
des  notables  tenue  dii  nS^is  *â^'ii6^bre  1^  au  môi^  de  fSvrïer 
1627  fut  invitée  à  dési^rner  nominativement  les  placés  à  démolir, 
san^.sei^r^ojxuper  de  Fopmion  des  gouverneurs  qu'on  n'avait  con- 
sulté qûe  nàur  la  forme.  Les  députés  accbeilliréi^t  très-iavo]|a- 
hl^meat  la  aîemande  du  roi'  La  liste  des  fortèrès^jS  âét^ùirè  'fut 
dr^»fe  pour  le  Poitou,  ia  ëaintonge,  FAngouipoi^^^là^^^^  et 
le  Daupliiné,  et  l'assemblée  pro[)osa,  en  outre,  comme  mesure  gé- 
nérale» que  «  toutes  les  fortifications  faites  depuis  trente  ans  ès  châ- 
teaux et  maisons  des  particulierS;i  sans  pernussion  expresse'dù  toi, 
iiiss^t  4^olie5  de  fond  ea  comble.  »     avis  dés  parleimeÂ'mdes 
autres  provinces  n'étant  pas  encore  parvenus»  on  ârrétà  li  les  listes; 
mais  l'assemblée,  avant  sa  clôture,  supplia  le  roi  de  mettre  sans 
retard  à  exécution,  dans  tout  le  royaume,  le  célèbre  édit  du  âtl'juii- 

ieti626.        .  '  ;  ' 

La  grande  ordonnance  de  janvier  1629  contient  aussi  plusieurs 
articles  ayant  pour  but  fout  k  la  fois  de  diminuer  la  puissance  des 

seigneurs  et  de  protéger  contre  leurs  violences  les  liabilanls  des 
campagnes.  Voici  les  plus  impartants  :  a  .Vrl-  iU8.  D  H\jn::<jà  tous 
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seigneurs»  gentilshommes,  officiers  et  àuW,  de  quelque  qualité 

et  condition  qu'ils  soient,  de  retirer  en  leurs  maisons,  donner  au- 
cun *Tide  ou  confort  aux  criminels  et  coupables,  ni  d'empêcher  les 
décn  ts,  jugements  et  arrêts  de  contumace  rendus  contreeux. 
Art  170.  Défense  à  tons  nos  suUets,  de  qu^que  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  d'a^îr  association,  intelligence  ou  ligues  ayec 
aucuns  princes  ou  potentats,  républiques  ou  communautés  dedans 
ou  dehors  du  royaume,  sous  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce 
sdit»  etc..  «—  ArU  171*  Déiense  de  lever  ou  assembler  des  gens  de 
guerre ,  sans  avoir  sur  ce  nos  lettres  de  commission  signées  d'un  de 
nos  secrétaires  d'État  et  expédiées  sous  nôtre  grand  sceau.^— 
Art.  172.  De  faire,  avoir  et  retenir  aucun  amas  d'armes  pour  gens 
de  pied  ou  de  cheval ,  plus  qu'il  ne  leur  est  ru  t  essaire  pour  leurs 
maisons.  —  Art.  177.  De  faire  assemblées  convoquées  e\  assignées 
publiquement  ou  en  secret  »  sans  notre  permissioi).,  ou  du  gouver- 
neur et  notre  lieutenant  général  en  la  province.  ^  Art.  180.  VppH 
Ions  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui ,  ayant  reçu  commandement 
de  nous  en  choses  (iui  regardent  le  gouvernement  de  notre  État, 
n'y  voudront  obéir  et  ne  satisferont  à  nos  commandements ,  soient 
déclarés,  dès  à  présent»  privés  de  toutes  les  charg^^qu'ils  ont.  — 
Art  905.  Défense  à  tous  gouverneurs,  capitaines âe  places,  leurs 
lieutenants  ou  autr^  commandants  en  leur  absence ,  d'exiger  de 
nos  sujels  aucunes  denrc^es  ni  argent ,  ni  les  assujétir  à  aucunes  cor- 
vées sous  prétexte  de  iortitic^nons  ou  réparations  desdites  places  » 
à  peine  de  privation  de  leurs  dites  charges  et  autres  pltis  grandes 
peines  s'il  7  échet*  —  Art.  â06.  Nmu  voulons  que  iesdûès  défemes 
mfent  Hem  pour  lu  seigneurs  gentilshommes  qui  usent  de  sembla- 
bles exactions  sur  leurs  hos les  et  tenanciers  :  Ihir  défendant  pareil' 
iement  d'usurper  les  communes  des  villages  et  les  appliquer  à  leur 
profit,  ni  les  vendre ^  engager  ou  bailler  à  cens,  sous  les  peimes 
portées  par  les  ordonnances.  —  Art.  209.  Défense  à  tous  gouver- 
neurs, gentilshommes  autres,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
d'apporter  aucun  empêchement  à  la  dish  ibulion  de  la  justice,  ni 
s'entremettre  au  département  de  nos  tailles,  troubler  et  empêcher 
les  habitants  des  paroisses  à  la  nomination  libre  de  leurs  ^ndics, 
asséeurs  et  collecteurs.  » 

Telles  sont  les  principales  mesures  que  prit  Ridielieu  pour  en- 
lever à  la  noblesse  les  moyens  d'arrêter  l'action  du  pouvoir  10^ al. 
Nous  allons  parler  maintenant  des  etiorts  qu  il  lit  pour  la  tirer  de 
l'état  d'abaissement  dans  lequel  elle  était  ttmibée  et  la  rendre  ca- 
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pabie  de  prendre  part  à  radminislralion  des  affaires  du  pays. 

Uq  de  ses  premiers  soins  fui  de  travâiii^  à  mett^  ses  meinbm 
ea  état  de  soutenir  leur  rang.  Cet  appauvrissement,  en^^fiBl,  dont 
se  plaignit  si  fort  la  noblesse  aux  états  de  y^ik  et  à  rassemblée 

des  notables  en  1626,  n'était  que  trop  réel.  Il  provenait  de  plusieurs 
causes.  Déjà  au  seizième  siècle  la  révolution  monétaire  qui  s*ac- 
oompiit  alors,  la  réiormation  presque  générée  des  coutumes  qui 
porta  de  graves  atteintes,  à  la  jouissance  des  anciens  droits  sei- 
gneuriaux, les  ravages  exeroés'  par  les  gens ^ de  guerre,  avaient 
besueoup  diminué  les  ressources  d*un  grand  nombre  de  seigneurs. 
Au  dix-septième  siècle,  le  service  militaire,  et  surtout  les  fêtes  de 
cour,  achevèrent  de  ruiner  les  vieilles  familles.  Après  une  vie  de 
désordres  ou  de  combats,  qui  avait  duré  plus  d'un  demi-siècle,  la 
noblesse  diercliait  à  adoucir  les  ennuis  d'une  oisiveté  qui  lui  était 
inconnue  par  des  dépenses  exagérées.  «  Les  seigneurs,  dit  Féiéfixe, 
vouloient  vivre  alors  en  prince,  et  les  gentilshommes  en  seigneur. 
11  lalloit  pour  cela  qu'ils  aliéuassent  les  possessions  de  leurs  ancê- 
tres, et  qu'ils  ciiangeassent  ces  vieux  châteaux,  marques  illustrer 
de  leur  noblesse,  en  clinquans,  en  dorures,  en  train  et  en  chevaux, 
puis^  loisqu'ils  s'étoient  endettés  par  delà  leur  cridit,  ils  retom- 
bment  ou  sur  les  coffres  du  roi,  demandant  des  pensons,  ou  sur  le 
dos  du  pauvre  peuple,  récuichaiit  par  mille  brigandages.  »  Déjà 
Henri  IV  avait  essayé  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  tlioses,  et 
déclaré  hauteuMnt  qu'il  entendait  que  les  seigneurs  a  s'accoutu; 
massent  à  vivre  chacun  dans^aon  bien,  et,  pour  cet  eM,  q^'il  se^ 
KHt  hkiù  aise,  puisqu'on  jouissoit  de  la  paix,  qu'ils  allassent  voir 
leurs  maisons,  et  donner  ordre  à  faire  valoir  leurs  terres.  »  —  «  11 
louoit ,  dit  encore  Péréfhe,  ceux  qui  se  vôtoient  simplement,  et  se 
rioit  des  autres,  qui  portoient,  disoit-il,  leurs  moulins  et  leurs 
bois  de  lumte  futaie  sur  leurs  dos.  » 

Mais  les  efforts  de  Henri  lY  pour  atrèler  l'immense  révolution 
qui  se  préparait  furent  impuissants.  Nous  sommes  arrivés  à  l'épo- 
que où  va  s'opérer  dans  la  condition  générale  des  propriétaires 
fonciers  un  changement  qui  devait  avoir  de  graves  conséquences, 
La  tene,  ce  puissant  moyen  d'influence,  commence  à  passer  à 
é'autns  mains.  Us  antiques  domaines  féodaux  sont  achetés  par 
ces  bouigeois  enrichis  par  le  grand  commerce,  la  finanoe  ou  l'exei^ 
cice  des  différentes  magistratures.  «  Si  certains  morts  revenoient, 
s'écriera  bientôt  La  Bruyère,  el  s'ils  voyoieul  leurs  grands  noms 
portés»  et  leurs  terres  les  mieux  titrées,  avec  kura  châteaux  et  leurs 
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maisons  antiques ,  possédés  par  des  gens  dont  les  pères  étoient 
peut-être  les  méteyeiSt  quelle  opioioa  pourioieat-ils  avoir  de  noire 

Cet  eiiTahisseiiiflBt  du  tien  <tat  nVait  pèint  échappé  k  Biehe* 

lieu,  qui  essaya  de  le  combattre,  parce  qu'il  voyait  dans  Téquilibre 
des  classes  le  fondement  le  plus  solide  de  la  monarchie.  «  La  no- 
blesse, dit-il,  a  été  depuis  quelque  temps  si  abaissée  par  le  graiid 
nombre  d'ofliciers  que  le  malheur  du  siècle  a  étetés  à  sott't^u- 
diOBt  qu'elle  a  grand  besoin  é'étre  soutenue  contre  les'OttÉt^prises 
de  tdb  gens.  L'opulence  et  Toigiidl  dès  uns  accablent  Ift'ilëoessité 
des  autres,  qui  ne  sont  riches  qu'en  courage,  ce  qui  les  porte  h 
employer  librement  leur  vje  pour  l'État,  dont  les  officiers  tirent 
la  substance  (1).  »  .  ' 

Richelieu  recourut  à  toute  sorte  de  moyens  pour  remédier  à  rap- 
pauvrissement  de  la  noblesse.  Un  grand  nombrè  de  nobles  reçurent 
en  diverses  circonstances  des  libéralités  en  argent  prises  sur  le 
comptant  du  roi,  c'est-à-dire  sur  lessomiries  affectées  h  ses  dépenses 
eitraordinaires  et  dont  il  n'avait  pas  à  justiiier  remploi  à  la  cliambre  ! 
des  comptes.  On  accorda  à  d'autres  force  répits  pour  les  dettes  oon* 
tractées  au  service.  On  lit  dans  l'ordonnance  de  janvier  1029» 
art.  196  :  <x  Et  d'autant  que  plusieursde  notre  noblesse  se  thMivent 
incomiiiodés  des  dépenses  qu'ils  font  à  notre  service  :  sur  les  rertion- 
trances  qui  nous  ont  été  faites  de  la  rigueur  des  ordonnances  de 
quatre  mois,  et  des  contraintes  par  corps  que  leurs  créanciers  ob- 
tiennent contre  eux  après  ledit  temps»  nous  avons  en  lett  laveur 
prorogé  ledK  temps  jusqu'à  huit  mois  encore  en  faveur  des  gentils- 
hommes de  race,  et  des  capitaines  des  compagnies  de  cavalerie  et 
régimens  eu Ue tenus.  »  Cette  mesura  en  faveur  de  la  noblesse  fut 
renouvelée  et  étendue  en  1639;  le  29  avril  de  celle  année,  une  dé- 
claration fut  publiée  à  Saint-Germain  en^i:aye,  ayant  potlr  objet  de 
foire  surseoir  pendant  un  an  à  toutes  poursuiles  exercées  contre  les 
gentilshommes  et  nobles  du  royaume.  «  Gommfe  la  noblesse  de  ce 
royaume  en  laquelle  consiste  sa  principale  force,  est-il  dit  dans 
cette  x)rdonnance,  a  librement  exposé  son  '  sang  et  sa  vie  pour  le 
service  de  son  prince  et  la  défense  de  la  patrie»  die  m'a  paru  aussi 
épargner  ses  biens  et  commodités...*  Notre  vouloir  ét  intention  est 
que  tous  gentilshommes  et  nobles  de  ce  royaume  ne^  puissent  être 
constitués  prisonniers  pour  dettes,  ni  leurs  mai:>ons,  hérilages  et 
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autres  bi€fi5  immeubles  dé^étés,  pendant  le  terme  d'un  an,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  à  condition  qu'Hs  nous  serviront  actuellement  en 
nos  années  pendant  toute  la  campagne  présente,  en  l'équipage 
coQjqmMe  (1)4  »  O&fil  auasi,  sous  Louis  XIII,  umgrand  nolutee  de 
lois.fi^ptaiÂrcis  mrlosqu^  nous  rerimdroDB  plus  tard  et  qui 
n'^eurent  p^a  «esdenenl  pour  obje^' d'empêcher  la  sortirdu  pays 
d^matièjçes  d'gir,pt  d'argent,  mais  aussi  de  restreindre  les  dépenses 
excessives  pai  lesquelles  se  minait  la  noblesse,  c  11  faut  distinguer, 
di(iQiahelieui<daos  son  TntammtflisHqve ,  la  noblesse  qui  e^#^la 
ciw  -lA  oelto<qiii(^t  àla  campagne.  €e11e  qui  est  à  la  eour  scttàlk)- 
lablemeat  soulagée  mi  on  retranche  le  luie  et  les  insupportables  dé- 
p^fl^e&^qui  s'y  sont  introduites  peu  à  peu,  étant  certain  qu'un  tel 
règlement  leur  sera  aussi  utile  que  toutes  les  pensions  qu'on  leur 
donner , quant  à, f^Uede^k  campagœ^  bien  qu'elle  ne  reçoive  pas 
tant  de  sepdagweat  ifm  tel  ordre,  parce  que  sa  misère  ne  lui 
pennel'  pac^  de4iiie des^épenses  superflues,  elle  ne  laissera  pas 
dQÎ ressentir  Keffet  de  ce  remède  si  nécessaire' à  tout  l'État,  qu'il 
ne  peut  sans  lui  éviter  sa  ruine  (5t).  »  11^ ne  faut  pas  oublier  non 
plus  qfia  ce^>  qui  déterminai  Louis  XllI  à  autoriser  l'établissement 
des  mic#l%i(|eTpiété  par  Tinfopbrasle  Renaudot,  ce  lut  que  celui-ci 
fit  siiffoul  ^mMT'^  ayantages  qui  en  résulteraient  pbur  lesi  nobles 
P4wn%s  qui  poumient  s'y  procurer,  facilemenV  Fargent  dont  ils 
auraient,. besoin.  La  noblesse,  du  reste,  avait  déjà  réclamé  elle 
même,  dai^  aonintéfét^  la  foudaiion^de  monl&-de-piété,  auxi^etts 
de  1614.        1  j./j;  Kl.  .  ^ 

Richeli§ai8'^on|||  aussi  d'ouvrir  à  râristooratie  de  nouvelles  voies 
à  la  &rtime«<DaQ9;  lOi  dédaratioonpour  la  iimnatiiNi  des  colonies 
aux  Indes  occidentales^  rendue  aireamp  de  la  Rochelle,  en  mai' 1628, 
on  lit,  art.  15  ;  <(  PerjDQeltons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
qu'elles  s<oient,  tant  ecclésiastiques,  noblfô,  officiers  que  autres,  d'en- 
tier^en  ladite  compagnict  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  ac- 
eonléa,à>.leurs  ordres  (S).  »  Ge  n'est  pas  tout.  Non-MlemenI  la 
noblesse  pi|jt/4ésormais3'associer  aux  grandes  «titreprises  du  com- 
merœ  maritime  ,  mais  le  commerce  lui-même  put  conférer  la 
noblesse.  Dans  ]e  nK^mc  article  il  est  déclaré  «  que  douze  associés 
delai.(iWV^iie  compagi^  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privilèges  de 
QûUMsefimiseiiiUe  Jeur»eniiBiit»  iife€t  à  naître  en  loyal  mariage.  » 

(3)  Tom.  T,  p.  187. 
(3)  isambert»  p.  322* 
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L'ordoimaûce  de  jaiivier  1629  reoferme  un  rcrlain  nombre  d'ar- 
ticles qui  accordaient  à  la  noblesse  le  (Irolt  exclusif  d'admissibilité 
à  certaines  fonctions  et  lui  ea  iauiitaient  l'accès  par  l'abolition  de 
la  véQatité.  ArU  190  :  €  Ayobs  prohibé  el  défendu  Imila  véoalilé 
d'offices,  charges  et  places  de  nofre  mim,  «nsemUe  des  ràoes 

notre  mère  et  de  notre  très-cher  frère  :  comme  aussi  de  toutes 
charges  militaires,  capdnineries  et  gouveruemenis  de  provinces, 
places  et  forteresses,  a  Art.  199  ;  «  Nous  voulons  que  les  digmléâ^ 
prébendes  et  places  des  ohanoiiies  et  mUgieux  ès  églises  catbédNH 
Iqs},  etc. ,  affectées  par  les  fondations  desdils  lieux  à  peiaouMs 
nobles  d'extraction,  leur  soient  conservées  et  gardées,  sans  que  nul 
y  puisse  être  admis,  s'il  n'est  de  la  qualité  portée  par  lesdites 
fondations,  nonobstant  toute  dispense  qu'ils  en  pourroient  obte- 
nir. »  Art.  :  a  Voulons  qu'en  chacun  de  nos  parlenoents  il  y 
ait  d^  genUlshommes'des  principaux  du  rasort  d'iceux^  qui 
ayent  qualité  de  conseillers  de  robe  courte  en  ieeux»  avec  séance  et 
voix  délibérative,  sans  gage  et  rapport.  » 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  Richelieu  que  l'aristocratie  con- 
servât ses  ricliesses,  il  vouiaii  encore  qu'elle  méritât  de  garder  ses 
privilèges  par  les  services  qu'elle  rendrait  au  pays.  «  Gomme  les 
gentilshommes,  dit-ildans  son  TeÊia$n€nt politique^  méritent  d'ètos 
bien  traités  lorsqu'ils  font  bien,  il  faut  leur  être  sévère  s'ils  man- 
quent à  ce  à  quoi  leur  naissance  les  oblige,  et  je  ne  fais  aucune 
difficulté  de  dire  que  ceux  qui,  dégénérant  de  la  vertu  de  leurs 
aïeux,  manquent  de  servir  la  couronne  de  leurs  ëpées  et  de  leurs 
vies,  avec  la  constance  et  la  fermeté  que  les  lois  de  TÉtat  reqiiiè- 
rmt,  mériteroient  d'être  privés  des  avantages  de  leur  naissance,  et 
réduits  à  porter  une  partie  du  iaix  du  peuple  (1).  »  Aussi  fit-ii 
établir,  en  1636,  uu  foiuls  de  22,000  livres  de  rente  pour  la  fon- 
dation d'une  école  militaire  à  l'usage  de  la  jeune  noblesse.  Cet 
établissement,  qui  était  situé  à  Paris,  Vieille  rue  du  Temple^  m 
survécut  pas  h  son  fondateur,  mais  il  témoigne  de  ses  efforts  pour 
améliorer  la  condition  intellectuelle  de  la  noblesse*  Vingt-deux 
gentils  h  uuunes  devaient  être  entretenus  pendant  deux  ans  dans 
cette  école  et  y  recevoir  touté  l'instruction  néoessaifej  âoit  dans  las 
exercices  militaires,  soit  dans  les  lettres. 

Après  les  deux  ans  expirés,  les  jeunes  nobles  devaieiit  semr  le 
roi  deux  autres  années,  dans  les  régimwts  de  ses  gardes,  ou  sur 

(i)  Tom.  1,  p.  (86. 
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m  vaû^eaux,  ou  autrement  seLoD  son  Jaon  plaisir  et  suivant  ses 
eommandemeats  (1).  Ricbeliea  avait  aussi  proposé  de  tam&t  avec 
te  nobles  pauvres  des  eompagoies  de  ehevau*-tégefs  qui  auraieDt 

été  payées  par  les  pitovinoes. 

Nous  rappellerons  enfin  que  Richelieu,  marchant  sur  les  traces 
deSull.y  (i),  essaya  d'initier  les  meriibres  de  la  haute  aristocratie 
au  maDiemeot  des  aflaires  publiques»  eu  les  admettant  dans  les 
Qonsails  du  loi,  eqoérsiit  aipsi  piépaier  une  école  d'adaunistnleuis 
et  arraober  la  noblesse  à  ses  friyoles  occapations. 


SfiGTION  111. 

Avec  le  commencemment  du  dix-septième  siècle  finit  rexistence 

poUlique  du  tiers  ('lat.  Sauf  de  rares  exceptions,  les  libertés 
municipales  périssent  presque  partout.  Les  libertés  générales  ont 
le  même  sort.  Depuis  161  i ,  les  états  généraux  ne  sont  plus  con- 
voqués. Jusqu'en  1789»  le  tiers  état  se  trouve  exclu»  comme  corps 
politique,  de  l'administration  des  affaires  du  pays.  Le  pouvoir 
absolu  domine  sans  partage.  Du  reste,  il  faut  le  dire^  cette  situa- 
tion nouvelle  ne  provoqua  pas  de  la  part  du  tiers  état  de  bien 
énergiques  réclamations.  A  part  quelques  voix  plus  hardies, 
comme  celles  qui  se  firent  entendre  à  l'assemblée  de  1614,  le  si- 
lenœ  le  plus  complet  se  produiût  autour  de  la  royauté.  L'on  se 
tromperait  fort,  cependant,  si  )*on  ne  voyait  dans  cette  attitude 
qu'un  acte  de  servilisme.  La  bourgeoisie  française,  au  dix-septième 
siècle,  s'abandonna  tout  entière,  sans  réserve,  à  la  royauté,  parce 

(1)  SBC,  é^Iêoimbm ,  >  XTI ,  p.  4ft6. 

(3)  «  Je  ne  nierai  point,  écrlTail  Solly  à  Henri  IT,  foe  je  ihàb  «inelqmfoie  etiiofté 
hi  lirineM^  dm,  pnin,  eildenda  iaenoroiiBeet  totres  seigneon  de  i|aitter  leurs 
e^leieiiet,  frinétntiies  et  begaenauderiee  de  cour,  de  s'appliquer  aux  ehoece  ver* 
tnemeft,  et  par  des  oeGiipations  sérieuMS  et  TinteUigence  des  affairée,  se  rendre 
dignes  de  leur  naissance  et  capables  d'être  par  vous  lionorablement  employés.  » 
Heuri  IV  n'accéda  pas  à  ce  désir  de  son  ministre.  W  craignait  d'introduire  trop 
avant  dans  les  secrets  de  r£tat  ces  sei({neurad«nl  leaiMtativee  MnMtienses  avaient 
tant  agllé  le  fais  dana  la  ëècle  précédent. 

9. 
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qu'elle  comprit  que  là  était  son  alliée  nalureile  :  elle  sentit  qu'elle 
ne  pouvait  lutter  coutie  les  deuf  classes  privilégiées,  le  clergé  et  k 
noblesse^  qu'en  s'appuyant  sur  le  trône.  Rien  d'ailleurs»  dans  cette 
sorte  d'abdication  de  leurs  droits  entre  les  mains  du  monarque, 

n'était  fait  pour  blesser  Torp^ueil  de  nos  pères.  Au  sortir  des  guer- 
res civiles,  qui  avaient  si  rortcment  ébranlé  la  société  pendant  près 
d'un  demi-siècle,  après  Je  règoe  réparateur  du  fondateur  de  la 
maisoii  de  Bourbon,  il  était  naturel  qu'on  ne  vttikns  la  royauté 
qu'un  pouvoir  protecteur  de  tous  les  intAréts,  qu'un  lien  obligé 
entre  toutes  les  parties  qui  composaient  le  corps  social.  Le  culte  de 
la  royauté,  au  dix-septième  siècle^  n'est  autre  chose  que  îe  ru  île 
de  la  justice  sociale  dont  le  monarque  est  la  personniticalion  vi- 
vante. On  demande  à  ce  pouvoir  de  faire  respeeler  dans  le  pays  les^ 
principes  de  justice  et  d'équité  qui  ne  rencontrant  pas  aicore  dans 
les  institutions  une  protection  suffîsante.  'i 

Une  faut  pas  juger  cette  époque  avec  les  «idées  de  notre  temps.  La 
forme  monarchique  était  alors  la  seule  forme  de  gouvernemonl 
possible  et  la  seule  que  l'on  pût  comprendre.  Il  fallait  passer  par 
l'unité  politique  pour  arriver  au  r^bme  de  l'égalité  civile  et  poli* 
tique*  Personne,  au  dix-septième  siède^  ne  mettait  en  doute  la 
légitimité  de  la  monarchie  pure,  parce  qu'elle^  était  nécessaire.  On 
ne  lui  demandait  que  d'user  avec  équité  de  l'autonlé  qu'elle  a  va  il 
entre  les  mains^  et  de  prêter  l'oreille  aux  conseils  de  la  nation. 
Gelle-*ci,  en  dtet,  ne  revendiquait  alor^que  la  faculté,  avec  la 
permission  du  monarque,  de  ûdre  parvenir,  de  loin  en  loin,  jtis^ 
qu'au  trône  ses  avis  et  ses  voÈfux.  Tel  nous  apparaît  le  tiers  état  h 
cette  grande  assemblée  de  1614,  trop  longtemps  négligée  et  h 
laquelle  d'éminents  iustoriens  ont  restitué  de  nus  jouis  la  place 
qu'elle  mérite  d'occuper  dans  nos  annales^  La  bourgeoisie  y  accepte 
sans  détour  la  monarchie  absolue.  £Ue  ne  songe  plus,  comme  au 
quatorzitaoe  siècle,  à  imposèr  violemment  à  la  royauté  ses  désirs 
et  ses  vœux  ;  elle  ne  se  reconnaît  plus  que  le  droit  de  souinç^lire 
au  souverain,  qui  Ta  convoquée,  des  avis,  des  projets,  s'en  remet- 
tant entièrement  à  lui  pour  l'exécution.  Voici  les  paroles  de  Rqbert 
Uiron,  prévôt  des  marchands ,  président  du  tiers,  lors  de  l'ouver- 
ture des  états  :  a  Sire,  puisqu'il  a  plu  à  Dieu  porter  le  cœur  de 
Votre  Majesté  à  la  convocation  de  s^  états  généraux,  qu'elle  a 
commandés  être  assemblés  en  ce  lieu;  et  que  cette  assemblée 
d'états  n'est  autre  chose  qu'une  conférence  paternelle,  paisible, 
douce  et  aimable  du  roi  avec  ses  sujets,  laquelle  ne  tend  qu'à  la 
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réformatioD  des  désordres  qui  se  sont  glissés  en  toutes  professions» 
nous  devons  9  à  vofre  exemple,  mai  loules  choses ,  élever  nos 
eœiirs  à  Dieu,  è  ce  qu'il  inspire  en  nos  âmes  des  désirs  éloignés  de 

toutes  passion^,  et  (qu'entièrement  portés  à  sa  gloire ,  au  service  et 
fidélité  dus  à  Votr-e  majesté^  au  bien  et  soulagement  de  votre  peu- 
ple, nous  embrassions  sincèrement  les  moyens  qui  nous  peuvent 
conduire  à  ce  but..  lHws  ammesiei  assembiéêf  Sù^  pont  fmowir 
U  remède  de  Voire  Mv^eié'(i).  »  ». 

Les  sentiments  qu'exprime  ici  Tmleur  du tieis  s'aeooident  par- 
faitement avec  ceux  que  nous  trouvons  dans  le  clja pitre  xi  du 
livro  IV  du  Traite  {\o  Le  Brel  sur  la  souveraineté  du  roi,  dont  nous 
avons  donné  plus  haut  quelques  extraits.  Ce  chapitre  est  intitulé  : 
De  VduembUe  dm  étatê  ^néraux  et  prooineiaWf  et  qv^elle  dé- 
pend de  la  seule  autorité  du  rot.  Nous  allons  en  faire  connaitre  les 
principaux  passages,  a  Plusieurs  soutiennent,  dit  Le  Bret,  que  l'as- 
semblée des  étals  généraux  et  provinciaux  est  inroni[)alil)le  avec 
la  souveraineté  des  lois^  et  pour  fondement  de  leur  dire,  ils  met- 
tent en  avant  cette  proposition  »  que  dans  les  monarchies  le  peuple 
doit  ètre'^entièrement  privé  de  connaissance  des  affaires  et  n'avoir 
aucune  part  en  l'administration  de  l'État...  mais  j'oserai  dire  que 
cette  opinion  ne  doit  être  reçue  ni  c/)nsi(lérée  que  dans  les  Étals  ty- 
ranniques  et  seigneuriaux,  où  les  princes  ont  en  horreur  les  assem- 
blées publiques,' pour  ce  qu'ils  craignent  toqjours  que  l'on  ne 
conspire  contre  leurs  personnes,  et  qu'ils  ne  veulent  point  avoir 
d'autres  lois  ni  ordonnances  que  leurs  propres  volontés.  lÀ  ou 
dans  un  État  royal  comme  celui  de  la  France,  tant  s'en  faut  que 
l'assemblée  des  états  ;inail)Iis?e  nu  diininue  la  puissance  du  roi  ; 
au  contraire  elle  l'autorise,  elle  la  fortifie,  et  la  relève  au  plus  haut 
point  ôB^et  splendeur  et  de  sa  gloire.  Car  en  premier  lieu  parmi 
ncUs  les  étatô  ne  se  tiennent  et  ne  se  convoquent  jamais  que  par  le 
commandement  du  roi...  outre  plus  l'on  n'entend  en  ces  assem- 
blées de  ta  part  des  députés  que  des  actions  de  grâces,  que  des  pro- 
testations d'obéissance ,  de  soumission  et  de  respect  envers  leurs 
majestés.  Et  Ton  n'y  propose  rien  d'importanc>e  que  par  forme  de 
requêtes  et  d'humbles  supplications ,  sans  s'attribuer  le  pouvoir  de 
rien  résoudre...  Car  les  rois  ne  sont  point  astreints  de  suivre  leurs 
avis,  si  la  raison  naturelle,  si  la  justice  civile,  et  si  le  bien  et  Tuli- 
Uté  de  leur  royaume  ne  les  y  convient;  qui  sont  des  curconstances 

*  (0  Étatê  nénér.  dèMmes,  t.  XVl,  p.  tûs. 
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qui  font  éclater  avec  un  merveilleux  lustre  Tautorité  royale...  Par^ 
tant  il  est  aisé  de  Toir  par  la  suite  de  ce  discours»  que  puisque  Toii 
De  tient  les  états  que  par  la  penûissioD  et  le  conunaiideiiieiit  de  Sa 
Majesté ,  que  Ton  n'y  délibère  et  Vm  n'y  résout  rien  que  par  la 

forme  de  requêtes  et  de  très-humbles  supplicalions,  et  t  ncore  pour 
le  repos  et  ie  bien  général  de  tout  le  royaume;  que  ces  assenihlées 
.  ne  sont  point  coatraired  à  ia  souveraineté  des  rois»  ne  diminuent 
point  leur  autorité»  et  ne  combattent  en  aucune  £mon  les  maiimeii 
fondamentales  de  la  moDarrliie*  » 

Mais  si  la  bourgeoisie  française  ne  réclamait  pas  encore  dans  le 
^gouvernement  de  TÉtat  la  place  qui  lui  appartenait,  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  que  ses  députés  fussent  restés  att-desaous  de  leur 
mandat  en  manquanti  soit  d'énergie  pour  iure  parvenir  jusqu'aux 
oreilles  du  monarque  les  plaintes  de  la  nation ,  soit  de  hauteur 
dans  les  vues  pour  indiquer  les  réformes  à  accomplir.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  le  discours  remarquable  que  f)rononça  Ro- 
bert Mirouy  président  du  tiers,  lorsqu'il  présenta  au  roi  ie  cahier 
de  son  ordre.  Nous  citerons  ici  quelques  parties  de  ce  discours,  vé- 
rité ble  programme  politique  du  tiers  état  au  eommaicement  du 
dix- septième  siècle.  On  trouve  dans  cette  harangue  un  vif  senti- 
ment des  intérêts,  des  besoins  et  surtout  des  soufl  rances  des  classes 
inférieures,  sentiment  qui  se  traduit  parfois  en  paroles  singulière- 
ment hardies.  L'orateur  signale  les  abus  qui  se  sont  introduite 
dans  l'ordre  eodésiastique  relativement  aux  cures  et  aux  bénéfices 
c  administrés  pour  la  plupart  par  de  pauvres  gens  auxquels,  dit-il^ 
les  plus  élevés  en  dignités,  jouissant  des  titres  et  des  revenus,  don- 
nent quelques  petits  gages,  voire  au-dessous  de  ceux  de  leurs 
moindres  domestiques;  j»  dans  l'ordre  de  ia  noblesse  dont  quelques 
membresc  se  consomment  en  jeux  ezcessi&,  en  débaudies^  en  dér 
penses  superflues,  en  violmces  publiques  et  particulières^  monstres 
et  prodiges  de  ce  siècle,  qui  obscurcissent  l'éclat  et  lustre  ancien  de 
cet  ordre  respectable  et  redouté  par  tout  Je  monde;  »  dans  Ja  ju^ 
tice  a  od  les  longueurs,  fuites  et  Mibterfuges  rendent  les  procès  im-* 
mortds.  »  11  demande  qu'on  prenne  des  mesures  pour  empteber 
les  pilleriesdes  gens  de  guerre  «  qui  ne  sont  pas  sitôt  en  pied  qu'ils 
n'écorchent  le  pauvre  peuple  qui  les  paie.  »  —  a  Si  Votre  Majesté, 
s'écne-t-il,  n'y  pourvoit,  il  est  à  craindre  que  le  désespoir  ne  fasse 
coonottre  au  pauvre  peuple  que  ie  soldat  n*est,  autre  chose  qu'un 
paysanportani  les  armes*  »  —  a  Qui  pourvoieradoncàcesdésordres  ? 
ajoute-t^il.  Il  fagt  que  (-0  soit  vous^  Sire;  c'est  un  coup  de  Majesfé; 
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vous  av6K  «nez  le  moyen  de  ie  faire  ;  voire  pauvre  peuple ,  qui  n'a 
que  la  peau  sur  les  os;  qui  se  pféseQle  devant  vous  tout  abattu, 
sanalbros»  ayant  plutôt  Ifmagede  moit  que  d'honuM»  vous  en 

supplie  au  nom  du  Dieu  éternel  ,  qui  vous  a  lait  régner,  qui  vous 
a  fait  }àoinni(^  pour  avoir  pitié  des  homnjts ,  qui  vous  a  faU  père  de 
votre  peuple  pour  avoir  compassion  de  vos  entants.  »  — 11  demande 
iaioplirasNon  de  tant  d'offices  inutiles  «  qui  ne  sont  qu'à  la  foule  et 
oppfwfon  du  peuple,  »  de  la  vénalité  de  ceux  qui  doivent  demeu- 
rer jusqu'à  ce  qu*il  ait  plu  au  souverain  d'en  disposer  gratuite- 
ment. 11  su[)plie  le  roi  de  défendre  les  corvées  «  qui  chargent  le 
peuple  autant  que  les  tailles.  »  —  <r  Un  pauvre  homme^  dit-il,  est 
Oûoteiint  laisser  ses  semailles,  abandonner  son  août,  et  d'aller  à  la 
eorvéD  pour  le  gentittioainm  :  que  tel  acte  soit  déolaié  roturier  et 
puni  avec  toute  rigueur^  et  vous  roidisseE  généreusement  contre 
toutes  oppressions.  C'est  le  plus  sûr  moyen  pour  retenir  tant  de 
têtes  avec  une  seule  lête  et  ranger  doiK  enient  sous  quelque  joug  d'o- 
béissance cette  grande  multitude  inquiète,  désunie  et  turbulente  (1).  m 

Ges  sages  conseils  ne  dirent  pas  accueillis  comme  ils  auraient  dû 
rètte  t  onput.croiie  même  qu'ils  étaient  tombés  dans  un  oubli 
complet.  Mais  ce  qu'une  régente  faible  et  dominée  par  un  favori 
n'avait  osé  faire,  Richelieu  l'osa.  Sur  beaucoup  de  poinls  i!  se  lit, 
en  quelque  sorte,  l'interprète  et  l'exéruteur  des  vœux  du  tiers  élal. 
Koiis  devons  rappeler  aussi  que  la  grande  ordonnance  de  janvier 
connue-  sous  le  nom  de  eade  Miekaud^  et  rédigée  par  le 
cbanéelier  Michel  de  Marillac,  n'est  guère  que  la  reproduction  du 
cahier  du  tiers ,  cahier  si  riche  en  vues  de  toutes  sortes  sur  les  ré- 
formes à  accomplir  dans  l'administration  intérieure  de  la  France. 

Richelieu,  durant  tout  le  cours  de  son  administration,  comprima 
d'une  manière  énergique  toute  résistance  à  l'action  du  pouvoir 
central  et  s'efforça  constamment  de  maintenir  la  royauté  auKlMus 
de  toutes  les  autres  forces  du  pays  ;  mais  en  même  temps  qu^il  fon- 
dait l'égalité  de  toutes  les  classes  devant  le  trône,  il  entendait, 
d'autre  part,  maintenir  la  séparation  des  classes  entre  elles  et  tra- 
vailla toujours  à  empêcher  que  l'une  d'elles  n'écrasât  les  autres.  11 
crut  trouver  une  garantie  de  durée  pour  la  monarchie  absolue  dans 
le  concours  simultané»  mais  distinct,  de  chacun  des  ordres  de  l'É- 
tat. Ce  système  avait  son  origine  dans  certains  préjugés  dont  Ri- 
chelieu n'avait  pu  s'aiïiânchir  et  qui  lui  étaient  comuiuns  avec  les 

(1)  Mie.  d$i  Était  tiné-.,  t.XVU|  p.79etêttir. 
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esprit^^es  plus  éclaufe  de  son  teoups.  Il  s^imfegiiiait,  abisi  que  nous 

FâYons  dil  plus  haut ,  que  certaines  vertus  nécessaires  dans  les 
hautes  positions  ne  pouvaient  se  rencontrer  que  chez  les  grands; 
aussi  s'é^U'ii  efforcé  de  rendre  la  noblesse  capable  de  servir  l'État 
non  pas  seulement  par  son  courage  et  son  dévouement  sur  les 
champs  de  bataiUe»  mais  aussi  par  se^ymièresdaosJes  consâfe 
du  roi.,  lirais  la  noblesse,  comme  cbacim  sait,  Qe  répondit  qu'im- 
parfaitement aux  vues  du  grand  ministre,  et  le  tiers  état,  pareil  au 
flot  qui  monte,  n'en  vit  pas  môins  ses  membres  pénétrer  partout, 
occupant  les  postes  les  plus  élevés  où»  en  dépit  à&&  jalousies  et  des 
intrigijifs  de  oour,  ils  dépensaie^^  ,4^^  service  d^  pays  upf inlel* 
ligeiioe  et  une  infatigable  ardeur.  lie  temps  n'^juit  pas  éloigaé  oi|t 
Louis  XIV  devait  mériter  (lue  de  SaiQl-Simon  k  quali^tioii 
dédai^rneuse  àeroides  maltôtiers, 

•  Une  de^^ ^causes  grincipaies  de  Tinflu^qoe  toujours  croissante  du 
tiers  état.^^i|^(^ii-septièmç  sâècie  ,  ce  fut  Is^  possession  des  ofôei^|de, 
ju^dicaturfî^et  de  finance.  «  Le  tien  état  j^ey,Fraace,  .d^l^lfTseaii  » 
est  à  pr^nt  eu  beaucoup  plus  grand  pouvoir  . eV,;^utorité  qu*ii 
n'étpit  jadis,  pour  ce  que  les pf liciers \ie  la  justice^et.  des  finances 
en  sont  presque  tous,  dep^iju^jq^^e  la  noblesse,,(f,mépçi^^ Jçs  let^ip 
et  embrassé  l'oisiveté.  »  li  se  forma  alors  coaune  une  aristocr^i^s 
de  robe  et  ui;ie  aristocratie  d'argent ,  qiji.^^'étai^  peut-Qtre 
pas  fiUD|mées  de  vues  ffj^^^  égoïstes  et  moinf^  ^ti^oite^  ^arislo- 
cratie  de  naissance ,  mais^  qui  étaient  des  portés  ouyerHç^^i^x  mem- 
bres du  tiers  état  pour  arriver  aux  honneurs,, à  la  fortune  et  à 
rinlluence  sociale.  Aux  états  izriiéraux  de  1614^  çojjpiiie  aux  assem- 
blées des  notjables  tenues  en  1617  et  en  1626,  lé^j^pblessp  réclâ^fi/)^ 
énerjgiquemei^t  pontre  la  ,i^i^nalité  et  le  droit  an)()uel  (^.qui,  d|r 
sailf^lle,  en. rendant  les  offiçes  héréditaires  entre  lés  ipains  d^ 
niembres  dù  tiers  état  et  en  exigeant  pour  les  obtenir  des  soi;nme^ 
considérables,  écartaient  de  toutes  les  fonctions  la  pauvre  x^q|^i^|« 
et  ia  réduisaient  à  l'indigence  et  à  Toisiveté.  li  faut  ajouter, gm^^|e. 
tiers  état ,  à  l'assemblée  de  1614  «  sacrifiant  sou  inj^rêt  particulier' 
à  l'intérêt  public ,  fut  d'accord  avec  la  noblesse  et  le  deigé  pour 
demander  la  suppression  de  la  vénalité.  Armand  du  Plessis  de  Ri- 
chelieu, alors  évêque  do  Luçon,  parla  en  ce  sens  au  nom  du  clergé. 
Plus  tard  ce  grand  ministre^  dont  la  pratique  des  affaires  avait  mo- 

(0  On  dési%^ii,iit  ainsi  le  droit  mis  sur  tous  les  ol'(ices  de  jiidicature  et  de  finance, 
et  viil^jain  11  uMil  nommé  la  paulctte,  dti  nom  du  traitant  Paulet,  qui  en  prit  la 
ferme;  ce  droit  était  d'un  soixantième  de  la  finanee  à  laquelle  on  évaluait  Tolfiee. 
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dSIé  Vûpkàoù^  recula  défaut  l'eiëeiitioA  de'celtcf  demande  fUto  par 
les  trois  ordres.  Tout  eù  reoomiaissanl  i|tte  rinstiiutîon  de  la  véna- 

M  des  offices  était  contraire  aux  \Tais  principes  et.'qu'on  devrait  se 
garder  de  rétablir,  si  elle  n'existait  pas,  il  n'osa  braver  lesdifti- 
Guilés  et  les  dangers  de  son  abolition ,  pensant  «  que  ses  maux  ne 
sonrpas  sans  compensations,  a  et  (nrôposi  isëtdement  de  faire  dis- 
paraître les'abus  les  plus  criants.  Un  éa  ses  arguments ,  et  le  plus 
important,  était  que  la  suppr(*ssion  de  la  vénalité,  en  rendant  les  of- 
flcesàtîcessibles  à.tous,  «  a  ugraeoleroit  démesurément  la  manie  des 
charges^  et  que  la  vanité  détoumiBroit  une  foule  de  gens  du  oom- 
meroe ,  sblii^  de  Taisance  publiqiÉéV  pour  fès  rejeter  sur  des  pro* 
fattious'Mérniê^,  déjà  si  enc6mbrées/a 

Ces  lignes  nous  révM( m  une  pensée  qui  paraît  a^  oir  préoccupé 
Richelieu.  Le  tiers  était  coniplélement  dominé  par  la  classe  impro- 
ductive et  dévorante  des  officiers  royaux,  magistrats  et  financiers; 
Richelieu  voulait  dfininuef  en  nombre'  et  en  importance  cette  ans- 
loerafie  bourgeoise  dont  les  progrès  Teffrayaient.  Il  se  proposait, 
suivant  son  idro  favorite,  d'établir  l'équilibre  entre  les  divers  ordn  s 
deTEtat,  et  aussi  d'ôuvrir  une  voie  plus  large  à  la  riasse  indus- 
tnelie  e(  coiûmerçante  dans  laquelle  il  aurUt  voulu  retenir  la  plus 
grande  frnttié  du  tiers. 

Bans  le  diap.  y  de  son  Teriàmeni  poHtiqm,  intitulé  :  Cùmhtm  il 
est  importùfit  que  les  diverses  parties  de  l'État  demeurent  chacune 
dans  Fétenâve  de  ses  bornas,  Richelieu  s'exprime  ainsi  :  a  Après 
avoir  parlé  séparément  des  divers  ordres  dont  l'État  est  composé, 
il  né  ifie  reste  ritfii  à  dire  en  gros,  sinon  qu'ainsi  qu'un  tout  ne  sub* 
sisie  que  par  Ttinion  de  ses  parties  en  leur  ordre  et  lien  naturel, 
aussi  ce  grand  ro}  aume  ne  peut  être  florissant ,  si  Votre  Majesté  ne 
fait  subsister  les  corps  dont  il  est  composé  en  leur  ordre:  FÉglise 
tenant  le  premier  lieu,  la  noblesse  le  second,  et  les  officiers  qui 
marcUéiiit  à  la  tète  dû  peuple  le  troisième.  Je  dis  hardiment  ce  fait» 
parcequll  est  aussi  important  que  juste  d'arrêter  le  cours  des  entre- 
prises de  certains  officiers,  qui,  enflés  d'orgueil,  soit  à  cause  dos 
grands  biens  qu'ils  po?s^dent,  ou  de  l'autorité  que  leur  donne  l'em- 
ploi de  leurs  charges,  sont  présomptueux  jusqu'à  tel  point,  que  de 
vouloir  avoir  le  'premier  lieu,  où  ils  ne  peuvent  prendre  que  le 
troinëme.  Ce  qui  est  tellement  contre  la  raison  et  contre  le  bien  de 
votre  service  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'arrêter  le  cours  de 
telles  entreprises  ;  pujs(]u'auliement  la  France  ne  seroit  plus  ce 
qu'elle  a  été  et  ce  qu'elle  doit  être,  mais  seulement  un  corps  mons- 
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trueux,  qui,  comme  tel ,  ne  pourroit  avoir  de  subsktMM»  ai  de 
durée,  b  Or  Uehelieu  croyaii  avoir  trouré  le  moyen  de  conjmr  oe 
péril  dans  le  mamtieii  (de  la  ténalilé,  t  sans  laquelle  beaucoup  ée 

gens  aspireroientà  sortir  de  leur  sphère.  » 

Après  avoir  exposé  les  vues  générales  qui  présidèrent  aux  rela- 
tions de  Richelieu  avec  le  tiers,  indiqué  la  place  qu'il  prétendait  lui 
assigner  dans  TÉtat  et  les  limites  dans  lesquelles  il  eateodait  rw- 
serrer  son  action»  il  nous  reste  k  rechercher  ce  que  cet  ordre»  en 
dehors  des  libertés  générales  complètement  détruites,  avait  pu  con- 
server (le      l  iés  particulières  ou  locales. 

«  La  condition  de  la  bourgeoisie,  dit  M.  Augustin  Thierry,  si  on 
robserve  depuis  le  xrv*  siècle^  présente  la  singularité  de  deux  moii- 
Tements  contraires,  Vm  de  progrès,  l'autre  de  décadence»  Pendant 
que  les  emplois  judiciaires  et  administratifs,  le  commerce^  rindne- 
trie,  la  science,  les  lettres,  les  beaux-arts,  les  professions  libérales 
et  les  professions  lucratives  i  élevaient  en  considération  et  créaient 
pour  eïleiiâous  mille  formes,  des  positions  importantes^  ce  qui  dans 
forigioe  avait  fait  sa  force  et  son  histre,  la  lilierté  municifMiledéeli* 
naît  rapidement  »  Le  nom  de  commune^  autrefois  si  redouté,  était 
devenu  synoa.yme  de  celui  de  ville;  les  magistratures  urbaines 
étaient  comprises  sous  la  dénomination  générale  de  municipalité. 
Quant  à  k  milice  bourgeoise^  s'il  yen  avait  encore  une,  elle  ne 
ser?ait  que  pour  la  parade  ou  pour  maintenir  l'ordre»  La  l^ialation 
du  XYi^  siècle  enleva  aux  villes  presque  toute  jurididion*  Les  chan*- 
gements  qui  s'étaient  opérés  dans  l'administration  de  la  justice  par 
l'introduction  des  principes  du  droit  romain  et  du  droit  canon 
tirent  sentir  le  besoin  d'avoir  des  juges  plus  instruits  qui  pussent 
mieux  comprandre  et  mieux  appliquer  les<soutumes  nouvellemeot 
rédigées^  Les'échevins  et  les  consuls  ne  possédaient  génératoment 
pas  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  s'acquitter  convena- 
i>U  menl  des  fonctions  judiciaires.  De  là  s'élevaient  de  nombreux 
conflits  enlFe  eux  et  les  ofiiciers  royaux  placés  à  côté  ou  au-dessus 
d'eux  :  quelques-uns  de  ces  différends  furent  tranchés  en  1536  par 
l'édit  de  Grémieux.  Les  baillis  et  les  sénéchaux  obtinrent  le  droit  de 
surveillance  sur  l'élection  des  magistrats  municipaux  et  sur  leor 
administration,  i'ius  tard,  en  1563,  les  affaires  decoiumerce  leur 
furent  enlevées,  et  on  créa  pour  les  juger  des  tribunaux  de  com- 
merce présidés  par  des  consuls.  L'ordonnance  de  Moulins,  en  1566, 
enleva  aux  magistrats  mimicipaux  toute  compétence  en  matière 
civile,  mesnie  qui  rencontra  une  vive  oppo^tiont  mais  qu'on  pai^ 
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f kl  I  Mie  ofasenrer*  11  D'y  eut  que  cerkainef  vîUmi  comme  Reims, 
qui  conservèxeiil  tes  quelques  festee  de  leur  andenne  juridictioii 
civile.  Les  ordomiances  de  Blois  (1579)  et  de  Sahit-Maur  (1580) 

achevèrent  d'enlever  aux  municipalités  leur  juridiction  criminelle 
déjà  restreinte  par  des  édils  anléneurs,  en  sorte  qu'il  no  Irur  resta 
pkis  qu'une  juridiction  de  police,  très  bornée  elle-même,  puisqu'elle 
ne  pouvait  coanattce  des  affaires  dont  le  priucipal  d^ssait  cent 
soixante  sous. 

Dans  l'ordre  tinancier,  les  magistrats  municipaux  perdirent  aussi 
beaucoup  de  leur  importance.  L'article  27  de  l'àiit  de  Grémieux  au- 
torisait les  baillis  et  sénéchaux  à  réviser  les  comptes  des  villes.  L'ar- 
ticle 9&  de  l'ordonnance  d'Orléans  (janvier  1560)  confirma  cette  dé* 
dsion/mais  excepta  qudques  villes.  L'article  38  de  rofdonnance 
de  Moulins  (1666)  arrête  que  les  olAcîm  royaux  ne  pourront  impo^ 
ser  les  villes  sans  l'aulorisalion  royale.  Cet  arrêté  fut  confirmé  par 
l'article  275  de  i  ordonnauce  de  Blois  (1579)  et  Tarticle  409  du  code 
Micbaud.  Ëa  ifid?,  le  gouvernement  établit  dans  le  Dauphiné  des 
auditeurs  des^comple^»  des  aaséeurs  et  peréquateurs  qui  pouvaient 
faire  là  i  répartition  de  Timpôt  à  la  place  des  magistrats  des  villes* 
Dans  une  autre  circonstance,  le  pouvoir. prit  le  parti  de  la  commune 
contre  ses  magistrats.  Les  syndics  de  plusieurs  petites  villes  refu- 
saient de  rendre  leurs  comptes  à  la  commune»  se  ocmtenlaot  de  sou- 
mettre leurs  états  aux  officiers  royaux.  Deux  fois,  en  1636  et  1637» 
le  pouvoir  .contraignit  les  syndics,  par  anét  de  k  cour  des  aides^ 
à  se  ccœformer  à  rancîen  usage.  Quant  à  la  nomination  des  magis» 
trais  municipaux,  elle  commença,  sous  le  rè^ne  de  Louis  Xiii,  à 
éprouver  quelques  atteintes  de  la  pari  de  la  royauté. 

La  plupart  des  rois,  de  François  1^'  à  Louis  XllI,  reconnurent,  il  est 
vmi»  là  oùil  existait»  le  droit  d'élire  libiement  les  maires^  échevins» 
consuls,  capitoute^  jurats»  etc.  L'artide.363  de  Tordonnaoce  de 
Blois  (1579)  est  ainsi  oonçu  :  t  Nous  vouloos  que  toutes  élections  des 
prév(Ms  des  niMichands,  maires,  échevins,  capitouls,  jurats,  consuls, 
conseiderb  et  gou\erneurs  des  villes  se  fassent  librement  ;  et  que 
ceux  qui  par  autres  voies  entreront  en  telles  charges  en  soient  ôtés, 
et  leurs  noms  rayés  des  r^islves.  s  L'article  412  du  code  Micbaud 
n'est  pas  moins  explicite  à  ce  sujet.  Cependant  çA  et  là  Tautorité 
royale  cherchait  à  se  faire  jour  et  i  on  pouvait  déjà  prévoir  le  mo- 
iaeiit,  qui  arriva  sous  Louis  XIV,  où  les  derniers  restes  des  libertés 
uiuuiupales  disparaitraieni  devant  l'action  envahissante  du  pouvoir 
cenlraL  Dès  lôô4,  sous  Henri  11»  le  mode  d'élection  fût  réglé  à  Paris 
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d'une  manière  peu  démocratique.  En  4564,  Charles  IX  fit  un  règle- 
meot  général  étabtissant  Félection  à  deux  degrés  dans  toutes  les 
villes  ayant  si^  d*aTCbe?écbé  ou  d'éfftcbé j  ou  cour  de  parlmial. 

A  Dijon,  on  ne  pouvait  être  électeur  du  premier  decrré'qu'après  avoir 
pn  vé  pend.int  trois  ans  les  deux  tailles  à  quarante  sous  chacune,  el  le 
candidat  du  roi  pour  la  place  de  maire  était  désigné  avant  que  1  on 
procédât  au  vote  (édit  de  1611)  ;  à  ftennes»  érigée  en  corps  de  ^ille 
et  communauté  sous  Henri 'lY,  en  1592,  la  part  du  roi  était  j^his 
forte  dhnsl^électionsmunidpales  quecelledela  ville  elle  mème<l). 
11  est  à  croire,  enfin,  que  Je  syst^^me  de  l'élection  no  fut  ronservé 
d'une  manière  complète  que  dans  les  poli  tes  villes  et  les  bourgs. 
L'usage  y  régla  le  droit  d'électorat  qui  fut  basé  sur  un  cens  qui 
ne  dépassait  guère  vingt  sous  d'impôt  foncier.  Quant  aux  villages, 
la  plupart  étaient  complètement  dépouHd's  d'organisation  mtmicî- 
pale,  et  étaient  tout  à  fait  dans  la  dépendance  de  leurs  seigneurs  ; 
seulë'ment  les  curés  et  les  vicaires  réunissaient  quelquefois  les  habi- 
tants d'une  paroisse,  pour  régler  avec  eux  les  affaires  communes, 
pour  obtenir  d'eux  le$s(mimes  nécessaires  aux  réparations  de  l'église 
ou  à  l'entietien  des  pauvres  (2). 

Tel  était  au  commencement  du  xvii*  siècle  l'état  politique  de  la 
bourgeoisie  en  France.  L'anéantissement  presque  complet  de  ses 
anciennes  libertés  nous  explique  pour(]uoi  Richelieu,  si  ardent  à 
détruire  tout  ce  qui  pouvait  arrêter  Taction  du  pouvoir  royal,  pa- 
rait s'être  peu  préoccupé  de  ces  débris  d'institutions  municipales  ; 
etonpeCft'ûiêlnédû'e  q u'én  gétiéral  son  administration  ne  leur  a  pas 
été  hôsttle.  'Ce  n'est  que  sous  le  règne  dé  Louis  XiV  que  \e  pouvoir 
central  s^empara  d'une  manière  régulière  de  la  nomination  aux 
fonctions  municipalés-  Les  règlements  qui  furent  rendus  sous  l'ad- 
ildinistiratidii  de  Richdiéu  ausujet  des  villèslBurent  plutôt  pour  but 

»!•        -tlM'i       ,  Ht*  '1"  M     •   '\fUiHnt:  - 

»»  » 

(1)  «  Les  habitaots  de  ladite  ville  (Rennes)  nomment  tous  les  ans  au  roy  trois 
d'entre  eux  pour  remplir  cliarmie  des  chargf^  de  la  ville  qu'il  faut  rpnouvcller,  en 
font  faire  procès-vèl"baI  en  leur  assemblée  qui  se  tient  pour  cet  ellet  au  mois  de 
may,  et  envoyant  ledit  procès-verbal  à  Sa  Majesié,  qui  (îe>.  trois  en  choisit  nu.  » 
(Bit>l.  imp.»  f.  SaintKiermain ,  2â9,  departem.  des  sccre/.  d'Elat,  gouvern.,  etc., 
vers  i63â.)  Le  même  document  nous  a|)preud  qu'il  en  ^tait  aiuâi  pour  les  YiUes  de 
Sens  et  de  Langres. 

(2)  Leber,  Histoire  critique  du  rcgivie  municipal,  1  vol.  in-8*,  p.  414  el 

^  yfàmkœn'ïg  f  FranzosUche  stacUsgeschichte,  p.  556  et  suiv.  —  ûareste,  hu- 
iùire  de  l'administration  en  France,  1. 1,  p.  174-2U.  —  Monteil,  Histoire  des 
FrançflU  du  (Uvers  MtaiSféil  in-â»,  t.  vili. 
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d'améliorer  leur  régime  intérieur  ou  de  les  prol^er  OMltre  les  sei- 
gneurs que  de  restieiiidre  leurs  privilèges  (1). 

Ifais  si  Riehelieu  lespecta  lesdeniiera|.débrisdes  institutions  mu* 
nidpales ,  il  n'entendit  jamais  que  la  bourgeoisie  s'en  servit  pour 

entraver  raction  du  pouvoir  central.  La  résistance,  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  produisît,  éUni  vigoureusement  comprimée  et  en- 
traioait  d'ordinaire  âprè^^i  k  perte,  des  anciens  privilèges.  G*est 
ainsiqu'àla  suite  de  désordresqui  s'élaient  élevés  à  Tépoque  des  élec- 
tions, la  ville  deTrojes  fut  d^uillée  d'uaç,p<i^tie  de  ses  libertés (2). 
Dijon  épiouva  le  mèiiuj  soft  (3^..Ui(:iieiieu  lit  supprimer  daus  celle 
ville,  par  des  lettres  patentes  spéciales,  Tassuciat^çn  de  la  Mère-sotie. 
11  agit  de  même  à  l'égard  de  |(i  bande  des  Qmards  à|Lojua;i,  jojeuse 
assûciatioa  analogue.^  f^eUe.de  Dijon ,  en  possession^  depuis  des 
sièdesy  du  privilège  dç  se  masquer  au  carnaval^  4|?.,ç|i|^;v^vicher  par 
les  rues,  de  ridiculiser  et  censurer  tous  hommes  et,  IjOutes  c1ioï>cs, 
lebédils  fis(:aux  de  préférence,. et  leurs  inventeurs,  qu'ils  mirent 
plus  d'Hne  lois  (^f^^car,.^ui\i^}  j4Q^àea  proverl^^: 

Aux  conards  est  permis  tout  dire/ 
Sans  offenser  du  prince  l'ire. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  le  midi  de  la  France,  après  I4,  pri^e  de  la  . 
Bochelie  et  la  chute  du  parti  proi^(«^i|t,  que  Eichelieu  dijqg\j\|iua  pu 
détruisit  compléiemeiU>da9ks  pljpsi^rs  villes  les  liberté;  ipunici- 
paies.  Après  la  prise  de  lajB^pchelle,  le  l*""  novembre  .l,628,i fut  ren- 
due une  déclaration  royale-  qui  dcpuuilJa  cette  ancie^ne  cité  de 
toutes  ses  liiberlés.  Elle  prononçait  :  Le  rétablissiçment  de  la  religion 
' catholique la  reGonstniiclion  des  ^lises;  —  la  rt^Ututioi^  di*s 
bien%iecolésiastiques ;  --•rriRïçtîon  d'une  crpiXjWiiW^i^.li^ 
piftce  du  château ,  sur  le  piMeslal  de  laquelle  sei^.éçi^t^  la  capi- 
tulation de  la  ville;  —  l'abolit  1  du  à  pert)étuilé  de  la  mairie,  éche- 
^inage,  corps  de  communauté  de  ville,  ordres  des  pairs  et  des 
bourgeoîs^i  sous  peine  pour  les  contreveufints  du  crime  de  le^ 
majesté  ;  ^  la  fonte  de  la  cloche  se^ yjant  à  convoquer  les  assemblées 
muoicipales;  —  Tabrogation ,  révocation  et  annulation  de  tous  les 
droits,  privilèges,  franchises  et exemptioiis,aUribués  à  laKochello, 
corps,  communautés  et  oiiiciers  d'icelle,  maire,  échevins,  pairs  et 

(I)  Leber,  ibid. ,  Ordonnance  de  1629  (code  Micliaud),  arf.  205, 206,  207  et  409. 
(•»)  Fonds  des  Cinq-CenU  Coibcrt,  n"  'i  ■  Insiruclion  ordonnée  par  le  parU- 
ment  de  Paris  contre  ceux  qui  ont  troublé  tes  (Hecdom  à  Trofjfs.  * 
(3)  Alcxauilre  Thomas,  Une  province  mis  LoutiXl  V,  l  vol.  iii-8°,  idll,  p.  2iii. 
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autres;  —  la  confiscation  de  l'iiùiel  de  ville  ;  —  la  démolilioD ,  rez 
pied,  rez  terre /de  toutes  les  fortifications,  sauf  les  tours  de  Saint» 
Nicolas,  de  la  Chaîne  et  de  la  Lanterne,  et  ie&  murs  tournés  vers  la 
mer;  -«  la  supprafllon  de  la  piévôté;  *-lâ  défense  à  toute  per» 
sonne  professant  le  protestanlisme  de  tfj  établir  à  Ktraîr;  —  la 
création  d'un  intendant  de  justice  pour  veiller  à  rexécution  et  au 
maintien  de  l'ordonnance. 

Privas  fut  traité  plus  rigoureusaneot  encore  :  par  la  déclaration 
qu'il  mit  au  mnsde  juin  1629  dans  la  bouche  du  roi ,  le  eaidinal 
confisquait  tontes  les  propriétés  et  hannissait  tous  les  habitants  sans 
élection  (1).  Ensuite  Tint  le  tour  dilate»  de  Ntroe^^,  d'Ânduae  et 
de  Monlauban  qui  virent  leurs  fortifications  dénioJi es  et  perdirent  la 
plupart  de  leurs  privilèges.  La  r^^wolte  du  duc  de  Montmorency, 
en  Kàdâif  attira  de  nouveau  sur  le  Languedoc  les  rigueurs  de  Hicbe> 
lieu  ;  mais  oetté  fois  elles  tombèrent  moins  sur  les  Tilles  et  le  corps 
de  ia  proTÎnoe  que  sur  des  partieuliersv  surtout  les  seigneurs. 
L'habile  ministre  y  vit  une  occasion  de  remporter  une  nouvelle 
victoire  sur  la  féodalité  sans  exciter  les  rancunes  ou  les  regrets 
de  la  province.  Plusieurs  citadelles  et  plus  de  cent  cliâtet^ux  féodaux 
furent  démolis.  Un  grand  nombre  de  seigneurs  etd'ofâeiers  royaux, 
condamnés  par  uneeommîsston  que  présida  un  niattr<B>des  nsquètes 
avee  le  titre  d'intendant  de  justice ,  furent  privés  »  les  uns  de  leurs 
liofs,,  les  autres  de  leurs  charges.  Quelques  barons  perdirent  le  droit 
de  Siéger  aux  états  provinciaux  attaché  à  leurs  lieis;  le  temporel 
de  six  évêques  fut  saisi  par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  et  leur 
procès  fut  instruit  devant  une  commission  dtf  piélats  français,  dési- 
gnés parle  pape.  Quant  aux  états  de  Languedoc»  bien  que  compro- 
•  mis  dans  l'insurrection,  ils  recouvrèrent,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
bas,  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  enlevés  en  1629.  La  facilité 
avec  laquelle  la  provmce  s'était  soumise  avait  prouvé  à  RifiieUea 
qtMsrinsufiectionjdeMoataioreii^n'avaitpas  déracine  daaslepajs» 
qu'il  était»  en  réalité,  à  lui  seul  tout  le  parti,  et  il  préféra,  eoiiime 
il  avait  fait  pour  les  réformés,  gagner  les  vaincus  par  la  modéra- 
tion piutoLque  de  se  les  aliéner  par  lie  nouvelles  rigueurs  (2). 

il  se  montra  plus  sévère  à  l'égard  de  la  Normandie.  UicUeiieu , 
âme  grande  et  forte ,  mais  dure  et  impitojat^,  compatissait  peu 

(1)  n^ciaratioii  duoD^  M  caiBp  cte  Privas,  ea  juin  16)9,  et  eiir^iôtrée  au  (Mir- 
lement  de  Toulouse. 
(2;  Marjf  Laioo,  MûiQife  du  midi  de  laFroMe^  t  IV,  p.  lSô-167. 
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aux  90iQlfrancQ|9  des  populations  (1).  Ce  n'est  pas  que  sous  son  ad- 
miDistration  il  n'y  ait  eu  quelques  mesures  prises  pour  amélioier 
la  eondition  si  misérable  alors  des  habitants  des  campagnes':  nous 
enamosd^à  eité  quelqiMS^iQes ,  nous  en  troumons  d'autres  en^ 
eofe,  mais  oes  mesures  farmi  rara  et  surtout  elles  ne  se  rattaclienî 
pas,  comuQe  sous  Sullj  et  sous  Golbert,  à  un  système  général  de 
gouvernement.  li  n  était  point  sans  doute  au  pouvoir  de  Richelieu 
de  faire  disparaître  tous  les  abus  :  un  seul  homme  était  impuissant 
à  chai^r  la  mauvaise  oiganisatioii  de  la  société  ;  mais^  quelles  que 
soient  les  dif^ïultés  que  le  ministre  de  Lou»  XIII  ait  eues  à  vaincre, 
quoiqu'il  ait  lait  pour  la  grandeur  de  noire  patrie,  l'historien  im- 
parUaJ  ne  peut  s'enripêcJier  de  condamner  des  rigueurs  inutiles, 
surtout  quand  elles  venaient  frapper  des  populations  sucG(»nbani 
sous  le  poids  des  plus  hombles  souifranees. 

De  toutes  les  provinces  du  royaume,  la  Normandie ,  à  cause  de 
sa  richesse  et  de  sa  fertilité,  était  celle  à  qui  de  tout  temps  on  avait 
le  plus  demandé.  La  province,  accablée  d  impôts  et  ravagée  par  les 

(1)  Bien  que  wniB  ne  prétendioiM  pas  prendre  en  tons  points  In  défense  de  Eidie* 
Heu  et  eonteair  qne  sa  méinoire  eoït  à  l^ibri  de  toat  rapreelMy  nous  ne  pouvons 
hiiser  aane  féliitnUen  une  aoensetioo  qn'n  étovéeleentfe  ee  gnnd  niniitre  M.  Pio* 
qnet»  dm  «m  ffUMn  du  parUinmU  4$  KwrmamUêt  enviige  plein  d'éradition 
et  d'intérêt,  et  qui  nott8%  fourni  tous  les  détails  que  nous  donnons    sur  la  situa* 
tisn  de  cette  province  sous  Louis  XIII.  M.  Fioquet  «s  plaît  à  citei  une  prétendue 
naiime  de  BiehelieQ,  qolt  dit  empruntée  an  2tetonien^polill{ife,et  d'après  ja^ 
qnsiln  oe  ministre  auratt  Mt  peser  snr  les  popnlationa  une  oppressbn  tystéma- 
ttqni*  Cette  maxiine  est  atnsi  eonçne  :  «  Tous  lès  poUtlquin  sont  d'accord  qne  si 
les  peuples  éloient  trop  k  lenr  aise,  il  seroit  Impoisible  de  Isa  contenir  dans  les 
règles  de  lenr  dcToir.  »  Si  l'on  arrête  là  la  dUtion  •  il  est  évident  qne  l'on  ne  peut 
tirer  de  ces  paroles  antre  chose  que  ce  que  M.  Fioquet  en  a  tiré  lui-même;  mais 
la  suite  montre  que  Riclielieu  a  Tonlu  dire  simplement  qne  Von  né'  poufait 
eacmpter  te  penpte  de  UnU  Hnpà^,  m  Lenr  Ibuderaent  est ,  eonUsue-MI ,  qu'ayant 
moins  de  connoissance  que  les  autres  ordfcs  de  ï$Ui  hsaucoup  plus  nultivés  et 
plus  instruits,  s'ils  n'étotent  retenus  par  quelque  nécessité  y  difficilement  demeu» 
reroient  iis  dans  les  règles  qui  leur  sont  prescrites  par  la  raison  et  les  lois.  La  rai- 
«?on  ne  permet  pas  de  les  exempter  de  foutes  charges;  parce  qu'en  perdant  en  tel 
cas  la  marque  de  leur  sujétion,  ils  perdroient  aussi  la  mémoire  de  leur  condition, 
et  que  s'ils  étuieut  libres  de  tributs ,  ils  penseroient  Tôtre  de  l'ulx^issance.  il  les 
faut  comparer  aux  mulets,  qui,  éfant  accoutumés  à  la  charge ,  se  ^àhnt  par  un 
long  repos  plus  que  par  le  travail.  Mais,  ainsi  que  ce  travail  doit  ôtre  modéré,  et 
qn'i!  faut  que  h  rliarf^e  <]<*  ces  animaux  soit  proporltoiinée  à  leurs  forets  ,  il  t  n  est 
de  même  des  subsides  à  Tegarc^des  [leuplcs;  s'ils  n'clotcnt  modérés,  lors  niéajc 
qo'ils  seroient  utiles  au  public,  Us  ne  taisseroient  pas  d'être  ii^usies.  »  i^Ttitavmnt 
fo(i%ttei       iT,  secl.  ?0 
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gens  de  guerre,  était  dans  la  situation  la  plus  déplorable.  Aussi  les 
réclamations  des  états  et  du  parlement  devenaient-ellfô  de  plus  en 
plus  vives,  a  Nos  larmes,  Sire,  disaient  les  états  en  1616,  nos  larmes 
ne  vous  émouveront-elles  jamais;  les  gémissements  de  nos  feouDes 
'et  enfants  attendriiont-ils  point  votre  oœiirT  »  Et  k  pariementi  cette 
même  année ,  parlant  des  charges  excessives  mises  sur  le  peuple , 
disait  «  qu'elles  pourroient  apporter  grand  préjudice  au  service  du 
roi,  et  altérer  grandement  les  affections  de  s^  sujets.  »  En  16-27, 
les  états  montraient  au  roi  «  les  peuples  de  la  province,  depuis  un 
long  temps,  battus  des  fléaux  de  Dieu,  peste,  guerre  et  Hunioe,  ap- 
pauvris par  un  monde  d'édits  nouveaux,  rendus  nécessiteux  par 
toutes  sortes  de  levées,  tout  Iralic  et  commerce  interdit  a^ec  toutes 
nations  ;  les  collecteurs  des  tailles  prenant  les  lits,  draps  et  cou- 
vertures du  pauvre  peuple,  par  ce  moyen  leur  ôtant  le  dormir» 
oette  trêve  contre  les  douleurs,  oe  doux  diarme  contre  tant  de  maux 
dont  il  est  accablé.  »  En  1634  »  les  états  s'expriment  d'une  manière 
encore  plus  lamentable.  «  Nous  frémissons  d'horreur,  disent  lesdé- 
putés,  à  l'aspect  des  misères  du  pauvre  paysan.  Nous  en  avons  vu 
quelques-uns,  l'année  précédente,  se  précipiter  à  la  uiort,  par  dé- 
sespoir des  cbarges  qu'ils  ne  pouvoient  porter;  des  autres  que  la 
patience  letenoit  plutôt  en  la  vie  que  le  plaisir  ou  les  moyens  de  la 
consmer,  couplés  au  joug  de  la  charme,  comme  les  bêtes  de  ber- 
nois, labourer  la  terre,  paître  l'herbe,  et  vivre  de  racines  ,  que  cet 
élément  sembloit  avoir  honte  de  leur  dénier,  ayant  soutenu  lerir 
naissance...  Néanmoins  nos  tailles  n'ont  point  diminué,  mais  acA^jru 
jusques  au  point  d'avoir  tiré  la  chemise  qui  restoit  à  couvrir  In 
nudité  des  corps,  et  mpècher  les  femmes,  en  plusieurs  Keùx ,  par 
la  confusion  de  leur  propre  vergogne,  de  se  trouver  aux  églises  et 
parmi  les  chrétiens.  » 

Pour  toute  réponse  à  ces  énergiques  et  touchantes  doléances,  ks 
étatSj  durant  les  trois  années  suivantes,  ne  flirent  pas  convoqués. 
Us  s'en  plaignirent  en  1638,  lorsqu'enfin  Ils  purent  se  réimir,  et 
comme,  dans  cet  intervalle,  la  misère  n'avait  fait  que  s'accroî- 
tre, ils  firent  entendre  de  nouvelles  réclamations  plus  pressantes 
encore.  «  11  est  temps,  ou  jamais,  que  vous  preniez  pilid  de  votre 
pauvre  peuple.  Sa  misère  est  en  un  pdnt  où  le  secours  viendra 
toujours  trop  tard;  le  désespoir  en  a  précipité  quelques-uns  à  la 
mort,  chassé  les  autres  aux  pays  étrangers;  ce  qui  demeure,  taillé 
et  retaillé  sous  le  faix  des  impôts  et  commissions  extraordinaires, 
rongé  de  partisans  de  toutes  sortes  d'inventions  auxquelles  il  ficm- 
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ble  abandonné  en  proie,  n'a  plus  que  la  voix  pour  plcundre  son 
malheur;  il  esl  l'objet  de  Tinsoience  et  de  iacruauié  du  soldat, 
qu'il  a  yèUx  de  ses  dépouilles.  Les  pères  ont  racheté  leurs  iils,  à 
prix  d'argent,  des  mains  des  capitaines  qui  les  vouloient  enlever  à 
la  guerre;  leurs  filles  sont  (irshunorées;  leurs  propriétés  dévastées, 
brûlées.  Votre  justice,  sans  gages  et  sans  iunclions,  taxée  à  l'iin- 
possible,  n*a  point  trcmyé  d'asile  dedans  ses  prétoire  s  contre  le 
hoqueton,  et  a  abandonné  son  exercice^  pour  fuir  les  prisons.  » 

Parmi  les  réclamations  des  états,  il  y  en  ayait  une  qui  portait  sur 
la  solidarité  des  habitants  de  chaque  paroisse  pour  le  payement  de 
la  taille,  solidarité  qui  devenait  une  iusupporlable  tyrannie,  à 
mesure  que  le  nombre  des  insolvables  augmentait  et  que  leur  part 
retombait  sur  leurs  voisins»  Les  choses  en  vinrent  à  un  tel  point  que 
!a«eur  des  aides  de  Rouen  osa,  par  un  arrêt  du  4  juin  1639,  défen- 
dre dorénavant  des  poursuites  pour  solidarité.  Le  conseil  cassa 
«îl  arrêt;  mais  bientôt  le  bruit  répandit  que  des  commissaires 
arrivaient  pour  établir  la  gabelle  dans  toute  sa  rigueur,  le  sel 
baillé  par  impôt,  dans  le  Gotentin  et  dans  quelques  autres  can- 
tons de  la  basse-Normandie  jusqu'alors  exempts  de  cette  imposi- 
tion. Ce  fut  en  vain  qu'un  honnête  gentilhomme  du  pays  se  rendit 
en  toute  hâte  auprès  du  roi  pour  lui  révéler  tous  les  périls  de  la 
situation,  et  que  la  commission  fut  révoquée:  des  agents  de  trou- 
bles, payés  par  l'Angleterre  et  par  i'Ëspagne^  avaient  excité  les 
populations,  et  l'insurrection,  qui  commença  à  Avranches,  se  pro- 
pagea bientôt  dans  toute  la  basse  Normandie.  L'exaspération  était 
au  comble.  Quiconque  était  désigné  cunime  monopoleur  était 
immédiatement  massacré.  La  multitude  furieuse  tombait  partout 
sur  les  otticiers  de  linances,  pillait  et  incendiait  leurs  bureaux, 
démolissait  leurs  maisons.  Les  campagnes  étaient  parcourues  par 
des  bandes  armées  qui  répandaient  partout  des  proclamations 
incendiaires  au  nom  d'un  général  mystérieux  qui  s'intitulait  le 
général  Jean  Nu-ineds  (1).  La  perception  des  impôts  lut  interrom- 
pue dans  presque  toutes  les  localités. 

Bouen,  de  soil  côté,  avait  donné  à  la  baute  Normandie  le  signal 
de  la  révolta  La  population  tout  entière  se  souleva.  Quelques 

(t)  Le  général  isu-pieds  était  un  personnage  imagiiiaire,  gratifié  du  sobriquet 
qu'avait  porté,  avant  lui,  nn  misérable  saunier,  paam  hère^  ainsi  surnommé 
lui-même  parce  qu'on  le  voyait  sans  cesse  marcher  nu-pieds  sur  le  sable  de  la 
mer.  (Floquet^  tiist.  du  parUm.  de  Normandieà  U  Vf,  p.  560.) 
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ajîents  du  fisc  fureDl  d'abord  assommés,  puis  on  pilla  et  brâla 
tous  les  bureaux  de  perception;  enûn  la  maison  du  receveur  géné- 
ral de  la  gabelle  eut  à  soutenir  un  Yéritahle  iitfge  et  fttt  prise  et 
saccagée  :  les  archers  et  mesureurs  de  sel,  qui  l'avaimit  défendue, 
furent  massacrés.  Le  parlement,  qui  avait  d'abord  soutenu  l'iiisur- 
reclion,  effrayé  de  ces  massacres,  voulut  interposer  son  autorité, 
mais  ce  fut  en  vain.  Les  choses  étaient  trop  avancées  pour  qu'on 
reculât  (août  16â9),  Hicheiieu  avait  d'alKurd  accueilli  assa»  hiea  ks 
excuses  el  lea  pro4estatH>us  des  divers  oorps  Judiciaiies  et  edoiîBis- 
tratifs  de  Rouen  :  il  avait  compté  sur  leurs  efforts  pour  rétablir 
l'ordre;  mais  voyant  que  la  force  seule  pouvait  mettre  im  terme  à 
tous  ces  désordres,  il  résolut  d'employer  les  moyeua  les  plus  éner- 
giques, il  couunença  par  envoyer  contre  les  m^^Mecis  de  la  basse 
Normandie»  qui  ravageaient  toutes  les  campaguea^  le  ooioiiel 
Gassion,  ofBcier  d'uae  activité  et  d'uoe  bravoure  à  toute  épieu?e» 
avec  un  corps  de  six  mille  hommes^  Gassion  ne  rencontra  pas  de 
la  part  des  villes  une  grande  résistance  :  les  exc^s  des  nu-pieds 
commençaient  à  indisposer  contre  eux  les  pupuialions.  Gaen  se 
soumit  sans  difficulté.  Quant  aux  mk'pied$^  ils  essayèrent  de  s'eno- 
parer  d^Avranches:  Gassion^y  courut  avec  quinze  cents  soldats  et 
quelque  noblesse.  Les  nu-pieds  s'étaient  barricadés  dans  les  fou* 
bour^is  (le  la  ville:  ils  s'y  défendiant  avec  acharnement,  mois  ils 
furent  enlui  forcés  et  passés  au  fil  de  i'épée. 

Gassion  marcha  ensuite  sur  Rouen,  qui,  frappé  de  terreur,  ou* 
vrit  ses  portes  et  fit  sa  soumission.  Deux  jours  après,  leehanceUer 
Séguier  arriva  à  Rouen,  investi  de  pleins  pouvoirs  {9  janT*  1640)» 
Il  commença  par  interdire  tes  cours  souvoraiiies,  le  eetpe  de  inlle» 
tous  les  corps  constitués  de  la  ville  et  de  la  province,  et  les  rem» 
plaça  par  des  commissions  royales,  ii  dépouilla  ensuite  Rouen  et 
plusieurs  autres  villes  de  tous  leui»  privilèges^  puis  de  nombreusce 
exécutions  easanglastàTeat  les  |daces  publiques.  Un  grand  noirtte 
de  ceux  qu'on  avait  arrêtés  allèrent  compléter  les  diionmie»  dse 
nouvelles  galères  construites  en  Provence;  beaiK^oup  d'autrestn 
compromis  dans  les  troubles,  s  enfuirent  à  Jersey,  à  Guernesey  et 
jusqu'ea  Angleterre.  On  leva  sur  Rouen  une  conlnbuUodi  exUaof- 
dinaire  de  1,085,000  livres.  On  rétablit  tous  les  impôts  anciens 
et  nouveaux.  Ce  ne  fut  qu'en  1641  que  le  parlem^  de  Hfm^ 
ûit  rétabli,  mais  partagé  en  deux  sectiona  IrimastiieHeSy  et  que  ke 
villes  recouvrèrent  leurs  franchises. 
Le  8  jauvier  1640,  le  roi  avait  aussi  rendu  ime  déclaration  por- 
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tant  que  les  genliisijommes  dans  leurs  terres,  les  magisUals  uu 
offîcierâ  du  roi»  suaient  responsables  des  soulèvements  et  con- 
sidéré comme  complices*  «  Jugeant,  était-ii  dit  dans  Tordonnance, 
que  toutes  ces  rébellions  ne  seroient  pas  parvenues  au  point  où  on 
lésa  Tues  dans  la  dite  province,  sans  la  connivence  cri  la  faiblesse 
de  ceux  qui  uni  l'aulurité  et  le  pouvoir  de  les  eiiipècher...  nous 
avons  estimé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  moyen  plus  assuré  pour  retenir 
nos  sujets  dans  la  légitime  obéissance  que  de  rendre  les  magistrats, 
officiers  et  ceux  qui  ont  charge  dans  les  villes,  responsables  des 
ânotioos  qui  y  surviendront^  s'ils  ne  justifient  pas  avoir  apporté  le 
soin  et  la  vigilance  nécessaires  ;  et  pour  la  campagne  d*obliger  les 
genlilsliuiiUiies,  chacun  en  l'étendue  de  leurs  terres,  de  contenir  - 
nos  sujets  dans  l'obéissance,  et  les  empêcher  de  faire  aucunes 
assemblées  contre  notre  service  :  ce  qui  leur  est  aisé,  vu  le  pou- 
voir qu'ils  prennent  ordinairement  sur  leurs  tenanciers,  auxquels 
Ils  font  bien  exécuter  leurs  volontés  lorsqu'il  s'agit  de  leur  intérêt 
particulier.  »  — 11  était  recommandé  aussi  expressément  par  l'un 
des  articles  de  cette  déclaration  «  aux  magistrats,  ofHciers  et  autres 
qui  ont  charge  dans  les  villes  de  ne  permettre  qu'à  l'avenir  le 
commun  peuple  ait  aucunes  armes;  de  le  désarmer  et  mettre  les 
armes  dans  un  lieu  sû  r  pour  s'en  servir  lorsqu'ils  le  Jugeront  néoes- 
flftire  pour  le  bien  de  notre  service  (1).  » 

La  Guyenne  et  les  provincos  environnantes  furent  le  théâtre,  vers 
la  même  époque,  d'une  msurrection  beaucoup  moins  considérable, 
mais  qui  fut  aussi  énergiquement  comprimée.  Déjà  en  1624,  Tannée 
même  de  son  entrée  aux  ailàires,  Richdlieu  avait  en  à  sévir  contre 
les  popuiattoBS  du  Queiey.  Les  paysans  de  cette  province^  décimés 
par  la  misère  et  la  faim,  s'étaient  rassemblés  au  nombre  de  16,000; 
on  leur  donnait  le  nom  de  croquants.  La  plu{»art  de  ces  malheu- 
reux lurent  massacrés  et  leurs  chefs  punis  du  dernier  supplice,  l'un 
à  Figeac  sur  le  iiillpt,  Tautie  à  Gramat  à  la  potence.  £n  1636, 
uneinsurieetioD,  cette  lois  plus  redoutable,  édata  dans  les  mimes 
contrées.  Les  paysans  du  Poitou,  de  la  Saintonge,  de  l'Angoumois 
et  du  Péri^ord  se  soulevèrent  contre  les  impôts  et  les  percepteurs.  . 
On  vit  sous  les  armes  plusieurs  milliers  de  paysans,  parmi  leMjuels 
beaucoup  d'anciens  soldats.  Le  peuple  des  villes  soutenait  ces  nou- 
veaux croqwmU  :  Bergerac  leur  ouvrit  ses  portes. 

Yoîci  le  règlementpubliépar  lescroquantsduPérigorden  1637  (â). 

(1)  Floqiiet,  Hist.  duparlem.  de  ifomoiidte,  t.  IV,  p*  270-087. 
(3)  MM.  F.  Brtemie,  36S,  Bibl.  fmp. 
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Il  nous  moDtre  les  popuiatioos  de  ces  coaiiées,  poussées  à  la  révolte 
par  Fexoèsde  la  souffrance^  imputant  leurs  maux  non  au  monarque, 
mais  à  ses  agents  tyranniques ,  et  protestant,  tout  en  prenant  les 

armes,  de  leur  dévouement  au  roi  (1).  «  Les  comiiuinnulés  assem- 
a  blées  protesteront  qu'elles  sont  t^^s-humbles  sujols  et  très-obéis- 
«  sants  serviteurs  du  roi»  et  qu'e]  le  s  veulent  employer  laus  biens  et 
c  vie  pour  la  conservation  de  son  état  et  couronne; 

<  Que  leurs  soulèvemens  ou  la  prise  des  armes  qu'ils  ont  fuie 
€  sont  pour  la  conservation  de  leurs  libertés  et  pour  se  rédimer  des 
«  manifestes  oppressions  dont  ils  sont  tous  les  jours  travaillés  et 
a  affligés,  attendu  qu'il  est  certam  que  cela  se  fait  à  Tinsu  du  roi  ^ 
a  contre  Tintention  de  Sa  Majesté. 

«  Ët  afin  que  dans  les  assemblées  qui  se  pourront  faire  pour 
«  l'avenir,  dans  les  occasions  qui  causeront  la  liberté  des  commu*- 
«  nautés,  il  n'y  puisse  arriver  aucun  désordre  ni  scandale  qui  puisse 
«  préjudicier  In  trop  légitime  pnse  des  armes,  il  est  très  important 
«  d'y  établir  ce  qui  suit  : 

«  Premièrement  avons  élu  un  général  avec  puissance  absolue  de 
€  oommandementet ordonnance  desdites  assemblées^  quand  besoin 
«  en  sera  ;  sans  Tordonnance  duquel  ne  sera  permis  d'entreprendre 
cr  ni  exécuter,  avec  défense  tr?'S-expresseden'user  d'aucune  violence 
«  sur  les  biens  et  persoiirips  d'aiicans  particuli^^rs  snn«i  au  préalable 
«  en  avoir  été  ordonné  par  ledit  général  et  son  conseil. 

«Que si  quelques-unes  desdites  communauté  se  plaignoient^ 
«  instruites  de  certaines  personnes  ennemies  de  la  liberté  du  peu* 
a  ple^  approbation  de  la  générale  surcharge  et  imposition  extraor- 
«  dinaire  et  illégale,  sont  tenues  de  les  déférer  à  leurs  cliefsetciipi- 
«  taines,  et  lesdils  capitaines  audit  sieur  générai  pour  être  par  lui 
«  en  son  conseil  ordonné,  sans  que  aucune  desdites  communautés, 
ff  nicapitainesen  puissent  faire  violence  sur  lesditsbieoset  personnes 
«  avant  ladite  déclaration  et  ordonnance  du  siçur  général  et  de  son 
cr  conseil,  à  peine  d'être  passé  comme  criminel  et  iofracteur  du  bien 
«  et  repos  public. 

a  Ei  afin  que  la  résolution  qui  conserve  la  liberté  puisse  être  éta« 

(1)  Les  prodamafiont  des  nu-pMs  contemieot  tes  mêmes  protestatioiis  de  soo- 
mksioir  et  de  fidSlité  an  nii.  «  ne  per  le  général  If  a-pleds»  étai^U  dit  dans  mie  or^ 
donnance  du  pr^endo  général  lean  Un-pieds ,  il  est  commandé  aux  paroisaieiis 
et  habiians  de  cesle  paroisses  de  quelque quaUlé  et  couditioa  qu'ils  soient»  de  se 
fournir  d'armes  et  de  munitions  do  gnerroi  pour  le  servke  du  roy  et  mainUmi 
tfe  40»  Sstat ...  » 
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a  blie  sans  reproche,  les  cbefset  les  capiLiioes  recevront  le  serment 
«  de  ceux  qui  seront  sous  leur  charge  de  leur  obéir,  étant  très-cer- 
«  tain  que,  sans  une  entière  obéissance,  il  n'y  auroit  qu'une  confu- 
c  sion  et  désordre  punissables  ;  au  contraire  les  assemblées  devront 
c  fouler  ni  le  peuple  ni  les  particuliers»  pour  à  quoi  subvenir  les 
cr  chefs  et  capitaines  auront  soin  que  tous  les  soldats  soient  pourvus 
a  et  avitaillés  de  vivres  et  argent,  chacun  h  ses  dépens.  Et  afin  qu*il 
a  plaise  à  Dieu  de  conserver  une  si  sainte  résolution,  tous  les  clie£s 
«  el  capitaines  emploiront  leurs  soins ,  biens  et  pouvoirs  à  iMmnir 
c  le  vice  de  leurs  compagnies. 

«  Et  finalement  les  prêtres ,  curés  et  ecclésiastiques  exhorteront 
«  le  peuple  à  prières  et  oraisons  envers  Dieu,  avec  défenses  contre 
a  les  blasphémateurs  et  scandaleux  qui  se  porteront  contre  i'iionneur 
«  et  la  gloire  de  Dieu.  » 

Mais»  malgré  toutes  ces  protestations  de  dévouement  au  roi,  Ri- 
chelieu n'était  pa^  disposé  à  user  de  plus  de  ménagements  envers 
les  croquants  du  midi  qu'envers  les  mi-pieds  de  la  Normandie. 

Le  duc  de  la  Valette,  lieutenant  général  de  Ouyenne,  fut  envoyé 
contre  les  paysans  insurgés.  II  assaillit  leur  avant-garde  dans  le 
bourg  de  la  Sauvetat-d'Ëjmet,  où  ils  s'étaient  retranchés.  Les  bar- 
ricades des  croquants  furent  emportées  :  plus  de  1,200  deces  mal- 
heiureuxdemeurèient  sur  la  place,  et  la  Valette  marcha  ensuite  sur 
Bergerac,  où  se  trouvait  le  gros  des  rebelles.  Les  croquants  capitu- 
lèrent et  mirent  bas  les  armes,  moyennant  une  promesse  d'amnistie 
qu'observa  le  gouvernement.  Les  contrées  voisines  se  soumirentaprès 
le  Périgord  (juin  1637). 

n  ne  fondrait  point,  du  reste,  se  méprendre  sur  la  véritahle  por- 
tée deces  insurrections  provinciales.  Provoquées  moins  par  le  désir 
de  conserver  et  de  défendre  d'anciennes  libertés  que  par  l'exeès 
.  des  sGulirances,  elles  n'indiquent  pas  une  opposition  systématique 
de  la  part  du  tiers  état  aux  entreprises  de  la  royauté.  Une  sorte 
d'instinct,  au  contraire,  entraînait  la  bourgeoisie  veis  le  pouvoir 
royal ,  dont  chaque  victoire  était  un  pas  vers  Tunilé  nationale. 
Elle  faisait  sans  peine  le  sacrifice  dé  privilèges ,  pour  lesquels  elle 
avait  autrefois  combattu,  alors  qu'ils  pouvaient  lui  servir  de  rem- 
part contre  le  despotisme  féodal  ;  mais  maintenant  que  toutes  les 
classes  sont  également  abaissées  devant  le  trône,  que  bourgeois, 
nobles,  prêtres  obéissent  au  même  mettre,  elle  tourne  ailleurs  se^ 
regards,  elle  dirige  ses  efforts  vers  un  autre  but,  et,  chose  digne  de 
remarque ,  ses  perles  font  sa  force.  Tandis  que  la  noblesse  et  le 
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clergé  (éprouvaient  <;liaque  jour  des  perles  irréparabies,  comme  le  fait 
remarquer  avec  raison  M.  A.  Thierry,  le  tiers  état ,  au  lieu  de  dé- 
penser son  énergie  en  luttes  obscures  afin  de  sauvegarder  d'inutiles 
privilèges,  abandonnait  le  chemin  battu  pour  s'engager  dans  des 
voies  nouvelles  et  plus  larges.  11  acquérait  chaque  jour^  à  son  insu 
encore,  une  influence  réelle  toujuars  croissante,  que  ses  meml)res 
devaient,  les  uns  à  une  immense  fortune,  les  autres  à  l'exercice. des 
emplois  publics  et  surtout  des  fonctions  Judiciaires,  d'autres  enfin 
à  la  culture  des  lettres  qui  abaissait  alors  devant  eux  les  barrières 
sociales.  Aussi,  à  partir  de  cette  époque,  dit  H.  Guizot,  ce  n'est  plus 
dans  Jes  chartes  et  les  aventures  intérieures  des  villes  qu'il  faut 
cherciier  l'histoire  des  destinées  du  tiers  état;  elles  se  passent  dans 
une  sphère  bien  plus  vaste  et  plus  haute  :  ce  sont  les  destinées  de 
la  France. 
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SECTION  1. 
AMcmMéM  été  nolaMct* 


Si  Hichelieu  ne  se  montra  pas  hostile  aux  institutions  munici- 
pales quand  elles  ne  devenaient  pas  un  instrument  de  résistance, 

s'il  n'en  poursuivit  pas  sysléinaliqu('in( ni  la  destriiclion ,  il  tint  une 
conduite  ditférente  à  l'égard  des  états  généraux  et  des  états  provin- 
ciaux. Il  est  facile  d'en  comprendre  la  raison.  Les  institutions  mu- 
DÎcipaleSy  dont  la  sphère  était  devenue  si  étroite,  ne  pouvaient 
inspirer  aucune  crainte  sérieuse  au  pouvoir*  Gelui-cî^  au  contraire, 
pouvait ,  dans  certains  cas ,  trôlivereiï  elles  d'utiles  auxiliaires  pour 
l'exécution  de  ses  volontés.  Il  fTëîfïtail  pas  de  même  des  itistjiutions 
générales ,  comme  les  états-généraux  et  les  états  provinciaux  :  elles 
pouvaient  devenir  des  centra  d^oppowlion  qui  auraient  arrêté  le 
pouvoir  monarohique  dans  sa  mission  centralisatrice.  Aussi  Riche- 
lieu ne  oonvoqua-t-il  jamais  1es~^tats  généraux,  et  réprima-t-il 
avec  énergie  tout  essai  pour  vivre  et  gouverner  en  dehors  des  ins- 
pirations lie  rMulorilé  centrale.  Ce  grand  ministre,  néanuiuuis, 
sentit  quelqueiûii  le  besoin  de  donner  à  ses  actes  l'appui  de  Topi- 
nîon  pubtiqne  et  convoqua  plusieurs  assemblées  des  notables. 

Vers  la  fin  de  1625 ,  j[l ichigliÊU,  alors  aux  prises  avec  la  cour  de 
Rome  au  sujet  de  l'affaire  de  la  Valteline,  crut  devoir  appuyer  sa 
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polUiqm.sur  rassetifioient  des  hommes  les  plus  considérables  du 
roj  jiuuic,  dunl  le  zMe  calholique  serait  a uniessus  du  soupçon.  II 
convoqua  une  assemblée  des  notables  qui  se  réunit,  le  29  sep- 
tembre 1625,  dans  une  des  grandes  salles  de  FontaineMeau.  Dans 
cette  assemblée  9  le  roi  et  la  reine  mère  s'assirent;  tons  les  autres 
personnages»  ducs  et  maréchaux,  cardinaux,  évêques^  membres 
des  pariemenls,  se  tinrent  dehoirt  autour  d'eux,  sans  ordre  déter- 
miné par  le  ranpr.  On  posa  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  adop- 
ter <)Ai(non  les  propositions  du  légat.  Le  cardinal  de  Sourd  is  se  pro- 
nonça en  faveur  de  ces  denières.  On  vit^nsuit&s'fpprocher  le  car- 
dinal de  Richelieu,  qui ,  à  causeide  biblessede  saiioonstitutîon  » 
s'était  assis  sur  un  banc  de  côté.  It  déclara ,  sans  détour^  que,  si  le 
roi  Icèé-ch rétien  devait  veiller  aux  inténéls  de  l'Église  catkolique, 
il  avait  d'autres  devoirs  envers  ses  alliés  et  envers  ilÉtat  :  il  avait 
d'abord  à  . maintenir  sa  réputation  dana  monde.  Que  ser^mMl 
à  un  ÉtAli4'ftre  puissant^  riche  et  popidaire ,  s'il  n'avait  pas Ja«on- 
sid^ration  qui  peut  engager  d'auti!es  peuple&  à  s'allîeravec  lai?]l 
plaida  énergiqueraent  eu  faveur  du  maintien  des.  alliances  confrac- 
lées.  Son  discours  produisit  sur  Tauditoire  une  setosation  profonde. 
*  On  n'alla  pas  aux  voix,  mais,  avant  dje  se  retirer ,  les  grands  di- 
gnitairesiet  les  hauts  <Kffîciers  de  rÉtat  v  et  même  ies  membfei>les 
plus  considérables! du  clergé,  manîfestèrevthâutemeDt  leur  appto- 
lialiou  au  sujet  de  la  politique  soutenue  par  le  premier  ministre  (1). 

L'année  suivante,  dans  d'autres  circonstances  non  moins  graves, 
après  l'exécution  de  Giialais  et  à  la  veille  de  travailler  à  l'accomplis- 
sement de  plans  contre  la  féodalité^  Richelieu,  pour  dissiper 
Todieui  que  les  rigueurs  récentes  avaieint  pu  jeter  sur  lui,  voulait 
encore  associer  à  ses  projets  Téh'fe  de  la  nation.  U  convoqua  donc 
fciParis  une  seconde  asseml)lée  des  notables. 

Le  langage  que  Richelieu  prêta  au  roi  dans  les  lettres  de  convo- 
calioft  4udiquait  assez  que  le  ministre  de  Louis  Xlll  entendait 
compter  sur  un  concours.séneui  deJa  pari  de  l'assembléev*  Nous 
protestons  devant  le  Dieu  vivant ,  y  étail-il  dit ,  que  nous  mouvons 
(I  ci  Litre  but  et  intention  que  son  honneur  et  le  bien  de  nos  sujets  : 
nous  conjurons ,  en  son  nom ,  ceux  que  nous  convoquons...  et  très- 
expressément  leur  conunandons  que,  sans  crainte  ou  désn^  de  dé- 
plaire ou  complaire  à  persomie,  ils  nous  donnent^  en  toute  fran- 
chise etifincérité  »  les  conseils  qu'ils  jugeront  »  en  leuis  consdences, 

(1)  Mercure  français,  t.  XI,  p.  854. 
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les  f)lus  salulaires  el  convenables  au  iueo  de  la  ctiose  publique  (1),  » 
Ces  Dobles  paroles  trouvèrent  uo  écho  dans  le  pajs*  On  comprit 
que  lee  délibératione  de  la  nouveDe  assemblée  ne  se  bonieraieDt 
pas^  comme  celles  des  assemblées  de  1614  et  de  1617,  h  de  simples 

propositions  qui  n'étaient  jamais  exécutées.  Aussi,  d'utiles  conseils 
furent-ils  adressées,  par  la  voie  de  la  presse,  au  pouvoir  el  à  ras- 
semblée qu'il  s'associait  dans  ses  projels  de  réformes.  Le  Mercure 
frfmçmM  nous  a  conservé  un  Avis  à  Messieurs  de  tasseaU^lée  des 
natabfes  plein  de  vues  excelleotes  sur  les  impôts,  sur  les  offices, 
sur  le  commerce  et  la  marine.  Une  autre  remontrance  t^^s-solide 
sur  les  désordres  financiers  fut  présentée  au  roi  par  la  ciiambre  des 
comptes. 

L'ouverture  de  l'assemUée  se  fit  le  2  décembre  dans  la  grande 
sille  des  Tuileries.  Le  roi  en  avait  confié  la  présidence  à  son  frfere , 
eu  signe  de  rëoondliation;  le  cardinal  de  la  Valette,  archevêque  de 
Toulouse,  et  les  maréchaux  de  la  Force  et  de  Bassompicrre,  por- 
taient le  titre  de  présidenls-adjoints.  L'assemblée  se  composait  de 
cinq  archevêques ,  sept  évéques ,  douze  seigneurs  et  vingt4ieuf  offi*  » 
ciers  de  justice  et  de  finances,  tous  présidents  ou  procureurs  géné- 
nux  des  cours  souveraines,  à  Texception  du  prévôt  des  marchands 
et  d'un  trésorier  de  France  de  la  généralité  de  Paris.  Les  douze  sei- 
gneurs étaient  tous  conseillers  d'État  :  pas  un  n'était  duc  et  pair  ni 
gouverneur  de  province.  MM,  de  Guise  et  de  Nemours  n'étaient  pas 
venus,  pour  n'avoir  pas  à  se  disputer  la  préséance  ;  MM.  de  Belle- 
garde  et  la  GbAtre ,  pour  cause  de  maladie.  Richelieu  n'avait  appelé 
à  cette  assemblée  que  des  hommes  rompus  aux  aflaires  ou  dévoués 
au  pouvoir. 

Le  roi  ouvrit  Tass^blée  par  une  courte  harangue,  suivant  son 
oïdinalre,  comme  le  remarque  Tauleur  du  Mercure  flrançais.  il  dit 
aux  membres  présents  qu'il  les  avait  assemblés  pour  remédier  aux 
désordres  et  dérèglements  de  son  Étal,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux 
leur  ferait  entendre  plus  amplement  sa  volonté.  Le  garde  des 
sceaux  Marillac  prit  alors  la  parole  et  prononça  un  discours,  un 
peu  pédantesque ,  assez  favorable  à  l'administration  qui  avait  pré- 
cédé, et  où  il  indiquait  les  difficultés  de  la  situation  financière  et 
les  moyens  d'y  rcônédîer.  Dans  toute  cette  harangue  il  ne  fut, 
comme  il  le  dit  Uii-m^nic^  que  l'interprète  de  Ridi^lieu.  «Trois 
aouées  de  guerre,  dit-il,  de  1620,^1  et      ont  consommé  des 

(I)  Menure  finmçaês,  t.  Xli ,  p.  774. 


Digitized  by  Google 


CttAVITRË  VI* 


deâers  immenses;  la  dépense  ayant  monté  cette  année  jusqu'à 
40  millions  de  livres,  tifés  des  secours  eitraoïdinaires  qui  ont  sm^ 
chat^  le  royaume  de  grandes  dépenses ,  en  gages  et  en  rentes,  et 

causé  une  incroyable  diminution  durefenu...»  Une  ooQspiratkm 
presque  universelle  contre  cet  État,  tant  dedans  que  dehors  le 

royaume,  a  obligé  le  roi  de  tenir  partout  de  puissantes  armées  

Uentretenement  de  toutes  ces  forces  a  épuisé  toutes  les  finances , 
consommé  une  grande  partie  du  fonds  et  retenu  ordinaire  de  l'É- 
tat, et  endetté  le  roi  de  plus  de  50  millions  de  Unes,  Sa  Mijeslé 
aimant  mieux  prendre  sur  son  propre  fonds  les  mojMS  de  repous- 
ser les  ennemis  dedans  et  dehors,  que  de  surcharger  son  peuple 
ni  incommoder  ses  sujets  en  quelque  sorte  que  ce  soit  :  car  vous 
remarquerez ,  Messieurs,  ce  que  vous  aurez  grand'peine  à  croire,  et 
la  postérité  ne  l'entendra  jamais  sans  admiraticHif  que  le  remm 
ordinaire  de  l'État  ne  surpasse  point  16  millions  de  litres  »  ella  dé^ 

'  pense  en  a  monté  en'  toutes  les  dernières  années  à  36  ou  40  mil-* 
lions  par  an;  et,  néanmoins,  le  roi  n'a  jamais  crû  les  tailles  qui  se 
lèvent  sur  son  peuple,  ni  retranché  un  quartier  des  rentes  dues  & 
ses  sujets,  ni  des  gages  de  ses  olliciers,  ce  qui  ne  se  trouvera  en 
aucun  des  siècles  précédents  (1)«  s 

Cet  éloge  de  l'administration  qui  atait  précédé  était  loin  d*étfe 
exact.  C'est  que  Richelieu  et  ses  collègues  ne  pouvaient,  sans  bles- 
ser la  reine  mère,  dévoiler  coniplétement  tous  les  désordres  de  la 
dernière  administration.  Cette  remarque  peut  s'appliquer  aussi  au 
discours  célèbre  que  prononça  dans  cette  même  assemblée  le  sur- 
intoddant  d'Ëf&at.  Marillac,  après  avoir  exposé  la  détresse  du  gou** 
vemement,  recherche  les  moyens  d'y  remédier.  11  insiirte  surtout 
sur  le  rétablissement  du  commerce,  comme  le  plus  sûr  mojeu  d'en- 
richir le  peuple  et  de  réparer  l'honneur  de  la  France. 

a  G  est  chose  digne  de  compassion  ou  d'indignation,  dit-il,  de 
voir  la  léthargie  en  laquelle  nous  avons  vécu  depuis  plusieurs  an* 
nées.  Nos  voisins  nous  assujettisseoM  toutes  les  rigueurs  de  le^rs 
lois  ;  ils  donnent  le  prix  à  nos  durées  »  et  nous  obligent  de  prendre 
les  leurs  à  telle  condition  qu'il  leur  plaît.  Les  pirates  et  les  Turcs 
ravagent  vos  côtes;  on  vous  ôte  la  pêche  des  morues  aux  Terres- 
Neuves  ;  on  â  déjà  retranché  de  beaucoup  la  pèche  aux  harengs; 

.  on  vous  a  6té  celle  des  baleines  en  Bpilhergue,  et  le  peu  de  ce  qui 
reste  à  la  France  se  perdra,  si  nous  demeurons  datantage  en  cet 

(1)  Rec,  des  ÉiaU génér,,  U  XVUI,  p.  217. 
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endormissemenl;  en  quoi  uous  sommes  d'autant  plus  blâmables 
quenoi^  avons,  par  1^  dispositiojas  de  la  nature^  des  avaatagfjs^ 
tels  quenous  pouvons  assujettir  tous  nos  Toisiiis  et  les  faire  dépen.» 
die  de  nous.  Nous  avons  les  grands  bois  et  le  fer  pour  la  construc- 
tion des  yaîsseaui;  les  toiles  et  les  chanvres,  pour  les  voiles  et  oor- 
dflsres  dont  nous  fouima:>ODS  toutes  les  provinces  voisines.  Nous 
.ivûûs  les  luurni^seuients  pour  les  biscuits,  le  vin,  le  cidre,  la 
bière,  les  matelote  et  mariniers  en  abondance  r qui,  pour  n'être 
pas  employés  par  nous»  vont  servir  à  nos -voisins*  Nous  avon^  les 
meilleurs  ports  de,  l'Europe  ;  et ,  ce  qui  est  grandement  remarqua- 
foie,  nous  tenons  la  clef  de  toutes  les  navigations,  de  Test  à  l'ouest 
et  du  sud  au  nord.  Je  ne  parle  pas  de  la  coiijonctioû  de  la  Saône 
et  Seine,  qui  se  peut  faire  facilement,  qui  ôte  à  l'Espagne  toutes 
les  commodités  du  commerce,  facilitant  le  chemin  du  Levant  par 
la  France  ou  l'Océan,  et  ôtant  la  siqétion  de  passer  le  détroit  de 
Gibraltar  ;  de  sorte  que  toutes  ks  commodités  du  Levant  et  de  la 
mer  Méditerranée  seroicnt  plutôt  et  plus  iacilement  à  l'extrémité 
t f  la  I  rance,  qu'à  l'entrée  de  l'Espagne,  et  rendrions  la  France 
le  dépôt  commun  de  tout  le  commerce  de  la  terre.  Je  n'y  veux 
pas  ajouter  la  communication  de  Seine  et  Loiret  quoique  facile, 
pour  ne  fonder  ce  discours  sur  des  desseins  de  longue  eiécu- 
tion...  (1).  » 

Ce  magniliquo  programme  pour  la  prospérité  intérieure  et  exté- 
rieure du  commerce  de  la  France,  ne  pouvait  ^tre  que  celui  du 
cardinal  de  Eicheheu.  C'est  ce  que  le  garde  des  sceauxnous  apprend 
luiHuôme.  ç  Toutes  ces  considérations»  »  dit-il»  c  que  M.  le  car*  ' 
dinal  de  Bidielieu  a  représentées  au  roi»  entre  les  grands,  honora-^ 
bles  et  généreux  conseils  qu'il  lui  donne,  ont  fait  résoudre  Sa 
Majesté  de  mettre  à  i>on  escient  la  main  au  commerce.  » 

MariUac  termina  en  insistant  sur  la  nécessité  d'atteindre  et  d'ex* 
lirper  à  tout  prix  deux  sortes  de  crimes  qui  mettaient  en  danger 
l'État  :  iepéculat  et  les  conspirations. 

Le  maréchal  de  Schomberg  prit  ensuite  la  parole ,  et  dit  que  in- 
tention du  roi  était  d'entretenir  3Û,U0Û  hommes  de  guerre  et  de  les 
bien  payer,  et  que  le  roi  l'avait  chargé  d'exammer  avec  l'assem- 
blée les  movens  de  fournir  à  cette  dépense* 

Le  cardinal  de  {lichelieu  se  leva  après  lui ,  et»  dans  un  langage 
ferme  et  précis,  il  indiqua  nettement  quelle  était  la  situatioAet  les 


(1)  Rec.  des  ÉtaH  génér,,  t.  XVIli ,  p.  220-222. 
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moyens  d'y  remédier.  Il  commenra  par  exposer  les  difficultés  qui , 
soitàl'ÏQtérieur,  soità  l'extérieur  ^avaieiit  cou  train  t  ci  e  faire  de  gran- 
des dépenses.  U  jusUfia  ces  dépenses  par  la  raison  d*£tat.  «  Chacun 
sait,  »  dit-y  9  a  qu'en  matière  d'État  les  grands  effets  ne  se  font  pas 
souvent  à  peu  de  frais...  Il  est  impossible  de  toucher  aux  dépenses 
nécessaires  pour  ia  conservation  deTÉlat:  y  penser  seulement  cese- 
roit  un  crime...  Il  faut  donc  retrancher  les  d(''pen?es  inutiles.  Le  roi 
r^dUra  sa  maison  sur  le  naème  pied  qu'au  temps  de  son  père  :  la 
reine  mère  se  réduira  à  un  moindre  reiveou  qu'au  temps  de  son 
mari  ;  on  (pourra  diminuer  ainsi  les  dépenses  ordinaires  de  plos  de 
3  millions...  Les  règles  les  plus  austères  sont  et  semblent  douces 
aux  plus  déréglés  esprits  quand  elles  n'ont ,  en  effet  comnrie  en 
apparence,  autre  but  que  le  bien  public  et  ie  salut  de  l'État  » 
C'est  là  un  langage  tel  que  pouvait  le  tenir  Thomme  qiii ,  à  ses 
ses  derniers  moments  »  contempla  la  mort  d'un  qbîI  ferme  et  tran- 
quille, et  osa  répondre  au  curé  qui  iui  demandait  ^i1  ne  pardonnait 
point  à  ses  ennemis,  qu'il  n'en  avait  jamais  eu  d'autres  que  ceux 
de  l'Étal.  Quant  à  l'accroissement  de  la  recette,  on  ne  peut  songer, 
disait  Richelieu,  à  de  nouvelles  impositions  que  ne  sauraient  sup- 
porter les  peuples  «  qui  oontribueùt  maintenant  plus  par  leur 
sang  que  par  leurs  sueurs  aux  dépenses  de  l'État.  »  U  proposait  de 
recourir  à  d'autres  moyens ,  c'est-è-dire  de  racheter  les  domaines , 
les  greffes,  les  droits  et  impôts  engagés  à  vil  prix  et  valant  y)lus  de 
20  millions  par  an  :  il  (Jis;iit  qu'il  était  possible  d'accomplir  en  six 
^  ans  cette  vaste  opératiou^  qui  permettrait  de  u'avoir  plus  besoin  du 
a  courtiser  des  partisans ,  pour  avoir  de  bons  avîs  d'eux ,  ,et,  mettre 
«la  main  dans  leur  bourse,  bien  que  souvent  elle  ne  soit  pleine  que 
des  deniers  du  roi.  »  U  termina  son  discours  en  disant  eque  pour 
rétablir  l'État  en  sa  première  splendeur,  il  n'étoit  pas  besoin  de 
beaucoup  d'ordonnances,  mais  bien  de  réelles  exécutions.  » 

Le  premier  .président  du  parlement  de  Paris,  Nicolas  de  Verdun, 
répondit  au  nom  de  l'assemblée.  Il  dit  que  1^  notables  feraient 
tous  leurs  efforis  pour  répondre  aux  bonnes  inleatîons  du  gouver- 
nement ,  et  supplia  le  roi  que  a  cette  assembléene  fût  pointni  morte 
ni  muette  coninK^  les  autres.  » 

La  question  financière  fut  la  première  abordée.  C'était ,  en  effet, 
ainsi  que  Manllac  et  Hichelieu  l'avaient  indiqué  dans  leurs  dis- 
cours^  la  question  capitale*  Au  moment  où  le  cardinal  se  préparait 
à  fli^écuter  ses  vastes. desseins,  il  fallait  remettre  de  l'ordre  dans  les 
finances,  ce  oer{djË^grandf&^,Cîlios^?s.  C^tte  partie  de  l'administra  tien 
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de  RicheJiett  ne  ^  fait  pointTenmrqaer ,  il  est  vrai,  pai  des  vues  \Àm 
oouvenes.  Il  était  té&sné  à  Ciolbert  de  substituer  un  ^rslème  régu» 
lier,  autant  du  moins  qu'il  était  passible  à  cette  époque,  à^des  «i« 

[)(xlieiils  qui  ne  fournissaient  jamais  que  des  ressources  naomelïfa- 
ûées.  Cependant  nous  montrerons  plus  loin  que  l'histoire  doit 
tenir  compte  au  ministre  de  Louis  XllI  d'avoir  mené  à  bonne  lin 
les  plus  grandes  entreprises ,  sans  augmenter  beaucoup  les  diarges 
qui  pesaient  annuellement  sur  le  pays ,  et  en  diminuant  même  la 
dette  pu IjiiquG  qu'il  avait  Irouvce  à  son  entrée  aux  affaires. 

L'assemblée  demanda  qu'on  lui  communiquât  les  états  de  re- 
cette et  de  dépense  de  1608^  1609  et  1624»  afin  de  comparer  Tad* 
miDistration  de  Henri  lY  avec  la  situation  présente,  et  oonseilla  en 
pr^er  lieu  de  remettre  les  états  et  pensions  de  la  tour  sur  le  pied 
de  i607,  de  uv.  les  pn}  er  qu'après  les  charges  publiques  acquittées^ 
K  de  supprimer  la  vénalité  des  charges  de  cour.  Les  états  furent 
communiqués  à  rassemiîlée,  et,  le  11  janvier  1627,  le  surintendant 
d'Ëfûat  prononça  un  discours  très-remarquabie  où  il  résuma  ha- 
bilement tonte  rhistoire  des  finances  depuis  Henri  lY;  Ce  discours» 
sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin,  nous  fait  connaître  le  triste 
état  des  finaiK  es  sous  l'administration  qui  avait  précédé,  et  fait 
saluer  avec  bonheur  ce  moment  où  la  volonté  énergique  du  grand 
ministre  va  enfin  mettre  un  terme  au  gaspillage  des  revenus  du  paj  s. 

Uassemblée  conseilla  au  roi  de  reprendre  les  domaines  et  droits 
aliénés,  en  payant  aux  acquéreurs  la  rente  du  capital  réel  irtffls 
avaient  versé,  au  denier  14  eu  Normandie,  au  denier46  dan^le 
reste  du  royaume,  jusqu'au  remboursement,  qui  aurait  lieu  gra- 
duellement avec  l'excédant  des  revenus  du  domaine  repris,  la  rente 
payée  fi7  janvier).'  Elle  présenta  ensuite  au  roi  un>  projet  d^t  des 
recettes  et  des  dépenses,  où  elle  insistait  fortement  sur  la  suppfes- 
sioQ  des  acquits  au  comptant,  et  demanda  qu'il  fût  intenlittaux 
officiers  de  tinances  de  faire  la  banque  ou  le  diango,  sous  peine  de 
pécolat,  mais  refusa  d'autoriser  une  chambre  de  justice  perma- 
nente pour  juger  les  crimes  de  pécèlat. 

Richelieu,  le  11  janvier,  avait  soumis  à  l'assemblée,  au  nom  du 
roi,  diverses  propositions.  Les  ordonnances  condamnaient la 
peine  de  mort  quiconque  se  rendait  coupable  de  rébellion,  cx)nspi- 
ration,  etc.  Richelieu  proposa  de  remplacer  la  peine  capitale  par 
la  privation  irrémissible  des  charges  et  offices,  préférant,  disait-il, 
«De  peine  modérée,  mais  sûre,  à  un  châtiment  trop  rigoureux 
l>oui  être  toujours  appliqué.  L'assemblée  se  refusa  à  rien  clianger 
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à  la  l^isIttioD  existante  et  exhorta  ie  pouvoir  à  ne  pas  reculer 
émni  rappUeatioii  des  peines  contenues  dans  les  ordonnances, 
quelque  dures  qu'elles  fussent.  Cette  décision  combla  les  vœux  de 

Richelieu  qui  ne  demandait  que  de  pouvoir  se  servir,  au  nom  du 
pays  lui-m^me,  de  Tarnie  terrible  que  les  notables  conservaient 
dans  ses  mains.  Le  cardmai  ne  rencontra  pas  la  même  iaciiité 
cheeles  notables  quand  il  émit  Je  désir  d'instituer  une  chambre  de 
Justice  anibulatoire»  à  l'instar  des  Grands  jours.  Le  dergé  tout  en* 
tier  vola  pour  rétablissement  de  cette  chambre  qui  aurait  ruiné 
l'autorité  des  parlemi  nts;  mais  les  gens  de  robe,  qui  formaient  la 
majorité  de  l'assemblée,  s'y  opposèrent,  et  la  proposition  fut  rejelée. 

Richelieu  invita  l'assemblée  à  chercher  les  moyens  de  régler  les 
tailles  de  telle  manière  t  que  les  pauvres  qui  en  portent  la  plus 
grande  charge  soient  soulagés,  d  et  annonça  que  le  roi  a  s'obligeoit 
de  soulager  son  pauvre  peuple  de  3»0()(),()0(i  do  livres  dans  les 
cinq  années  prochaines,  y  coii)()iis  les  tiOU,UOO  livres  qui  sont 
diminuées  actuellemeat  sur  les  tailles*  j»  Nicolas  Chevaher,  premier 
Iffésidcnt  de  la  cour  des  aides,  osa  proposer  de  rendre  la  taille 
réelle  sur  les  biens  par  tout  le  royaume.  «  Par  cette  réforme,  dit 

Forbonnais  dans  ses  Rt cherches  sur  les  finances,  le  laboureur  eût 
été  véntablemenl  soulagé;  ce  iiDinhn*  ('norme  d'élus  et  d'oliiciers, 
qui  vivent  à  ses  dépens,  devenait  inutile;  les  frais  des  exécutions 
étaient  épargnés;  enhn  le  roi  était  ponctuellement  payé.  Malgré 
tant  d'avantages,  l'avis  n'eut  que  trois  partisans  ;  tous  les  autres 
le  trouvèrent  dangereux.  Cela  est  facile  à  expliquer  :  l'assemblée 
était  coiiiposée  d*ecclésiastiques,  de  genlilshDimues,  de  gens  de 
robe;  tous  riches  propriétaires  de  terres,  et  qui,  n'en  connaissant 
pas  le  véritable  intérêt,  craignirent  de  se  trouver  garants  de  i'impo- 
sitiiNB  du  iaboureor.  »  L'assemblée  se  borna  doncà  conseiller  la  révi- 
sk»  des  règlements  antérieurs. 

Richelieu  rivait  mis  en  avant  la  proposition  d'une  esptVe  de 
maximum  sur  ie  bic,  atin  d'empèclier  ies  uiarcliands  d'abuser  de  la 
nécessité  du  pauvre  peuple.  L'assemblée  refusa  »  mais  conseilla 
plusieurs  mesures  assez  utiles*  Elle  demanda;  par  exemple,  que  le 
eoromerce  des  grains,  soit  de  province  à  prorinee,  soit  avec  Tétran* 
ger,  ne  fût  interdit  a  que  dans  les  provinces  qui  seroienl  aieiiaeœs 
de  disette,  et  les  circonvoisines  qui  les  pourroient  secourir.  » 

Les  notables  approuvèrent  encore,  sauf  quelques  changements, 
un  lèglemoit  qui  avait  pour  objet  la  police  des  gens  de  guerre.  U 
fut  anilé  que,  durant  les  six  années  qui  devaient  être  employées 
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à  libérer  les  revenus  publics,  la  maison  du  roi,  qui  formait  un  corps 
de  huit  à  ueut  nulle  hommes  d'élite,  inCaoterie  et  cavalerie  (ies 
gardes  françaisesi  les  gardes  suisses,  les  dem  cents  gentUshommeSy 
hs  archers  français  et  écossais^  les  gardes  du  corps,  les  cent  suisses), 

serait  entretenue  aux  frais  de  l'épargne  ;  que  le  reste  de  l'infanterie 
permanente,  au  nombre  de  dix-huit  mille  homaies,  serait  payé, 
deux  tiers  sur  les  tailles,  sur  place»  par  les  mains  de  délégué  des 
pioYincesi  Fautre  tiers  par  les  villes;  que  la  cavalerie,  forte  seule- 
ment  de  deux  mille  chevaux,  serait  payée  sur  le  taillou,  qui  serait 
doublé,  mais  en  déduisant  sur  le  principal  de  la  taille  cet  accrois- 
sement d'impùi  })es<int  sur  les  campagnes. 

Quant  aux  projets  de  Richelieu  relatifs  à  la  création  d'une  marine 
et  à  Textension  de  notre  commerce,  l'assemblée  y  applaudit  tout 
eotière.  Elle  remercia  le  roi  «  de  rintention  où  il  étoit  de  vouloir 
rendre  à  ce  royaume  les  trésors  de  la  mer  que  la  nature  lui  a  si 
liLéralenienl  offerts;  b  et  le  supplia  a  de  continuer  une  entreprise 
si  importante  par  rétablissement  d'une  floKe  de  quarante-cinq 
vaisseaux  de  guerre,  d'y  destiner  unfoods  annuel  de  12,000,000  de 
livres,  d'entretenir  un  nombre  de  galères  suffisant;  qu'il  ne  fût  fait 
aucun  divertissement  sur  ces  fonds,  étant  assez  notable  que  le  moin- 
dre reiardement  peut  détruire  en  un  moment  ce  que  Ton  auroit 
il  iMi  avec  beaucoup  de  temps,  de  peines  et  de  dépenses;  d'obte- 
nir aux  négociants  français  et  à  leur  commerce  dans  l'étranger  les 
mêmes  conditions  dont  les  étrangers  jouissent  en  France,  ou  de  trai- 
ter les  étrangers  commeses  sujets  le  sont  dansFétranger  ;  de  prohiber 
rentrée  des  manufactures  étrangères;  enfin,  d'employer  tous  les 
moyens  poli  tiques,  justçs  et  raisonnables  pourrétablir  leconinierce.  » 
Une dépulaiion alla  même  exprimer  au  roi  les  sentiments  de  1  assem- 
blée dans  les  termes  les  plus  énergiques*.  «  On  ne  peut,  sans  la  mer, 
nipmfiter  de  la  mer,  ni  soutenir  la  guerre,  »  dit  Torateur  des  nota- 
bles, févèque  deChartres  (lO'févrîer).  La  démolition  des  forteresses 
ne  fut  pas  moins  bien  accueillie.  Nous  avons  vu  précédemment 
coiuineul  le  pouvoir  sut  exécuter  i'arrèt  porté  contre  ct^  antiques 
asiles  de  la  féodalité.  Les  seigneurs  eux-mêmes,  qui  représentaient 
la  noblesse  dans  l'assemblée,  n'osèrent  élever  la  voix  contre  cette 
mesure  qui  devait  faire  disparaître  les  derniers  restes  de  la  féoda«> 
lité;  en  revanclie,  ils  reproduisirent  dans  une  requête  adressée 
au  roi  les  principales  plaintes  de  leur  ordre  aux  états  de  1G14  (1). 

(1)  Requêtes  et  articles  présentés  àu  roi  par  la  noblesse  de  rassemblée  des 
sotaMef,  le  ï^ffyrkr  1S27.  —  itec.  des  États  9éiiér.f  t.  XVlii,  p.  3S9-31S. 
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Le  24  février  1627  eut  lieu  la  dOture  de  l'assemblée  des  nota- 
bles. Le  1^  mars  fut  publiée  eu  parlement  une  déclaration  du  roi 
pour  le  rétablissement  de  tous  les  ordres  du  royaume  et  soulage- 
ment de  son  peuple.  Dans  celte  déclaration,  le  roi  se  félicitait  du 
concours  des  notables  ot  annonçait  qu'un  édit,  rédigé  sur  les  avis 
de  l'assemblée ,  serait  envoyé  à  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume.  11  déclarait  que  son  intmilion  était  a  de  réunir  tous  ses 
siljets  en  l'unité  de  TÉglise  catholique  par  toutes  les  voies  de  doa> 
ceur,  d'amour,  de  patience  et  de  bons  exen}[)les;  mainienir  ses 
sujets  de  la  religion  prétendue  réformée  en  toute  liljerlé  à  eux 
acmrdi'e,  attendant  qu'il  plaise  à  Dieu  illuminer  leurscœurs;  avan- 
tager la  noblesse  de  plusieurs  grâces  et  privilèges  pour  entrer  aux 
béDéfices,  charges  et  offices»  tant  de  sa  maison,  que  de  la  guerre  et 
autres»  selon  qu'ils  s'en  rendront  capables;  faire  instituer  gratui- 
tement les  enfants  des  pauvres  gentilshommes;  délivrer  ses  sujets 
des  vexations  qu'ils  reçoivent  parles  dérèglements  delà  justice  ;  rélfi- 
blir  le  comiuerco  des  marchandises,  renouveler  et  amplifier  ses 
privilèges  et  £aîre  en  sorte  que  la  condition  du  trafic  soit  tenue 
en  l'honneur  qu'il  appartient,  et  rendue  considérable  entre  nos 
styets,  afin  que  chacun  y  demeure  volonlicrs,  sans  porter  envie 
aux  autres  conditions;  enfin  diminuer  les  charges  qui  sont  sur  le 
pauvre  peuple  par  tous  les  moyens  possibles.  » 

Ainsi  se  tarmma  cette  assemblée  des  notables,  la  dernière  qui  nit 
été  réunie  sous  l'ancienne  monarchie  jusqu'à  la  révolution.  Ses  tra- 
vaux ne  restèrent  pas  sans  résultat.  Ce  fut  pour  répondre  à  la  fo  is 
à  ses  demandes  et  à  celles  des  états  de  1614  que  le  gouvernement 
publia  la  grande  ordonnance  de  janvier  1629,  la  plus  considérable 
(lui  ait  paru  avant  les  codes  de  Louis  XIV  (1). 

(I)  sur  l'assemblée  des  DoUbleB  de  16317,  voir  :  Procèi-verbal  de  rassemblée 
dès  notables  recueilH  irès-exacUmeni  ès  années  1626  el  1627,  par  M.  Ardîer, 
greffier  en  icelle  et  depuis  président  en  la  diambre  des  complcs;  Paris ,  1652 , 
in^- —  Merewre  français,  t  xii. — ÉtaU  génér.  de  Franee,  t.  xvm,  p.  1 54- 
313.  —  Henri  Martin  «  Bisi.  de  Frane»^  t  XII. 
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Lorsque  les  éldts  généraux  el  les  asscaiblées  des  notables  eureul 
disparu  »  ies  élats  proYinciaux  restèienl  ies  seuls  corps  politiques 
ÎBYeslis  régulièrement  du  droit  de  faire  parvenir  jusqu'au  trône  les 

demandes  el  les  plaintes  des  sujets.  Malheureusement  ces  élals 
élaieiU  en  très-petit  Duaibie  cl  leur  constitution  était  telle  qu'ils 
De  pouvaient  guere^sèfvir,  ni  de  barrières  contre  le  despotisme 
royal,  ni  d'interprètes  à  la  nation.  D'abord^ls  étaient  dans  la  dé- 
pendance à  peu  pr^ompllHe  de  ]aj:oiK  le  roi  qui  les 
convoquait,  goUixait  le  lieu  et  la  durée  de  l'assemblée.  C'était  en 
présenciî  du  gouverneur  de  la  province,  ou  de  rinlendant,  ou 
d'un  comaiissaire^Jeléggé^èrTël  effet,  qu'avaient  iieu  toutes  les  dé- 
libérations.! De  plus ,  la  sgitère  dans  laquelle  se  mouvaient  ces  as- 
semblées était  fort  étroite.  Ellc^ncj)ossédèrent  jamais,  à  l'époque 
qui  nous  occupeTla^uis^ceJégislative ;  elles  n'étaient  guère  con- 
voquées que  pour  voler  des  sgbsides  :  seulement,  on  rédigeait  un 
Cijliier  où  étaienrTonsîgn?es  quelques  demandes  ou  quelques 
plaintes  qui  la  plupart  au  Temps  restaient  sans' réponse.  Enfin,  la 
composition  de  ces  états,  qui  variait  d'une  province  à  l'autre,  était 
fort  aristocratique. 'Les  différents  ordres,  le  tiers  état  surtout,  y 
élaienl  le  plus  souvent  reprcsenlés  d'une  manière  tout  à  fait  insuf- 
iisante.  L'admission  /  dans  ces  assemblées,  des  députés  de  Ja  no- 
blesse, du  clergé  et  du  tiers,  était  moins  le  résultat  de  l'élection  que 
l'effet  d*un  privilége.l3s  maires  des  villes  dans  le.jp^iKi,  les  con- 
suls dans  les  provinces  au  sud  de  la  Loire,  étaient  en  général  les 
seuls  re[)r('senlanls  du  tiers.  Encore  toutes  les  villes  D'avaient-elles 
})3s  le  droit  d'envoyer  aux  étals;  il  n'y  avait  souvent  dans  une 
province  qu'un  très-petit  nombre  de  cités  qui  eussent  ce  privilège. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  institutions  provinciales,  quelque  mutilées 
qu'elles  fussent,  trouvèrent  d'énergiques  défenseurs,  et  ce  ne  fut 
pas  snns  éprouver  une  vive  résistance  que  Richelieu  parvint  à* 
laiie  disparaître  ou  à  amoindrir  des  privilèges  qui  apparaissaient 
aux  populations  tout  à  4a  fois  comme  un  souvenir  de  leur  antique 
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ind(^pendance  et  comme  une  sauvegarde  contre  les  exigences  du 
pouvoir.  Là ,  comme  partout,  Richelieu  rencontra  des  dilliculiés  de 
toute  sorte;  mais,  ainsi  qu'on  pouvait  le  prévoir,  la  vicloire  resta  à 
son  inflexible  volonté^  et,  lorsqu'il  descendit  dans  la  tombOi  les  an- 
ciennes institutions  provinciales  n'étaient  plus  que  de  vains  simu- 
lacres que  la  royauté  put  sans  crainte  laisser  subsister  jusqu'au 
jour  où  la  France  réclama  des  droits  qui  n'étaient  plus  seulement 
«ceux  de  telle  ou  telle  province^  mais  ceux  de  la  nation  tout  entière. 

Les  provinces  qui,  au  commencement  du  dix-septième  siècle , 
avaient  conservé  des  états ,  et  que,  pour  cette  raison,  on  appelait 
paya  é^éM»,  étaient  :  )a  province  de  Languedoc,  le  duché  de  Brc* 
lagrie,  le  duché  de  Bourgogne,  la  Provence,  le  Dauphiné  et  le 
comté  de  Pau.  La  Normandie,  bien  que  pays  d'élection,  et  (  omnie 
telle  soumise  aux  agents  royaux  pour  les  finances,  avait  conservé 
des  états  qui  continuèrent  de  se  réunir  jusqu'en  1666. 

Le  Languedoc  fut  le  pays  où  ces  assemblées  eurent  la  constitu- 
tion la  plus  régulière,  exerc^rent  le  plus  (riiilluence  sur  l'afliiiinis- 
tralion  du  pays,  et  subsiblcrent  le  plus  longtemps.  Elles  se  compo- 
saient de  vingt- trois  prélats,  dont  trois  archevêques  et  vingt 
évèques;  de  vingt-trois  barons ,  des  députés  des  villes  épiscopales 
de  la  province,  de  ceux  des  vingt-trois  diocèses  et  des  syndics  de 
quelques-uns  de  ces  diocèses  (  I  .  Dans  ces  assonil  li'es,  comme  dans 
les  états  du  royaume,  le  clergé  tenait  le  premier  rang,  les  barons 
le  second,  le  tiers  état  le  troisième.  L'ordre  de  la  noblesse  était  com- 
posé d'un  comte  (le  comte  d'Alais) ,  d'un  vicomte  (le  vicomte  de 
Polignac)  et  de  vingt  et  un  barons.  Les  barons  ne  siégeaient  point 
aux  l't.its  comme  représentants  du  corps  de  la  noblesse,  parce  que 
la  noblesse  ne  fut  jamais  convoquée  en  corps  pour  députer  aux 
états.  La  qualité  de  baron  des  états  du  LangTtedoc ,  attributive  du 
droit  d'entrer  dans  leurs  assemblées^  d'y  avoir  séanœ  et  voix  déli- 

(I)  On  entendait  en  Languedoc,  par  municipalités  diocésaines  ou  simplemoit 
dàocèsesy  ior>q)ril  s'agissait  d'administrati^D  «  l'imion  économique  de  plusieurs 
municipalités  locales  oa  conim2//iaM/é«,  qui  partageaient  entre  elles,  d'après  un 
tarif  commun,  4inc  portion  déterminée  des  cliai^  générales  de  la  province,  et 
les  dépenses  qu'elles  étaient  autorisées  à  faire  pour  les  besoins  ou  l'avantage  de 
leur  district  diocésain.  Ces  diocèses  avaient,  comme  la  proTinoe  elle-même ,  leurs 
assenibl(  es  appelées  assiettes,  du  mol  asseoir,  parce  qu'on  y  asseyait  les  imposi- 
tions sur  les  communautés.  On  comptait  dans  la  province  du  Languedoc  vin{;t- 
trois  diocèses.  Nous  lajMu  lierons  ici  que  les  tailles  dans  le  Languedoc  étaient  réelles 
et  non  personnelles.  Nul  titre,  nulle  qualité  ne  pouvait  en  exempter  le  posBesieur 
d'un  bien  rural. 
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béntivet  Aait  une  émanation  de  la  puissance  royale  qui,  par  des 

lettres  spéciales  du  graod  sceau ,  conférait  le  titre  avec  la  préroga- 
tive qu'elle  y  attachait,  et  r^fPectait  à  une  seigneurie  située  dans  la 
proviuce^  et  dont  la  personne  décorée  de  la  qualité  de  baron  devait 
être  propriétaire.  Daps  lcmY^rais\  douze  tMironnies]}  dans  le  Gé- 
vaudan,  huit,  entraient  aux  états,  chacune  à  son  tour.  Soixante* 
huit  députés  des  vilie^^otTdes  diocèses  formaient  Tordre  du  tiers 
état;  les  villes  épiscopales ,  quelques  villes  diocésaines,  députaient 
toutes  les  années  aux.  étals;  les  syndics  du  Vivarais,  du  Vélay,  du 
Gévaudan»  deTAlbigeois  et  des^diocèses  de  Toulouse ,  Narbonne 
et  Saint* Papoul  y  ét^^^reçus  aussi  tous  les  ans.  Dans  la  plus 
grande  partie^des  diooSes,  ^îteieigs  petites  villes  alternaient  entre 
elles  pour  envoyer,  cHacune  à  leur  tour,  des  députés.  Lorsque  les 
maires  et  les  consuls  pelfpétuels  des  villes  qui  avaient  le  droit  d'en- 
trée ne  jpouvaient  se  rendre  en- personne  aux  états,  on  ne  devait 
envoyer  à  leur  place  que  des  personnes  notables  de  la  communauté 
qui  y  lussent  domicili^^puis  cinq  ans ,  ou  qui  payassent  une 
forte  taille.  Huit  villes  envô^aîait,  chaque  année,  des  députés  aux 
états,  lesquels  étaient  remplacés  Tannée  suivante  par  ceux  de  huit 
autres  villes*  ii  fallait^  pour  que  les  états  du  Languedoc  s'assem- 
idassent,  une  convocation  du  roi.  La  durée  de  la  session  était  de 
quarante  jours ,  mais  il  était  permis  aux  commissaires  du  roi  de  la 
prolonger  de  liuit  jours.  Aprèsun  discours  du  principal  commis- 
saire et  de  1  intendant,  on  taisait ,  au  nom,^  roi ,  la  demande  du 
don  gratuite  " 

Âikutfe  imposition  ne  pouvaUêtj;g  faite  en  Languedoc  qu'après 
avoir  été  consentie  par  les^états,  permis^  par  les  commissaires  du 

roi,  autorisée^paiMÎes  a rrÏÏK]3u  conseil.  On  pourrait  croire,  d'après 
cela,  que  la  perception  ne  dut  jamais  rencontrer  d'obstacles,  ni 
remploi  des  deniers  être  détourné  de  leur  affectation.  Mais  les  cho- 
ses ne  se  passaient  pas  toujours  aussi  bieiTque  le  prescrivaient  les 
i^lements.  11  arrivait  souvent  en  Languedoc  ce  qui  arrivait  dans 
toutes  les  autres  provinces,  et  ce  qui  était  une  conséquence  rialu- 
reile  de  l'absence  d  une  autoriié  centrale  commandant  et  obéie  ré- 
gulièrement D'un  côté ,  les  états  furent  souvent  obligés  de  recourir 
k  fautorité  royale  pour  défendre  à  ceux  qui^se  prétendai^t  créan- 
ders  du  pays  de  faire  aucune  saisie  des  fonds  de  la  province  entre 
les  mains  des  receveurs  particuliers  ou  du  trésorier  de  la  bourse. 
Louis  XIU,  en  1623  et  en  1633,  défendit  de  la  manière  la  plus 
formelle  ces  saigies  gui  causaient  un  véritable  préjudice  à  la  pro- 
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yinoe.  D'un  autre  eôlé,  le  pouvoir  luMoênie  ^l^ut  obligé  d'arrêter 

les  crapiélemenls  des  états  ou  du  gouverneu^j^Richelieu ,  dans  ses 
Mémoires,  sous  rrinncè^Û^O,  se  plaint  des  graves  inconvénients 
qui  résultaient  du  J^imc  des  états  provinciaux,  en  Languedoc 
surtout»  pays  longtemps  habitué  à  une  sorte  d'indépendance  à  l'é- 
gard de  l'autorité  royale ,  et  où  le  gouverneur^  quand  il  était  sou- 
tenu par  [les  états,  jouissait  d'une  influence  t^^s-considé^ahle.  Lo 
gouverneur  et  les  états ,  devenus  alors  une  oligarcliie  avide  el  op- 
pressive, levaient  de  fortes  taxes  sans  l'autorisation  du  roi,  les  ré- 
partissaioit  arbitrairement  et  cbar^ient  l'admiaistration  de  la 
proTînoe  d'emprunts  et  de  dettes  (1)!? 

Ce  fut  même  là  Torigine  de  la  lutte  qui  s'engagea  enU«  la  cour 
et  les  états  du  Languedoc,  en  1029.  Cette  année ,  Ricbèlieu  voulut 
profiter  de  i  eitroi  causé  dans  le  midi  de  la  France  par  la  prise  de  la 
RocbeUe  et  la  défaite  entière 4u  parti  prolestani,  pour  enlever  à  la 
province  du  Languedoc  une  partie  de  ses  privil^;es  et  la  placer  de 
plus  en  plus  sous  l'action  du  pouvoir  royal. 

Le  roi,  suivi  du  cardmal  de  Ricîi?îieu,  était  revenu  en  Languedoc 
au  mois  de  juin  IG'29,  et,  après  quelques  exemples  de  sévérité  t\ 
rëgarddes  reiigionnaires,  il  était  parvenu  à  pacifier  complètement 
la  province.  U  séjourna  très-peu  de  temps  dans  le  pays,  à  cause  de 
la  peste  qui  y  sévissait  cruellement.  11  y  laissa  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu. Avant  de  quitter  Nîmes,  Louis  XDl  avait  rendu  deux  édils  : 
le  premier  créait  un  bureau  ou  siège  d'élection  dans  cliacun  des 
vingt-deux  diocèses  du  Languedoc,  sous  prélexle  de  conserver  l'égalité 
dans  les  impositions,  et  de  réprimer  les  abus  qui  s'y  commettaient  ; 
le  second  réunissait  la  cour  des  aides  et  la  cour  des  comptes  de 
Montpellier,  qui  avaient  toujou^eté  séparées  depuis  leur  établisse- 
ment, malgré  les  efforls  tentés  depuis  Henri  IV  pour  opérer  cette 
réunion,  à  laquelle  les  ^ts  et  les  autres  cours  de  la  province 
s'élaieut  toujours  opposés.  Bidieiieu,  en  opérant  cette  réumun, 

(1)  Quelque  iavoiâbld  que  dût  être  aux  peuples  la  tonne  U  administration  des 
f  pa}à  d  eUls,  dit  Forbounais,  il  n'arrive  pas  toujours  que  les  plus  faibles  y  soient 
<i  moins  opprimés  qu'ailleurs,  parce  qu'un  certain  nombre  de  personnes  domiDent 
«  d'ordinaire  nir  les  suflrages  et  s'emparent  de  l'aotorité  commiiDe.  Les  plaintes 
«  qui  s'y  forment  |»Brvieiuient  Idt  ou  tard  ta  pied  do  trtoe»  et  la  jostiee  du  prince 
<i  l'oblige  à  des  recherches  toujours  funestes  au  privilège.  C'est  ce  qui  se  passa 
«  cette  année  (1633)  en  Languedoc,  où  le  peuple  te  trouvoit  chargé  des  Intérêts 
«  d'une  ftogtaine  de  millions  d'emprunts  (kits  sans  nécsMalté,  mal  employés  ou  sup- 
«  posés.  On  recbereha  soigneusement  ces  D»nœu?res«  et  U  fut  détendu  d'emprunter 
«  à  l'amir  aucune  somme  sans  la  permission  du  roi.  » 
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avait  eupourjiut  de  donner  à  ces  deui^^irs  p]m  de  force  pour 
s'opposer  à  la  puissance  et  à  Tautorité  du  gouverneur  de  la  province. 
A  lîeiûe  le  cardinal  eut-il  demandé  l'enregistremenl  de  ces  deux 
édits,  que  les  états  assemblés  à  Pezénaslui  adressèrent  les  plus  vives 
remontrances.  Le  premier  de  ces  édits,  qui  détruisait  Fadministra- 
lion  financière  de  Ja^  province,  excita  surtout  le  mécontentement. 
Les  états  ^efus^^ent  .liisoTumenl  Ja  vérification.  Le  l^'"août  1620,  les 
étals  prirent  la  lésolutioii  d'envoyer  des  députés  chargés  de  porter 
au  roi  a  les  soupirs  de  ses  très^humbles,  très-tidèles  et  très-obéis- 
a  sants  sujets  du  pays  de  Languedoc,  afin  d'implorer  de  sa  justice 
«  et  bonté  la  révocation  dudit  édit,  et  la  continuation  de  Tanden 
«  ordre  des  états  dcTla  province  et  de  ses  vingt-deux  diocèses.  » 

Le  lendemain ,  les  états  accordèrent  Ffude',  roctroi  et  les  autres 
sommes  ordinaires.  Après  cette  délibération ,  les  commissaires  du 
roi  dans  l'assemblée  présentèrent  une  lettre  de  cachet,  datée  de 
Ntmes,  le  14  juillet^  et  un  arrêt  du  conself  Jil  Ib,  gfti  ordonnaient  aux 
éta  ts  de  se  séga  re  r . 

'^t  état  de  choses  duni  deux  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  le  roi 
rendit  ses  privilèges  à  la  province ,  aboUM'édit  des  élus  et  rétablit 
l'usage  des  assemblées  desj^tats*  Par  un  édit  daté  de  Vandœuvre, 
au  mois  de  septélfibre  1  Aàî7  Louis  XIII  ordonne  qu'il  ne  pourra  éire 
fait,  en  Languedoc,  au^e  levée  ni  imposition  sans  le  consentement 
des  trois  états Tîu  pays,  lesquels  oejjendant  ne  s'assembleront  qu'en 
vertu  de  ses  lettres  dè  conuiiisston  qui  leur  seront  envoyées  clmqije 
année,  et  selon  les  j[)OUNws  et  libertés  dont  ils  avaient  accoutumé 
de  jouir  ;  à  la  charge  aussi  que  nuM  iinposilions  et  levées  de  de- 
niers, tant  ordinaires  g  Jeitraordinaires^  n'auront  lieu  q^'en  vertu 
des  lettres  patentes  du  roi.  11  fixe  au  premier  jour  d'octobre  l'épo- 
que de  la  tenue  annïïêTle  des  assemblées;  enfin  il  met  [)  )iir  condi- 
tion à  la  révocation  de  i'édit  de  1629  le  remboursement  de  la 
finance  des  offices'd'élus,  et  le  paiement  de  200,000  livres  de  dom- 
mages et  intérêts*  Les  états  s'assemblèrent  à  Pezénas  au  mois  de 
décembre  1631.*^ 

A  peine  la  réconciliation  venait-elle  de  s'opérer  entre  la  cour  et 
les  étals,  que  la  révolte  du  duc  de  Mniilmorency,  où  les  états  furent 
engagés,  faillit  tout  détruire,  il  n'entre  point  dans  notre  sujet  de 
faire  le  récit  de  celte  dernière  protestation  de  l'aristocratie  contre 
la  royauté ,  protestation  qui  fut  réprimée  si  énergiquement  par 
Richelieu  et  qui  coûta  la  vie  au  plus  ancien  comme  au  plus  brillant 
repré5>enlant  de  la  société  féodale;  nous  nous  attacherons bculement 
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à  faire  ressortir  la  part  qu'y  prirent  les  états.  Ceux-ci,  dont  les  res- 
sentiments contre  Richelieu  étaient  Imn  (fêtre  apaiiép,  se  laissant 
entraîner  par  les  conseils  d'Alpbonse  d'ISlbène,  évéque  d' Alby  »  pri- 

rent,  le  2*2  juilit  l  1032,  une  délibération  fameuse,  par  laquelle  ils 
déctciraient  que  «  les  états  çrénérfiiix  s'assembleront  sur  les  nicinde- 
mens  de  monseigneur  de  Montmorency  »  &à  attendant  ceux  du  roi^ 
pour  pourvoir  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire*  » 

Le  duc  de  Montmorency  approuve  cette  délibération,  et  s'engago 
à  ne  jamais  abandonner  les  intérêts  de  la  province.  L'archevêque 
de  Narljonne,  président-né  des  états,  proteste  seul  contre  cette  déli- 
bération et  s'elforce  de  détourner  Montmorency  de  son  entreprise* 
Le  duc  fait  arrêter  l'archevêque  qui  est  conduit  dans  une  des  cham- 
bres de  son  palais^  U  ordonne  de  fermer  les  portes  de  Pez^nas»  convo- 
que pour  lasoir  les  députés  des  états,  et,  après  une  séance  des  plus 
tumultueuses,  il  leur  tait  prendre  la  résolution  suivante:  cr  Les  états, 
pour  abolir  la  mémoire  des  rigoureuses  conditions  sous  lesquelles 
on  leur  a  proposé  la  suppression  des  éUj[g^que  la  justice  et  la  bonté 
du  roi  leur  avaient  accord^  et  cacher  à  la  postérité  les  voies  et  les 
moyens  dont  s'est  setyi  le  sieur  d'Hémery  pour  éluder  cette  grftee...» 
ont  délibéré  qu'il  ne  sera  rien  mis  sur  le  procès -verbal,  ni  écrit 
sur  les  registres}  et  h  cet  effet,  s'étant  fait  représenter  tous  les  actes 
et  minutes  par  leurs  secrétaires,  ils  les  ont  fait  rompre  et  biffer  en 
pleine  assemblée*  » 

Ces  deux  délibérations  ayant  été  signées  de  gré  ou  force. 
Montmorency  fait  ouvrir  les  portes  de  la  ville,  permet  aux  députés 
de  se  retirer,  et  rend  le  lendemain  la  liberté  à  l'archevêque  de  Nar» 
bonne.  U  lève  ensuite  d§s  troupes,  en  p^xtant  le  service  du  roi, 
fait  expédier  des  mandements  et  commissions  pour  la  levée  des 
impositions  dans  1ousJe&  diocèses,  s'assure  de  Béziers  et  tente  de 
s'emparer  de  Narbonne;  mais  l^chevèque  l'en  .empêche.  Le  par- 
lement de  Toulouse  contient  je  peuple  dans  le  devoir  ;  les  habitants 
de  Garcassonne  restent  fidèles^ roi.  Louis  Xlli  dirige  contre  le 
Languedoc  les  maréchaux  déjà  Force  et  de  Schomberg  et  s'y  rend 
]ui-même.  Il  déclare  en  rouîe^le  duc  de  Montmorency  criminel  de 
lèse-majesté  et  déchu  de  tous  honneurs,  grades  et*  dignités,  con-?- 
fisque  ses  biens,  ordonne  au  parlemenî  de  Toulouse  de  lui  faire  son 
procès,  casse  les  déUbériLtions  des  état&de  Pezénas,  et  arrive  à  Lyon 
le  5  septembre,  Le  i^<^  du  même  mois,  Montmorency' avait  livré  et 
perdu  en  une  demi-heure  la^  bataille  de  Castelnaudary^  où  il  fut 
fait  prisonnier  après  de^  prodiges  de  valeur.  La  plupart  des  villes 


Digitized  by  Google 


•ÉTATS  PEOVIMGIAUX.  167 

qui  avaient  pris  parti  poui  lui  firent  immédiatement  Jour  soumis- 
sion. 

.  Louis  XIII  apprit  à  Lyon  k  nouvelle  dô  la  délaite  du  duc.  Il  se 
hâta  d'arriver  en  Languedoc  etouvrit  en  çer^onnç  les  états,  ie  l*'  oo- 
tobie,  dans  la  ville  de  Bëziers.  La  reineet  le  cardinal  de  Richelieu 
étaient  présents.  Le  s^cïZZaire  d*état  La  VriUière  fit  lecture  de  l'édit 

donné  à  Béziers  au  mois  d'octobre  Le  roi  y  rappelle  le  pre- 
mier édit  de  juillet  1629,  portant  création  de  vin^t-deux  offices 
d'élus  ;  le  second,  du  mois  de  septembre  1630,  en  révocation  de  cet 
établissement,  moyennant  le  remboursement  de  3^885,000  livres 
pour  la  finance  de  ses  offices,  et  ^OQjûiûiLli vres  pour  frais  et  dédom- 
magements. Suivant  les  grinci paies  dispositions  de  cet  édit,  «  les 
états  de  Languedoc  berout^  convoqués  et  assemblés  chaque  année  au 
mois  d'octobre,  avec  privilèges,  libertés  et  avantages  dont  ils  ont 
joui  avant  l'anuée  1629;  leur  durée  ne  pourra  excéder  quinze  jours, 
à  compter  de  l'ouverture  ;  il  ne  sera  imposé  sur  le  pays  aucune 
somme  en  vertu  des  ordonnances  des  gouverneurs ,  lieutenants 
généraux,  ni  autrement,  si  ce  n'est  par  lettres  patentes  duement 
expédiées  ;  il  est  détendu  aux  états,  villes  et  communautés  défaire 
aucun  emprunt  sans  la  permission  particulière  du  roi  élus  et 
coUecleurs  des  tailirs  sont  révoflués  moyennant  remboursement 
par  la  province  de_3^8pjûûjivres  montant  de  la  finance,  et  de 
200,000  livres  comme  irais  et  dédommagements  pour  les  premiers 
et  de  200,000  livres^^^^ourTes  seconds.  Pour  })révenir  jes  désordres 
et  maiverl^ons  des  recetS^pfést  créé  trois  offices  de  conseillers- 
receveurs  et  trésoriers  du  pays  ;  leurs  comptes  seront  clos  et  arrêtés 
par  devant  les  commissaires  députés  par  les  états,  pour  être  ensuite 
remis  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris;  il  est  pareillement  dé- 
fendu aux  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  de  dé^er  à  l'ave- 
nir des  commissaires  pour  la  tenue  des  assiettes  de  dioct  ses;  les 
trésoriers  générauxilfiT£^oyince  y  sont  commis  spécialement  ;  la 
.durée  des  assemblées  de  diocèses  n'excédera  pas  huit  jours.  »  Cet 
édit  était  suivi  d'un  état  indiquant,  dans  le  plus  grand  détail,  les 
sommes  qui  devaient  être  levées  et  dépensées  dans  le  pays  et  celles 
qui  devMient  être  payées  au  roi.  Ces  dernières  étaient  fixées  à 
1,050,000  livres. 

Les  états  présentèrent  au  roi  des  remontrances  sur  Taugmenta- 
lion  des  charges  publiques  et  obtinrent,  mais  pour  cette  année 
•  seulement,  la  faculté  d'imposer  24,000  livres,  outreles  SO,OO0livres 
accordées  pour  les  frais  des  états,  afin  que  les  députés  du  tiers  reçu£- 
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fîent  pondant  un  mois  9  livres  par  jour.  Us  reIlV()y^^ent  à  l'année 
suivanle  Jà  délibéralioQ  à  prendre  sur  la  proposiiioti  qu'avait  faite 
tecardinalde  Richeiiea  de  coDstruire  un  port  de  mer  à  Agde ,  lequel- 
devait  occasioniier  une  dépense  évaluée  à  envicon  450»000  livres* 

La  cour  partit  de  Béziers  le  14  octobre.  Arrivé  à  Toulouse,  le  roi 
TDanda  le  premier  président  du  parlement,  Je  nomma  juge  de 
Montmorency,  et  dit  (|ue  le  garde  des  sceaux  présiderait  au  juge- 
ment. 11  était  sans  exemgle  que  la  présidence  de  cette  cour  eût  été 
attribuée  au  garde  j^^èatix  :  elle  n'appartenait  qu'au  chanoe- 
Her.  Le  duc  de  Montmorency  fut  amené  à  Toulouse  le  27  octobre» 
Je  30  il  fut  exécuté  dans  l'hôtel  de  ville. 

Ainsi  finit  c'eTTe ' insurrSTToîTq u i  avait  failli  rallumer  le  feu  de  la 
guerre  civile  dans  le  midi  de  la  France,  jmals  qui ,  en  réalité,  ne 
servit  qu'à  rendre  plus  éclatant  le  triomoEy  de  Tauforité  royale» 
Richelieu,  dans  ces  graves  circonstances,  déploya  une  habileté  au 
inoins  égale  à  son  énergie.  En  frappant  sans  pitié  le^lus  puissant 
elle  plus  ancien  représentant  de  l'aristocratie  féodale,  il  sut  res- 
treindre dans  de  justes  limites  le  châtiraenl  de  la  province.  Ses  ri- 
gueurs atteignirent  moins  les  peuples  que  les  individus,  et,  tout  en 
écrasant  sans  ménagemgot^leg^iul^^  de  l'autorité  royale,  il 
n'abusa  pas  de  sa  victoire;  il  rendit  |i  la  province  ses  privilèges,  et 
sut  ainsi  la  pacifier  sans  en  faire  une  enneinie  du  trône.  Seulement, 
coujrne  on  pouvait  s'y  attendre,  le  Languedoc,  tout  en  recouvra  ut 
son  ancienne  conslijulion ,  vit  Tautorité  royalQ  s'immiscer  chaque 
jour  davantage  dans  son  administration  intérieure  et  y  faire  sentir 
de  plus  en  plus  son  influence.  Ainsi  la  durée  des  étals  fut  réduite 
à  quinze  jours;  la  défensTTle  lever  aucune  imposition  sans  Tautn- 
risation  expresse  du  loi  iui  édergiquciiieiit  renouvelée;  enfin  les 
agents  royaux  exercèrent  dès  lors  surTa^eslion  des  finances  de  la 
province  une  surveillance  de  plus  en  plus  minutieuse. 
.  Le  roi  partit  de  Toulouse  le  3i  octobre,  laissant  le  commande- 
,  ment  de  la  province  au  maréchal  de  Scliomberg,  qui  fut  remplacé 
peu  de  temps  après  par  son  fils ,  le  duc  d*Halluin.  Au  mois  de  lé- 
vrier suivant,  UQ  nouvel  édit  fut  rendu  sur  les  doléances  des  députés 
du  Languedoc,  et  confirma  les  dispositions  de  celui  de  Béziers.  La 
lieulenance  générale  de  la  province  fut  partagée  en  trois  départe- 
ments; cette  division  a  subsisté  depuis  sous  les  noms  de  haut  Lan- 
guedoc, de  bas  Languedoc-et  des  Gévennes. 

A  partir  de  cette  époque  jus'^u'en  1643,  las  rapports  de  la  cour 
avec  les  états  du  L.auguedoc  ne  présentent  rien  de  particulier.  Ils 
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se  réduisent  à  des  demandes  de  dons  graiails  assez  considérables 
que  les  états  furent  obligés  de  voter ,  soit  pour  les  frais  de  la  grande 

guerre  que  Riclielieii  soutenait  contre  la  maison  (J'Aulriche ,  soit 
pour  des  Iravauï  publics,  entre  autres  pour  le  port  d*A^de»  afin  de 
/aire  plaisir  (ni  cardinal  de  Hichelieu  (i). 

Les  états  de  Bretagne»  reconnus  avec  toutes  leurs  franchises  par 
Louis  XII,  en  1499,  et  par  François  PS  lors  de  Tincorporation  dé- 
finitive, en  1532,  tombèrent  complètement  dans  la  dépendance 
du  pu  avoir  royal  au  dix-septième  siècle.  L'Église  y  était  représen- 
tée par  neuf  évôques,  les  députés  de  neuf  chapitres  et  quarante- 
deux  àbbés;  la  noblesse  par  neuf  barons  et  tous  les  gentilshommes 
établis  dans  la  province.  Les. nobles  devaient  être  Agés  de  vingt  ans 
et  produire  des  preuves  de  noblesse  depuis  cent  ans.  Le  tiers  dtat 
n'y  était  représenté  que  par  quarante  dé{)ulés  des  louiujurios  ;  l'é- 
ieclioQ  de  ces  député  avait  lieu  en  présence  du  gouverneur  de  la 
province.  La  composition  des  états  de  Bretagne  était,  comme  on  le 
voit,  tout  à  Tavantage  de  la  noblesse.  Le  lieu  et  Tépoque  des  as- 
semblées étaient  fixés  par  le  roi.  Leur  durée  était  de  quatre  à  six 
somaines.  Le  roi  y  était  représenté  par  un  grand  nombre  de  com- 
missaires, comme  le  gouverneur,  les  lieutenants,  l'intendant  de  la 
province,  etc.  Les  états  délibéraient  dans  une  seule  chambre  et  ne 
se  divisaient  pas  en  comités* 

En  1614,  on  dressa  un  rôle  des  villes  qui  devaient  y  être  repré- 
sentées, et  bientôt  après  le  droit  d'éligibilité,  qui  af  fiu  tenait  d'a- 
Ixïrd  à  tous  les  bourgeois  de  ces  villes,  fut  reslremt  aux  juges 
seuls.  A  partir  de  1630,  les  députés  de  la  noblesse  furent  aussi  dé- 
signés et  convoqués  par  le  roi  directement.  La  même  année,  les 
sessions  des  états,  annuelles  jusqu'alors,  n'eurent  plus  lieu  que  tous 
les  deux  ans.  Malgré  le  rôle  de  161  ,  le  gouverneur  de  la  provinca 
ùlail  à  une  ville  le  droit  de  se  l'aire  représenter  et  l'accordait  à  une 
autre.  D'après  les  privilèges  des  états  ^  aucune  imposition  ne  pou- 
vait être  mise  sur  la  province  sans  leur  consentement,  dette  règle 
n'élait  pas  toujours  observée^;  elle  était  souvent  une  occasion  de 
luttes  entre  les  élats  et  les  couiiiiissaires  du  roi.  En  lG-25 ,  les  é(als 
tenus  à  Guérande  se  séparèrent  sans  avoir  délibéré  sur  le  don  gra- 

(I)  La  |)liiparl  des  détails  qn'oa  du  lire,  relatifs  soit  à  la  consUliition  dii 
Uiiguedoc,  soit  à  riiisloire  de  cetle  province  sous  Louis  XUl,  sout  empniiilés  à 
IVscellent  travail  du  baron  Trouvé,  intitulé  :  Esmi  historique  sur  (es  Élats  gé- 
néraux de  la  province  de  Languedoc ,  l  vol.  itt-4°,  IStS. 


Digitized  by  Google 


170 


CHAPITRE  VI. 


toit  de  600,000  \hte$  que  le  roi  leur  demandait  et  au  «liet  duquel 

les  rommissaires  ne  voulurent  rien  diminuer.  Ils  envoyèrent  à  la 
cour  une  d(''putation,  et,  en  attendant  ia  réponse  du  conseil,  ils  dé- 
darèreat  qu'ils  8e  rassembleraient  en  tel  lieu  et  tel  temps  qu'il  plai- 
rait au  roi  pour  délibéra  sur  le  don  gratuit.  Une  autre  fois  le  roi 
ordonna  de  sa  propre  autorité  de  lever  les/ouatas  des  années  1632 
et  1633  pour  payer  les  ^ages  des  officiers  du  parlement ,  de  la 
chambre  des  k  nu  pies  et  autres.  Les  éUils  r(^clamërent  contre  retle 
violation  Ikgrante  des  privilèges  de  ia  province.  Le  prince  de 
Gondé  et  les  commissaires  qui  tenaient  les  états  déclarèrent  que  le 
roi  n'avait  pas  eu  intention^  dans  cette  ordonnance,  de  pr^udider 
aux  droits  de  la  province,  mais  seulement  d'éviter  les  inconvénients 
d'un  retard  dans  le  payement  des  officiers.  Les  étals  se  tinrent  sa- 
tisfaits de  cette  déclaration  et  ne  firent  aucune  mention  dans  leurs 
remontrances  de  cette  innovation;  cependant  ils  supplièrent  le  roi 
d'ordonner  qu'aucun  édit  ne  fût  exécuté  en  Bretagne  avant  qu'il 
eût  été  présenté  aux  états  et  consenti  par  eux.  Le  conseil  du  roi  ré- 
pondit à  leursuppli(iue  en  cette  lornic  :  «  Sa  Majesté  veut  que,  con- 
formément aux  privilèges  accordés  de  tout  temps  et  à  Tédijt  «de 
1579,  vérifiés  ès-cours  souveraines  dudit  pays,  aucun  édit  pour 
levées  extraordinaires  de  deniers  et  autres  innovations  ne  se  pourra 
faire  qu'il  n'en  ait  été  communiqué  aux  états  du  pays  en  leurs  as- 
semblées.  )^  Mais,  comme  l'on  sait,  le  pouvoir,  à  cette  époque, 
n'observait  guère  les  déclarations  de  ce  genre,  et,  cliaque  lois  que 
des  coûilits  s'élevèrent  entre  Tautorité  centrale  et^l^  étais,  la  pre- 
mière triompha  toujours  de  ces  derniers. 

Le  don  gratuit  et  les  autres  impôts  a^f ant  été  votés  et  léis  affaires 
di?  la  province  réglées,  les  étals,  avant  de  se  séparer,  nommaient 
une  commission ,  composée  de  quatre-vingt-dix  membres  choisis 
dans  les  trois  ordres,  et  cbargée  de  faire  ia  répartition  générale  des 
impositions  entre  les  diocèses.  Un  bureau  particulier,  composé  de 
neuf  membres  pris  parmi  ceux  de  la  commission,  faisait  dans  cha- 
que diocèse  la  réparliiion  par  paroisses.  S'il  s'élevait  des  contes- 
tations sur  celte  répartitioii ,  le  bureau  général  établi  à  Rennes, 
après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  particulier  du  diocèse  où  la  con- 
testation avait  eu  lieu,  rendait  une  décision  qui  devait  être  soumise 
aux  états  lorsqu'elle  n'était  pas  conforme  à  celle  du  bureau  parti- 
culier (i). 

(1)  D.  LoMueau,  Ifist.  ecclésiast.  et  civile  de  Bretagne  f  t  voi.  m-fol.,  1707. 
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Ffiniiî  les  états  provinciaux ,  ceui  de  Bretagne  ftirmil,  du  reste, 

œux  qui  secondèrent  le  mieux  Richelieu  dans  ses  vastes  entre- 
prises. Le  cardinal  fit  aussi  beaucoup  pour  celte  province.  11  prit 
pour  lui  Famirauté  de  Bretagne  et  travailla  à  établir  dans  cette  pro- 
vince des  compagnies  4^  commerce  pour  les  Indes  occidentales  el  à 
créer  sur  ses  côtes  des  ports  considérables,  tant  pour  la  marine  mi- 
litaire que  pour  la  marine  marchande.  L'épo(|ue  la  plus  impor- 
tante dans  l'histoire  des  relaliuns  des  étals  de  Bretagne  avec  la  cour, 
sous  l'administration  de  Richelieu,  fut  l'année  16i26« 

Le  gouverneur  de  Bretagne,  le  duc  de  Vendôme,  avait  pris  une 
part  très«active  au  premier  complot  qui  fut  organisé«contre  Riche- 
lieu par  Anne  d'Autriche;  Gaston  d'Orléans;  le  gouverneur  de  ce 
dernier,  Orna  no;  le  jeune  comte  deChalais,  de  la  maison  de  Tal- 
leyrand  de  Périgord ,  maître  de  la  garde-robe  du  roi  j  la  princesse 
de  Condé,  madame  de  Chevreuse»  etc.»  et  qui  avait  pour  but  d'em- 
pêcher le  mariage  du  frère  du  roi  avec  la  riche  héritière  de  Mont- 
pensier.  La  reîne^mère  désirait  marier  son  second  fils  à  cette  prin- 
cesse, afin  de  donner  à  la  maison  royale  les  héritiers  que  Louis  XIII 
ne  lui  donnait  j>as.  Richelieu,  qui  approuvait  ce  projet,  aurait 
voulu  le  voir  réussir;  mais  toutes  les  autres  feo^mes  se  réunirent 
pour  le  faire  échouer.  Anne  d'Autriche,  qui  n'avait  pas  d'en£ants» 
ne  voulait  pas  que  son  beau-frère  en  eût,  ce  qui  aurait  diminué  sa 
position  ;  la  princesse  de  Gondé  voulait  aussi ,  ou  que  Gaston  ne  se 
mariât  pas,  ce  qm  rapi brochait  les  Condé  du  trône,  ou  du  moins 
que,  s'il  se  mariait,  il  épousât  la  petite  Anne-Geneviève  de  Gondé, 
qui  fut  plus  tard  la  célèbre  duchesse  de  Longueville*  On  parvint,  au 
moyen  d'Omano,  à  dissuader  Gaston  du  mariage  avec  mademoiselle 
detfontpensier.  Richelieu,  averti^  déjoua  une  première  fois  le  com- 
plot, en  faisant  ;irrêterle  gouverneur  du  jeune  prince;  mais  bientôt 
après  ie  complot  se  reforma.  Eichelieu  comprit  qu'il  fallait  frapper 
descoupablesd'unsang  plus  illustre  qu'Omano.  11  décida  le  roi  àen* 
treprendre  un  voyage  en  Bretagne  afin  d'arrêter  le  duc  tie  Vendôme 
et  son  frère,  le  grand-prieur.  Louis  XIII  n'eut  pas  la  peine  d'aller 
chercher  Vendôme  jusqu'à  Nantes.  Le  grand-prieur  avait  cru  pou- 
voir apaiser  Richelieu  par  quelques  paroles;  il  alla  au-devant  du  roi 
àBiois,  où  il  falarrété,  ainsi  que  son  frère  qu'il  avait  invité  à  venir 
le  rejoindre ,  et  tous  les  deux  fuient  enfermés  au  château  d' Am** 
boise  (1). 

(1)  Henri  Kartin,  HisL  de  France,  U  XlU 
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Le  roi  et  la  cour  n'en  poursuivirent  pas  moins  le  voyage  de  Bre- 
tagne. Chalais,  qui  continuait  h  conspirer  contre  le  cardinal  ,  fut 
arrêté  le  8  juillet  h  Nantes  et  exécuté  le  19  août.  Le  11  juillet,  trois 
jours  après  rarrestalion  de  Chalais,  le  roi  avait  ouvert,  en  per- 
sonne, les  états  de  la  Bretagne»  à  Nantes.  Louis  déclara  qu'il  était 
venu  mettre  ordre  aux  grands  maux  qui  menaçaient  la  province, 
et  le  garde  des  sceaux  Marillac  annonça  dans  son  discours ,  au  nom 
du  roi,  que  le  duc  de  Yendùirip,  «  quelque  issue  que  prissent  les 
affaires,  »  ne  recouvrerait  jamais  le  gouvernement  de  la  Bretagne. 
Richelieu  donna  le  gouvernement  de  cette  province  à  Thémines, 
qui  avait  gagné  le  bâton  de  maréchal ,  en  1616 ,  par  l'arrestation 
du  prince  de  Gôndé.  Il  prit  seulement  pour  lui  l'amirauté  de  Bre- 
tagne, qui  avait  été  jusqu'alors  une  annexe  de  ce  j^ouvememenf. 
Le  garde  des  sceaux  remercia  les  trois  ordres  du  subside  de 
500,000  livres  qu'ils  avaient  accorde  l'année  précédente,  et  remit 
à  leur  zèle  de  fixer  le  chiffre  du  nouveau  secours  que  le  roi  atten- 
dait d'eux.  Les  députés  bretons  répondirent  dignement  à  Tattente 
du  pouvoir.  C'est  un  grand  jour  assurément  dans  l'histoire  de  l'an- 
cienne France  que  celui  oii  les  états  de  Bretagne  prièrent  le  roi 
«  de  ne  leur  jamais  donner  de  gouverneur  issu  des  anciens  ducs.  » 
La  cause  du  royalisme  pur  était  défmitivement  gagnée,  puisqu'il 
triomphait  même  dans  cette  province»  si^  antique  de  l'aristocra- 
tie ,  et  qui  la  dernière  avait  accepté  la  domination  du  fondateur 
de  la  maison  deBourhon.  Les  états  complétèrent  celte  iJcjuaiide 
iiardie,  en  suppliant  le  roi  de  faire  démolir  les  lorliiications  des 
villes  et  châteaux  qui  n'offraient  aucune  utilité  pour  la  défense  de 
la  province.  Cette  proposition  »  ainsi  qu'on  l'a  vu,  fut  accueillie 
avec  empressement  par  Richelieu.  Le  31  juillet  1626 ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  datée  de  Nantes,  il  fut  enjoint  de  raser  et  dé- 
molir, non-seulement  en  Bretagne,  mais  dans  tout  le  rujaume,  les 
fortifications  des  villes  et  châteaux  qui  ne  servaient  pas  à  la  défense  - 
des  frontières  et  qui  n'étaient  propres  qu'à  abriter  l'espht  de  ré- 
volte. Nous  avons  dît  plus  haut  avec  quel  enthousiasme  cette  or- 
donnance fut  reçue  dans  toute  la  France. 

Le  roi  quitta  Nantes  aussi  161  après  l'exécution  de  Clialais,  et  alla 
porter  en  personne  au  parlement  de  Hennés  deux  édits  bursaux 
dont  le  produit  devait  èUre  employé  à  l'entretien  de  vaisseaux 
garde-côtes.  Par  un  troisième  édit,  Richelieu  institua  une  compa- 
gnie de  cent  associés  pour  le  commérce  des  deux  Indes,  au  capital 
de  1,600,000  livres.  La  cùte  du.Morbihau  devait  être  le  siège  de  la 
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compagnie  :  cdîe^  obtenait  la  concession  à  i^erpéluité  des  côtes  et 

des  îles  du  Morbihan  ,  avec  aulurisalion  d'y  bAlir  une  viile  libre, 
avec  de  nombreux  privilèges,  dont  le  principal  était  la  créatiuu 
d'uDejuridicliou spéciale  ressortissant,  non  au  parlement  de  Bre- 
tagne» mais  au  conseil  privé.  Conformément  aux  privilèges  de  la 
province ,  le  j)ar1eroentde  Rennes  ne  devait  vérilEler  aucun  édit  que 
les  élals  de  Bretagne  ne  l'eussent  approuvé  :  le  parlement  renvoya 
donc  aux  élats  Tédit  de  la  compagnie  du  Morbihan.  Les  états  don- 
nèrent au  gouvernement,  en  celte  circonstance^  une  nouvelle  preuve 
de  leur  dévouement.  Ils  accueillirent  avec  acclamation  Tédit  royal, 
en  demandant  seulement  que  la  juridiction  privilégiée  fût  bornée 
à  l'enceinte  de  la  ville  future;  mais  le  parlement,  irrité  de  ratteinlo 
portée  à  sa  juridiction,  persista  à  refuser  I*enregistirinent,  de  telle 
H)rtc  que  la  compagnie  se  découragea  el  iimt  par  lenoucer  à  Ten- 
tieprise  (t). 

Les  états  de  Bretagne  continuèrent  à  donner  des  preuves  de  leur 

Aie  les  années  suivantes.  Dans  l'hiver  de  1638  à  1639,  ils  accordè- 
rent au  roi  un  subside  de  2  millions  (2). 

Us  élals  de  Bourgogne  se  tenaient  tous  les  ans ,  au  mois  de  mai, 
tOi  présence  du  gouverneur  de  la  province  ou  de  son  représentant. 
Ils  ne  pouvaient  se  réunir  qu'en  yertu  de  lettres  patentes.  Ces  états 
avaient  une  composition  plus  aristocratique  que  ceux  des  autres 
provinces.  rb:42:lise  y  était  représentée  par  quatre  évôques,  dix-sept 
abbés,  sept  chefs  de  chapitre,  puis  les  députés  de  ces  chapitres  et 
dix  autres  ecclésiastiques,  enfin  les  vingt-deux  prieurs;  en  tout 
soixanle-Hiix.  Quant  à  la  noblesse,  sa  chambre  était  formée  de 
tous  les  nobles  reconnus  qui  possédaient  dans  la  protince  un  comté 
ou  UQ  fief.  Le  tiers  étal  élail  représenté  par  les  maires  el  les  pre- 
miers échevins  des  villes,  en  tout  soixante-douze  (3).  Après  une 
session  d'un  mois,  l'assemblée  générale,  dissoute,  laissait  à  sa 
place  des  substituts  chargés  de  Fadministration  du  pays  pendant 
rintervalle  d'une  assemblée  à  l'autre,  c'est-à-dire  pendant  trois  ans. 

(1)  Henri  MartiD,  ffUL  de  France  ^  t  XIT. 

())  Forbonnaû,  B»ch.  mr  UtJimneeB  1 1 1 ,  p.  228. 

(3)  Ces  72  voix  éliieiit  encore  réduiUiepar  la  manière  dont  se  donnaient  les 
«iffrages.  Des  denx  députés  envoyés  par  une  ville  on  par  un  oomté,  le  premier 
ml  avait  voix  délibérative ,  1  autre  étant  simplement  consulté.  Aussi,  quoique  le 
vote  eAt  lieu  par  ordre  et  non  par  (été ,  les  députés  du  tiers  étaient  en  trop  pelil 
nombre  pour  que  leors  propositions  fussent  prises  en  grande  cousidéraliou  »  le 
clergé  et  la  jioblesse  étant  représentés  par  près  de  400  députés. 
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Ce  ommil ,  coniiu  flous  te  nom  de  Chambré  des  états  gènéraïux , 

était  composé,  commn  l'assemblée  générale,  de  tous  les  éléments 
intéressés.  Le  deigé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  y  avaient  chacun 
leur  élu.  L'élu  du  roi,  deux  députés  de  la  chambre  des  comptes,  le 
trésorier  générai  et  Tintendant  de  la  province  avaient  le  droit  d'y 
entier  poiif  la  couronne^  comme  les  deux  secrétaires  des  états, 

*  mais  satîstoix  délibéralive;  celle-ci  appartenait  exclusivement  à  la 
Bourgogne.  Le  choix  des  ofliciers  provinciaux  n*était  pas  laissé  au 
suffrage  destrois  corps.  A  part  l'élu  de  la  noblesse  qui  était  désigné  par 
une  véritable  élection ,  les  élus  du  clergé  et  du  tiers  faisaient  alter- 
nativement partie  de  la  chambre.  On  prenait  Télu  de  l'Église  tantôt 
parmi  les  évôques,  tantôt  parmi  les  abbés,  enfin  parmi  les  doyens 
de  la  province,  i\  tour  de  rôle.  On  procédait  de  même  pour  le  tiers 
état  :  son  représentant  au  conseil  de  la  province  était  aliernaiive- 
ment  un  maire  des  quatorze  villes  dont  les  noms  suivent  :  Autun, 
Beaune,  Nuits,  8aint-Jean-de-Lône,  Ghàlon,  Semui^n-Âuxoîs, 
Montbard,  Avallon,  Cbàtillon-sur-Seine,  Âuxonne,  Seurre,  Auxerre, 
Bar-sur-Seine  et  Charolles.  Mais  le  tiers  état  était  privilégié  :  outre 

•  rélu  alternatif,  il  avait  encore  et  toujours  le  maire  de  Dijon ,  pré- 
sident-né de  son  ordre.  C'est  pour  cette  raison  que  cette  ville  ue  se 
trouve  pas  dans  la  liste  d-dessus.  Quant  aux  petites  villes ,  qui  n'en- 
voyaient pas  de  députés  aux  états,  elles  loumissaient  la  majeure 
partie  des  alcades  qui  composaient  une  sorte  de  conseil  de  censure 
dont  Forigine  remonte  à  une  époque  très-reculée.  Ce  conseil  était 
chargé,  après  chaque  triennalité^  d'examiner  les  actes  des  élus  gé- 
néraux et  d'en  rendre  compte  aux  états.  Ces  alcades  étaient  au  nom- 
bre de  sept,  dont  deux  appartenaient  à  la  noblesse,  deux  au  clergé 
et  trois  au  tiers  état  (Ij. 

(1)  On  peut  voir  dans  le  curieux  travail  de  M.  Alexandre  Thomas,  intitulé  :  Une 
province  sous  Louis  XI ou  Situation  polUiqUB  et  administrative  de  la  Bour- 
gogne de  1661  à  1715,  comment  eette  représentation  si  Imparfkite ,  dontte  vices 
étaient  encore  aocms  le  mau?ais  vouloir  ou  la  négligence  de  ceux  qui  la  com- 
posaient, n'était  le  plus  soufent  pour  la  province  qu^nn  inatrnment  d'oppres- 
sion ,  «t  an  obstacle  ann  meilteims  Intentions  du  pouvoir.  Il  arrivait  très^firéqaem* 
ment  que  les  élus  des  ordres  abandonnaient  la  chambre  et  les  affUres ,  laissant 
toute  l*admin1stration  aux  mains  de  l'élu  du  roi  et  des  matttes  des  comptas  dont 
la  province  avait  le  droit  de  soupçonner  l'Indépendance.  Les  alcades  eut->m6ffle8 
manquaient  plus  d'une  Ibis  auk  devoirs  de  leurs  charges,  en  M  sTassemUàDt  pas 
aases  tat  ou  en  ne  ttavailant  pas  asseï  ponr  vérifier  à  temps  f  adminisiratimi  des 
élus.  U  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  bientôt  les  goavemeofs  des  provfaiGss 
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Âmsït  de  raoontor  la  lutte  soulmue  en  fateur  de  ses  libertés  par 

la  province  de  Bour^^o^çne  contre  Richelieu,  nous  devons  dire  quel- 
ques mots  au  su  it'l  des  jetons  des  états  qui  fournissent  les  nMisri- 
goements  les  plus  précieux  sur  les  seatimenls  dout  lurent  animées 
Ittassembiées  bourguigmoiiiiei  à  Tépoquequi  nous  oocupe  (1).  Lors- 
que les  états  s'étaient  séparés ,  les  élus  qui  administraient  la  pro« 
vinœ  pendant  l'intervalle  entre  deux  assemblées,  faisaient  le  voyage 
d  honrieur  ou  des  remontrances  au  roi  ;  et  durant  leur  séjour  dans 
la  capitale,  faisaient  frapper  une  médaille  connue  sous  le  nom  de 
;«tofi  deê  étaU»  Cette  médaille  servait  de  modèle  pour  un  grand 
nombre  d'autres  qui  étaient  distribuées  tous  les  trois  ans  à  ceux  qui 
avaient  fait  partie  de  la  chambre  des  élus.  Le  Jeton  des  états 
porUul  toujours  d'un  ((AkS  les  armes  de  la  Bourgogne  avec  ces  mots  : 
Comtta  BurgundiiB,  et  l'année  où  il  avait  été  frappé.  L'autre  côté 
du  jeton  changeait  à  chaque  triennaUté-;  aussi,  la  collection  de  ces 
jetons  peut^eiie  être  considérée  comme  une  sorte  d'histoire  de  la 
province  :  leurs  légendes  sont  le  plus  souvent,  surtout  sous  )e  règne 
de  Louis  XIII ,  où  les  états  conservaient  encore  quelque  initiative , 
rimage  iidèle  des  sentiments,  des  joies  ou  des  douleurs  de  la  pro- 
vince. 

Le  jeton  des  états  qui  se  tinrent  pendant  l'automne  de  16^6  porte 
des  légendes  significatiTes.  Les  mots  i  Pour  la  prownce  de  Bauf'- 

yo5^n« ont  remplacé  ceux  qui,  jusqu'ici,  avaient  constamment  figuré 
autour  des  armes  de  Bourgogne,  c'est-à-dire  :  Sate  populi  suprema 
Ux  esta.  C'est  qu'alors  la  province  succombait  sous  le  poids  des 
lavages  des  gens  de  guerre  et  des  impositions  que  nécessitaient  les 
premières  entreprises  de  Richelieu*  Gomment  aurait-on  osé  conti* 
Duer  à  inscrire  sur  le  jeton  une  maxime  en  opposition  avec  un  état 
de  choses  qu'exprimaient  énergiquement  les  mots  que  iioilaiL  l'au- 
tre côté  de  la  médaille  où  était  représenté  un  chameau  :  Oneri 
imparimquo?  Aussi  rappela-t-on  dans  ces  états  les  perles  (|ue  la 
povinoe  avait  éprouvées  pendant  les  expéditions  d'Italie  et  du  i^n- 
guedoc  ;  les  400^000  livres  données  aux  étapes  et  aux  garnisons* 
Si  1  on  songe  que  ces  charges  étaient  aggravées  par  des  épidémies , 

disposeront  de  toutes  les  fonctions,  en  sorte  que  les  maires  et  écheviiis  chargéji  de 
représenter  le  tien  état  ne  seront  guère  que  des  créatures  du  pouf  oir.  (Cf.  Ai.  Tlio- 

(!)  Les  anciennes  libertés  de  la  Bourgogne  d'apris  les  jetons  des  elalSy  par 
M.  cl.  Kosbi^iiol ,  1  vol.  in-S",  ISil.  Cet  ouvrage  savant  et  cmi'nîx  nous  a  élé  du 
plus  grandi  secours  pour  Thistoire  de  la  proTince  de  Bourgogne  sous  le  ministère 
(i«  iUciiiUâU. 


CHAI'liKK  VI, 


des  disettes,  la  rareté  du  numéraire ,  l'aDéantiseetteiil  de  Fagncul- 
ture  et  du  commeroe,  on  comprend  que  la  Bourgogne  renonce  h  la 

vieille  raaîiime  qui  n'élait  plus  qu'un  non-sens  à  côté  de  la  légeniie  : 

Ofîrri  impar  iniguo. 

Les  registres  des  états»  du  reste,  sont  en  rapport  avec  celte  lég^Mie* 
On  y  lit  les  preuves  d'une  lutte  de  tous  les  instants  soutenue  par  la 
province  contre  le  pouvoir  royal*  Depuis  quelque  temps,  le  roi  con- 
voquait les  états  de  Bourgogne  irréguKèrment,  quelques  mois  plus 

lôt  ou  plus  lard.  Us  rappelèrent  au  nion.u  que  qu'il  devait  «  se  con- 
former à  un  usage  consacré  par  le  len]ps  :  c'est  au  mois  de  mai 
que  nous  devons  nous  réunir  ;  il  n'y  a  pas  de  saison  plus  commode 
et  plus  légale.  »  Les  états  protestèrent  aussi  contre  rétablissement 
d'une  cour  des  aides,  qui  entraînait  h  sa  suite  la  création  de  noni- 
breux  officiers  privilégiés j  et  augmentait  ainsi  les  charges  publi- 
ques. Ce  n'est  pas  tout  :  ccmiiiie  s'ils  pressentaient  que  le  moment 
était  venu  de  s'engager  dans  une  lutte  décisive  pour  le  maintien  de 
leurs  privilèges,  lesétats  ordonnèrent  qu'on  rédigerait  textu^ement 
le  code  des  libertés  de  la  province»  a  Nos  rois  et  nos  ducs,  est-il  dit, 
ont  honoré  la  province  de  beaux  droits;  nos  assemblées  ont  formé 
des  décrets  utiles  au  public,  qui  ne  soul  pas  observés  parce  qu'ils 
sont  inconnus,  et  qui  peuvent  se  perdre  par  la  suite  des  temps. 
Aiio  donc  que  tous  soient  instruits  des  privilèges  et  immunités' de 
la  province,  des  droits  sous  lesquels  elle  doit  vivre  et  qu'elle  doit  se 
'  conserver,  il  a  été  délibéré  qu'une  commission  en  formerait  le  re* 
cueil,  pour  le  traiisnicUre  à  Ja  poslérilé.  »  On  devait  en  faire  quatre 
copies  sur  parchemin,  dont  Irois  étaient  destinées  aux  bureaux  des 
trois  ordres  à  chaque  terme  d'étals,  et  dont  l'autre  devait  être  per- 
pétuellement attachée  par  ime  chaîne  de  fer  au  bureau  de  la  cham- 
bre des  élus. 

Le  moment  était  bien  choisi  par  la  province  de  rappeler  ainsi  ses 
libertés.  En  1629,  Richelieu  envoyait  à  Dijon  le  premier  intendant 
de  justice,  police  et  fmances,  Paul  iiay,  prieur  du  Ghâtelet,  ancien 
avocat  général  au  parlement  de  Bretagne.  11  remplit  les  fonctions 
d'intendant  jusqu'en  1632.  U  était,  en  outre,  question  de  créer  en 
Bourgogne,  comme  dans  le  Languedoc,  des  élections.  Les  états  de 
1629  proclamèrent  «  que  c'en  étoil  fait  de  la  liberté  de  la  province 
si  rédit  passoit.  »  Ce  serait  cr  sa  ruine  délinilive,  disait-on  partout; 
il  ne  peut  en  sortir  que  malheur  f^i  désespoir.  »  Des  informations 
furent  ordonnées  contre  les  officiers  provinciaux  qui  favorise- 
raient les  ennemis  de  la  liberté;  la  session  fut  orageuse  :  on  vit 
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deux  gentilshommes  tirer  l'épée  dans  la  chambre  de  la  noblesse. 

Gaston  d'Orléans,  par  l'endeinise  du  duc  de  Bellegarde,  gouver- 
Deur  de  Bourgogne,  entretenait  cette  opposition  aui  mesures  de 

Uichelieu,  Quelque  temps  apri's,  le  même  prince,  ayant  rompu  uu- 
verlerneot  avec  le  roi  son  frère,  vint  se  mettre  à  couvert  derrière 
ies  forUtications  de  Seurre,  que  Bellegardc  avait  fait  élever  à  celte 
intention^  et  y  trouva  un  quartier  général  et  des  gens  prêts  à  agir. 
Mais  Louis.  XTII  n'eut  qu'à  paraître  avec  son  année  pour  dissiper 

rebelles,  (jaston  prit  la  fuite,  Seunc  se  rendit;  mais  le  roi  vain- 
queur jura  respecter  les  libertés  delà  pruvince.  La  paix  fut  courte. 
A  peine  le  roi  s'était-il  retiré,  que,  le  28  février  1630,  une  émeute 
éelata  à  Dyon.  Les  vignerons  de  la  o6te,  comme  ceux  de  la  ville  » 
ledoutaient  un  impôt  sur  le  vin.  Les  ennemis  du  roi  ne  manquèrent 
pas  de  profiter  de  roccasion  et  d'alliser  la  révolte.  Bientôt  l'oii  vil 
des  bandes  furieuses  se  promener  par  les  rues  ayant  à  leur  lèle  des 
tambours  battant  pour  marche  Tair  d'une  chanson  alors  en  vogue; 
œ  qui  fit  donner  à  cette  émeute  le  nom  de  sédition  de  Lanlurlu^ 
Des  maisons  furent  pillées ,  on  m  brûla  le  mobilier  ;  le  portrait  du 
roi  fut  mis  en  pièces  et  traîné  par  la  ville  aux  cris  deVwe  la  liber  lé/ 
parmi  lesquels  on  entendait  ceux  de  Vive  l'empereur!  dont  on  pou- 
vait voir  les  troupes  de  l'autre  côté  de  la  Saône. 

Les  soldats  du  commandant  se  présentèrent  à  ces  bandes  réum'es 
devant  l'église  Saint-Uichel,  et  firent  une  décharge  qui  tua  quinze 
iiommes  et  causa  de  nombreuses  blessures  :  l'émeute  était  vaincue. 
Louis  XUl  revint  à  Dijou  ;  sou  entrée  se  lit  dans  uu  morne  silence; 
le  maire,  les  échevins,  plus  de  cent  notables  se  rendireul  au  palais 
et  se  prosternèrent  aux  pieds  du  roi.  Charles  Fevret,  l'orateur  de  la 
députation  j  prononça  son  discours  à  genoux,  et  finit  par  émouvoir 
le  monarque,  «t  Vous  êtes  pardoimés,  dit  alors  le  garde  des  sceaux  ; 
Sa  Majesté  se  rappelle  la  fidélité  de  vos  pères  et  le  christianisme  en- 
tré par  la  Bourgogne  dans  la  maison  royale.  » 

Le  jeton  de  cette  année  est  l'expression  fidèle  de  tout  ce  qui  ve- 
nait de  se  pass^.  La  Bourgogne  est  à  genoux  devant  le  roi  et  lui 
dit  :  «  S'il  en  est  temps  encore,  pardon  1  Si  guis  adhnc  predhus 
locus.  »  Le  parapet  du  bastion  de  Saini-Xicolas  fut  rasé  en  partie, 
Tartillerie  enfermée  au  château,  le  pruice  de  Condé  iiouinjé  gou- 
verneur de  Bourgogne  à  la  place  du  duc  de  Bellegarde  ;  dix  régi- 
ments de  troupes  à  pied  et  à  cheval  prirent  garnison  dans  la  pro- 
vince, qui  fut  obligée  de  payer  au  fisc  un  million  600,000  livres. 
Mais  la  iiourgogue  coii^ei  va  bCà  IraiicLibes  ;  i'éUil  fut  révoqué  conm:e 
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atteotatoîn  aux  droits  de  la  provinee,  etlaBourgogi»  iwla  paji 
d'élate. 

La  Bourgogne,  comme  le  Languedoc,  avait  donc  échappé  à  Li 
tentative  hardie  de  cenlraiisalioa  iaile  par  Richelieu.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  s'y  tromper  :  ces  victoires  des  provinces  équivalaient  à  des 
défaites;  ear  si  dles  conservaient  la  forme  de  leurs  liberté»,  le  fond 
disparaissait  daoe  la  lutte.  Lorsque  le  roi»  qui  était  à  Dijon  le  S6 
BMirs  1631,  fit  appeler  les  élus  pour  leur  apprendre  la  révocation  de 
l'édit,  ses  paroles  étaient  de  nature  à  dissiper  toutes  les  illusions 
des  représtaitants  i)ourguignuri^  :  «  Je  vous  ai  lait  venir,  dit  le  roi, 
pour  votis  dire  que  j'ai  révoqué  mon  édil  des  éiectioDS,  aux  condi- 
tions que  mon  cousin  ie  prince  de  Coodé  vous  fera  entendre.  J'ai 
besoin  d'argent  pour  les  grandes  affaires  que  j*ai  maintenant,  vous 
m'en  devez  assister.  »  l'^t  lorsque  vint  l'époque  des  états,  le  roi  no 
tint  aucun  compte  des  renioiilrances  qui  lui  avaient  été  faites;  ils 
ïacmi  convoqués  pendant  le  mois  de  novembre*  au  lieu  de  l'être 
m  nois  de  «ai,  ainsi  que  l'exigeait  le  r^lement  des  états.  Le  roi 
demanda  un  don  gratuit  de  400,000  livres.  La  demande  était  lourde 
pour  la  provifice  de  Bourgogne  alors  ravagée  par  les  maladies  et 
les  troupes  qui  la  traversaient  sans  cesse,  et  obligée  déjà  de  réunir 
le  million  600,000  livres  qui  devait  payer  la  révocation  de  l  edit. 
Aussi  le  jeton  des  états  publié  en  1634  exprime*t'ii  énergiqu^nent 
k  malheureuse  situation  de  la  province  ;  il  porte  pour  lég^de  ces 
mois  sîgnificatifis  :  Obruifimr  numéro,  et  IVm  voit  au  centre  une 
nuée  de  flèches  qui  représentent  tous  les  fléaux  lançant  h,  la  fois 
*  leurs  traits  sur  la  Bourgogne.  Cependant  celte  province  prouva 
cette  année  même,  par  l'immortelle  défense  de  Saintnlean-de^i^» 
que,  tout  en  défendant  ses  privilèges  »  elle  savait  rester  française. 
•Le  comte  de  Guiche  partit  de  Dijon  le  15  novembre  pour  annoncer 
à  la  cour  la  déroute  des  enoeinis,  et  les  états  publièrent  ua  jeloii 
(16361  destiné  à  perpétuer  le  souvenir  de  cette  victoire.  C'est  \mo 
lionne  portant  sur  son  cœur  les  armes  de  la  province;  elle  foule 
aux  pieds  l'étendard  autrichien,  et  s'élance  furieuse  sur  ks  iiatail- 
lons  qui  «raient  osé  l'introduire  en  Bourgogne.  La  légende  porte  ess 
mots  :  VmfugfjUis  hmt^us  msignis.  Nous  arrêterons  m  r<hleMre 
des  relations  des  états  delà  Bourgogne  avec  le  pouvoir  roval.  Les 
années  suivantes  ,  jusqu'à  la  mort  de  Kicbeiteu ,  nous  olifeot  les 
mêmes  résistances  du  côté  de  la  province ,  les  mêmes  triompibss^ii 
côté  de  l'autorité  monarchique.  On  sent  que  eelte  demièie  art  «e- 
fifésentée  dans  la  Bourgogne  par  un  prince  de  la  ftoDilleds  Gondé, 
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de  cette  famille  qui  restera  en  possession  du  :J  ouvernementde  cette 
province  jusqu'en  1789,  et  qui  menacera  souvent  d'y  efliacer  à  la 
fois  Tautorité  provinciale  et  l'autorité  royale. 

La  PioTenoe  oonser va  ses  états  provinciaux»  lors  de  son  incorpo- 
ration définitive  en  1486,  mais  depuis  1535  leurs  réunions  furent 
soumises  à  une  œnvucation  roy^iie.  Celle  province  se  divisait  en 
vingt  et  une  vigueries  qui  comprenaient  chacune  un  certain  nom- 
bre de  communautés.  Le  trésorier  général  des  états  faisait  le  recou- 
vrement des  taxes  par  le  ministère  des  commis  q[u*il  établissait 
dans  cli.iq lie  district  ou  vit^merie.  11  rendait  compte  de  sa  recette, 
d'abord  par  état  au  vrai  à  la  cliamlire  des  comptes  de  Provence, 
el  ensuite  soiinaairementà  l'assemblée  des  états. 

Le  clergé  était  représenté  aux  états  par  quatre  évéques,  trois  ab- 
bés et  sis  autres  ecclésiastiques  ;  la  noblesse  par  cinquante  et  un 
membres,  et  le  tiers  étal  par  cinquante  députés  dei  villes  et  des 
districts ,  en  tout  vingt-quatre  localités. 

Gomme  la  Provence  était  une  province  riche,  ses  états  lurent 
souvent  convoqués  sous  le  règne  de  Louis  Xill,  à  l'effet  d'obtenir 
'  d'eux  des  subsides  pour  faire  face  aux  dépenses  considérables  qu*oc- 
casionnaierU  les  vastes  entreprises  de  Richelieu,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur.  Riclielieu  essaya  même,  en  1Ô30,  d'introduire  eu 
Provence  les  élus,  comme  il  l'avait  essayé  dans  les  provinces  voi- 
sines. Cette  tentative  excita  de  grands  troubles  dans  cette  province. 
Les  édits  relatife  à  la  création  des  élus  furent  adressés  au  sieur 
d'Aubray,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  et  intendant  de  la 
justice  en  Provence.  Une  agitation  générale  s'empara  des  esprits  à 
la  nouvelle  de  cette  mesure  qui  devait  introduire,  disait-on,  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement  en  Provence,  détruire  les  anciens 
ordres  du  pays,  aussi  bien  que  tous  ses  privilèges.  Une  assemblée 
tut  convuiiuée  à  \  alensoles  (16-30  avril).  Seize  députés  furent  en- 
voyés auprès  du  roi  avec  le  sieur  Barben,  premier  conseiller  d'Aix 
en  Provence  et  procureur  du  pays,  pour  aller  lui  représenter  le 
grand  pr^udice  que  cette  innovation  apportait  à  la  Provence  et  les 
dangers  qu'entraînerait  son  exécution. 

Cependant  on  parlait  dans  toutes  les  villes,  grandes  et  petites, 
et  principalement  dans  celle  d'Aix,  de  l'atteinle  portée  aux  privi- 
lèges de  la  province»  On  disait  partout  qu'on  voulait  réduire  tout 
le  monde  h  la  besace;  que  dans  la  levée  de  la  taille  générale  pour 
les  deniers  du  rd  et  du  pays  on  taxerait  non-seulement  les  biens 
immeubles,  mais  encore  les  meubles  des  personnes  de  toute  con- 
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dition  ;  qu'on  n'épargnerait  ni  le  travail  des  artisans,  ni  le  loiiajje 
des  laboureurs,  ni  les  g«g6s  des  serviteurs  et  des  servantes,  ei  par- 
tant qu'il  fallait  s'opposer  par  la  force  à  oelte  oouTeauté  A  pemi< 
cieuse.  Tout  était  donc  prêt  pour  une  insurrection  :  il  ne  manquait 
qu'un  chef,  oUj  comme  on  le  disait,  faisant  allusion  à  la  fable  du 
chat  et  des  rats,  il  ne  fallait  que  quelqu'un  qui  commenrAt  h  atta- 
cher la  clochette.  Celui  qui  se  chargea  de  diriger  la  révolte  fui  le 
sieur  GorioliSt  président  d'une  des  chambres  du  parlement. 

Le  parlement  d'Alz  était  alors  divisé  en  deux  partis  qui  avaient 
pris  naissance  quelque  temps  aupîiravaut,  à  la  suite  d'une  dispute 
de  préséance.  Le  sieur  Goriolis  et  deux  de  ses  parents  prirent  pour 
signe.de  ralliement  une  sonnette,  dite  vulgairement  en  langage  pro- 
vençal un  cûseaveau.  Cette  sonnette  était  susp«idue  au  bout  d'une 
courroie  de  cuir  et  marquée  en  dre  d'Espagne  du  cachet  de  celui 
qui  élnil  le  chef  de  la  compagnie.  Les  chefs  de  rinsurrection  en  dis- 
tribuèrent à  tous  ceux  qui  voulurent  se  joindre  à  eux,  à  condition 
que  partout  où  ils  entendraient  parler  d'élections  et  d'élus  ils  agi- 
tassent leurs  sonnettes  ou  cascaveous,  en  criant  t^Fnoro  eleus! C'est 
de  là  qu'est  venu  le  nom  de  Cascaveous  donné  à  tous  ceux  qui  pri- 
rent part  à  la  révolte. 

Le  nombre  des  gens  qui  venaient  à  Aix  pour  prendre  des  son- 
nettes était  très-considérable.  On  les  inscrivait  tous  dans  un  livre  où 
on  les  faisait  signer  à  mesure  qu'ils  recevaient  la  sonnette.  Sur  ces  en- 
trebites,  arrive  un  ordre  du  roi  qui,  pour  punir  la  ville  d'Âîx  de  sa 
rébellion,  enjoignait  à  la  cour  des  comptes  de  quitter  cette  ville  pour 
aller  s  i  tablir  à  Toulon.  Les  chefs  de  la  révolte  crient  alors  à  la  viola- 
tion des  privilèges  de  la  ville  et  excitent  le  peuple  à  prendre  les  ar- 
mes. La  populace  s'assemble  au  son  des  sonnettes  devant  la  maison 
du  sieur  d'Aubray,  intendant  de  la  justice.  Le  baron  d'Oppède,  pre- 
mier président  du  parlement,  réunit  alors  les  chambres  du  palais 
et  cherche  à  calmer  les  esprits;  mais  ses  efforts  sont  impuissants,  il  ne 
peut  empêcher  la  populace  de  mettre  au  pillage  la  maison  du  con- 
seQIer  Paul  9  accusé  de  favoriser  les  élus.  La  terreur  se  répand  dans 
toute  la  ville.  Quiconque  voulait  se  vensçer  d'un  ennemi  n'avait  qu'à 
le  désigner  aux  tribuns  du  peu[il(^  comme  étant  des  élus;  on  aflichail 
alors  sur  la  porte  Tordre  de  sortir  immédiatement  de  la  ville.  Ou 
n'entendait  partout  retenthr  que  le  son  des  clochettes  et  les  fttoro 
eîeuSé  Des  paroles  et  des  menaces  on  en  vint  bientôt  aux  effets  : 
car  le  petit  peuple,  dit  Bouche,  affriandé  du  larcin,  ne  respirait 
que  le  pillage  et  ne  recherchait  qu'un  préU*x!e  pour  déiob'^r .  Trois 
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maisons  furent  pillées  et  brûlées.  Le  baron  d'Oppède,  yoyant  qu'il 

ne  pouvait  plus  rien  pour  arrêter  ]a  révolte,  se  rendit  auprès  du  roi. 
Il  y  eut  aussi  une  nsseiiii)lée  des  (  oniinunaulés  qui  envoya  unedé- 
putatioQ  à  la  œur  dans  le  but  d'obteoii;  la  révocation  des  élus,  afin 
de  prévenir  de  plus  grands  malhears. 

Pédant  ce  temps,  1|bs  tribuns  du  peuple  assignèrent  un  jour 
pour  se  réunir  à  leurs  associés  des  villn<?es  voisins,  deLambesc, 
d'Aiguilles,  etc.,  et  le  4  novembre  ils  sortirent  de  la  ville  d'Aix , 
tambour  battant,  et  se  rendirent  au  château  de  la  Barben,  à  trois 
lieues  de  la  ville.  Le  diàteau  fut  pillé,  démolii  et  tous  les  bois  qui  y 
étaient  attenants  brûlés  ou  abattus. 

Cp|)endant  les  honnêtes  gens  commençaient  à  se  lasser  de  tous 
ces  désordres,  il  se  iorma  dans  la  ville  un  parti  dit  du  Ruban  bleu, 
parce  que  ses  membres- avaient  pris  pour  signe  une  sonnette  atta-  ' 
chée  à  un  ruban  bleu,  tandis  que  leurs  adversaires  la  portaient  at- 
tachée à  une  courroie  de  cuir  blanc.  Ce  parti,  conduit  par  le  baron 
de  Bras,  ne  voulait  pas  non  plus  des  élus,  mais  il  voulait  conserver 
la  ville  au  roi  et  rétablir  Tordre  troublé  chaque  jour  par  des  massa- 
cres ou  des  pillages.  Une  lutte  terrible  s'engagea  dans  la  ville  entre 
les  partis  du  Euban  blane  et  du  Bmtban  bku»  Ce  dernier  eut  le  des- 
sous. Le  baron  de  Bras,  sur- le  point  d'être  massacré,  se  réfugia 
dans  une  église.  La  populace  l'y  suivit  et  allait  l'égorger,  lorsqu'il 
fut  sauvé  par  un  prêtre  qui  s'élança  au-devant  des  émeutiers  le 
saint  sacrement  à  la  main.  Pendant  plusieurs  jours  la  ville  tout  en- 
tière fut  au  pouvoir  des  vainqueurs. 

Cependant  le  roi,  à  la  nouvelle  des  progrès  que  faisait  Tinsurrec- 
tion,  avait  révoqué  le  duc  de  Guise,  gouverneur  de  la  Provence,  qui, 
durant  tous  ces  troubles,  était  resté  dans  une  coupable  inaction,  et 
avait  dirigé  contre  les  révoltés  le  prince  de  Condé  avec  un  corps 
de  troupes.  A  cette  nouvelle  «  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  été 
compromis  dans  les  troubles  prirent  la  fuite.  Avant  d'entrer  dans 
la  ville  d'Aix,  le  prince  de  Condé  ordonna  aux  cours  souveraines  et 
autres  juridictions  royales  de  quitter  la  ville»  où  il  ne  resta  que  le 
Ugaiesr  ordinaire.  Les  états  furent  ensuite  convoqués  à  Tarascon,  où 
se  rendit  le  prince  de  Gondé,  après  avoir  laissé  à  Aix  les  sieurs 
d'Aubray  et  Gbarles  de  la  Potherie ,  conseillers  d'État ,  que  le  roi 
avait  établis  intendants  de  la  justice  en  Provence,  pour  infoi  n ler 
contre  les  coupables.  Parmi  les  gens  arrêtés ,  vingt-cinq  ou  irenle 
Alrent  condamnés,  les  uns  au  bannissement,  les  autres  aux  galères^ 
plusieurs  à  être  exécutés.  En  même  temps  les  troupes  du  prince  de  . 
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Gondé  furent  dispersées  dans  toute  la  province ,  où^  sous  prétexte 
de  ooDtenir  les  perturbaieuiii  elles  c^Humiient  les  plus  grand» 
eicès. 

Les  états  de  Tarasoon  s'engagèrent  à  payer  au  roi  en  trm  an» 

la  somme  de  1,500,000  livres.  A  cette  condition,  la  Provence 
obtint  le  rétablissement  des  deux  cours  souveraines  de  la  justice 
à  Aix ,  la  suppression  des  élus  et  rabolîtion  de  tous  les  crimes 
et  désordres  commis  à  Aix;  seulement  les  consuls  de  cette  ville 
durent  être  désignés  jusqu'à  nouvel  ordre  par  lettre  du  cachet 
du  roi. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1639,  les  relations  de  la  Pro- 
vence avec  la  cour  ne  présentent  ri^  d'important  Mais ,  en  1639 , 
les  étatSf  ayant  voulu  s'opposer  aux  nombreuses  créations  d'offices 

qui  épuisaient  la  province ,  furent  si  tumultueux ,  que  le  roi  ne 
permit  plus  dès  lors  que  des  assemblées  générales  des  procureurs 
des  communautés.  La  Provence  n'en  continua  pas  moins  pour  cela 
d'être  comptée  parmi  les  pays  d'états  (1). 

Le  Daupbiné  fut  moins  heureux  que  la  Provence  :  il  perdit  com- 
plètement sous  Richelieu  les  privilèges  de  pays  d'états.  Antérieu- 
remcQt  le  bureau  des  finances  n*avait  lait  qu'un  seul  et  même  corps 
avec  le  parlement  et  la  chambre  des  comptes  du  Dauphmé.  En 
16*28  y  ime  ordonnance  supprima  les  états  du  Dauphiné^  et  y  sub- 
stitua dix  sièges  d'élections ,  qui  forent  ensuite  rédoits  à  six.  Cette 
suppression  ne  s'accomplit  pas  sans  résistance. 

Durant  les  guerres  de  religion,  la  noblesse  q\  la  magistrature, 
profilant  de  la  faiblesse  du  gouvernement,  s'étaient  affranchies, 
de  leur  propre  mouvement,  de  la  taille  et  autres  impôts.  Le  tiers 
réclama  énergiquement  contre  cet  état  de  dioses.  Mais  ce  flit  en 
vain  que  des  jurisconsultes  distingués ,  tels  que  les  Lagrange ,  les 
Rambaud,  élevèrent  la  voix  pour  défendre  les  droits  du  tiers  :  ils  ne 
furent  pas  écoutés.  Un  arrêt  du  conseil ,  du  15  avril  1602,  donna 
gain  de  cause  aux  deux  premiers  ordres»  et  dédara  la  taille  per« 

(1)  «  L'on  n'a  tenu  aucuns  états  en  Provence  depuû  1639,  dit  un  Intendant  de 
la  province  en  1698.  Sa  Majesté  permet  seulement  aux  gens  des  trois  états  d'en- 
voyer tous  les  ans  à  Lambesc  des  députés  qui  composent  l'assembMe  dani  laquelle^ 
après  avoir  satisfait  au  don  gratuit  qu'ils  doiTent  iaire  taos  les  ans,  ils  rtglent 
'eurs  impositions  et  les  autres  affaires  de  la  Provence.  »  Correspondance  admi' 
nistrative  de  Louis  XIV,  par  Deppiog,  t.  I,  p.  321  :  Mém.  de  Vintendanl  Le 
Bret.  —  Sur  Tinsurrection  de  la  Provence  sous  Louis  XIU,  voir  Bouche ,  Ilisi,  de 
Provence,  t.  u  ,'liv.  X,  p.  SB  et  suiv. 
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sonneile,  prescrîfant  seulemeoit  qu'à  l'aveoir  tous  les  biem  que  1» 
noblesse  et  la  magistrature  acquerraieot  seraîeut  loumis  à  la  failJe 
comme  les  biens  du  tiers  <tat.  Les  députés  du  peuple  dauphinois 

se  réunirent  aussitôt  dans  la  ville  de  Grest  pour  protester  contre 
une  pareille  décision  et  aviser  aux  mesures  h  prendre  dans  une  cir- 
constance aussi  critique.  Il  fut  décidé  à  runauimité  que  des  cahiers 
de  doléances  seraient  adressés  au  roi,  et  que  des  députés  du  tiers 
état  porteraient  au  pied  du  trône  l'expression  de  la  douleur  publi- 
que ;  mais  celle  démarche  ne  iwoduisit  aucun  résultat  :  les  cahiers 
de  doléances  furent  oubliés  dans  les  bureaux.  Cependant  le  mécon- 
tentement des  pfjpulaiious  du  Dauphiné  ne  ùt  que  s'accroître;  les 
députés  du  tiers  aux  assemblées  du  pays  continuèrent  de  protester 
contre  Texemption  illégale  des  deux  autres  ordres*  Ce  fut  alors  que 
Richelieu,  qui  méditait  de  frapper  un  grand  coup  contre  le  protes* 
tanlisme,  pour  étouffer  ces  semences  de  troubles,  fit  signer  à 
Louis  Xlll  un  ordre  par  lequel  il  suspendait  la  convocation  des  étals 
provinciaux  du  Dauphiné  (1628).  Il  faut  faire  observer  cependant 
que  le  cardinal  fidèle  à  sa  politique  de  ranger  les  provinces  soua 
i'àutorité  royale  sans  se  les  aliéner,  déclarait  dans  le  présent  édit 
que  les  droits  antiques  de  la  province  n'en  souffriraient  pas.  a  Nos 
sujets  du  Dauphiné,  y  disait  le  roi,  s'assembleront  en  corps  des 
trois  ordres  toutes  les  lois  qu'il  se  présentera  quelque  affaire,  ou 
qu'ils  auront  quelque  chose  à  me  représenter  pour  le  bien  de  mon 
service ,  Tintérôt  de  la  province  ou  pour  leur  soulagement ,  à  la 
charge  de  m'en  demander  la  permission*  »  Le  tiers  état  du  I>au- 
phiné  persista  dans  sa  résolution.  Un  de  ses  syndics,  Brosses,  sur-  ' 
nommé  le  Gracrhus  du  Dauphiné,  prit  en  main  la  cause  des  inté- 
rêts de  son  ordre.  Ce  courageux  défenseur  des  intérêts  du  tiers  se 
mit  à  la  suite  de  la  cour,  et  ne  craignit  pas  de  faire  entendre  des 
paroles  de  liberté  jusque  dans  le  palais  du  cardinal;  il  réclama 
l'exécution  de  Varrét  de  1603,  dont  le  dernier  article  seul  était  favo- 
rable au  tiers  étal.  Ces  nombreuses  réclamations,  l'attilude  fu'^re  et 
hardie  du  peupk^  du  Dauphiné  contraignirent  eiiiia  la  cour  à  reve- 
nir sur  sa  décision  et  à  déclarer,  par  un  arrêt  du  conseil  daté  du 
31  mai  1634,  la  taille  réelle.  Mais  le  parlement  de  Provence,  qui,  de- 
puis 1628,  avait  concentré  en  lui  seul  tout  le  pouvoir,  éluda  les  or- 
dres du  roi.  Le  tiers  fil  entendre  de  nouvelles  plaintes,  et  un  second 
arrêt,  en  date  de  1639,  confirma  la  réalité  de  la  taille  et  ordonna  la 
révision  générale  des  feux ,  afin  de  pouvoir  établir  cette  imposition 
surune  base  solide.  Cette  importante  opération,  encoreentravéedans 
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le  parlement»  no  commença  à  s'effectuer  réetllemeot  qu'eu  1660; 
elle  ne  fut  terminée  qu'en  1705  (1).       , . i r,,. , 
Il  nous  reste  à  parler  de  la  Normandie  qui,  bien  qu'elle  fût  pays 

d'élection  et  soumise  comme  telle  aux  agents  rojaux  de  fmance, 
conserva  des  états^  qui  continuèrent  de  voter  des  aides  et  des  sub* 
sid^ ,  et  de  présenter  des  cahiers  4ç  dpléances  jusqu'au  temps 
de  Lou)s  XIV.  Il  est  vrai»  aij^i  qu'on  J'a  vu  piéoédiinment,  que  ces 
doléances  étaient  rarement  écoutées.  Jusqu'en  1635,  les  états^  de 
Normandie  avaient  été  réunis  chaque  année;  mais  Richelieu, 
comme  Ton  sai(,  n'aimait  pas  les  états  provmciaux.  Déjà,  en  1629, 
il  avait  cassé  ceux  du  Languedoc,  en  donnant  à  entendre  qu'ils de*> 
meureraient  supprimés  pour  jamais  (â);  en  Normandie,  1^  années 
1G35, 1636, 16^  se  passèrent  sans  convocation  d'états;  les  impôts, 
dans  cet  intervalle^  avaient  été  «  levéz  d'autorité,  comme  en  pays 
pi^véz  de  la  liberté  des  estats.  »  En^^xr^er  1638,  les  trois  ordres 
de  ]p^pnpi|n^ie ,  enfin  rs^ssemblés^  se  -plaignirent  de  ce  que  a  la 
province  n'avoit  piusj  depuis  quelque  temps»  la  liberté  de  ses  asn. 
semblées  annuelles  d'estats.  »  Même ^  les  cahiers  dj&.jceux  de  1634 
étaient  demeurés,  jusque-là,  sans  réponse.  L'insurrection  dont  la 
Normandie  fut  le  théâtre  en  1639  n'était  pas  faite  pour  réconciliée: 
Richelieu  avec  les  états;  aussi  ceux-ci  )l^  furent-ils  pjus  convQciiiijés 
jusqu'à  la  fin  du  r^e  de  Louis  Xlll.  Ils  se  réunirent  pour  la  pre- 
mière fois ,  depuis  les  troubles  de  1639  et  le^  irigueuis  de  1610,  à 
la  flfiid,e  1043,  à  ravéneinenl  de  Louis  XIY  (3). 

Outre  les  pays  que  nous  avons  cités  et  qui  sont  plus  spéciale- 
ment connus  sous  le  nom  de  pays  d'élats^  on  trouvait  encore 
des  états  provinciaux  dans  les  pays  suivants,  qui  formèrent  plus 
tar^  l'intendance  de  Pau  et  de  Bayonne.  Ces  pays  sont  les  Landes, 
le  p^O^s  de  Labourd,  la  Navarre,  le  comté  de  Soûle,  le  Béarn  (4),  le 

(1)  ffist  du  Dauphiné,  par  le  baron  de  Chapiiys-Montlaville,  2  vol.  ifiil, 

(2)  Ilist.  génér,  du  Languedoc,  par  i).  Vaisselte,  liv.  XLHI,  p.  573, 576. 

(3)  floqiiet ,  Hist.  du  parlement  de  Nor  mandie,  t.  V  et  VF.  —  Canol,  Disser-- 
tation  sur  les  états  de  Normandie,  t.  X  des  Mém,  de  la  Société  des  Antiqtuiires 

de  Normandie. 

(4)  Le  Béarn  et  la  basse  Navane  furent  réunis  délïnitivement  à  la  couronne  de 
France  en  1620.  La  quesLioii  de  la  reslitulion  des  biens  ecclésiastiques  au  clergé 
calholique  par  les  huguenots  n'était  (kis  eiîcore  terminée.  Après  la  première  paix 
faite  avec  la  leuie  mère,  Louis  XUI  se  tiansporta  en  Béarn.  Arrivé  à  Pau,  il  remit  * 
lui-même  les  évéques  et  le  clergé  béarnais  en  possession  de  leurs  domaines  et  de 
leur»  priviMg^Sy  élabUt  un  gouvernement  catliolique  dans  isavaneins,  la  plus  forte 
plaoQ  4e  la  contrée <  cMaa  les  fenam  on  milices  du  Béarn,  qui  étaient  ind^eih 
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Digoirc,  les  communautés  des  Qualre-Vallées ,  le  Nebouzan,  les 
pays  de  Foixet  de  Donnezan.  Quant  aux  provinces  du  domaine,  * 
elles  virent  leurs  états  particuliers  décliner  rapidement  depuis  la 
oéatfCNa  des  intendants,  qui  furent  chargés  delà  plus  grande  partie 
de  Tadministration  provinciale.  €es  états  finirent  même  par  dis* 
paraître  complètement  devant  ces  nouveaux  fonctionnaires,  qui 
reçurent  à  Tavénement  de  Louis  XIY  des  attributions  encore  plus 
étendues. 

Eésumons^  avant  de  terminer  ce  chapitre»  les  traits  principaux  et 
les  plus  importants  résultats  de  Ja  lutte  afiSJ^u®  P^'  Richelieu 
contre  les  institutions  représentatives  que  le  mo3^n  âge  avait  léguées 

aux  temps  modernes.  Les  étals  généraux  ne  furent  plus  convoqués 
à  partir  de  jusqu'à  l'époque  où  ils  ne  devaient  reparaître  un 
instant  que  pour  faire  bientôt  place  à  une  institution  plus  large  et 
plus  nationale.  Rich^iaressaya^  dVremplacer  les  états  généraux 
par  les  assemblées  des  notables;  encore  ne  convoqua-t-il  que  deux 
fois  ces  dernières,  et  depuis  il  n'gj^JiiLplus  question.  Le  règne  de 
Louis  XUl  vit  ainsi  liuir  ces  assemblées ,  d'o(i  étaient  sortis  de  no- 
bles inspirations ,  de  sagifôCQfi^s.  des  programmes  de  rélormcs 
attestant  une  véritable  intellif<ence  des  besoins  du  pays ,  mais  qui 
malheureusement  n'avaient  été  que  trop  souvent  réduites  à  l'im- 
puiasanoe  par  les  divisions  des  trois  ordres  e1  x^sir  TabaMice  presque 
complète  de  droits  nettement  définis. 

Los  états  provmciaux  restèrent  donc,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie,  la  seule  institution  qui  permit  aux  sujets  de  faire  par- 
venir légalement  jusqu'au  trône  leurs  plaintes  et  leurs  avis.  Mais» 
ainsi  qu'on  Ta  vu ,  ces  assemblées  n'étaient  guère  en  mesure,  ni 
d'arrêter  le  despotisme  royal ,  ni  de  se  poser  vis-à-vis  du  pouvoir 
comme  une  véritable  représentation  du  pays.  Aucun  lien  ne  les 
unissait  entre  elles;  elles  avaient ,  de  plus,  chacune  une  constitu- 
tion particulière  «  et,  en  général,  très-aristocratique;  enfin  elles 
avaient  perdu  tout  pouvoir  législatif  et  n'avaient  plus  conservé 
que  le  droit  de  voler  des  subsides.  Aussi  Richelieu,  qui ,  au  mi- 
lieu des  difficultés  de  tout  genre  dont  il  était  entouré,  n'aimait  pas 

danfsde  rautorit*^  royale ,  et  fit  enregistrer  au  parlement  de  Paii  un  édit  qui  réu- 
nissait le  Béani  (!t  la  liasse  Navarre  h  la  couronne  et  fondait  en  un  seul  corps  de 
parlement  séant  à  Pau  le  conseil  souverain  de  Béarn ,  créé  par  Henri  d'Albret,  roi 
tle  Navarre,  en  1519,  et  la  chancellerie  de  Navarre,  instituée  par  le  même  prince 
m  ià20.  La  langttc  basque  fut  interdite  pour  la  procédure i  mais  il  fut  permiti  aux 
éUts  de  continuer  h  délibérer  dans  eette  langue. 
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ces  assomhîéfis  aver  l^^quelles  il  fflllait  discuter  toutp  demande 
d'impôts  f  se  crut<»il  assez  fort  pour  leur  porter  le  demter  coup. 
11  aurait  voulu  imposer  à  tout  le  royaume  la  mime  forme  d'ad» 
ministratiou.  11  paraît  avoir  conçu  ce  projet  après  la  prise  de  la 

Roclielle  et  .lu  luunient  où  i[  dUnit  commencer  sa  fi^ande  lutte 
contre  la  maison  d'Autriche.  C'est,  en  effet,  aux  deux  années  qui 
ont  suivi  la  chute  du  parti  protestant  (1628-1630)  que  se  rap- 
portent ses  attaques  contre  les  états  provindaux^JLes  états  des  pro- 
Tinces  du  domaine^  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  ^parurent  à  peu 
près  devant  les  intendants  de  justice,  police  et  finances.  Le  Dauphiné 
c^sa  défaire  partie  des  pays  d'?!â!sT partir  do  1628.C£n  1639 ,  les 
assemblées  des  procurateurs  des  communautés  remplacèrent  en 
'Provence  les  états  généraux.  Ceugctiùrent  suporimét  moment»^ 
nément,  puis  rétablis  danSlTI^nf^edoc*  En  Bretagne^  ils  ne  forent 

plus  réunis  que  tous  les  deux  ans,  à  partir  de  1030;  ceux  de  Nor- 
mandie restèrent  sans  être  convoqués  de  1639  à  1043.  Enfin  éam 
le  comté  de  Pau,  ils  ne  jouèrent  qu'un  rôle  tout  à  £ait  secondaire. 
De  telle  sorte  qu'à  la  mort  de  Richelieu  la  Bourgogne  et  le  Lan- 
guedoc (1)  étaient  les  deux  seules  provinces  où  les  états  provlndaui 
eussent  conservé,  sinon  leur  importance  i  au  moins  leur  ancienne 
constitution. 

(1)  Soi»  Louis  xiv,  les  états  du  Uftgeadoe  ne  fureiit      oonveqoéa  que  Um 
les  lieux  «M»  tt|  quoiqu'ils  ooatinuftttent  de  prendre  ptrt  à  tovloa  qui  int^nwiilt 
la  profioce,  la  partie  la  ploi  oonsidéfaiiie  de  l'aetkn  admioisiiillft  paaift  entra 
'  les  mêina  des  officiera  royaux. 
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SECTION  I. 

t 

¥nc«  de  Eichelleo  tar  l'admliiJtirfttfOB  M  la  Jvitlce. 


Au  dix-sepUème  siècle,  l'administration  de  îa  justice,  malgré 
toutes  les  améliorations  dont  elle  avait  été  l'objet ,  présentait  plu- 
sieurs  graves  abus  dont  les  esprits  éclairés  sollicitaient  la  réforme, 
mais  que  les  ministres  les  plus  puissants  n'osèrent  attaquer  ouver* 

lement  et  qui  subsistèrent  à  i)eu  de  chose  \)xH  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancienne  monarchie.  C'était  d'abord  în  vénalito  des  charges,  à 
iaquelle  on  reprochait  d'écarter  le  mérite  pauvre  et  de  favoriser 
exclosiYemait  les  riches  qui  entraient  dans  les  charges  a  parla 
cheminée  au  lieu  d'y  entrer  par  la  porte.  »  On  se  plaignait  ensuite 
du  haut  prix  de  la  justice  et  des  frais  exorbitants  des  procès  qui 
ruinaient  les  plaideurs.  On  signalait,  en  troisième  lieu,  la  multipli- 
cité des  juridictions  qui  éternisait  les  procès.  Ënân  Tancienne  orga- 
nisation judiciaire  manquait  absolument  d'un  corps  régulièrement 
investi  du  soin  de  faire  observer  les  ordonnances. 

Tous  ces  vices  dans  l'administration  de  la  Justice  avalent  été  si- 
gnalés au  sein  des  états  généraux  du  seizième  siècle,  et  surtout  dans 
ceux  de  1614.  Dans  cette  dernière  assemblée,  le  tiers  état ,  par  une 
louable  abnégation,  s'était  joint  à  la  noblesse  pour  demander  Tabo- 
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lition  de  la  vénalité.  U  avait  demandé  aussi  qu'il  n'y  eût  plus,  aa« 
dessous  des  parlemenis»  gue  deux  degrés  de  juridictîoD  et  que  Ton 
interdtt  abx  juges  t  toutes  taxes ,  espèces  et  vacations  pour  quelque 

expédition  que  ce  filt,  h  peine  de  concussion.  » 

Plusieurs  jurisconsultes  attaquèrent  aussi  dans  leurs  écrits  quel- 
ques-UDS  des  abus  de  l'ancienne  organisation  judiciaire.  Le  Bret, 
dans  son-  traité  de  la  Bmmmiheté  du  roi,  qui  parut  en  1632^  $*éiève 
avec  force  contre  la  vénalité.  Les  partisans  de  la  vénalité  allouaient 
en  faveur  de  leur  opinion  les  raisons  suivantes  :  1^  Puisque  les 
offices  iont  partie  des  fruits  et  des  revenus  du  domaine  du  roi,  il 
s'ensuit  qu*il  en  peut  disposer  à  sa  discrétion.  2"^  Les  plus  riches 
posséderont  les  charges  de  l'État,  la  vertu  sans  les  biens  étant 
comme  un  astre  caché.  29  C'est  un  moyen  d'assurer  la  fidélité  des 
sujets  envers  le  roi.  Le  Bret  répond  que  «  de  ce  que  l'institution  des 
offices  dépend  de  la  volonté  du  prince,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  les 
doive  vendre.  —  Pour  la  fidélité,  cela  serait  bon  à  dire  dans  un 
État  seigneurial  où  tout  se  gouverne  par  contrainte,  mais  non  pas 
en  un  Ëiat  royal ,  où  les  rois  commandent  à  leurs  peuples  comme 
fa  il  un  père  à  ses  enfants,  et  les  sujets  obris^ont  à  leur  roi  comme 
les  enfants  à  leurs  pères.  Et  cette  bienveillance  est  la  plus  sûre  cau- 
tion de  leur  fidélité.  —  La  plupart  des  malheurs,  igoute-t-il,  qui 
affligent  maintenant  tout  le  corps  de  l'État,  n'ont  pris  leur  origine 
que  de  cette  vénalité  des  offices.  C'est  d'elle  qu'est  venue  la  cherté 
de  la  justice ,  la  lontriK^iir  des  procès,  la  multitude  des  officiers ,  ou 
plutôt  des  fainéants,  le  luxe  des  uns,  l'avarice  des  autres  et  la  ruine 
de  plusieurs  familles.  Mais  ce  qui  a  comblé  la  mesure  de  tous  nos 
désastres,  c'est  l'inventicni  de  ce  droit  annuel,  qui  a  produit  une 
infinité  de  pernicieux  efféts.  C'est  elle  qui  a  ôté  au  roi  le  choix  et 
l'élection  des  magistrats,  qui  doit  entièrement  dépendre  de  son  au- 
torité; c'est  elle  qui  a  rendu  les  oiûciers  fermiers  de  leurs  charges, 
les  otdigeanl  d'en  payer  un  certain  prix  tous  les  ans,  et  des  deniers 
d'entrée  au  renouvellement  des  termes;  c'est  elle  qui  a  banni  la 
vertu  des  offices,  ayant  tellement  augmenté  leur  valeur,  qu'il  n'y  a 
plus  que  les  riclies  qui  y  puissent  prétendre.  J'espère  que  Dieu,  après 
avoir  donné  une  paix  universelle  à  la  France,  touchera  le  cœur  du 
roi  pour  la  délivrer  d'un  si  grand  malheur ,  ou  du  moins  pour  ap- 
porter quelque  tempérament  au  prix  excessif  des  offices,  ordon* 
nant  de  rigoureuses  peines  tant  contre  les  vendeurs  que  les  ache- 
teurs qui  auront  été  si  osés  que  d'y  contrevenir.  » 

Quant  à  l'absence  d'un  pouvoir  spécial  chargé  de  veiller  à  ce  que 
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les  formes  des  jugements  fussent  observées  et  les  ordonoances  exé- 
cutées, elle  avait  été  énergiquement  signalée  par  un  des  meilleurs 

jurisconsultes  du  dix-septième  siècle,  par  Loisel,  qui  soutenait  en 
16i4  «  que  c'étoit  se  moquer  des  étais  généraux  que  de  les  faire  as- 
sembler pour  donner  au  roi  les  moyens  de  pourvoir  aux  aï)\xs  de 
son  royaume  par  de  bonnes  lois,  si  on  n'éloit  pas  contraint  d'ob- 
server ce  qui  y  seroit  avisé  et  ordonné,  »  et  qui  proposait,  en  con- 
séquence, de  former  une  cour  centrale  et  unique,  c()ni{ios('e  de 
conseiileis  choisis  dans  chaque'  parlement,  pour  juger  en  dernier 
rfôsort  et  entre  toutes  personnes»  dû  quelque  qualité  ou  coodiiion 
qu'elles  fussent^  des  contraventions  aux  édits.  Malgré  de  si  justes 
Tédamations,  cette  lacune  dans  les  anciennes  institutions  judiciaires 
de  la  France  ne  fut  jamais  comblée.  Le  conseil  des  parhes  et  le 
grand  conseil ,  investis  du  droit  de  casser  les  arrêts  des  cours  con- 
traires aux  ordonnances,  ne  remplaçaient  que  très-imparfailemeol 
notre  cour  de  cassation,  parce  que  ces  conseils  ne  jugeaient  que  les 
causes  évoquées  par  le  roi  et  ne  se  mouvaient  par  suite  que  dans 
une  sphère  très  restreinte.  L'ordonnance  de  janvier  1629  essaya 
bien  de  remédier  à  quelques-uns  des  abus  que  nous  venons  de 
signaler,  comme  la  durée  trop  prolongée  des  procès  et  les  frais 
énormes  que  ceux-ci  entraînaient  ;  mais  elle  laissa  subsister  les 
autres  que  Richelieu  n'osa  détruire. . . 

Richelieu  nous  a  fait  connattre  dans  sun  Testament  politique  m 
vaes  sur  radminisiration  de  la  jusliaî  et  les  principales  réConne^^ 
à  y  opérer  (1).  11  nous  a  paru  intéressant  d'en  présenter  ici  le  ré-i 
sumé,  bien  que  la  plupart  n'aient  été  que  de  simples  projets,  donl 
il  remettait  même  TexécutioD  «  aux  ministres  d^,.(;énérations 
futuies  ».  On  y  voit  que  les  vices  principaux  de  l'ancienne  organi- 
sation judiciaire  n'avaient  point  échappé  h  cet  homme  d'État^  mais 
qu'il  ne  se  crut  pas  encore  assez  fort  pour  les  attaquer  en  face.  On 
retrouvera  aussi  dans  les  pians  de  Richelieu  pour  la  réforme  de  la 
justice  quelques-uns  des  préjugés  que  ce  ministre  avait  contre  Us 
gens  du  tiers  état  et  que  nous  avons  eu  d^à  occasion  de  signaler. 

Richelieu  traite  d'abord  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices. 
11  ne  parait  pas  avoir  été,  en  prmcipe,  opposé  à  leur  suppression. 
11  l'avait  déjà  demandée  aux  états  de  1014^,  comme  oiaîi  ur  du 
clergé,  il  exprime  la  même  opinion  dans  un  règUment  pour  les  af- 

j     «    •  #  »  •  * 

(1)  Tutammt  polUique,  ciiap.  iv„<^ff  .;»"  or4re  du  royaume}      2,3«  «itr 
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fatres  du  royaume,  qui  date  de  son  entrée  au  oiimst&re(i)«  <  U 

vénalité  des  offices,  y  esl-il  dit,  estant  le  prix  à  la  vertu,  et  à  nous 
les  moyens  de  récompenser,  choisir  et  employer  ceux  de  nos  siil)jeis 
qui  Dous  ont  rendu  plus  de  services,  et  sont  plus  capables  d  eu 
.  rendre»  soit  aux  armes»  en  la  justice  et  autlres  fonctions....  nous 
avons,  suivant 4es  advis  qui  nous  ont  cy-devant  esté  donnez  par  les 
étals  j^énéraux  de  noslre  royaume  et  la  résolution  que  nous  avons 
prise  (l^s  lors,  retardée  et  em{)('S(  liée  par  le  malheur  des  troubles 

suivants,  arresté  et  résolu  qu  U  ne  soit  plus  permis  à  i  advenir  

de  vendre  ni  achepter  aucuns  offices,  soit  à  prix  d^argentou  choses 
équivalentes....  »  On  lit  enfin  dans  les  Mémoires^  liv.  u  :  «  Il  faul 
ne  [)lus  réiablir  la  pauietle,  abaisser  les  compagnies,  qui,  par 
uue  pi  étendue  souveraineté,  s'opposent  tous  les  jours  au  bien  du 
royaume,  b 

On  ne  saurait  donc  douter  que  Richelieu  n'ait  songé  sérieusement 
à  supprimer  la  vénalité  des  offices,  et  s'il  en  fut  détourné,  c'est  par 

les  difdcultés  qu'nurait  rencontrées  l'excnjulion  d'un  pareil  dessân. 
Dans  son  Testament  politique,  en  effet,  il  reconnaît  que  la  vénalité 
et  l'iiorédité  des  offices  présentent  de  graves  mcouvéïiients  et  sont 
tout  à  fait  contraires  h  la  justice  et  à  la  raison  ;  afais.il  se  prononce 
pour  leur  maintien  provisoire,  parce  que,  dit-il ,  «  les  désordres 
publics  qui  ont  été  établis  par  des  nécessités  publiques  cl  qui  sont 
fortifiées  par  dos  raisons  d*État,  ne  se  peuvent  réformer  qu'avec  le 
temps,  il  en  faut  ramener  doucement  les  esprits,  et  ne  point  passer 
d'une  extrémité  à  l'autre.  » 

Voici  les  raisons  qui^  dans  Tesprît  de  Richelieu,  militaient  ea  &-* 
veur  du  maintien  de  la  vénalité  et  de  Thérédité  des  offices.  U  crai- 
gnait (f  que  la  faveur  ne  distribuât  les  oliices  plus  mal  que  la  for- 
tune et  il  pensait  qu'une  plus  grande  sévérité  dans  les  enquêtes, 
une  observation  plus  rigoureuse  des  conditions  d'âge  et  de  savoir 
feraient  disparaître  les  abus.  Il  disait  que,  sans  la  vénalité  et  Théré- 
dité,  les  offices  seraient  remplis  «  d'officiers  de  basse  extraction, 
souvent  plus  chargés  de  latin  que  de  bien,  «  et  que,  «  si  l'on  pouvoit 
entrer  aux  charges  sans  argent,  le  commerce  se  trouveroit  aban- 
donné de  beaucoup  de  gens  qui,'éblouis  de  ia  splendeur  des  digni- 
tés, eourroient  plutôt  aux  offices  et  à  leur  ruine  tout  ensemble, 
qu'ils  ne  se  poileroienl  au  Iralic  qui  rend  ici  laajiUej  abondantes.  » 

(n  Règlement  pour  UnUeê  le$  t^ffains  d»  roffaumêp  t6l5|  eoil.  ATeoal,  l  U, 

p.  177. 
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Il  attachait  ainsi  beaucoup  de  prix  à  la  tiolmee  et  à  la  naîasanoe. 
c  (Joe  baise  «EtracUim«  iUi-il,  produit  rarament  les  parties  oéoessai- 
m  au  magistrat,  et  li  est  oertain  que  la  vertu  d'une  personne  de 

iiaut  lieu  a  (juelque  cho^e  de  plus  noble  que  celle  qui  se  trouve  en 
un  homme  de  peute  extraction.  Les  esprits  de  telles  gens  sont  d'or- 
dinaire djlUcii^àmanier»  et  beaucoup  ont  une  austérité  si  épineuse 
(jtt'elle  n'ait  pas  seulement  ftchauee,  mais  préjudiciable;  et  partant 
tant  a'en  dut  qu'il  faille  coodamner  la  vénalité  parce  qu'elle  exclut 
des  charges  et  des  offices  beaucou|i  de  gens  de  basse  condition, 
qu'au  contraire  c'est  un  des  sujets  qui  la  rend  lolérable.  »  U  pen- 
sait encore  que  TÉtat  devait  s'assurer  de  la  fidélité  de  ses  a^nts 
ff  en  les  oUigeoBt  de  placer  tout  ou  partie  de  leur  fi>rtune  dans  ses 
caisses  ;  en  sorla  que  le  prix  de  la  charge  pouTOit  être  envisagé  par  ' 
l'État  comme  un  cautionnement.  » 

Richelieu  voyait  aussi  quelques  avantage»  dans  le  maintien  de 
rhérédilé^  aanirëe^ui  officiers  de  justice  par  le  payement  de  l'an- 
mm/  ou  la  paiuieti0  »  impM  volontaire  du  soixantième  du  prix  d'a- 
chat ;  il  la  considérait  comme  un  moyen  de  remédier  à  plusieurs 
des  abus  de  la  vénalité ,  de  s'opposer,  par  exemple,  a  à  ce  que  les 
grand»  achetassent  des  charges  importantes  pour  les  donner  à  leurs 
crfetures  et  aux  gens  de  leurs  maisons^  »  IL  se  contenta  de  propo- 
ser la  fixation  d'un  maximum  pour  le  prix  des  offices^  ce  qui  ne 
fut  pas  admis.  Loin  de  là  :  le  gouvernement,  qui  considérait  la  vente 
des  offices  comme  l'un  de  ses  principaux  revenus,  n'en  créait  pas 
seulement  très-fréquemment  de  nouveai]^ ,  mais  encore  contrai- 
gnait souvent  les  titulaires»  sous  peine  d'ÔUre  privés  de  leurs  char- 
ges ,  à  payer  dans  un  délai  fixé  des  sonunei  trè^nsidérables  en 

sus  du  prix  d'achat. 

Richelieu  traite  ensuite  une  question  non  moins  jjrave  que  celle 
de  la  vénaUté,  nous  voulons  parier  de  ce»  frais  exorbitants  qui 
fendaient  la  justice  inabordable  pour  les  pauvres*  U  demande  que 
ees  frais  soient  réglés,  11  va  même  plus  loin  :  il  ose  espérer  qu'il 
arrivera  un  temps  où  la  justice  pourra  être  rendue  gratuitement, 
a  Je  sais  bien,  d  dit-il,  a  qu  a  prendre  les  choses  à  la  rigueurj 
ee  seul  prix^  qui  est  dû  pour  radmioislration  de  la  justice  ^  est 
payé  par  la  privation  de  la  liberté  de  ceux  qui  se  sont  volontai- 
rement soumis  à  l'observation  des  lois;  et  qu'ainsi  obliger  ceux 
qui  plaident  à  donner  de  l'argent,  c'est  les  contraindre  d'acheter 
une  seconde  fois  ce  qu'ils  oui  déjà  bien  chèieiaent  payé  par  leur 
si^étion.  Mais  il  y  a  des  abus  ({u'ii  faut  souffrir,  de  peur  de  tomber 
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dans  des  suites  de  plus  dangereuse  conséquence  ;  le  temps  et  les 
occasions  oufriront  les  yeux  à  ceux  qui  Tiendront  en  un  autre  siècle, 
pour  faire  utilement  ce  qu'on  n'oserait  entreprendre  en  celui-ci 

sans  exposer  imprudemment  TÉlat  à  quelque  ébranlement.  » 

iiiciielieu  expose  ensuite  les  moyens  qui  lui  semblent  les  plus 
propres  à  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice.  Il  demande 
que  Ton  honore  les  magistrats  actifis  et  int^^res  et  que  Ton  punisse 
sévèrement  «  ceux  qui ,  abusant  de  leur  devoir,  vendront  la  jostii*e 
au  préjudiœ  des  sujet?.  »  —  a  Quand  même  les  lois,  »  dit-il, 
«seroient  défectueuses^  si  les  officiers  sont  des  ^ens  de  bien ,  leur 
probité  sera  capable  de  suppléer  à  ce  défaut;  et  pour  bonnes 
qu'dles  puissent  élroi  elles  sont  tout  à  fait  infructurases  si  les 
magistrats  csi  négligent  Texécution.  »  Il  recommande  d'être  très- 
sévère  dans  l'observation  des  ordonnances  surTâge  auquel  les  of- 
ficiers doivent  être  reçus.  11  propose  de  convoquer  de  temps  en 
temps  dans  les  provinces  des  chambres  de  justice  composées  de  con- 
seillers d*Ëtat  et  de  maîtres  des  requêtes  bien  choisis»  <  pour  évUer 
ies  épines  des  pariemenis  gui  fomentent  des  difficultés  pour  toutes 
choses  »  et  recevoir  les  plaintes  qui  pourraient  être  faites  contre 
toutes  sortes  de  personnes ,  sans  exception  d'aucune  qualité.  Ces 
chambres  de  justice  n'étaient  autre  chose  que  les  Grands  jours. 
Il  propose  aussi  d'envoyer  souvent  dans  les  différentes  parties  du 
royaume  «  des  conseillers  d'État  ou  des  maîtres  des  requêtes  bien 
choisis ,  pour  aller  en  tous  les  lieux  des  provinces ,  s'enquérir  des 
mœurs  des  officiers  de  justice  et  de  finances;  voir  si  les  loiposi- 
lions  se  lèveal  conformément  aux  ordonnances,  et  si  les  receveui^ 
n*y  commettent  pas  d'injustices  en  vexant  ies  peuples;  découvrir  Ja 
façon  avec  laqudle  ils  exercent  leurs  charges;  apprendre  comme 
se  gouverne  la  noblesse ,  et  arrêter  le  cours  de  toutes  sortes  de  dé- 
sordres ,  et  spécialement  des  violences  de  ceux  qui,  étant  puissants 
et  riches,  oppriment  les  faibles  et  les  pauvres  sujets  du  roi.  »  On 
reconnaît  là  les  intendants  de  justice ,  police  et  finances ,  institués 
par  Richelieu  dans  toutes  les  provinces,  et  qui  ont  été  Tun  des  plus 
puissants  instruments  de  la  centralisation  monarchique. 

Richelieu  termine  ces  conddérations  sur  l'adaunistration  de  la 
justice  en  traitant  la  grande  question  de  savoir  «  si  les  officiers  de 
justice  doivent  empiéter  sur  l'autorité  du  roi.  »  11  se  prononce  net- 
tement à  ce  sujet.  «  Il  faut  ^  »  dit-ii,  a  restreindre  les  officiers  de 
Justice  à  ne  se  mêler  que  de  la  rendre  aux  sujets  du  roi  »  qui  est  la 
seule  fin  de  leur  établissement..  Si  on  laissolt  aller  la  bride  h  ces 
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compagQies  puissantes,  on  ne  pourroit  pljyifi  les  retenir  dans  les 
bornes  de  leur  devoir*  »  Nous  verrons  tout  à  l'h^uro  Ricbelieu  dé- 
£BDdre  éoergiquement  ces  priocipes  dans  sa  li^  aviK  le  parlemem 
de  Paris.    .  „i 


SECTION  U« 


ddllcMlen. 


Entre  les  grandes  ordoiinaDCcs  du  seizième  siècle  el  les  codes  de 
Louis  XIV,  l'administra  lion  de  Richelieu  occupe  dignement  sa 
place.  L'ordonnance  de  janvier  1629 ,  l'un  des  monuments  les  plus 
remarquables  de  notre  ancienne  législation^  résume  tous  les  tra* 
vaux  anlërleursièt  annonce  les  essais  qui  devaient  être  bientôt  ten^ 
Uis  dans  des  proportions  encore  plus  considciables  pour  atteindre  ù 
Tunilé  législative.  'Nous  allons  faire  connaitre,  par  ordre  clironologi- 
que,  les  ordonnances  rendues  sur  la  justice  pendant  le  ouoistèrc 
deRicbelieu  i  en  indiquant  leurs  dispositions  principales. 

16âf7  (Reg.  au  pari.»  le  28  juin).  Édit  sur  l'adminisiraiian  de  ta 
justice  portant  création  de  plusieurs  officiers. 

Les  disposUions  les  plus  importantes  de  cet  édit  sont  les  suivantes. 
Il  était  créé  dans  chaque  ville  du  royaume  deux  certiticateurs 
prud'hommes  héréditaires  pour  tous  les  contrats  et  actes  excédant 
100  livres,  passés  par  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 
2*  afin  de  faire  cesser  la  manière  indécente  qui  s'était  pratiquée 
jusqu'alors  de  confondre  aux  prônes  des  églises  les  choses  tempo- 
relles et  spirituelles,  il  était  donné  pouvoir  à  ces  certificaleurs  de 
laire  les  mêmes  publications  à  la  sortie  des  grand'messes  parois- 
siales et  d'en  donner  acte;  3<*  il  était  créé  en  chaque  bailliage,  pré- 
vôté, etc.,  un  greffier  contrôleur  héréditaire^  à  qui  devaient  être 
portés  tous  les  registres ,  etc.,  reliés  en  blanc,  pour  êtn^  par  lui  eu- 
\é&  et  paraphés  en  ciiaque  feuillet  et  pour  ne  pas  durer  au  delà 
d'un 'a!dï  4°'lesminules  des  comptes  de  tutelle,  curatelle i  etc., 
devalei^  être  xxmservées  par  iesgfeffiem  dm  juridictions^  et  les  co* 
pies  en  être  délivrées^oux  partiesquitesequeiraiefllpoor  le  même 
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prix  que  les  autres  expédiliaos;  ô"*  toutes  les  causes  devaient  être 
appelées  à  tour  de  rôle,  et,  pour  veiller  è  ce  qu*ii  eo  fût  ainsi ,  il 
était  créé  une  oharge  héréditaire  de  derc  de  l'audience  dans  chaque  ; 

bailliage ,  etc.  •  : 

1629  (janvier;  Kc^-.  au  pari,  de  Paris,  avec  modilication ,  iesO, 
7  et  l(î  mars;  8,  9, 11  ol  13  mai.)  Ordonnance  (code Michaud] sur 
les  plaintes  des  états  assemblés  à  Paris  en  1614»  et  de  l'assemblée 
des  notables  réunis  à  Rouen  etlt  Paris ,  en  1617  et  1626  (1). 

Aussitôt  après  la  sép.i ration  (iîTassemblée  des  notables,  le  24  fé- 
vrier 16*27,  une  comaiission  avait  été  nomuiée  pour  rédiger  en  ua 
même  corps  de  lois  les  réformes  nouvellement  promises  et  celles 
qui  devaient  répondre  aux  cabiers  des  états  de  1614.  Cette  com- 
mission était  présidée  par  le  garde  des  sceaux  Marillac;  elle  tra- 
vailla avec  ardeur  à  accomplir  la  làchr  (jui  lui  avait  été  conOée,  et 
de  ses  travaux  consciencieux  et  éclairés  sorlil  l'ordonnance  de  jan-  . 
^  vier  1629,  qui  peut  être  considérée  comme  le  résumé  et  le  complé- 
ment des  grandes  ordonnances  du  seizième  siècle ,  et  qui  préluda 
dignement  aux  essais  de  codification  générale  tentés  sous  Louis  XIV. 
Celle  ordonnance,  qui  est  un  véritable-code,  ne  compte  pas  moins 
de  quatre  cent  soixante  et  un  articles  ;  elle  embrasse  toutes  les  par- 
ties de  la  législation  :  droit  civil,  droit  criminel,  police  générale, 
affaires  ecclésiastiques,  instruction  publique,  justice,  finances, 
commerce,  armée;  marine.  Parmi  les  dispositions  prises  d'après 
les  cahiers  de  1614,  la  plupart  sont  cmi  runtées  à  celui  du  tiers;  . 
seulement,  il  est  à  remarquer,  comme  on  pouvait  s*y  altendie,  ; 
qu'en  beaucoup  de  cas  la  réponse  donnée  reste  en  arrière  ou  s*é-  | 
carte  un  peu  de  la  demande.  Ainsi,  le  législateur  supprime  les  ba-  ' 
nalllés  sans  titre  et  les  corvées  abusives ,  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à 
raffranchisscment  des  mainniui  iabJes  demandé  par  le  tiers.  C'est 
que  parmi  les  aspirations  qui  entraînaient  alors  la  bourgeoisie 
comme  vers  un  monde  nouveau,  il  y  en  avait  qui  auraient  ren* 
contré  d'insurmontables  difficultés^  soit  dans  l'organisation  actuelle 
de  la  société^  soit  au  milieu  des  embarras  de  tout  genre  dans  les- 
quels le  gouvernement  se  trouvait  engagé.  Quand  on  a  étudié  ce 
monument  de  notre  ancienne  législation,  mallieureusement  trop 
ignoré ,  on  peut  même  dire  que  le  gouvernement  d'alors  avait  fait, 
pour  répondre  aux  vœux  des  états  généraux  et  réformer  la  législa* 
tioû  du  pays,  tout  ce  qu'il  était  possible  do  faire  dans  l'ctal  dbs  lu- 

(1)  iMittbert,  t.  XYi ,  p.  223-344. 
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mières  et  des  ressources  publiques,  et  au  milieu  des  graves  préoc- 
cupations de  la  pulili(juo  cxléneure. 

Ce  que  l'on  doit  regretter,  c'est  que  oelle  ordonnance  n'ait  pas 
^fté  tous  ses  fruits  par  suite  de  plusieurs  circoDsIances  que  nous 
allons  faire  connaître.  D'abord  le  parlement ,  en  ce  cas  comme  daos 
beaucoup  d  autres,  lit  l'opposition  la  plus  étroite  et  la  plus  injuste. 
Mécontent  de  certains  articles  qui  faisaient  disparaître  des  abus 
.  STantageux  à  ses  membres,  et  mal  disposé  pour  tout  ce  qui  pio» 
tenait  des  états  généraux^  ce  corps,  ne  justifiant  que  trop  le  W' 
proche  que  lui  adressait  Richelieu  <r  de  s'opposer  au  bien  dh 
royaume  »,  s'efforça,  par  toutes  sortes  de  moyens,  de  relarder  la 
présentation  de  l  edit  qui  -aurait  pu  être  publié  dès  Ja  iin  de 
Mariliac  fit  alors  décider,  dans  le  conseil,  que  le  roi  en  imposerait 
renregîstrement  et  en  ordonnerait  la  publication  et  l'observation 
'inunédiates,  sans  accorder  au  parlement  le  délai  accoutumé  pour 
foire  ses  remontrances.  Le  parlement,  forcé  par  la  présence  du  roi, 
accepta  l'édit,  mais  sans  les  formules  d'enregistrement  nécessaires 
pour  renvoi  aux  baillis  et  sénéchaux.  Le  roi  partit  le  jour  même  du 
lit  de  justice.  La  lutte  entre  la  reine  mère  et  le  garde  des  aceaut 
d'un  côté,  et  le  parlement  de  l'autre,  continua  tout  le  tmps  de  Tab- 
seace  du  roi.  Le  parlement  parvint  à  ressaisir  son  droit  de  remon* 
trancesqui  avait  été  annulé  de  fait,  et  s'en  servit  pour  susciter  de 
nouveaux  embarras.  11  était  d'ailleurs  encouragé  dans  sa  résistance 
par  l'inimitié  qui  régnait  alors  entre  Richelieu  et  le  garde  des  soeaui» 
Gelui--ci ,  en  effet ,  faisait  chaque  jour  de  plus  en  plus  cause  com^ 
mune  avec  les  ennemis  du  grand  ministre,  qui  s'en  vengeait,  sinon 
en  soutenant  le  parlement,  du  moins  en  n'intervenant  pas  dans  le 
débat  avec  son  irrésistible  volonté.  Les  gens  de  robe  mirent  à  proftt 
cette  dissidence  pour  accabler  à  leur  aise  le  garde  des  sceaux ,  et 
faire  tomber  en  désuétude  une  ordonnance  égale  en  mérite  et  su- 
périeure en  étendue  aux  grandes  ordonnances  d'Orléans),  de  Mou- 
lins et  de  Blois.  On  affecta  même  de  la  ridiculiser  en  l'appelant 
Code  Miehaïudy  du  prénom  de  son  rédacteur,  Michel  de  Mariliac.  - 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  cet  important  travail,  qui 
fait  lionneur  au  géiiio  législatif  du  dix-septième  siècle,  ait  été  stérile. 
Il  en  fut  de  l'ordonnance  de  16*29  comme  de  celles  du  seizième  siè- 
cle. Il  était  impossible  que  les  principes  de  justice»  d'équité,  de 
bonne  administration  contenus  dans  ces  ordonnances  i  renouvelés 
de  loin  en  loin,  arrivant  enfin  à  être  formulés  d'une  manière  plus 
nette  et  plusrigouieube,  ne  Unissent  par  passer,  eu  pai  lie  du  moins, 
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dans  la  pratique.  Le  code  Hîchaud  ne  fit  pas,  il  est  mî,  jurispra- 

deiiœ  dans  son  ensemble,  mais  ses  dispositions  les  plus  importantes 
furent  renouvelées  et  appliquées  fréquemment  sous  le  ministère  de 
Richelieu,  qui  ne  cessa  d'en  faire  comme  le  programme  de  soa  ad- 
ministiatîon* 

Dans  les  cfiapitres  qui  précèdent  nous  aTons  déjà  fait  oonnattre 

les  articles  du  code  Michaud  concernant  les  diverses  parties  de  Tad- 
ministration  qui  y  sont  traitées.  On  trouvera  dans  les  chapitres 
suivants  les  articles  relatifs  à  la  police^  aux  financesi  au  commerce, 
à  la  marine  et  à  la  guerre.  Noos  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ceux 

qui  ont  trait  à  radministration  do  la  justice  et  à  la  législation.  Ces 
articles  sont  au  noiubre  de  plus  de  cent;  ils  sont  compris  entre  les 
art.  63  et  189.  Voici  les  dispositions  les  plus  remarquables  qu'ils 
raifennent* 

Les  cours  souyeraines  procéderont  immédiatement  à  la  publics** 

tion  dos  cilits  qui  leur  seront  adressés;  elles  devront  faire  leurs  re- 
montrances dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  réception  des  éditâ. 
Tout  jugement  contraire  aux  ordonnances  sera  tenu  pour  nul 
(art.  03  et  54). 

Les  évocations  des  procès  au  grand  conseil,  pour  raison  de  pa« 

rente  ,  n'auruul  lieu  que  pour  des  causes  importantes,  après  avis 
des  procureurs  généraux  et  une  nistruction  préalable  (art.  65). 

Les  procès  évoqués  seront  jugés  suivant  les  coutumes  des  lieux 
où  habitent  les  parties^  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  particulières 
è  cet  effet  (art.  67). 

Tous  les  juges  devront  faire  élargir  les  prisonniers  aussitôt  que 
leur  élargissement  aura  été  ordonné,  et  dans  le  même  jour  (art.  111}* 
LespréYÔts  des  maréchaux  interrogeront  les  prisonniers  dans  les 
tingtHiiiatre  heures  de  la  capture  ^  et  feront  incontinent  juger  leur 
compétence  s'il  y  a  déclinatoire  proposé  (art.  186).  Aucune  femme 
mariée  ou  non  mariée,  ni  aucun  houiine  âgé  de  soixante-dix  ans 
ne  pourront  être  constitués  prisonniers  pour  le  payement  de  dettes 
dviles(art«  156). 

Défense  est  faite  aux  seigneurs  justiciers  d'empêcher  les  huissiers 
et  sergents  d'exploiter  leurs  mandements,  sous  peine  de  privation 
de  leurs  fiefs  et  justice  (art.  1191.  Si  im  officier  de  justice  est  tué 
en  exerçant  sa  charge^  son  oiiice  sera  conservé  à  sa  veuve  ou  à 
ses  héritiers ,  qui  en  pourront  disposer  pour  personnes  capables 
(art.  167)* 

Les  t^taments  olographes  seront  valables  par  tout  le  royaumes 


Digitized  by  Gopgle 


ADMINISTRATION  iUDiaAIRU.  197 

sans  qu'il  soit  besoin  a  de  plus  grande  solennité  »  (art.  126).  Toute 
quittance  de  dot  sera  passée  par  devant  notaire,  à  [)eine  do  nullité 
pour  les  ( Ti'anciers  (art.  130).  Toutes  donations  faites  à  coocubines 
seront  nuUes  (art.  132).  Le  crime  de  rapt  sera  puni  de  mort  et  de 
la  confiscation  des  biens.  Les  enfants  Issus  de  tels  mariages  seront 
déclarés  bâtards  et  indignes  de  toutes  successions  directes  et  colla- 
térales (art.  169). 

Ces  articles  attestent ,  sans  aucun  doute,  de  la  part  du  législa- 
teur la  plus  vive  sollicitude  pour  assurer  aux  parties  une  justice 
prQmpte  et  intègre,  pour  les  garantir  contre  les  fraudes,  ou  les  exac- 
tions des  juges  ou  des  seigneurs^  pour  assurer  la  validité  des  actes 
et  conventions,  et  rétablir  les  bonnes  mœurs  ;  mais  nous  devons 
reconnaître  que,  dans  certains  cas ,  le  législateur,  loin  d'avoir  su 
s'allrancbir  des  préjugés  de  son  époque  »  n'a  fait  au  contraire  ^ue 
sanctionner  et  consolider  plusieurs  graves  abus.  L'article  112,  par 
exemple»  confirme  un  des  plus  grands  vices  de  l'ancienne  organi- 
sation judiciaire,  nous  voulons  parler  de  la  procédure  secrète. 

1639  (mai).  Édrt  de  création  d  'avocats  et  procureurs  du  roi  en 
UnUes  les  juridict  ion  ecclésiast  iques. 

Ces  avocats  et  ces  procureurs  avaient  pour  fonction  de  s'informer 
des  matières  qu'on  traiterait  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  afin 
de  faire  ordonner  le  renvoi  aux  tribunaux  royaux  des  causes  qui 
leur  a])parliendraient. 

1639  (26  novembre,  Reg.  au  pari,  le  19  décembre)*  Dèclaratian 
SUÊT  les  formalités  du  mariage,  le  cr  ime  de  rapt,  elc« 

Cette  déclaration  contient  de  précieux  renseignements  sur  les  dé- 
sordres qui  s'étaient  alors  introduits  dans  les  mariages  et  snr  les 
efforts  du  L':ouYernement  pour  y  remédier.  Déjà  plusieurs  mesures 
avaientété  prises,  ainsi  que  l'indique  le  préambule  de  l'ordonnance, 
pour  rétablir  la  moralité  dans  les  mariages.  Ceux-ci  devaient  ètie 
publiquement  célébrés  en  l'église  avec  toutes  les  cérémonies  prés- 
entes par  les  conciles.  De  plus,  Il  avait  été  permis  aux  parents 
d'exhéréder  leurs  enfants  qui  contractaient  des  mariagesclandestins 
sans  leur  consentement.  Ces  mesures  n'ayant  pas  suffi ,  des  ordon- 
nances postérieures  avaient  prescrit  aussi  a  la  proclamation  des 
bans  en  présence  du  curé  et  de  témoins  assistant  à  la  bénédiction 
nuptiale,  avec  des  peines  contre  tes  curés  qui  passeraient  outre  à  la 
célébration  des  mariages  des  enfants  de  famille^  s'il  ne  leur  appa- 
roissoil  des  conseiUemenls  des  parents  ou  tuteurs,  d  Mais  ces  pres- 
criptions étaient  loin  d'être  observées.  La  déclaration  de  1639  eut 
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pour  oUet  de  les  renouveler  et  de  les  compléter*  La  eAébratimi  du 

mariage  devait  avoir  lieu  en  présence  de  quatre  témoins.  H  était 
fait  détende  à  tout  prêtre  de  célébrer  aucun  mariage  entre  ses 
paroissiens  sans  la  permission  par  écrit  du  curé  des  parties  ou  dQ 
î'évéque  diocésain.  11  devait  être  tenu  un  registre  tant  des  mariages 
que  de  la  publication  des  bans,  ou  des  dispenses  et  des  pefmissioQS 
accordées.  Les  filles  âgées  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  les  fils  âgés 
de  plus  de  trente  devaient  reqiK^rir  par  écrit  l'avis  et  conseil  de  leurs 
parents  pour  se  marier,  sous  peine  d'èlre  exliérodés  par  eux.  Les 
peines  les  plus  sévères  étaient  portées  contre  les  crimes  de  rapt.  4 
.était  défendu  à  tous  juges,  même  à  ceux  d'église ,  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage,  bien  que  Ih  pattiu 
fussent  de  basse  condition  (1). 


SECTION  m. 


De  la  lutie  soutenue  par  Richelieu  conire  les  parlemenU. 


Au  commencement  du  dix-soplienie  siMo,  le  parlement  n'était 
pas  seulement  le  premier  corps  judiciaire ,  c'était  aussi  un  corps 
politique»  investi  dlmportantes  prérogatives,  revendiquant  uii6 
place  considérable' dans  Tadministration  des  affaires  de  TÉtat,  et  se 
croyant  appelé  à  combler  je jide^que  la  disparition  des  étals  géné- 
raux avait  laissé  dans  les  insliiulions  du  paysi  Quelle  était  Torigine 
de  ces  prétentions?  sur  quoi^  fondaient-elles?  c*est  ce  qu'il  est 
nécessaire  de  rappeler  en  Quelques  mots  avant  de  râconterles  lutl^ 
que  Richelieu  eut  à  soutenir  contre  les  divers  parlements  deFranoft. 

premiers  Capétiens,  comme  tous  les  sçigneurs  puissants, 
convoquaient  habituellement,  dans  les  circonstances  importantes  , 
leurs  principaux  vass<jumu-soit  laïques,  soit  ecclésiastiques ,  pour 
leur  communiquer  leurs  résolutions  et  prendre  leurs  avis.  C'était  là 
ce  qu'on  appelait  la  cour  du  roi  (curia  r^gBjTLorsque  le  domaine  , 
royal  se  fut  agrandi,  I&rsqarfe$> af&ires  à  décider^  les  procès  à 

(t)  Tonfp.q  Ipç^  ordonnances  analysées  dans  ce  chapitre  se  UrouTent  dans  W 
tome  xyi  du  recueil  de  Bl.  Isambert. 
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juger  se  furent  mnltiplics,  la  cour  du  roi  se  scinda  en  deux  parties  : 
Tune  continua  à  former jfîLjconseil  du  roi;  l'autre, cl largée  spécialo- 
HMiDt  de  la  justice,  reçut  lenom  de  parlement.  Cette  séparation, 
oommeocëe  sous  saiofLouis,  sê  coDsomma  sous  Philippe  le  Bel. 
Les  rois,  comme  par  le  passé,  s'aidèrent  clés  avis  des  membres  de 
leur  conseil  privé  pour  composer  leurs  ordonnances,  mnis  ils  les 
oommuniquèrent  aussi  au  parlement  pour  les  iaire  coonaitre  aux 
juges  et  leur  imprimer  xme  sorte  de  notoriété.  L'enregistremeut  des 
ordonnances  royales  était  le  mode  habitud  de  leur  promulgation. 
Elles  étaient  lues  en  séance  publique,  et  le  parlement  était  admis  à 
présenter  ses  observations  qiinnl  au  fond  ou  quant  à  la  forme.  C'é- 
tait en  cela  que  consistait  ce  que  Ton  .appelait  le  droit  de  remon- 
trances. ^ 

L'origine  de  ce  droit  est  très-o^cure,  et  Ton  ne  sait  si  Ton  doit  ou 
non  le  rattacher  à  celui  d*enregisiremeni.  U  faut  d'abord  remar* 
quer  qu'au  moyen  âge  on  n'attachait  pas  le  même  sens  que  de  nos 
jours  à  1  expression  de  remontrer^  qui  n'emportail  |>as  alors  préci- 
sément une  idée  de  blàinen^es  vassuu^  que  les  rois  appelaient  au- 
tiefois  autour  d'eux  potir  former  leur  cour  faisaient  aussi  des 
wumtranees  qui  n'étaient  ^ue  de  simples  observations.  Or,  le  par- 
lement n'étant  qu'un  démembrement  de  la  cour  du  roi ,  il  est  à 
croire  que,  dès  roriij inr^^çs*  HTPmbres Tpresque  tous  versés  dans 
i  élude  des  lois,  coniinuèrent  de  jouir  du  droit  qu'ils  avaient  exercé 
antérieurement  dans  cette  cour,  c'est-;à-dir^  de  présenter  des  obser- 
vations ou  remontrances.  Aureste,  ce  droit  leur  était  commun  {i¥ee 
les  membres  de  plusieurs  autres^corps,  comme  ceux  de  l'UniTersité 
qui,  en  1413,  firent  des  remontrances  restées  célèbres.  Le  droit 
même  de  remontrances  a  du  précéder  le  droit  de  refuser  l'enretris- 
trement  :  celui-ci  ne  s'est  établi  probablement  que  plus  tard»  pour 
rendre  efficace  le  premier  et  lui  servir  en  quelque  sorte  de  sanction. 

fl  arriva  d'ailleurs,  pour  ces  droits  d'enregistrement  et  de  ror 
montrances,  ce  qui  est  arrivé  dans  quelques  autres  circonstances 
analogues.  Ce  qui  n'étant  d'cihord  considéré  que  comme  un  simple 
usage»  sans  importance  poiiUque,  ûe  conférant  aucun  droit  positif 
et  déterminé  vis^L-vis  du  pouvoir,  se  trouva  peu  à  peu,  par  la  for^ 
des  dioses  et  le  développement  naturel  des  institutions,  trai^ 
formé  en  une  sorte  de  droit  qui  fit  du  parlement  un  corps  affec- 
tant une  certaine  indépendance  et  se  posant  coiuiue  le  ns'j\  de' 
Tautonté  royale.  On  ânit  même  par  perdre  de  vue  l'origine  de  ce 
prétendu  droit,  et  quand,  au  dix-septième  siècle,  le  parlement 
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voulut  imposer  ses  volonlés  au  souveraia ,  U  prétendit  parler  au 
nom  de  la  nation. 

C'est  du  règne  de  Charles  VII  que  date  Timportance  politique  du 
parlement.  En  1418  et  1443 ,  ce  corps  commença  à  délibérer  sur 

les  ordonnances  que  les  niinislres  du  roi  poi  laioiii  à  son  enregistre- . 
ment.  Le  règne  de  Louis  XI  lui  fut  asse  z  favorable.  Ce  princeréunit 
la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs  à  celle  du  parlement;  ensuite, 
par  un  édit  du  âl  octobre  1467 ,  il  accorda  aux  membres  de  œ 
corps  rinamovibilité.  Ils  s'opposèrent  alors  courageusement  à  Ta- 
bolition  de  la  prni^matique ,  et,  dans  une  aa(ro  circonstance,  ils 
n'enregistrèrent  l'ordonnance  qui  leur  était  proposée  que  par  force 
et  du  très-exprès  commandement  du  roi  (!].  A  partir  de  ce  mo- 
ment, le  parlement  intervint  de  plus  en  plus  dans  l'administration 
des  affaires  de  l'État.  Celle  intervention,  du  moins  jusqu'à  la  fin  du 
sf'izirme  siècle,  fut  en  général  salutaire  et  servit  souvent  de  bar- 
rière contre  les  excès  de  Tabsolutisme  monarchique.  Des  lettres  de 
Jussion,  des  lits  de  justice  purent  briser  la  résistance  du  parle- 
ment ^  maïs  ces  actes  étaient  toujours  considérés  comme  des  coups 
d'État  qui  ne  rencontraient  jamais  qu'un  petit  nombre  d'appro- 
bateurs. 

Le  parlement,  très-abaissé  sous  François  1",  Henri  11  et  Char- 
les IX,  se  releva  sous  le  règne  de  Henri  111.  Ses  membres  déployè- 
rent à  cette  époque,  au  milieu  de  la  désorganisation  générale^  la 
plus  grande  énergie  et  (irent  preuve  des  plus  liaules  vertus.  Ils  dé- 
fendirent énerp^ii^uement  la  prérogative  royale  et  ienlèrent  d'ar- 
rêter les  excès  des  ligueurs.  Tout  le  monde  connaît  la  noble  con- 
duite que  tint  dans  la  journée  des  barricades  le  premier  président 
Achille  de  Harlay,  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  la  ma- 
gistrature française. 

L'année  1593  est  une  des  plus  glorieuses  dans  les  annales  du 
parlement.  Tandis  que  les  états  généraux  réunis  à  Paris  combat- 
taient mollement  les  prétentions  ambitieuses  de  Philippe  11 ,  ce 
corps,  sortant  de  la  nullité  où  il  était  réduit  depuis  le  meurtre  de 
son  premier  président  Brisson ,  prit  alors  l'initiative  d'une  mesure 
qui  contribua  puissamment  au  retour  de  la  paix.  Après  une  déli- 
bération solennelle^  il  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  ordonna  que 
«  remontrances  seroient  Dûtes  àM.  le  lieutenant  général,  à  ce  qu'aur 

(t)  Ti  «^'agissait  du  don  fait  par  le  roi  «u  comte  de  Taacarrille  de  la  hante  jns- 
tice  et  d'autres  droits  iroportaols.  * 


Digitized  by  Gopgle 


ADlUKISnUTKHI  HIDICIAIRE. 


cun  traité  ne  se  fît  pour  transférer  la  couronne  en  la  main  des  pria» 
cesses  et  princes  étrangers,  déclarant  tous  arraogeiDents  faits  ou 
qui  se  feront  pour  rétablissement  d'une  princesse  ou  d*un  prince 
étranger,  de  nul  effet  et  yaleur,  comme  faits  au  préjudice  de  la  loi 
àdliquc  el  autres  lois  foinlnaieutales  du  royaume.  » 

Celle  déclaration  ouvre  pour  le  parlement  une  ère  nouvelle.  Ge 
corps,  sortant  de  la  sphère  de  ses  attributions  judiciaires  »  prétend 
à  une  intenrention  directe  dans  les  affaires  du  royaume;  il  se  pose 
comme  représentant  les  états  et  investi,  en  leur  absence ,  au  même 
titre  qu  (^ux,  du  droit  de  taire  parvenir  au  souverain  les  vœux  de  la 
nation.  Le  parlement  disait  de  lui-même  qu'il  était  les  e^a^^  gene^ 
roux  au  petit  pied.  Ces  prétentions  exorbitantes  qui,  si  elles 
avaient  été  acceptées,  auraiciUcbângé  la  constitution  et  introduit 
dans  rÉtaty  vb-à-vis  du  pouvoir^ji  roi,  un  second  pouvoir  réunis- 
sant  les  attributions  législatives,  judiciaires  et,  en  partie,  exécu- 
tives,  ne  reposaient ,  il  faut  le^ reconnaître,  sur  aucun  fondement 
léel ,  mais  elles  s^expiiquent  par  la  considération  dont  étaient  en* 
tonnés  et  que  méritaient  alors  la  plupart  des  membres  du  parle- 
ment. Recruté  depuis  plus  de  trois  siècles  dans  Télite  de  la  bour- 
geoisie, occupant  une  place  considérable  entre  les  grands  pouvoirs 
de  l'État ,  justement  respecté  pour  les  lumières  et  les  vertus  dont 
ses  maoabres  avaient  donné  d'éclatants  exemplesi  le  parlement  était 
assurément  en  mesure,  dans  les  moments  dilSciles»  d'attirer  les  sym^- 
pathies  et  la  confiance  du  tiers  élat;  malheureusement  ses  prélen- 
lioûs  n',ëlaient  pas  assez  priM  ises,  ses  pouvoirs  assez  déterminés,  ses 
droits  assez  positifs  pour  qu'il  pût  y  faire  appel  d'une  manière  lé" 
gulière«et  autrement  que  dans  un  temps  de  crise.  «  Si  les  cours 
flouveraines ,  dit  M.  Augustin  Thierry ,  avaimit  le  mérite  de  parkr 
haut,  ]eur  parole  manquait  de  sanclioii.  Insliiuées  par  les  rois 
pour  administrer  la  justice,  elles  n'avaient  pas  môme  l'ombre  de  ce 
mandat  national  qui,  donné  ou  présumé  »  confère  »  dans  telle  ou 
telle  mesure ,  le  droit  d'agir  contre  la  vdonté  du  monarque.  Dès 
que  venait  le  moment  de  foire  succéder  l'action  aux  lemontrances» 
d'opposer  des  moyens  dé  contrainte  à  l'obstination  du  pouvoir ,  le 
parlement  se  trouvait  sans  titre  et  sans  force;  il  devait  s'arrêter  ou 
recourir  à  des  auxiliaires  plus  puissants  que  lui ,  aux  princes  du 
8ing>  aux  factieux  de  la  cour,  à  Farislocratie  mécontente  (1).  » 

Ge  qui  d'ailleurs  faisait  la  principale  force  du  parl^ent  en  fai« 

(1)  BêÊOik  sur  VMitoire  du  tiers  état,  1. 1  «  p.  134 ,  éd.  in*ll. 
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sait  aussi  la  faiblesse  et  aurait  rendu  sou  trioniplip,  dans  la  plupart 
des  cas,  plus  funeste  qu'utile  à  la  nation.  L'hérédité  des  charges,  en 
fusant  de  la  magistrature  une  seconde  aristocratie»  lui  avait  oom- 
inuniquë  quelques-uns  des  vices  de  la  noblesse.  Faisant  un  mé- 
lange bizarre  de  ses  intërglaoîajiicutiers  et  de  ceui  du  pays,  le 
parlemeiU,  plus  soucieîT^:  de  maintenir  le  passé  que  de  travailler 
pour  l'avenir,  fit  pins  d'une  lois  une  opposition  courageuse,  mais 
égoïste,  qui  avait  moins  pour  but  de  conquérir  à  la  nation  de  nou- 
velles libertés  que  de  défendre  d'anciens  privilèges*  Ce  corps  pou- 
vait bien,  à  un  moment  donné,  servir  de  point  d'appui  à  la  résis- 
tance aux  volontés  du  monarque  ou  la  [jiovoquer,  mais  le  plus 
souvent  sa  voix  ^n'otait  ni  assez  libre  ni  assez  désintéressée  pour 
entraîner  et  passionner  le  pays  tout  entier. 

Tous  les  caractères  que  nous  venons  de  signaler  dans  la  latte 
du  pariement  contre  Tautoiité  royale ,  c'est-è-dire ,  d'un  cM , 
rimpuissanœ,  suite  naturelle  de  l'absence  de  droits  définis,  de 
l'autre,  cet  esprit  étroit  rt  écroïste  commun  à  tous  les  corps  privilé- 
giés, se  retrouvent  dans  presque  tous  les  actes  de  cette  compagnie 
depuis  le  seizième  siècle*  Le  pouvoir  ne  rencontra  guère  dans  le 
parlement ,  sous  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  un  aunliaiie 
dévoué,  que  dans  la  lutte  qu'il  soutint  contre  la  cour  de  Rome  et 
une  partie  du  clergé  [H>ar  les  libertés  de  l'É|.'lise  gallicane.  Dans 
toutes  les  autres  circonstances,  alors  qu'il  s'agissait  des  mesures  les 
plus  utiles  et  les  plqs^mportantes,  les  cours  souveraines  tirent  un^ 
opposition  mesquine  et  tracassière  qu'il  fallut  toujours  briser  vio- 
lemment. 

■  Ainsi,  sous  Henri  IV,  ce  ne  fut  qu'aprcs  bien  des  négociations 
que  les  divers  parlements  se  décidèrent  à  enregistrer  Tédit  de 
Nantes.  .Le  parlement  de  Normandie  se  lit  remarquer  entre  tous 
par  sa  vive  opposition  qui  dura  douze  années  (1).  Aux  états  géoé- 
raiu  de  1614,  la  noblesse  et  le  clergé  avaient  demandé  la  suppres- 
sion du  dfûii  annuel ,  d'où  provenait  l'hérédité  des  chafges.  La 
chamiire  du  tiers  avait  acquiescé  à  cette  demande,  donnant  ainsi 
un  grand  exemple  d'abnégâtiou ,  puisque  la  plupart  de  ses  mem- 
bres étaient  officiers  de  judicature.  Le  parlement,  dès  que  les  ca- 
.hiers  eurent  été  remis  au  roi,  s'assembla  pour  protester  contre 
cette  réforme  et  pour  demander  le  maintien  de  l'hMdité  des  of- 
fices. Fiorimoud  iiapine,  député  du  tiers  à  celte  assemblée  et  au- 

(I)  Floquet,       4u  parUnmt  d€  Nam^mUe,  t.  lY»    %&if  249. 
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leur  (fune  relation  très-curieuse  de  tout  ce  qui  s'  y  passa ,  appiécie 
eu  tenues  assez  vif^  les  vues  intéressées  du  parlement  (1). 

Les  remontrances  au  siJûet  du  droit  annuel  faisaient  partie  du  cé-» 
lèfate  cahier  rédigé  après  la  dissolulton  de  l'assemblée  de  1614 ,  et 

où  le  parlement  formula  pour  la  première  fois  d*une  manière  nette 

et  précise  ses  prétentions  comuie  corps  politique  représentant  les 
états  généraux. 

,  Le  d8  mars  1615t  quatre  jours  après  la  dissolution  des  états  gé?t 
néraux,  le  parlem^t,  toutes  les  diambres  assemblées»  rendit  un 
arrêt  qui  invitait  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne 

ayant  séance  et  voix  doliijénitive  en  la  cour,  à  s'y  rendre,  afin  de 
ueiibérer  sur  les  (iemandes  à  faire  pour  le  service  du  roi ,  le  bien 
de  l'État  et  le  soulagement  du  peuple.  C'était  la  première  fois  que 
le  parlement  osait  ainsi  se  réunir  et  délibérer  sur  les  affaires  da 
l'État  sans  commandem^t  royal  ;  aussi  cette  conduite  hardie  pn>- 
doisil-elie  dans  le  public  la  plus  vive  sensation.  11  y  eut  comme  un 
moment  d'attente  solennelle  pour  savoir  quelle  serait  Tissue  de 
cette  tentative»  inouïe  jusqu'alors,  et  si  un  pouvoir  nouveau  n'aUaii 
pas  surgir,  qui  serait  pour  les  libertés  publiques  une  garantie  plus 
«i&GaGe  que  les  états  qui  venaient  de  finir*  €  Toute  la  France»  dit 
Florimond  Rapine,  avait  les  yeux  arrêtés  sur  ce  grand  aréopage, 
et  était  aux  écoutes  pour  apprendre  avec  applaudissement  ce  que 
produirait  le  conclave  du  premier  sénat  de  l'Europe ,  en  un  temps 
si  désespéré  et  corrompu  auquel  on  croyait  qu'il  suppléerait  au 
débat  de  la  faiblesse  et  pusillanimité  des  états  qui  n'avaient  parlé 
;  que  par  truchement  et  par  Tordre  et  suivant  la  volonté  de  ceux  qui 
î^ivaieul  désiré  des  députés,  que  l'approbation  et  contirniation  de 
ce  qui  avait  été  géré  et  manié  dans  l'État  depuis  la  mort  du  dé- 
fimtroi(âi).» 

Âlois  s'engagea  entre  la  cour  et  le  parlement  une  lutte  dans  te» 
quelle  ee  dernier  resta  inébranlable  et  finit  par  remporter.  Le 

22  mai,  il  obtint  audience  au  Louvre,  et  fit  entendre  au  roi,  en 
conseil,  des  remontrances  sur  les  nécessités  de  TÉlat  et  les  moyens 
4'j  remédier.  A  part  quelques  vues  intéressées,  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l'heurei  ces  remontrances  embrassaient  presque  toutes 
les  réformes  proposées  par  les  états  et  ardemment  désirées  par  tous. 
Après  s'élre  vanté  de  tenir  a  la  place  du  conseil  des  princes  et  ba- 
rons, qui  de  toute  ancienneté  étaient  près  de  la  personne  desroisj  i» 

0) iMatUm  dê  Florimond  Rapine,  lir  partie,  p.  130^  ISl  et  tS74 
(1)14?,  IM.,  fi.  14^  et  H». 
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la  parlement  suppliait  le  roi  de  reprendre  à  Pinlërieur  et  h  Teité* 

rieur  les  errements  politiques  de  son  père,  et,  passant  en  revue  tous 
Jes  désordres  de  l'administration,  indiquait  les  remèdes  à  y  appor- 
ter et  montrait  en  perspective  le  soulèvement  du  peuple  réduit  au 
désespoir.  * 

La  cour  ne  se  tint  pas  pour  battue.  Dte  le  lendemain^    mai,  un 

arrèl  du  conseil  ordonna  de  biffer  ces  remontrances  des  reirislres 
du  parlement,  et  défendit  h  la  compagnie  de  s'enlrcinelUe  des  af- 
fairesd'État  sans  Tordre  du  roi.  Le  parlement  voulut  résister,  mais, 
pendant  qu'il  soutenait  contre  le  conseil  une  lutte  légale,  les  princes 
qu*ii  avait  convoqués  àf  ses  délibérations  quittaient  Paris  et  oom- 
mençaienl  la  guerre  civile.  Dans  le  traité  de  paix  conclu  h  Loudun, 
le  6  mai  161(3,  (lui  rnit  fm  à  celte  ^juerre,  il  fut  statué  que  l'arrêt 
de  suppression  des  remontrances  serait  regardé  comme  nul,  et  que 
les  droits  des  cours  souveraines  seraient  iixés  par  un  accord  entre 
le  conseil  du  roi  et  le  parlement.  Mais  toutes  ces  promesses  forent 
sans  effet,  et  les  droits  de  la  couronne  comme  ceux  du  parlement 
restèrent  dans  ce  vague  et  cette  iadécisiou  qui  aulorisaient  toutes 
les  prétentions. 

Tel  était  Tétat  des  choses  lorsque  Richelieu  prit  en  main  la  direc- 
tion des  affaires.  Le  ministre  de  Louis  XIII,  dont  tous  les  actes  ten- 
dirent à  fonder  à  Tintérieur  une  puissante  unité,  ne  pouvait  tolérer 

les  prétentions  du  parlement  à  s'immiscei'  dans  le  gouvernement 
de  rÉlat.  U  combattit  énergiquement  toute  tentative  de  ce  genre  et 
brisa  violemment  tous  les  obstacles  que  cette  compagnie  essaya  de 
lui  susciter.  La  résistance  du  parlement  fut  motivée»  dans  certains 
cas,  il  faut  le  reconnaître,  par  des  acte^'aîrbitraîre  que  réprouve 
la  justice  et  que  ne  suffît  point  à  justifier  la  raison  d'État  ;  mais  le 
plus  souvent,  et  m^nv  dans  des  matières  tout  à  fait  étrangères  à  Ja 
politique,  comme  iors  d(  la  création  de  l'Académie  française,  les 
projets  du  cardinal  rencontrèrent  chez  le  parlement  une  opposition 
constante  et  systématique,  dont  la  force  pouvait  seule  triompher. 

On  comptait  en  France  à  la  fin  du  ministère  de  Richelieu  dix  par- 
lements. Voici  les  noms  des  sièges  de  ces  parlements  avec  l'époque 
de  leur  création. 

Paris  1902  Rouen   1499 

Toulouse   1302  Àix   1501 

Grenoble.......  1451  Rennes   1553 

Bordeaux.          1462  Pau   1620 

D^on  1476  Metz.    1633 
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Nous  allons  indiquer  les  principaux  faits  relatif  à  la  lutte  soute- 
nue par  Richelieu  contre  ces  divers  parlements. 

§1. 

Parlement  de  Paru  (t). 

Nous  avons  parlé  précédemment  des  efforts  du  parlement  de 
Paris  pour  empêcher  la  mise  en  pratique  de  la  grande  ordonnance 
de  janvier  1629,  rédigée  par  une  commi^oni  sous  la  présidence 
du  garde  des  sceaux  Michel  de  MarillaCi  en  réponse  aux  cahiers  des 
assemblées  de        1617  et  16St6. 

Celte  compagnie  jusLifîa  dans  celte  circonstance  le  reproche  que  • 
lui  avait  adressé  Riclielieu  «  de  s'opposer  au  bien  de  l'État  »  ;  elle 
n'^oor^istra  l'ordonnance  qu'avec  modification  et  après  de  nom- 
breuses délibérations.  Les  parlements  des  provinces  suivirant  cet 
eiemple  :  Tenregistrement  n*eut  lieu  au  parlement  de  Bordeaux 
que  le  6  mars,  à  celui  de  Toulouse  que  le  5  juillet,  et  à  celui  de 
Bijon  que  le  19  septembre  {-D. 

Après  la  Journée  des  dupes,  Tincorrigible  cabale»  qui  faisait  dire 
à  Hichelieu  qu'une  victoire  dans  l'antichambre  du  roi  lui  était  plus 
difficile  à  remporter  que  sur  les  champs  de  bataille,  s'était  refor- 
mée, et  les  intrigues  de  toute  sorte  avaient  recommencé.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  le  détail  de  ces  machinations  criminelles  où  ie 
frère  du  roi,  Gaston  d'Orléans,  jouait  le  principal  rôle,  ou  du  moins 
servait  de  prèle-nom  à  d'autres  ambitieux;  nous  rappellerons  seu* 

(1)  Après  tes  Begiâlres  du  pariement  de  Paris ,  dont  il  existe  deux  collecliont 
«oiiiplèfe9,rime  aux  arehim  impérialèiT,  Fautre  à  la  bibliothèque  des  a?ocat8, 
roQvrage  le  plus  important  à  consulter  sur  rhistûlre  du  parlement  de  Paris  durant 
la  première  moitté  du  dix-septième  siècle  est  celai  d'omer  Talon.  Orner  Talon» 
aroeal  au  parlement  de  Paris  en  1613,  avocat  général  à  la  même  cour  eaj69l  par 
la  retraite  de  son  frère  atné,  et  premier  avocat  général  eu  I6il,  mourut  le  39  dé* 
cembre  1653,  à  l'ftge  de  cinquante-sept  ans.  Il  a  laissé  des  Mémoires  très-précieux , 
qui  renferment  lliistmro  do  tous  les  faits  coneernaut  tes  affaires  de  France  aux* 
qoclies  le  parlement  prit  quelque  part ,  de  i6Si  à  1653.  Les  manuseriu  autogra* 
pbes  de  ces  Mémoires  se  composent  de'4  gros  volumes  In-foK  ;  ils  se  trouvent  à  la  bi- 
bliothèque du  Corps  législatif.  C'est  d'après  ces  manuscrits  qne  MM.  Cfaampolltoii* 
FIgeac  et  Aimé  Cliampollton  fils  ont  donné  les  Mémoires  d'Omer  Talon  dans  la 
Coikeikm  de  MM.  Midtaud  et  P&i^oulat  Henri  Martin ,  t.  Xlt  et  XllI. 

01)  ftambert,  Mee.  des  anc*  iois  françaises ^  t.  XVI,  p.  843  :  Sommaire  des 
iimiees  du  parUment  de  Paris  sur  la  «dr^kallo»  de  V&rdmnunee  de  1639. 
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■immi  que  ce  prinoe,  qui  s'élail  retiré  à  Orléans,  pressé  put  Mfoi 
et  par  Richelieu  qui  avait  mardié  sur  cette  tille  avec  des  troiip», 
n'essaya  pas  de  résister,  mais  s'enfuit  en  Bourgogne  avec  quelques 

cavaliers,  puis  en  Franche-Comié  el  enfin  en  Lorraine.  A  li  nouvelle 
de  la  retraite  de  Monsieur  hors  du  royaume,  le  roi  alla  en  personne 
faire  enregistrer  au  parlen^entde  Dijon  une  déclaration  de  lèse-ma- 
jesté contre  tous  les  compagnons  et  les  instigateurs  de  Févasion  de 
son  frère  (31  mars  1631)  (1).  Les  divers  parlements  provinciaux 
reçurent  sans  résistance  la  déclaration  de  lèse-majesté  :  il  n'en  fut 
pas  de  même  à  Paris.  En  tête  de  la  liste  enregistrée  au  parlement 
de  Dijon  figurait  un  autre  frère  de  Louis  XIII,  le  comte  de  Moret^ 
fils  naturel  de  Henri  lY  et  de  Jacqueline  de  Beuil ,  puis  les  ducs 
d'Elbeuf^  de  Beltegarde  et  de  Roannez,  le  président  Le  Ck)igneux  et 
le  sieur  de  Puv-Lnurens.  Le  parlement  de  Paris  prélendit  que  ses 
droits  avaient  été  \  iolés  par  la  présentation  à  une  cour  de  justice 
provinciale  d'une  sentence  de  proscription  contre  des  pairs  de 
France  et  contre  un  président»  qui  ne  relevaient  que  de  la  cour  su* 
{rtéme.  Quelques  membres  du  parlement,  n'admettant  pas  le  fla- 
grant délit  comme  une  raison  suffisante ,  allaient  même  jusqu*à 
protester  contre  la  décision  royale  qui  déclarait  les  gens  coupables 
sans  forme  de  procès.  La  reine  mère  et  Monsieur  comptaient  un 
grand  iiolnbre  de  partisans  parmi  les  jeunes  magistrats.  Malgré  les 
efforts  du  premier  président  Le  Jay»  dévoué  au  cardinal,  le  parle* 
ment  refusa  d'enregistrer  la  déclaration,  par  une  délibération  du 
25  avril,  qui  contient  une  amère  censure  de  l'administration  do 
Richelieu.  Olni-ci ,  qui  avait  vaincu  la  inere  du  roi  et  l'héritier  du 
trône,  ne  recula  pas.  Le  12  mai,  le  roi,  séant  en  son  conseil^  rendit 
un  arrêt  par  lequel  il  cassait  et  annulait  l'acte  de  délibération  du 
S5  avril.  Le  parlement  fut  ûiafldé  au  Louvre.  Les  magistrats  tra-r 
versèrent  la  Ville  à  pied^,  la  tête  découverte  ,  en  forme  d'amende 
honorable  :  introduits  en  présence  du  mi,  ils  durent  se  mettre  à 
genoux  pour  écouter  une  sévère  réprimande.  Le  garde  des  sceaux 
leur  déclara  a.  que  c'étoit  au  roi  à  donner  le  titre  au  crime,  et  à  ses 
sujets  d'exécuter  sa  volonté  et  appliquer  la  peine  au  crime;  que  le 
crime  éloit  notoire,  que  le  roi  en  éloil  bien  informé  ;  que  le  parle- 
ment n'étoit  établi  que  pour  rendre  la  justice  aux  particuliers,  et 
des  affaires  d'État  ii  n'en  devoit  connaître»  sinon  lorsque  le  roi  lui 
en  donne  et  attribue  la  connoissance  ;  que  rétablissement  des  par- 
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léj^fs  n'éloil  pour  iîure  le  procès  aux  graïuis  du  royaume,  qui  ne 
kuf  faiaoieal  que  par  leltres  attributÎTe^de  juridieUon  auidits  par* 
lements  ou  à  autres  juges,  comme  il  plaisoit  au  roi..*,  o  (1).  Le  roi 
déehira  ensuite  la  feuille  qui  lui  fut  présentée  par  Du  Tillet,  greC* 

fier,  et  qui  conlenail  la  délibération  de  la  cour;  elle  dut  être  rem- 
placée par  l'arrêt  du  œnseil.  Le  président  Bai'iiiou,  les  conseillers 
SearroD ,  Lainé  et  Gayao,  qui  s'étaient  fait  remarquer  par  leur  acham 
nemeot,  furent  exilés. 

Cependant,  de  retour  au  palais,  les  magistrats  donnèrent  anM 
portant  a  que,  sans  déiérer  à  une  in  lord  ici  ion  injuste  et  arbitraire, 
le  président  Barillon ,  les  conseillers  Scanun  ,  Lainé  et  Gay?^n  ,  se- 
roieikt  invités»  au  nom  de  la  compagnie,  à  venir  occuper  leurs  pla- 
ces accoutumées.  »  Barillon  et  ses  collègues  ne  purent  obéir  :  des 
addats  les  avaient  enlevés  de  leur  domicile. 

La  lutte  recommença  bientôt  après  entre  Richelieu  et  le  parle-  , 
ment  au  sujet  du  procès  du  maréchal  do  àlaiiiiac,  frère  du  garde 
des  sceaux.  Les  deux  Mariiiac  avaient  été»  jusqu'à  la  Journée  des 
tes  principaux  auteurs  des  discordes  de  la  cour  et  de  k 
mma  royale.  Richelieu  avait  agi  à  leur  égard  comme  avec  pres- 
que tous  ses  adversaires  ;  il  avait  d'abord  tenté  de  les  ramener  à  lui 
par  i'uubli  des  premières  fautes;  mais,  voyant  qu'ils  ne  tenaient 
pas  compte  de  ses  avances,  it  résolut  de  les  abattre  comme  les  au- 
tres. Après  la  Journée  des  dupes ,  Richelieu  se  contenta  d'obtenir 
du  roi  la  disgrâce  et  l'exil  du  chancelier  et  garde  des  sceaux,  Michel 
de  Mariiiac ,  auquel  on  ne  pouvait  reprocher  que  de  mauvais  con- 
seils (ion nos  au  roi,  mais  dont  la  probité  était  restée  à  l'abri  de 
loul  soupçon.  La  position  du  maréchal  était  plus  difficile  :  tout  le 
inonde  avait  dénoncé  ses  exactions  pendant  son  commandement  en 
Champagne*  Richelieu  résolut  d»  faûre  dans  la  personne  de  Louis 
de  Mariiiac  un  exemple  qui  avertit  les  grands  qu'ils  n'avaient  à  at- 
tendre de  lui  aucun  ménai^emcnt  quand  il  s'agissait  du  s;dul  île 
l'État.  Aussitôt  après  l'arrestation  du  maréchal ,  deux  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel ,  Laffemas  et  Moricq  »  avaient  été  chargés  d'in- 
former contre  lui.  Le  parlement ,  sur  la  requête  du  maréchal  et  de 
n  femme,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  général,  Mathieu 
Holé,  défendit  h  ces  commissaires  de  poursuivre  ] 'information,  et 

(0  Jfém.  iFOnur  Talon ,  ooUecl.  Mîcb. ,  t.  XXX,  p.  a  :  Ce  qoi  t'«8t  fait  an  pv- 
Icnent  durant  Taffaire  de  M.  le  duc  d*0rléao8 ,  quand  ii  le  reUra  en  Lorraine  en 
l'année  1681,  ^qu*U  y  eut  partage  d'opinion  pour  egavoir  a'il  aeroit  déèlaié  ori- 
nind  de  lèae-iiujeslé,  et  quf»  sur  ce  U  y  eut  des  ol&elen  dv  parlement  exilas. 
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évoqua  l'affaire  :  le  conseil  du  roi  cassa  Tarrêt  du  parlement  (fé- 
Trier  1631)  et  enleva  à  cette  compagnie  souveraine  la  connaissance 
du  procès,  qui  fut  déférée  à  une  commission  formée  de  quatre 
maîtres  des  requûles  et  de  treize  membres  du  parlement  de  Dijon 
(iSmai  1631).  On  installa  la  conmiission  à  Verdun,  dont  Marillac 
avait  été  gouverneur.  Le  conflit  recommença  entre  le  parlement  et 
le  Gonsâl.  Le  parlement  finit  par  céder.  La  procédure  i  un  moment 
interrompue,  fut  reprise  au  mois  de  février  1633,  et  la  commi8sion« 
augmentée  de  deux  conseillers  d'État  el  de  quelques  maîtres  des 
requêtes,  fut  transfér(^e  à  Ruel ,  la  maison  de  campagne  du  cardi- 
nal. On  sait  quelle  fut  l'issue  du  proc  ès.  Louis  de  Marillac ,  con- 
damné à  mort  y  fut  exécuté  en  place  de  Grève  le  15  mai  163â  (1)» 
Dans  cette  circonstance,  comme  dans  celle  dont  nous  allons  par« 
1er  tout  à  l'heure,  on  ne  saurait  blâmer  l'opposition  du  parlement, 
si  elle  n'avait  eu  pour  but  que  d'empêcher  rétabiissement  de  ces 
tfimma^m$  exiraorditiaireSf  qui  sont  tout  à  fait  contraires  et  à  la 
justice  et  aux  droits  de  l'acci^.  H albeureusement ,  cette  opposition 
n'était  le  plus  souvent  qu'un  rempart  [derrière  lequel  se  cachait 
l'esprit  de  faction ,  et  les  dispositions  hostiles  que  la  mac^istralure 
manifestait  contre  Richelieu  faisaient  en  quelque  sorte  une  loi 
pour  celui-ci  de  fouler  aux  pieds  des  formes  consacrées  et  salutai- 
res^ mais  qui  favorisaient  les  entreprises  dtô  ennemis  de  l'État.  U  ; 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'à  cette  époque  le  roi  était  consi- 
déré comme  possédant  seul  en  rc  tlit^  le  droit  de  justice,  el  que 
personne  daus  l'État ,  ni  coips  judiciaires,  ni  communautés,  ni 
seigneurs,  n'en  jouissait  que  par  délégation.  Or,  comme  le  fait 
observer  avec  raison  M*  Henri  Martin ,  à  une  époque  oii  la  distinct 
tion  des  pouvoirs  était  encore  mal  établie,  on  concluait  facilement, 
dans  les  liautes  régions  du  gouvernoincnt ,  du  droit  qu'avait  le  ' 
chef  de  l'État  de  se  dire  le  chei  de  la  justice  et  d'instituer  les  juges 
au  droit  de  faire  rendre  la  justice  par  ceu^  qu'il  voulait.  La  con- 
duite du  parlement ,  d'ailleurs,  justifiait  en  quelque  sorte  cette  usur*  ! 
pation.  En  sortant  de  la  sphère  de  ses  atlnbulions  judiciaires,  le  j 
parlement  autorisait  la  royauté  à  étendre  aussi  outre  mesure  ses  \ 
prétentions.  Les  compagnies  souveraines  voulaient  avoir  ce  qui  ne 
leur  appartenait  pas,  ce  qu'elles  ne  pouvaient  accomplir,  c'est-à- 

(1)  Mém,  d'ùmer  Talon ,  p.  6  et  suiv.  ^  Isambert ,  i.  xvi ,  p.  370-S74  :  Arrêt 
d'une  commission,  qtd  condamne  à  mort  le  maréchal  de  MariUai^,  pour  crime 
ée  péculalf  et  qui  confisque  m  biens.  —  Mercure  fiançais,  t  XVIII ,  1"'  partie, 
p.  S7«  —  U  P.  Griflètt  BisL  de  LouU  XUU  t  H  »  p.  il9-12);  f  82*190; 
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dire  la  direction  politique  et  adminiblralive  du  pays,  et  on  leur  re- 
fusait, en  retour,  ce  (]ui  leur  appartenait,  le  pouvoir  judiciaire,  c  U 
laut  bïm  le  Teconoattre  >  »  dit  M.  Heori  Martin  »  a  si  les  parlemeiilg 
avaieDt  raison  dans  ia  forme,  ils  avaient  tort  dans  le  fond.  Leur 
lutte  contre  Richelieu  était ,  en  apparence,  la  lutte  de  la  légalité 
contre  le  despotisme;  en  réalité,  la  lutte  de  l'esprit  slationnaire 
contre  l'esprit  de  mouvement  el  de  progrès,  et,  le  plus  souvent,  de 
Id  petite  politique  contre  la  grande.  » 

Le  9  juillet  1631,  le  roi  établit  à  Y  Arsenal  une  commission  pour 
juger  le  crime  de^fausse  monnaie.  On  a  dit  à  tort  que  le  parlement 
avait  lait  une  viulenle  opposition  à  cette  mesure.  L'enrt|;i>tremenl 
eut  lieu  le  30  juillet,  avec  la  seule  réserve  que  M.  Laffemas,  iiuu  olU- 
cier  en  ia  cour,  ne  serait  pas  de  la  commission.  Mais  le  20  août , 
Lafifemas  obtint  Tenregistremeut  de  ses  lettres  de  conseiller  du  roi« 
La  hitte  qoi  s'engagea  peu  après  entre  le  parlement  et  le  conseil  du 
roi  eut  pour  motif  Tarrestation ,  par  ordre,  des  commissaires  de 
l'Arsenal,  de  Jean  diilot,  lieutenant  général  ci>nl  et  cnoiinel,  et 
commissaire  au  bailliage  du  palais.  Le  parlement  réclama  Gillot 
comme  son  justiciable  et  défendit  à  la  commission  de  juger  jus- 
qu'à œ  que  remontrances  eussenUté  faites  au  nii.Gelui^^  irrité  à 
eetle  nouvelle ,  cassa  l'arrêt  du  parlement  (16  décembre  1631)>  et 
manda  à  Metz  le  présidcul  Séguier  et  plusieurs  eonseillers.  U  leur 
parla  d'abord  très- vertement  ;  «  Vous  n'êtes  établis,  leur  dit-il,  que 
pour  juger  entre  maître  Pierre  et  maître  Jean,  et,  si  vous  contmuez, 
je  vous  rognerai  les  ongles  de  si  près  qu'il  vous  en  cuira.  »  Mais  il 
se  radoucit  peu  à  peu ,  et  permit  à  cinq  conseillers  qu'il  avait  inter- 
dits de  rentrer  au  parlement  (1). 

Le  20  décembre  1636 ,  le  roi ,  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
guerre ,  porta  au  parlement  de  Paris  quarante-deux  éd^its  bursaux> 
dont  la  plupart  étalent  des  créations  d'offtces ,  sur  la  vente  desquels 
le  gouvernement  comptait  pour  se  procurer  des  sommes  assez  con- 
sidérables. Le  parlement ,  mécontent  de  l'accroissement  du  nombre 
des  charges,  reeomuiença  son  opposition  habituelle.  Le  gouverne- 
ment exda  quelques-uns  des  nïeneùrs,  mais  celte  mesure  n'ayant 
pas  sufû,  la  cour  craignit  que  cette  lutte  n'empêcbât  la  vente  des 
nouvelles  charges  et  se  montra  plus  modérée  que  d'ordinaire;  quel- 
ques-uns des  nouveaux  offices  furent  supprimés  et  une  sorte  de  paix 

(l)  Voir  sur  cette  affaire,  qui  fit  alors  gran*!  bruit,  les  Mémoires  de  Matliieu 
Moléit.  Up  p. 62-146.  (PubUcatioa  delà  i^ocietedel  Uiâtoire  de  France,  Paris,  1866.) 
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eut  lieu  enUe  le  gouvernement  et  le  parlement  (1).  Cette  paix  dura  ■ 
peu.  Deux  ans  après,  1638,  la  lutte  se  renouvela  au  sujet  des  im- 
pûls.  Les  finances  étaient  chaqud  jour  pius  embarrassées.  La  guerre 
iliaoTliail  preique  toutes  les  ressouices  de  TÉtaL  Le  payement  des 
rentes  ne  se  faisait  qu'avec  peine.  Les  rentiers  de  Paris  firent  même 
cette  Linnée,  au  mois  de  mars,  une  sorte  d'émeute.  Le  parlement 
voulut  prendre  connaissance  de  leurs  plaintes  et  engai^^ea  contre  le 
ministère  une  lutte  qui  aboutit,  comme  de  coutume,  à  l'exil  de 
quelques  présidents  et  conseillers.  La  troisièine  chambre  des  en* 
quêtes  fut  interdite  tout  entière  bmtfii  après,  à  cause  de  la  ma- 
nière injurieuse  dont  elle  traitait  les  titulaires  des  nu u voiles  charges 
créées  par  le  roi  (^2). 

Ces  luttes  sans  cesse  renaissantes  finirent  par  fatiguer  la  patience 
de  Ricbelieufil  réiolut.d'intordire  au  parlement,  d'une œanière'so* 
Innelkietdffinitiye»  toute  intervention  dans  les  affaires  d'État  et 
d'administration.  Ce  lut  là  Torij^ine  de  la  fameuse  déclaration  de 
164-1,  dans  laipielie  le  cardinal  réunit,  comme  en  un  corps  de  doo 
tfin^  ses  principes  de  gouvernê^nt.  On  recoiuuLit  dans  cette  pièce, 
dont  la  liÛaction  doit  lui  appartenir»  la  manière  large  ei  digue  qui 
*  earadérise  le  style  de  Biehelieu.  Nous  allons  en  faire  connaître  les 
principaux  passages.  «  11  uy  a  rien  ,  »  est-il  dit  dans  ie  préambule, 
•  qui  conserve  et  maintienne  davanlaj^e  les  empires  que  la  puis- 
sance du  souverain  /également  reconnue  par  les  sujets;  elle  rallie 
et  i4mit  si  fimireusement  toutes  les  parties  de  TÉtat,  qu'il  naît  de 
cette  union  une  force  qui  assure  sa  grandeur  et  sa  félicité.  11  eranble 
que,  l'étal )ljssement  des  monarchies  étant  fondé  par  le  gouverne- 
ment d'un  seul ,  cet  ordre  est  comme  i  ilme  qui  les  aninie  et  qui  leur 
inspire  autant  de  force  et  de  vigueur  qu'il  y  a  de  perfection.  Mais 
IMune  cette  autorité  absolue  porto  les  États  au  plus  haut  point  de 
leur  gtoire,  aussi,  lorsqu'elle  se  trouve  affaiblie,  on  les  voit  en  peu 
de  temps  dà:hoir  de  leur  dignité,  il  ne  [.jul  jioint  sortir  de  la 
France  pour  trouver  des  exem{)les  de  cette  vérité...  Les  désor- 
djsfiset  les  divisions  funestes  de  la  Ligue ,  qui  doivent  être  ensevelis 
dans  un  étemel  oubli,  prirent  leur  naissance  et  leur  accioissttneDt 
dans  le  mépris  de  l'autorité  rojrale...  Henri  le  Grand ,  en  qui  Difli 
4V0it  mis  te  plus  excellentes  vertus  d'un  grand  priftce,  succédanlà 

(1)  Mém.  d'Orner  Talon,  p.  47  et  siiiv. 

(2)  }fém.  d'Orner  Talon ,  p  âi)  :  Discours  au  vrai  de  ce  pii  ê^e^t  f^Sté  OU 
far  liment  nu  mm  de  mars  iùâ%,  el  autres  suwaj^s. 
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la  couronne  de  Henri  UI ,  releva  par  sa  valeur  raulonu^  royale  qui 
étoit  comme  abattue  el  louléo  mi\  iju  ds.  il  lui  rendit  1  eciat  de  sa 
auijasté,  presque  eCCacé  par  la  désobéissaoce  et  par  la  rébeliion 
des  peu  (^68  :  et ,  au  milieu  des  plus  grands  désordres  de  l'Ëtat ,  la 
FtoBce,  qui  étoit  une  image  d'horreur  et  de  confusion ,  devint,  par 
sa  vertu,  le  modèle  parfait  des  monarchies  les  plus  accoujplies. 
Maisjorsque,  pius  puissante  et  plus  glorieuse  qu'elle  n'avoit  jamais 
élé,  elle  reeueiiloit  dans  un  profond  repos  les  fruits  des  iabeuis  de 
«m  monarque  incomparable»  elle  lui  vit  finir  ses  jours  au  même 
temps  qu'elle  lee  dësiroit  immortels  pour  sa  félicité...  »  Après  avoir 
rappelé  les  troubles  qui  ont  agité  sa  minorîlé,  et  excusé,  par  les 
embarras  où  la  royauté  était  engagée,  les  prétentions  du  parlement, 
Jjouis  déclare  qu'il  est  temps  de  rétablir  les  lois  fondamentales  dq 
royaume ,  maintenant  «  que  l'autorité  royale  a  été  affermie ,  que  la 
France  a  repris  sa  première  vigueur,  et  que,  au  lieu  de  s'affaiblir 
par  des  divisions ,  elle  s'est  rendue  si  puissante ,  que  ses  actions  ont 
causé  de  l 'admiration  à  toute  l'Europe ,  et  que ,  par  des  eiïets  qu'on 
aura  peine  de  croire  un  jour,  elle  a  fait  voir  que  la  puissance  léu* 
ne  en  la  personne  du  souverain  est  la  source  de  la  gloire  et  de  la 
grandeur  des  monarchies,  et  le  fondement  sur  lequel  est  appuyée 
leur  conservation...  Or,  comme  l'autorité  rovale  n'est  janiais  si  bien 
affermie  que  lorsque  tous  l^s  ordres  d'un  État  sont  ri  L:  N  s  dans  les 
iénetions  qui  leur  sont  prescrites  par  le  prince^  ^  qu'ils  agissai|t 
dans  une  dépendance  parfiiite  de  sa  puissance ,  nous  nous  sommes 
résolu  d'y  apporter  un  règlement  général;  et, cependant, comme 
l'aduimislration  de  laji]>^ticx^  en  est  la  plus  importante  partie,  nous 
avons  esti^aé  nécessaire  de  commencer  à  en  régler  les  ibnctious,  et 
de  foire  connattr^L.à  nos  parlements  l'usage  légitime  de  Tautorité 
que  nos  rois  nos  prâTi^éseurs  et  nous  leur  avons  déposée,  afin 
qu'une  chose  qui  est  élablie  pour  le  bien  des  peuples  ne  produise 
desetïcts  contraires,  comme  il  arriveroit  si  les  officiers,  au  lieu  de 
se  contenter  de  cette  puissance  qui  les  rend  juges  de  la  vie  de 
l'homme  et  des  fortunes  delîôs  sujets,  vouloient  entreprendra  sur 
le  gouvernement  de  l'État  qui  n'appatliail;  qu'au  prince*  » 

Louis  rappelle  ensuite  les  différents  arrêts  rendus ,  soit  sous  ses 
prédécesseurs,  soit  sous  son  règne,  au  sujet  des  attributions  du 
parlement,  puis  il  détermine  dans  dix  articles  les  limites  dans  les- 
quelles doit  désormais  se  -renfermer  cette  compagnie. 

«  Art.  1.  Faisons  très-^^fpri^  défenses  à  notre  cour  de  parlement 
de  Paris  et  à  toutes  nos  autres  <x)urs  de  prendre,  à  l'avenir,  con- 

14. 
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noissance  d'aucuDcs  affaires  concernant  l'État,  administration  et 
gouvernement  dloelui  que  nous  réservons  à  notre  peisontie  seule, 
si  ce  ii*est  que  nous  leur  en  donnions  le  pouvoir  et  commandement 

spécial  par  nos  lettres  patentes,  nous  réservauL  (ie  prendre  sur  les 
affaires  publiques  les  avis  de  notre  cour  de  parlement,  lorsque  nous 
le  jugerons  à  propos  pour  le  bien  de  noire  service. 

«t  ATt«  4»  Nous  voulons  que  nos  édits  et  déclarations  qui  auront 
été  vérifiés  en  notre  présence  et  séant  en  notre  Ut  de  justice,  soient 
pleinement  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  faisant  défenses  à 
nostro  dite  cour  de  parleinciil  de  Paris  et  loutes  autres  d'y  apporter 
aucun  empêchement,  sauf  néanmoins  à  nos  oiiiciers  de  nous  faire 
telles  remontrances  qu'ils  aviseront  être  sur  l'exécution  des  édils 
pour  le  bien  de  notre  service^a'près  lesquelles  remontrances  nous 
voulons  et  entendons  qu'ils  aient  à  obéir  à  nos  volontés^  à  faire 
exécuter  les  édils  suivant  la  vénliuiliua  qui  en  aura  été  faite  de 
notre  autorité. 

«  Art.  5.  Quant  aux  édits  et  déclarations  qui  leur  seront  envoyés 
concernant  le  gouvernement  èt  administration  de  TEtat,  nous  leur 
commandons  et  enjoignons  de  les  faire  publier  et  enregistrer^  sans 

en  prendre  aiirune  connoissance  ni  faire  aucune  délibération  sur 
iceux,  et  pour  les  édils  et  déclarations  qui  regarderont  nos  finances, 
nous  voulons  que ,  lorsqu'ils  leur  seront  envoyés,  s'ils  y  trouvent 
qudque  difficulté  m  la  vérification,  qu'ils  se  retirent  par  devm 
nous  pour  nous  les  représenter,  afin  que  nous  y  pourvoïons  ainsi 
que  nous  le  jugerons  à  propos^  sans  qu'ils  puissent  de  leur  auto* 
rité  y  apporter  aucunes  modifications  ni  clian^'cments,  ni  user  de 
ces  mots,  7ious  m  devons  ni  ne  pouvons^  qui  sont  ii^jurieux  à  l'auto- 
rité dii  prince. 

«  Art.  6«  Ët  en  cas  que  nous  jugions  que  les  édits  doiv^t  être  vé-* 
rifiés  et  exécutés  en  la  forme  que  nous  les  aurons  envoyés ,  après 

avoif  entendu  les  remontrances  sur  iceux,  nous  voulons  et  enloa- 
dons  qu'après  en  avoir  reçu  notre  commantiemenl ,  ils  aient  à  pTO* 
céder  à  la  vérification  et  enregistrement,  toutes  affaires  cessantes» 
s  ce  n'est  que  nous  leur  permettions  de  nous  faire  de  secondes  re* 
montrances,  après  lesquelles  nous  voulons  qu'il  soit  passé  outre 
sans  délai. 

«  Art.  7.  Attendu  que  la  désobéissance  qui  nous  a  été  rendue  par 
noire  dite  cour  de  parlement  de  Paris,  à  l'exécution  de  l'édit  de 
création  de  quelque  nombre  de  conséillers  en  ic^le,  ne  peut  être 
dissimulée  plus  longuement^  sans  blesser  notre  autorité  i  nous 

•<fc 
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a?cmsestiméà  propos  de  faire  connoUre  que  la  subsistance  des  char- 
ges ne  dépend  que  de  nous^  et  pour  cet  effet  nous  avons  ^  de  notre 
eertaine  sd^ce,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  d^ à  présent 

éteint  et  supprimé  les  charges  de  conseiller  président  aux  enquêtes 
dont  est  pourvu  M.  Baril  Ion  et  les  charges  de  conseiller  en  notre 
oour  de  parlement  dont  sont  pourvus  MM,  F.  Scarron,  L.  fiitaut» 
Sain  et  Salot  auxquels^  par  bonté»  nous  avions  fait  seulement  oom- 
mandement  de  se  retirer  de  ladite  compagnie,  avec  défenses  d'jL 
entrer  jusqu'à  ce  que  autrement  par  nous  en  soit  ordonné  (1).  » 

Le  parlement  était  définitivement  vaincu.  Son  rôle  politique  est 
tini.  S'il  se  relève  un  instant,  durant  les  troublesWIa  Fronde ,  ce 
n'est  que  pour  retomber  bientôt  après  dans  une  dépendance  encore 
plus  complète  nis-à-vis  du  monarque.  Si  l'on  songe  aux  consé- 
quences désastreuses  qu'aurait  jLuiCS^KTûr  la  grandeuFTle  la  France 
le  triomphe  de  cette  compagnie,  on  ne  peut  qu'n[)plaudir  à  sa  dé- 
faite. Cependant  la  postérité  ne  saurail  sans  injustice  oublier  les 
protestations  que  cette  même  compagnie  fit  plus  d'une  fdis  enten** 
die  contre  ces  abus  d'autorité  malheureusement  trop  communs 
sous  les  gouvernements  absolus.  En  vôîcni&ux  exemples  qui  font 
honneur  à  la  magistrature  française. 

Le  28  novembre  1631,  le  parlement  adressa  des  remontrances  à 
louis  XIU  contre  Texécution'faite,  sur  une  place  de  Paris»  pendant 
la  nuit,  de  deux  hommes  condan^nés  à  mort'  par  des  commis^ 
saires  établis  à  ÏAneîiaL  Ces  remontrances  portaient  que  «Sa 
Majesté  avait  intérêt  h  ne  pas  commettre  son  autorité  entre  les 
inains  de  gens  qui  en  abusoicnt  et  la  rendoient  odieuse  et  mépri- 
sable» le^  peuples  ne  pouvant  comprendre  que  des  actions  Justes 
dieichassent  les  ténèbres,  et  que  les  supplices  faits  pour  Texemple 
dussent  être  exécutés  en  un  temps  auquel  ils  n*en  pouvoient  pro- 
duire; que  la  nuit  devant  être  un  temjjs  de  repos  et  do  relâcbe 
pour  les  plus  misérables,  aucuns  s'éloient  imaginé,  en  la  voyant 
,  choisir  pour  une  exécution  de  justice^  que  c'étoit  une  violence,  et  Je 
désir  de  faire  en  cachette  ce  que  publiquement  on  n'fiût  osé  entre- 
prendre ;  et  qu'eniin  un  lel  procédé  aulorisoit  à  croire  que  cette 
exécution  n'avoit  pas  été  la  punition  d'un  crime,  mais  l'exercicè 
d'une  vengeanœ  particulière.  »  Le  parlement  manda  en  outre  le 
sieur  Laffemas ,  qu'on  appelait  le  bourrem  du  cardinal ,  et  lui  fit 
46bnse  d'exeioer  aucune  poursuite  en  vertu  de  èommission ,  à  peine 

(I)  Uamliert^  iiec,  des  anc,  loùt  Jrançaise$,  t.  xvi,  p.  629  et  auiv, 
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ét  tous  dépensi  doiumâges  et  mléréts,  et  d'être  pris  à  partie  en  son 
propre  et  privé  nom  (1). 
La  eoiidulle  do  parlement  dans  le  procès  du  due  de  la  Yatetla 

(24  mai  1639)  m^^nte  également  de  grands  éloges»  Leduc  de  la 
Valette,  tr(»isi('mp  fi!>  du  duc  d'l'^f>fTnon,  ét<iil  accusé,  nort  sans  rai- 
son, d'avoir  fait  (k  liouer  le  «»iége  de  Fontarabie  par  jalousie  conireJe 
prince  de  Gondé.  Sommé  de  Tenir  se  justifier  auprès  du  roi ,  il  m 
perdu  s'il  ot)éis9«l«  et  s'enfuit  en  Angleterre.  Riehelien  fiirma 
pour  le  juger  une  commission  composée  de  ducs  et  pairs,  de  con- 
seil lers  d'État,  et  y  adjcticrnit  les  f»résidpiils  à  njorlier  et  le  sieur 
Pinon,  conseiller  doyen  du  parlenieiU.  Le  roi  voulut  présider  eû 
personne  ce  tribunal.  Les  membres  du  parlement  mandés  à  Saint- 
Germain,»  j  ayant  appris  du  roi  lui-même  le  sujet  de  TassemUée^ 
le  premier  président  déclara  qu'il  ne  pouvait  énoncer  d'aris  qu'an 
palais,  et  supplia  Sa  Majosté  d'y  renvoyer  rntfaire  pour  qu'on  pro- 
cédât contre  l'accusé  d'après  les  règles  de  la  jurisprudence  et  Jes 
lois  de  la  raonarcbie.  «  Je  ne  le  veux  pas ,  répondit  le  roi  >  vous 
fitttc»  toujours  les  difficiles  ;  il  semble  que  tous  vouliez  me  tenir  en 
Intolle;  maïs  je  suis  le  mattre  et  saurai  me  faire  obéir  t  c'est  me 
erreur  grossière  de  s'imaginer  que  je  n'ai  y)as  le  pouvoir  de  faire 
juger  qui  bon  jne  semble,  et  où  il  me  plait,  »  Le  rapport  de  la  pro-  ' 
oédure  fut  fait  par  des  conseillers  d'État,  puis  le  roi  demanda  kn- 
même  Wvis  des  juges,  en  commençant  par  le  conseiller  Pteon, 
doyen  de  la  grand'cbambre.  «  Sire,  dit  le  vient  magistrat,  il  y  a 
cinquante  ans  (|ue  je  suis  dans  le  parlement,  jen'ai  point  vu  d*af- 
faires  de  cette  qualité  :  M.  le  duc  de  la  Valette  a  eu  l'honneur  d'é- 
pouser la  sGBur  naturelle  de  Votre  Majesté,  il  est,  outre  cela»  pair  de 
France  ;  je  vous  supplie  de  le  renvoyer  au  parlement.  0]àneK^  » 
interrompit  le  roi.  —  «  Je  suis  d'avis ,  dit  le  magistrat ,  que  M.  b 
due  de  la  Valette  soit  renvoyé  au  parlement  [mur  y  être  jugé.  »  — 
a  Je  ne  le  veux  pas,  reprit  ie  roi,  ce  n'est  pas  là  opiner.  »  —  «  Sire, 
féporidit  le  vieillard,  un  renvoi  est  un  avis  Intime,  s  — -  c  Opioo 
m  fond,  répartit  le  roi  à'un  air  menaçant,  »non  je  sais  ce  que  je 
étm  faire.  •  —  Pinon  n'osa  persister  et  obéit  à  Tordre  exprès  ài 
naonarque.  Les  présidents  de  Novion  et  de  lielii^'^vre  poussèrent  plt^ 
loin  la  constance  ;  ce  dernier  osa  dire  à  Louis  Xlli  a  que  c'étoit  uae 
chose  étrange  de  voir  un  roi  donner  son  suffrage  au  proote  criai- 
Beà  d'un  de  ses  sutjets  ;  que  jusqu'alors  les  rois  s'ékrient  rémvé  Ifs 

(1)  Isaii)l>eri,  Mec,  des  anc.  lois  JrunçaiêeSf  LXVI,  p«  3SS« 
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gfloes  et  fliiToyoieiit  la  eondamnaiion  dis  ooopabte  à  liim  dà^ 
ders.  Yatre  Majesté,  Sire,  djofuta«Mlf  poumîl-eile  aovtmlr  la  vue 

d'un  gentilhomme  sur  la  sellellc,  qui  ne  sorliroit  de  votre  présence 
que  pour  aller  à  l'échalaud?  Gela  est  iDCompaiible  avec  la  majesté 
royale.  » — a  Opinez  sur  le  fond,  »  dit  encore  le  roi.  €  Sire»  leprit 
BelUèvre^  jen'ai  pas  d'antre  avis.  »  Le  duc  de  la  Valette  fîit  oo»» 
damné  et  l'arrêt  remis  k  Mathieu  Moié ,  proewrenr  fiénéral,  pour 
faire  exécuter  le  contumace  en  effiprie.  Molé  refusa,  el  l  on  trouva  dit 
ficUementUD  magistral  jûiérieur  qui  voulût  s'y  résoudre 


§  H. 

ParUmenis  prùvineiéiit» 

Parmi  lea  parlements  provinciaux»  le  parlement  de  Provence  ail 

celui  qui  prêta  à  Richelieu  le  concours  le  plus  empressé.  Dès  la  se- 
conde année  de  son  adruiDisUation^en  1626,  au  moment  où,  suppri- 
mant la  connélablie  et  Tamirauté»  il  concentrait  entre  âesmaiosrad- 
ministration  de  la  navigation  et  commerce  de  Franoci  et  songeait  k 
doter  sa  patrie  de  la  marine  qui  lui  manquait»  le  cardinal  vit  le  par^ 
lemeut  de  Provence  aller  au-devant  de  ses  vœux  et  adresser  au  t(à 
une  Irès-belle  remonli  ance  sur  la  nécessité  d'entretenir  un  nombre 
suffisant  de  galères  dans  la  Méditerranée*  Les  pirates  barbaresquest 
au  mépris  des  traités,  ravageaient  sans  cesse  les  c6tes  de  la  Pid*» 
yeùcib  et  du  Languedoc»  et»  conduits  par  les  renégats,  enlevaient  les 
habitants  du  littoral  jusque  sous  le  canon  de  nos  forteresses;  1^ 
navires  d'Espagne  et  d'Italie  passaient  en  vue  de  nos  ports  «  sans 
rendre  le  salut  ni  les  devoirs  accoutumés  ;  »  nos  bâtiments  de  com* 
m^ce»  dépourvus  de  protection»  étaient  livrés  aux  In^tsa  al  au 
pillage»  non'^lement  des  corsaires  musulmans»  maie  des  Anglaii, 
des  Italiens,  des  Hollandais,  qui  se  travestissaient  quelqueftâs «a 
Turcs.  Le  parlement  de  Provence  sii|i|iliait  le  roi  démettre  un  terme 
à  toutes  ces  hontes  et  de  ressaisir  (a  puissance  qui  nous  apy)aFtient 
dans  la  Méditerranée.  Pour  cela»  il  fallait  fortifier  AntiU)es  et  ïoulOB»  ^ 
comme  on  avait  fortifié  les  Iles  d'Hyères^  et  équiper  une  flotte  sut-* 
fisante  pour  réprimer  les  ijngandages  des  pirates,  et,  en  cas  de 

(1)  isambert,  p.fies.  -^Salott-Aultin»  JH«l.d*MijyoiMli^laM.»^ 
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guerre,  inlercepler  les  conimuiiicalions  de  l'Espagne  avec  ritalie. 
<r  Vous  Ates  tenu  de  garantir  vos  sujets  d'oppression ,  disait  le  par- 
lement, et  de  tenir  vos  mers  aussi  libres  que  vos  terres  en  assurance. 
Pour  cela,  Sire,  vous  êtes  établi  de  Dieu;  pour  cela  se  cueille  une 
partie  des  droits  qu'ils  vous  payent ,  et  lesquels  venant  principale- 
ment  du  négoce,  vous  obligent  à  l'assurer  d'autant  plus  (1).  »  Nous 
avons  indiqué  précédemment  le  rôle  que  le  parlement  de  Provence 
joua  dans  l'émeute  des  Cascaveous.  On  a  vu  que,  si  quelques  mem«  . 
bies  de  cette  compagnie  provoquèrent  Finsurrection ,  le  reste  du 
parlement  s'efforça,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  d'apaiser  les 
troubles,  ot  que  le  président  d*Oppède  déploya  dans  cette  circons- 
tance la  plus  grande  énergie.  Quelques  années  après,  en  1637, 
lors  de  Texpédition  dirigée  contre  les  tles  de  Lérins ,  occupées  par 
les  Espagnols,  le  parlement  d'Aix  fit  preuve  encore  du  plus  grand 
zèle  qui  fut  secondé  admirablement  par  les  villes  provençales  (2). 

Les  parlements  de  Bordeaux,  de  Toulouse  et  de  Dijon  m  se  mon- 
trèrent pas  non  plus,  on  général ,  iiosliles  à  la  politique  du  cardi- 
nal. Le  premier  ne  joua  presque  aucun  rôle  sous  l'administra  lion 
de  Bichelieu.  Quant  aux  deux  autres,  ils  exécutèrent  assez  docile- 
ment toutes  ses  volontés.  Le  parlement  de  Toulouse  refusa  de  s'as- 
socier à  la  révolte  de  Montmorency;  il  conlial  la  ville  dans  Je  devoir, 
lança  ,  le  7  août ,  un  arrél  contre  les  états  provinciaux  et  le  gouver- 
neur rebelle,  et,  quand  l'autorité  royale  eut  triomphé,  il  prononça 
la  terrible  sentence  qui  devait  porter  un  coup  mortel  à  la  féodalité 
tout  ratière.  Trois  ans  après,  en  1635,  des  soulèvemrats  ayant 
éclaté  dans  presque  toutes  les  villes  de  la  Guyenne,  delà  Gasco- 
gne et  du  Languedoc,  au  sujet  des  impositions ,  le  parlement  de 
Toulouse  comprima  la  révolte  dans  cette  ville;  mais^  à  la  vue  des 
souffrances  des  populations ,  les  magistrats  crurent  devoir  défendre 
la  perception  des  nouveaux  impôts,  comme  contraire  aux  privilè- 
ges de  la  province.  Le  gouvernement  obligea  le  parlement  à  révo- 
quer son  arrêt ,  et  mnintint  les  nouveaux  droits,  mais  accorda  une 
amnistie,  a  à  la  réserve  des  cas  exécrables  (meurtre,  incendie^  etc.)  » 
parlement  de  Dijon,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  avait  en- 
registré avec  beaucoup  de  docilité  la  déclaration  de  lèsenmajesté 
publiée  par  Louis  XIU  contre  tous  les  coTn|i nurioDs  et  les  insti^2ra- 
teurs  derévasioû  de  son  iière,  le  31  mars  1031.  Dans  toutes  les 

(1)  Forbonoais,  Reehereheê  slu*  lesjinemcett  1 1,  (i.  180,  IBI. 
*{%)  Corretpondance  de  ffemi  de  Saurdis,  1. 1 ,  p.  3SO-39<}. 
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autres  circonslances  le  paricmeiU  de  lioiircrn£?ne  tinl  la  même  con- 
duite, excepté  en  16^»  oùiJ  refusa  d'enregistrer  les  édits  bursaux 
nécessaires  pour  lever  les  troupes  destinées  à  empêcher  riavasioii 
de  celte  province  par  les  Impériaux ,  qui  ne  furent  arrêtés  que  par 
la  résistance  liéroïquc  de  SaiiU-Jenn-de-Lône. 

Richelieu  rencontra  une  liostililé  presque  conlinuelle  chez  les 
parlements  de  Bretagne ,  de  Normandie  et  du  Daupbiné.  Le  parle- 
ment de  Bretagne ,  sacrifiant  à  ses  intérêts  particuliers  »  non-seul»- 
ment  l'intérêt  général  de  la  France ,  mais  même  celui  de  la  province* 
lit  avorter  l'un  des  premiers  projets  conçus  par  Richelieu  pour 
créer  notre  couimerce  colonial.  Après  rexécalion  deChalais  à  Nan-, 
tes,  le  roi  était  allé  en  personne  porter  à  Rennes  plusieurs  édits, 
doDt  Tun  relatif  à  l'élablissement  d'une  compagnie  de  cent  associés 
pour  le*commerce  général  du  Ponant  et  du  Levant,  c'est-i-dire  des 
deux  Indes,  au  capital  de  l^OOO, 000  livres.  La  rade  du  Morbihan 
devait  être  le  siège  de  la  compagnie  qui  fui  investie  de  nombreux 
privilèges,  dont  le  principal  était  Ja  création  d'une  juridiction  spé** 
cide  ressortissant  »  non  au  parlement  de  Bretagne ,  mais  au  conseil 
•  privé.  En  vertu  des  privilèges  de  la  province ,  le  parlement  ne  devait 
I  vérifier  aucun  édil  que  les  états  de  Bretagne  ne  l'eussent  approuvé: 
r^^iit  de  la  compagnie  du  Morbihan  fut  en  conséquence  renvoyé 
par  le  parlement  aux  états*  Ceux-ci  le  reçurent  avec  acclamation, 
endematidant  seulement  que  la  juridiction  privilégiée  fût  bornée 
i  Tenceinte  de  la  ville  future  que  la  compagnie  était  autorisée  à 
construire;  mais  le  parlement,  irrité  de  l'atteinte  porlée  a  sa  juri- 
diction, refusa  Tenregistrement,  et,  par  suite  de  tous  ces  retards, 
le  découragement  s'empara  de  la  compagnie  qui  renonga  à  l'en- 
:  lie[Mrise  (1). 

Le  parlement  de  Grenoble,  dans  une  circonstance  encore  plus 
'  grave,  lit  aux  mesures  prises  par  Richelieu  une  opposition  non 
moins  injuste.  C'était  lors  de  la  seconde  expédition  entreprise  au 
delà  des  Alpes  pour  assurer  la  possession  de  Mantoue  et  du  Mont- 
fenat  au  duc  de  Nevers.  Richelieu  avait  donné  des  ordres  pour 
qu'on  fit  de  grands  approvisionnements  de  blé  dans  le  Daupbiné. 
Le  parlement  de  Grenoble,  sous  prétexte  que  le  blé  pourrait  man- 
quer dans  la  province,  entrava  tes  approvisionnements  de  l'armée 
eo  cassant  les  traités  faits  par  les  marchands  du  pays  avec  le  muni- 
suaire  général.  11  alla  jusqu'à  faire  ouvrir  les  greniers  des  maiw 

(1)  Henri  Martin,  HisL  de  France,  t.  XU, 
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ch^nds,  ce  qui  oxcila  le  peu  [  île  s'ariiculer  et  h  piller  même  les 
J^du  dehors  qui  Irr  versaient  le  Dauphiné.  Émery,  inlendaotdes 
finances  à  Tarmée  d'Italie,  partit  aussitôt  pour  le  Dauf^bmé,  et 
Ait  Gontraînt  de  traiter  ayec  tes  députés  de  cette  prorince  pour  lais- 
ser passer  librement  dix  mille  charges  de  blé,  «  affn  Cfoe  ceux  du 
parli»menl  de  Grenoble  ,  qui  disoient  n'avoir  d'inléfêt  que  celin  de 
la  province,  n'eussent  de  raison  d'empêcher  le  passage  à  Favenir. 
Ge  Mardement  fut  fort  préjudiciable ,  parce  que  les  monlagoes  se 
fenttoientd^ià  à  cause  de  Thiver,  et  les  voitures  étoieut  difficiles  (i).  » 

Durant  tout  le  règne  de  Louis  Xlll ,  jusqu'à  Tinsurrectioii  deifi39, 
•  le  parlement  de  Rouen  adressa  de  continuelles  remontrances  à  la 
cour,  de  concert  avec  les  états  de  la  province,  au  sujet  des  impo- 
sitiODS  et  de  la  situation  misérable  à  laquelle  se  trouvaieut^réduits 
les  habitants  de  la  Normandie  ;  aussi  opposa-t-ii  coostaonnent  (a 
plus  ti?e  résistance  aux  édîts  fiscaux  que  le  roi  hii  adressait  cha- 
que année.  Nous  avons  raconté  préc^emment  les  luttes  qu'il  sou- 
tint à  ce  sujet  mntre  les  intondants  de  jusiice,  police  et  linnnres, 
chargés  de  faire  prévaloir  les  volontés  du  monarque.  En  1037, 
Louis  XUI  Toulut  même  aller  tenir  à  Rouen  un  lit  de  justioe  pour 
Mitrahidfe  le  parlement  à  enregistrer  plusieurs  édits  fiscaux  qui 
araient  été  repoussés,  malgré  des  jussions  répétées.  Deux  ans  après, 
éclatait  la  grande  insurrection  des  im-pieds,  La  conduite  du  parle- 
ment^ dans  cette  circonstance,  ne  fut  pas  tout  à  fait  à  Tabri  du  re- 
proche. Ici  nous  lasserons  la  parole  à  M.  Floquet^  qui  n'est  pas  sus- 
pect de  parfialité  envers  le  gouvernement  de  Ixtuis  XIIl  et  de  son 
ninisife.  «  Le  gouvernement  avait  montré  d*abord  des  dfsposftions 
assez  favorables,  dont  les  magistrats  de  Rouen  auraient  dû  savoir 

^  mieux  profiter...  Aux  conseillers  Le  Noble  et  Godart  de  Bracque- 
tuit,  qui,  avant  de  retourner  à  Rouen,  lui  demandaient  ses  ordres: 
«  Vods  pouvez  tesmoîgner  à  MM.  du  parlement  de  Rouen ,  »  avait 
fépondu  le  chancelier  Séguier^  a  que  je  les  remercie  du  scrla  qu'ils 
ont  pris  en  ceste  occasion;  je  feray  sravoir  au  roy  comme  ilz  se 
sont  comportez  en  c^te  affaire.  Je  prie  de  continuer  comme  il^ 
ont  commencé.  Je  sçay  que  le  parlement  s'y  est  fort  bien  employé.  > 
11  écrivit  à  cette  compagnie  une  lettre  flatteuse ,  pieinemcfUt  appn^' 
bafive  de  la  conduite  qu'elle  avait  tenue,  lettre  que  suivit  d'asseï 

'  près  une  dépèche  du  roi  dans  le  même  sens.  L'abbé  de  Cormeilles, 
Rouiel  de  Médavy,  petil-fils  du  maréchal  de  Fer  vaques,  envoyé  à 

(I)  Mém,  de  EicMieu,  t.  tl,  p.  f35. 
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Rooeû ,  6D  <{aalité  de  commissaire  du  roi  «  atec  une  lettre  pour  le 
parlement,  vint  dire  aoi  chambres  ammblées^  que  «  S<  M.  estofi 

tr?!s-sati?»fHicte  du  tion  dobvoir  qu'dvoil  rendu  le  parleiTifTil  pour 
apaiser  la  sédition.  S.  M.  imputoitaux  ennemis  d'avoir  su^Kt^'ré  ces 
dangereux  mouvements ,  et  envoyé  des  agents  soufiOer  le  feu  de  lâ 
révolte;  il  se  louoit  de  la  conduite  du  parlement  et  de  celle  des 
bourgeois.  »  «  Le  roy  sçait  bien ,  »  dit  Tabbé  de  Hédarr  à  Fh^lél 
(le  ville,  «  que  la  sédition  n*a  été  eicitée  que  par  deux  ou  trois  cents 
ruquius  de  la  lie  de  ta  populace  et  que  les  bons  subjeclz  n'y  ont  - 
point  adhéré.  »  Mais,  et  le  chancelier,  et  le  roi ,  et  )e  porteur  de 
créance  du  monarque  ayaîent  tous  Tivement  insisté  sur  furgence 
de  déployer  une  grande  énergie  «  contre  le  mal ,  qui  augmenteroil 
si  on  le  traictoit  avec  foiblesse.  «  Vous  debvez  compte  au  roy,  »  leur 
avait  dit  l'a  M  m'-  de  Cormeilles,  a  de  l'auctorilé  qu'il  vous  a  déposée 
pour  maintenir  .les  peuples  en  son  obéissance.  »  A  la  vérité ,  il  res- 
tait au  parlement^  après  un  tel  désastre,  des  devoirs  bi^  impé» 
rieox  à  remplir.  Il  fallait ,  d'abofd ,  faire  justice  des  coupables , 
puis  rétablir  en  IhUe  tous  les  bureaux  démolis  ;  car  si  une  populace 
inepte  avoit  pu  croire  que,  pour  se  soustraire  à  des  droits  fiscaux^ 
il  suiiisoit  d'abattre  les  bâtiments  où  ilsétoient  perçus^  n'étoit-il. 
pas  urgent  de  réclairer  sur  l'inutilité  absdue  de  pareils  attentat», 
êft  rétablissant  à  la  hftle  les  bureaux ,  en  y  replaçant  les  commis^ 
en  protégeant,  en  assurant  les  receltes,  et  cela  sans^élai,  le  roi  ne 
devant  rien  perdre  de  ses  droits?  Et  cependant,  au  bout  de  trois 
mms,  le  paiement  n'avait  encore  rien  fait.  A  Rouen  »  en  parle*» 
ment,  le  procureur  général  Sallet ,  avant  de  requérir  ce  rétablose- 
ment,  demandait  «  les  commandemens  du  roy,  par  escript^  avec 
un  pouvoir  suffisant  à  cet  effecl;  »  et  les  chambres  assemblées  dé- 
cidèrent «  qu'il  n'y  avoil  heu  de  délibérer,  quant  à  présent,  jus- 
ques  à  ce  que  autre  ordre  en  feust  donnée  »  Les  bureaux  ne  furent 
réiabliaqoe  le  premier  décembre  i639.  On  conçoit  que  le  gourer* 
neroent  ne  fut  pas  satisfait  d'un  arrêt  si  tardif,  dcwné  de  si  mau- 
vaise crrâce ,  et  qu'encore  les  trésoriers  de  France  ne  voulurent  pas 
exécuter.  Les  recettes,  dans  cet  intervalle,  avaient  été  nulles;  on 
n'avait  payé  ni  les  anciens  impôts,  ni  les  nouveaux.  Ce  tardif  ai^ 
Têt  ne  rétablissait  y  d'ailleurs ,  que  les  anciens  droits ,  sans  rien  dire 
des  plus  récents ,  que  le  parlement,  par  là ,  laissait  en  suspens,  et 
supprimait  autant  qu'il  était  en  lui.  Encore  cet  arrêt  demi;ura-t-il 
aux  registres;  et  quatre  mois  devaient  s'écouler  dans  Rouen  ^ns 
qu'on  7  payÂt  aucun  impftt.  De  eelte  kmgne  intermiisîm  de»  an- 
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cienoes  recettes,  de  la  suppression  intégrale  des  nouvelles,  résal* 
tait»  pour  le  trésor  royal  9  un  incalculable  dommage  »  sans  parte 
du  dangé^  d\ni  tel  exemple  pour  le  reste  du  royaume. 
On  conçoit  qu'une  pareille  conduite  ne  devait  pas  disposer  d'une 

manière  bien  favural)le  le  raulinal  (ie  Kichelieu  à  l'égard  du  parle- 
ment de  Rouen;  aussi  quand,  grâce  aux  mesures  énergiques, 
cruelles  même,  du  colonel  Gassionet  du  chancelier  Séguier,  la  ré- 
volte eut  été  comprimée,  le  parlement  de  Normandie  lut-il  traité 
avec  la  plus  grande  sévérité.  Tous  les  membres  de  cette  compagnie, 
même  les  [ilus  avancés  en  âge  et  les  plus  luiinnes,  furent  con- 
traints (le  (]uitter  liouen  et  de  se  rendre  à  la  suite  de  la  cour.  Une 
commission,  composée  de  quinze  conseillers  du  parlement  de  Pa- 
ris, ayant  à  leur  tôle  Xannc^y  Séguin,  président  au  même  parle- 
ment, remplaça  provisoirement  le  parlement  de  Normandie  inter- 
dit. En  janvier  1641 ,  fut  rendu  un  édit  qui  rétablissait  le  parle- 
ment, mais  en  le  rendant  semestre,  en  le  purici  géant  en  deux  frac- 
lions,  étrangères  entre  elles,  qui  allaient  siéger  alternativement 
pendant  six  mois;  d'où  naissait  la  nécessité  de  créer  une  multitude 
d'offîciers  nouveaux,  l'anden  nombre  ne  pouvant  suffire  aux  ser- 
vices des  deux  semestres,  c  Pour  les  présidents^  conseillers,  gens 
du  roi,  dit  M.  Floquet,  qui,  après  ianl  de  souffrances,  s'attendoient 
d'heure  en  heure,  à  être  rétablis  dans  leur  ancien  état,  î'édit  de 
janvier  1G41 ,  si  imprévu ,  si  fatal,  lut ,  pour  eux ,  comme  un  coup 
de  foudre,  rien,  de  tout  temps,  n'ayant  été  plus  odieux  aux  cours 
souveraines  que  le «eme^lr^...  Dans  Testât  de  semestre  il  n'y  avoit 
plus  de  parlement,  à  exactement  parler,  mais  deux  fantômes  de 
parlements  se  faisant  la  guerre;  ]»en(lant  quoi,  le  gouvernement 
avoit  le  champ  libre  pour  trancher  et  tadier  sans  contrôle  (1).  » 

Aucun  souvenir  particulier  ne  se  rattache,  durant  radministratiùn 
de  Richelieu,  aux  parlements  de  Pau  et  de  Metz,  qui  furent  créés 
sous  le  règne  de  Loui«  Xlll ,  l'un  en  16âO ,  l'autre  en  1633.  Nous 
rappellerons  seulement  que,  comme  la  création  d'un  parlement 
était  le  signe  de  l'incorporation  définitive  d'une  province,  l'institu- 
tion de  ces  deux  cours  souveraines  ne  se  fit  pas  sans  résistance,  ce 
qui  eut  lieu  surtout  pour  le  parlement  de  Pau.  En  octobre  16âD, 
Louis  XIII  réunit  le  conseil  souverain  de  Béarn,  créé  par  Henri 
d'Albret,  roi  de  Navarre,  en  1519,  el  la  chancellerie  de  Navarre,  ins- 
tituée par  le  même  prmce  en  1520 ,  les  érigeajen  pailem^t,  et  en  fixa 

(1)  JBiii,  éu  parkment  de  Nwwumdie ,  t,  lY  et  Y, 
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le  siège  à  Pau.  L*éreclion  de  ce  parlement  porta  un  coup  mortel  à  ja 
Batiooaliié  de  ces  provinces.  La  langue  basque,  qui  était  encore  par- 
lée exclusivement  dans  la  basse  Navarre,  fut  exclue  de  la  procMure. 

Le  parlement  de  Metz,  fondé  par  lettres  patentes  de  janvier  1633, 
fut  installé  au  mois  d*aoûl.  Le  premier  effet  de  i'étaijlissement  de 
cette  nouvelle  cour  souveraine  fut  de  rompre  d'une  manière  déiini- 
tive  les  liens  qui  rattachaient  lesTrois-Évéchés  à  l'empire.  Avant  la 
création  du  parlement  de  Metz,  les  procès  allaient,  en  derni^  res- 
sort^ à  la  chambre  impériale  de  Spire.  Ce  parlement,  à  la  suite  de 
troubles  qui  avaient  éclaté  à  Metz,  fut  transféré  en  1636  à  Toul, 
mais  rétabli  peu  de  temps  après  à  Melz.  Louis  Xlll  avait  laissé  sub- 
sista à  côté  du  parlement  de  Metz  la  cour  de  Saint-Michel,  qui  ser* 
tait  pour  le  Bariois;  mais,  en  1635,  cette  ville,  ayant  ouvert  ses 
portes  au  duc  de  Lorraine,  perdit  tous  ses  privilèges,  la  cour  fut 
supprimée,  et  sa  juridiction  transférée  au  conseil  souverain  de 
Nancy,  créé  en  1634. 


On  donnait  autrefois  le  nom  de  Grands  jours  A  des  as^ses4io6 
des  magistrats  enToyésj>ar  le  roi  tenaient,  à^rtaines  époques  ou 
dans  des  circonstances^solennénes ,  pour  la  répression  des  crimes 
que  les  juges  ordinaires  étaient  impuissants  à.punir.  A  l'époque  où 
les  parlements  étaient  encore  peu  nombreux  et  leur  ressort  trop 
étendu  pour  que  les  coupables  ne  parvinssent  pas  le  plus  souvent 
à  se  soustraire  aux  atteintes  de  la  justice,  les  Grands  jours  se  te- 
naient assez  fiéquemment  A  partir  du  dix-septième  siècle,  ils 
deviennent  très-rares.  Sous  le  ministère  de  Richelieu ,  on  tint  des 
Grands  jours  à  Poitiers  en  1634.  Voici  en  quels  Itrnies  était  con- 
(uela  déclaration  royale  relative  à  la  convocaiiou  de  ces  Grands 
jmn,  «  Sachant,  y  est-il  dit ,  que,  comme  les  rois,  par  leur  gran- 
deur, représentent  la  puissance  de  Dieu  sur  la  terre,  ils  doivent 
aussi  par  leur  bonté  être  les  images  de  sa  justice,  et  qu'il  leur  • 
demandera  compte  de  l'exercice  de  celte  vertu  si  néced^ire  à  la 
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Micité  de  kuii  peupte^  nous  n'aims  point  eu  de  plus  wleot 

désir  dès  le  coamienœinjent  de  DOlre  règne  que  de  mériter  le  litre 
de  juste,  en  faisaot 'régner  ]a  justice  dans  ioules  les  parues  de 
jootre  rojauoie.  Mais  les  lois  se  trouvant  faibles  parmi  la  iic^ce 
des  erose»,  nous  n*avoiis  pu  exécuter  euUèremeDt  un  libre  desseia 
durant  les  longues  guenes  civiles  où  nous  avons  été  engagé  pour 
rétablir  ptetnement  dans  notre  État  notie  autorité  aouveraine.  Et 
lorsqu'avec  Tassistance  de  Dieu  nous  avons  terminé  ce  grand  ou- 
vrage de  la  réunion  de  nos  sujets  sous  notre  entière  et  parlaUe 
obéissance»  l'oppression  de  nos  alliés  nous  obligea  de  quiUar  tous 
autises  soins  pour  leur  donner  la  juste  protection  qjn'ùs  m  pouvoient 
attendra  que  de  nous.  Ce  qui  nous  ayant  heureusement  réusai,  la 
paix  de  notre  royaume  étant  affermie  par  la  grande  réputation  de 
nos  armes,  nous  désirons  maintenant  iaiie  jouir  nos  peuples  des 
avantages  de  nos  victoires  par  le  moye^  de  Ja  justice  qui  est  la  plus 
noble  fruit  de  la  paix..*  Nous  voulons,  pour  relever  la  n^ajesté  des 
lois,  faire  voir  dans  nos  provinces  la  puissance  de  notre  justioesou- 
Teraioe,  qui  ne  sauroit  paraître  en  rien  davantage  qu'en  réprimant 
dételle  sorte  Tinsoience  des  méchants,  que  nos  sujets  soient  à  cou- 
vert de  leurs  violences.  C'est  f>ourquoi  nous  avons  résolu  de  faire 
tenir  les  Grands  jours  à  Poi^e^s  pour  les  provinjces  de  Poitou^  Tou- 
raine,  Anjou^  le  MainOt  Angoumois  et  Aunis  (1).  » 

Cette  déclaration,  vérifiée  au  parlement  le  3  avril  1634,  ne  put 
être  exécutée  que  quelques  mois  après,  parce  qu'elle  a  fut  traversée, 
dit  Orner  Talon ,  par  ceux  qui,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  en  être  "du 
OOfnbre,  n'étoient  pas  biea  aises  de  yoit  celte  cpmmission  être  exé- 
cutée, laquelle  ils  co^sidéroiept  comme  une  iospèce  de  diminution 
de  leur  pouvoir  et  autorité  (i).  9  On  reconnaît  là  cette  fésistanoe 
égoïste  et  intéressée  que  le  parlement  ne  cesse  d'opposer,  à  partir 
du  dix-septième  siècle,  a  ^ui^s  1^^  actes,  (nénfte  les  ailleurs  ,  du 
pouvoir  royal. 

Les  commissaire  des  Grands  jours  firent  upe  entrée  solennelle  i 
Poitiers»  a  L'ouverture  de^  Gran4$  jours,  dit  une  relation  contem- 
poraine (3),  fut  pareille  k  celle  da  parlement.  Le  mardi,  cinquième 
Jour  4e  septembre,  les  commis^ires  du  roi  se  leadir^t,  les  uns 

(1)  Quelque  temps  après  cette  décIaratioD,  la  province  de  Uipousin  fut  ilQSSi 
attribuée  aux.  Grands  Jours  de  Poitiers. 

(2)  Mém.  d*Omer  Talon,  coll.  Michaud,  p.  35. 

(»)  RelatUm  contemporaine  des  GratuU  jours  tenus  à  Poitien  en  1SS4. 
|4NhiY«$  «Hanses  de  ^'Uiiloire  dç  Fr^c^,  t.  M,  2*^  iêrie^  ^.  176  el  nm^ 
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après  les  autres,  en  robe  rouge,  au  palais  de  Poitiers,  entre  iiuit  et 
neuf  Lfiurcâ  du  matio.  On  y  avoit  dressé  un  autel  sur  Je  haut  dos 
longs  degrés,  et  au  bout  desdils  degrés  éioient  élevés  do  chaque 
côté  deux  granda  échafauds,  sur  lesquels  étoient  deux  chœurs  de 
ijiuàique.  Etant  donc  arrivé^?,  la  messe  lut  célébrée  à  la  pontificale  par 
révéque  de  Poitiers,  à  l'ofterloirede  la(}ue]le  lesdib  commissaires al- 
lèreotchacuQ  selon  son  raog^  et  après  eux  le  sieur  deSainlrGeorges, 
gouverneur  de  ladite  ville,  messieurs  du  présidial^  ielrecteur  de  l'unir 
versîté,  et  tout  le  reste  ensuite.  L'évéque,  ayant  officié,  prit  séance 
avec  les  conseillers  pour  l'ouverture  des  audiences  ;  elle  eut  lieu  le 
onzième  jour  de  septembre.  » 

«  La  rigoureuse  poursuite,  dit  la  même  relation,  que  taisoit  faire 
la  cour  des  Grands  jours  contre  les  criminels,  fit  prendre  Tair  à  bon 
nombre  de  personnes,"  et  des  plus  puissants  de  ce  pay»-lè,  qui,  pour 
éviter  la  sévérité  des  juges,  prireni  (Hcasioii  de  s'aller  promener 
ailleurs,  contre  lesquels  néanmoms  elle  m  laissa  pas  d'agir,  parli- 
oulièrenmt  contre  deux  cent  trente-trois ,  par  son  arrêt  4u  no- 
vambre,  aux  dépens  de  leurs  biens  et  de  leurs  per80]i)nes  mênaest 
si  on  eét  pu  les  attraper.  » 

S'il  faut  en  croire  Omer  Talon,  les  Grands  jours  de  Poitiers  n'au- 
raient pas  été  si  ellicaces  que  le  dit  la  relation  contemporaine.  11  est 
vrai  que  les  membres  des  parlements  se  montraient  généralement 
peu  favord^les  à  ces  assemblées  qu'ils  r^ardaient  comme  altenlia* 
toires  à  leur  autorité.  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  : 
a  J'ai  observé  dans  la  tenue  des  Gr«n£/j>jawrs  de  Poitiers,  èsquels  je 
crois  avoir  eu  le  principal  et  le  plus  difficile  emploi,  que  la  ^aiice 
des  officiers  rendinfructueux  ce  remèdeétabli  à  bonne  (14,  et  que  le 
peu  de  séjour  qu'y  fait  la  compagnie  n'est  pas  suffisant  pour  apport 
ter  remède  à  tous  les  niau.v  d'une  province.  Les  premiers  jours  se 
passent  en  compliiuents  et  civilités,  et  lorstjue  les  affaires  sont 
écliaulfées  l'on  songe  à  s'en  retourner  :  d'ailleurs  les  captures  et 
exécutions,  dans  lesquelles  consiste  la  principale  utilité  de  l'affaire, 
dépendent  de  la  vigilaticeetprud'homiedes  prévôts  des  maréchaux, 
gens  coiroiiipus  et  sans  foi,  desquels  il  ne  faut  rien  espérer  qu'avec 
grand  soin  et  assiduité  à  veiller  sur  leurs  actions.  En  dernier  lieu, 
ceux  qui  échappent  l'occasion  des  Grands  jours  et  ceux  qui  n'y  sont 
pas  ptmis,  ils  en  deviennent  plus  insolents,  et  oppriment  avec  plus 
de  liberté,  s'imagtnant  avoir  évité  un  péril  auquel  ils  ne  retombe- 
ront plus,  i) 

a  A  quoi  il  faut  ajouter  que  la  publication  des  Grands  jours  dési- 
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raot  quelque  intervalle  notable  entre  le  temps  de  la  YériiicatioD  qui 
se  iait  au  parlement  et  la  tenue  d'iceux,  le  temps  qui  esl  donné  au 
premier  juge  pour  mettre  toutes  choses  en  état^  et  apporter  i  la 
compagnie  des  affaires  instantes  et  prêtes  à  juger,  sert  à  présent 

pour  faciliter  les  atlain  s  des  accusés,  avec  lesquels  les  officiers  des 
provinces  s'accommodent  par  des  voi^  honteuses  et  iniàmes,  et 
leur  fournissent  te  moyen  de  se  justifier  ou  de  s'échapper,  prin- 
cipalement en  crimes  èsquels  il  n'y  a  que  le  public  intéressé. 

«  Les  voies  que  j'ai  cru  pouvoir  être  tenues  pour  faire  réussir  une 
corhmission  de  celle  qualité  seroient,  à  mon  avis,  qu'aussilùl  que 
la  déclaration  des  Grands  jours  est  publiée,  envoyer  dans  les  pro- 
vinces des  conseillers  pour  faire  recherche  dans  les  greffes,  appren- 
dre rétat  des  affaires  publiques»  faire  perquisition  des  crimes,  cap- 
turer des  criminels,  ce  qui  serviroit  à  double  fin  :  la  première»  pour 
empêcher  les  ofûciers  d'abuser  de  leurscharges  ;  l'autre  pour  avan- 
cer Tinstruclion  des  affaires  criminelles. 

a  Outre  plus,  avoir  un  ou  deux  prévôts  des  maréchaux,  gens  de 
bien,  s'il  s'en  trouve  ;  les  engager  dans  le  travail  avec  peu  d'argent, 
et  remettre  leur  payement  et  leur  récompense  après  la  fin  de  la 
comndssion.  Ainsi,  leur  faisant  sentir  qu'il  seront  payés  selon  le  tra- 
vail qu'ils  feront,  ils  se  montreront  plus  affectionnés  et  diligents,  et 
moins  corrompus.  En  dernier  lieu,  promettre  la  tenue  des  Grands 
jours  dans  huit  ou  dix  années  ;  car  cette  appréhension  est  capable 
de  retenir  la  noblesse  et  les  officiers  en  leur  devoir  (1).  » 

s 

(1)  Mathieu  Molé  ex[irime  la  môme  opinion  qu'Omer  Talon  au  sujet  ûe&  Grands 
jours f  p.  4&8  du  1. 1  de  ses  Mémoires, 


Digitized  by  Google 


• 


CHAPITRE  YIII. 


De  la  poliee* 


SECTION  1, 

« 

f  Aperçu  iur  l'or&anictailuu  tle  ia  iioUce  a%aiiC  LoiUa  XIU  (I). 

L'admiaistration  commundle  était  partagée ,  dans  l'origine,  en- 
desol&cieSsinuuîcipaux»  élus  parla  bourgeoisie,  et  le  prévôt  de 
Am,  officier  du  roi.  Les  magistrats  de  la  dté  ne  reçurent  le  titre 

de  prévôt  des  marchands  et  d'échevins  que  sous  le  règae  de  saint 
Louis.  Le  prévôt  des  marchands  était  placé  h  la  lôte  de  la  fameuse 
corporation  des  nautes  ou  marchands  de  l'eau.  Gomme  cette  corpo- 
fation  était  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante,  le  prévôt  des 
marchands  ne  tarda  pas  à  devenir  l'organe  des  voeux  comme  des 
intérêts  de  la  cité.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  revendi- 
quaient le  droit  de  connaître  des  excès  et  des  déhts  commis  sur  la 
rivière  dont  ils  avaient  la  surveillance ,  pour  assurer  et  faciliter  le 
oommerce.  Le  même  droit  de  juridiction  contentieuse  était  réclamé 
par  eux  à  l'égard  des  autres  attributions  administratives  qui  leur 
avaient  été  conférées. 

Le  prévôt  de  Paris  comballait  ces  prétentions  en  disant  que, 
(Mune  chef  du  Chàtelet ,  il  représentait  la  personne  du  roi  en  ce 
qui  concerne  la  justice,  et  qu'à  ce  titre  il  était  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  délite  et  les  crimes  qui  se  commettaioat  dans  Téten- 

(1)  Frégier,  Bist»  de  l'administration  de  la  police  de  Paris,  2  vol.  1849 
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due  de  sa  juridiction.  Le  prévôt  de  Paris  n'était  pas  seulement  alors 
chargé  de  rendre  la  justice ,  il  était  gouverneur  de  la  ville  et  investi 
du  coannandement  des  gens  de  guerre  de  la  yicomté;  il  était  en 
outre  juge  des  différends  qui  intéressaient  le  domaine  du  roi.  A 
partir  de  saint  Louis,  celte  charge  cessa  d'être  vénale.  Le  même 
prince  sépara  aussi  la  recelte  du  domaine  royal  de  la  prévôté  de 
Paris,  Par  cette  mesure,  les  attributions  du  prévôt  se  trouvèrent 
réduites  au  gouvemement  «  à  la  police  et  à  la  justice  de  la  capitale. 
A  partir  de  cette  époque ,  le  prévôt  de  Paris  fut  'considéré  comme 
l'un  des  fonctiumiaircs  les  plus  jiij[)ortants. 

Pendant  tout  le  quatorzième  siècle,  le  prévôt  se  fit  suppléer,  sui- 
vant le  nombre  des  affaires,  par  un  ou  plusieurs  lieutenants.  D'a- 
bord révocables  par  le  prévôt ,  ceux-ci  ne  le  furent  plus  que  par  le 
roi,  à  partir  de  Charles  VFIl.  Les  fonctions  des  lieutenants  du  Châtelet 
furent  érigées  dès  cette  époque  en  offices;  bientôt  même  le  prévôt  se 
borna  à  l'administralion  de  la  justice,  et  la  direction  de  la  police 
.  fut  plus  spécialement  attribuée  aux  deux  lieutenants  du  prévôt,  le 
lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel. 

Les  questions  de  police  se  ra Hachant  tantôt  à  Tordre  civil,  tantôt 
à  l'ordre  criminel,  et  le  pruvùl  ctanl  quelquefois  empêché  de  juger, 
ses  deux  lieutenants  revendiquaient  l'un  et  l'autre  exclusivement 
la  décision  des  litiges  et  des  contraventions  en  cette  matière.  Ces 
conflits  entravaient  d'une  manière  fâcheuse  la  marche  de  Fadmi- 
iiisUaUon.  Ou  essaya  de  divers  moyens  pour  mettre  un  terme  à  ces 
désordres,  mais  ils  [uieul  luus  impuissarits ,  et  ce  ne  fut  que  sous 
Louis  Xlil ,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure ,  que  cessa  entre  ces 
deux  fonctionnaires  une  rivalité  si  pr^udiciable  aux  intérêts  de  la 
ville.  Sous  François  P%  paraît  un  nouveau  magistrat  qui  partage 
l'administration  de  la  justice  avec  les  prévôts  de  Paris  et  des  mar- 
chands. Ce  prince  établit  un  prévôt  des  marécliaux  particulier  pour 
la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  ce  qui  comprenait  l'ile-de- 
France.  Il  lui  attribua  le  droit  d'arrêter  et  de  juger  les  vagabonds 
et  les  malfaiteurs.  Ses  sentences  n'étaient  point  sujettes  à  l'appel; 
le  parlement  lui-même  ne  pouvait  en  coriiidîlre. 

Vers  la  lin  du  quatorzième  siècle,  Paris  comptait  seize  quartiers; 
chacun  d'eux  était  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance  d'un  com- 
missaire de  police.  Le  nombre  des  commissaires  fut  porté  de  seize 
à  trente-deux  par  François  ï^^  ;  vers  la  mêmë  époque ,  ces  fMietîoa^ 
naires  furent  astreints  à  résider  dans  les  quartiers  qui  leur  étaient 
assignés. 
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.  Nous  toTiiiiii«*oiis  oet  aperçu  de  l'organisatioii  de  la  police  avant 

le  dix-septième  siècle  par  quelques  mois  sur  h  ^uet  royal  et  I;i 
parrie  bourgeoise ,  cliarg(''s  de  maintenir  Torilre  dans  la  ville.  Lo 
guet  loyait  commandé  par  le  ctievalier  du  guet»  se  composait,  à 
l'époque  qui  nous  occupe^  de  cinquante  archers  à  cheval  et  cent  à 
pied ,  ce  qui  était  tout  à  fait  insuffisant  dans  une  grande  ville  où. 
régnait  alors  pendrint  la  nuit  une.  obscurité  h  peu  près  complète.  Lo 
guet  des  métiers  ou  des  bourgeois  était  aussi  appelé  (juet  aasia , 
parce  que  les  compagnies  bourgeoises  ne  parcouraient  pas  les  rues 
comme  les  hommes  du  chevalier  du  guet  i  mais  stationnaient  dans 
des  corps  de  garde,  afin  de  pr  ter  au  besoin  main  forte  au  guet 
royal.  Cette  milice  bourgeoise  avait  pour  mission  de  veiller  au  re- 
pos de  la  ville,  à  la  détense  des  remparts  et  des  portes,  et  de  faire 
exécuter  les  ordres  du  prévôt  des  marchands.  ËUe  obéissait  à  des 
chefs  désignés  sons  le  nom  de  quarteniers ,  cinquanteniers  et  dizai- 
nîers.  Ces  chefs,  soumis  dans  la  hiérarchie  municipale  au  prévôt 
des  marchands  et  à  ses  échevins,  correspoiuiaient  directement  avi  r 
les  bourgeois  de  la  ville  et  jouissaient  par  conséquent  d'une  grande 
influence.  Durant  les  guerres  de  religion  »  vers  la  fm  du  règne  de 
Henri  111 ,  la  milice  bourgeoise  subit  une  modification  très-impor-- 
tante  :  elle  eut  alors  des  chefs  militaires  outre  les  chefs  civils  que 
nous  venons  de  nommer.  Grâce  à  cette  organisation,  elle  joua  uu 
grand  rôle  à  Paris  durant  la  Ligue  et  les  troubles  de  la  l-ronde. 


SECTION  II. 


D€s  ekanf  CBMBl»  apportés  dans  l'organlftaUoii  de  la  i>aUe«  §oim  Lo«I«  JUII. 


Nous  avons  fait  connaître  précédemment  les  causes  de  la  rivalit('î 
qui  existait  entre  le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel  à  Té* 
gard  de  la  présidence  des  audiences  de  police ,  lorsque  le  prévôt 

était  empèclié;  nous  avuns  d il  aussi  que  cette  rivalité  avait  entraîné 
les  plus  graves  désordres  el  entravé  d'une  mani^Te  fîkhcuse  la  mar- 
che de  Fadministration.  Les  diflicultés  occasionnées  par  cette  riva- 
lité eurent  enfin  un  terme.  Un  arrêt  du  parlement,  du  tâ  mars 
1680 ,  décida  qu'à  l'avenir  il  serait  tenu  deux  audiences  de  police 

15. 
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par  semaine  el  quY'lles  seraient  présidées  pat  le  lieutenant  dtil, 
lequel,  en  cas  d'empêciiemenl,  pourrait  ôlre  suppléé  par  le  lieule- 
mnt  criminel  ou  le  lieuteuant  particulier  (i). 

L'unité  du  tribunal  se  trouvant  ainsi  rétablie ,  le  lieutenant  civil 
convoqua  souvent  des  conseils  généraux  de  police,  où  Ton  délibé* 
rait  sur  les  améliorations  à  apporter  dans  chaque  service.  Ces  con- 
seils étaient  composés  des  lieutenants  criminel  el  particulier,  du 
lieutenant  de  robe  courte  et  du  prévôt  de  l'île,  des  deux  plus  an- 
ciens consrillers  du  CMtelet ,  du  cbevalier  du  guet ,  des  seize  an- 
ciens commissaires  de  police,  des  échevins,  des  administrateurs  de 
rHôtel-Dieu,  des  jurés  des  corps  de  méiicrs  dont  le  commerce  em- 
brassait les  subsistances  de  première  nécessité,  et  de  deux  notables 

par  quartier  . 
A  [partir  de  cette  époque,  les  ordonnances  relatives  au  service  de 

la  police  devinrent  plus  fréquentes  et  plus  détaillées.  Auparavant^ 
les  diverses  branches  du  service  desûreié  étaienl  assujetties  à  dos 
dispoâtions  générales  dont  le  pariemeal  recommandait  sans  (  esse 
rexécution  par  ses  arrêts,  mais  qui,  faute  de  règlements  spéciaux 
et  détaillés,  ne  produisaient  aucun  résultat.  Le  lieutenant  civil 
comprit  la  nécessité  de  disposer  fréquemment  par  voie  réglemen- 
taire et  suivant  que  l'exigeaient  les  circonstances,  soit  sur  Fen- 
sembie  des  sernces  de  la  police,  soit  spécialement  sur  chacun  d'eux. 
L'ordonnance  générale  sur  la  police,  qui  fut  publiée  le  30  mars 
1635  par  le  lieutenant  civil,  est  une  ordonnance  de  ce  genre,  et 
renferme  un  grand  nombre  de  dispositions  importantes  (3). 

Depuis  Charles  Ylll,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  la  charge  de 
Ueut^ant  civil  avait  été  possédée  à  litre  d'office,  el  non  plus  à  litre 
de  commission ,  comme  cela  avait  eu  lieu  auparavant.  £n  1637,  on 
revint  à  l'ancien  usage.  La  charge  de  lieutenant  dvil  cessa  d'être 
vénale ,  et  fut  exercée  à  titre  de  commission.  Richelieu,  comme 
l'on  sait,  préférait  de  beaucoup  ce  mode  d'administration  qui  met- 
tait les  fonctionnaires  dans  une  dépendance  complète  vis-à-vis  du 
pouvoir.  Il  investit  alors  do  cette  charge  le  sieur  de  Laffemas, 
connu  pour  sou  dévouement  au  cardinal.  Le  nouveau  lieutenant 
civil  s'acquitta  de  ses  foncUon^  avec  ^ou  acii  vite  ordinaire,  ainsi  que 
le  témoignent  plusieurs  passages  de  ia  Gazette  deRenaudot  (4). 

(1)  Delamare,  1. 1,  p.  13G. 

(2)  Id. ,  ibid.,  p.  136,  137. 

(3)  Hec.  d'Isamberl,  t.  XVl ,  p.  424. 

(4)  37  février  1039^  e  novembre,  même  aunée. 
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Le 24  mai  1639,  parut  une  orLioDnance  royale  qui  avait  pour  objet 
de  rendre  la  répression  des  délits  plus  prompte  et  plus  énergique* 
Elle  attribuait  au  présidial  ou  au  Ghàtelet  de  Paris  le  droit  de  jugtr 
en  dernier  ressort  et  sans  aucune  concurreuce  les  voleurs^  les  yaga- 
bonds  et  les  femmes  débauchées  qui  lui  seraient  renvoyés  par  le 
prévôt  ou  son  lieutenant  civil  (1).  Cette  mesure,  prise  pour  enlever 
aux  justices  seigneuriales  ou  particulières  la  connaissance  des  faits, 
de  police  nés  dans  les  limites  de  leur  juridiction  et  concernant  la  sû* 
reté  générale,  prépara  la  suppression  de  ces  justices  que  Loub  XIY^ 
par  un  acte  de  vigueur,  devait  plus  tard  incorporer  au  Châtelet. 

L'ancienne  division  de  Paris  en  seize  quartiers  ne  pouvant  plus 
subsister,  à  cause  de  leur  inégale  grandeur  et  de  la  difficulté  que 
le  prévôt  éprouvait  à  y  maintenir  Tordre,  on  créa  un  dix-septième 
quartier,  le  faubourg  Saint-Oermain.  Le  nombre  desconmiissaiies 
fut  nécessairement  augmenté.  Sous  Louis  XIII,  il  fut  fîxéàqua- 
rante-buit.  La  garde  bourgeoise  subit  aussi  quelques  modifications. 
Jusqu'au  mois  d'octobre  1633,  les  quarleniers  avaient  été  élus  par 
les  cinquanteniers  et  les  dixainiers,  ou  bien,  s'étaient  succédé  de 
père  en  fils ,  après  avoir  été  agréés  par  les  membres  du  conseil  de 
ville;  mais»  à  celle  époque,  une  ordonnance  transforma  les  charges 
de  quarteniers  en  offices  royaux,  ce  qui  diminua  beaucoup  l'in- 
fluence de  ceux  qui  en  étaient  revôtus,  en  rompant  les  liens  qui  les 
avaient  unis  jusqu'alors ,  d'un  côté  au  corps  de  ville,  de  l'autre  aux 
bourgeois  (â). 


SECTION  IIL 
pet  loifl  poitce; 

§  I. 

IaM  de  iûreté  pubUque,  ' 

9 

Les  rues  de  Paris,  sous  Louis  Xlll ,  étroites,  mal  pavées,  cou- 
vertes d'immondices  d^oûtantes^  n'étaient  édairées  que  pendant 

(1)  Mee*  d^tsambert^  p.  509,  510. 

(3)  Uron  de  Uoejr,  Hiti,  de  VhAUl  de  ville  de  Parti. . 
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rhiver,  et  encore  d'une  manière  l^^s-i  m  parfaite  (1)  ;  aussi ,  à  cette 
époque,  le  vol  et  les  attaques  nocturnes  s'élaient-ils  multipliés 
d'une  manière  etïrayanle.  T'n  auteur  contemporain  de  Louis 
BOUS  aconsenré,  dans  une  Uisloire  générale  deêiamm,  des  len*- 
seîgnements  curieux  sur  les  classes  dangereuses  au  commencement 
du  dix-septième  siècle.  Los  filous  formaient  entre  eux  des  associa- 
tions ou  des  bandes,  placées  chacune  sous  les  ordres  d'un  chef. 
L'un  d*eux,  connu  sous  le  nom  de  Petit-Jacques,  et  redouté,  non- 
seulement  à  Paris,  mais  dans  les  villes  et  les  campagnes  voisines»  à 
cause  de  son  audace  et  de  sa  cruauté»  vivait  dans  une  défiance  con- 
tinuelle, qui  le  rendait  mystérieux  même  è  Fégard  de  ses  compa- 
gnons les  plus  allidés;  aucun  d'eux  ne  couiiaishaii  le  lieu  de  sa  de- 
meure à  Paris.  Tl  les  réunissait  tous  les  soirs  vers  mmuit,  ainsi  que 
le  reste  de  sa  l>ande ,  sous  Tune  des  arches  du  Pont-Neuf.  Là,  dans 
un  affreux  conciliabule,  à  la  faveur  des  ténèbres  de  la  nuit^  il  lé^ 
glait  froidement  les  expéditions  souvent  sanglantes  du  Imdemain» 
assipjnait  à  chacun  son  rôle,  et  ceux  qui  ne  rapportaient  pas  de  bu- 
tin étaient  sévèrement  punis;  que!(|i](>luis  l'elit-Jacques,  dont  le  ca- 
ractère était  très-violent,  les  tuait  d  un  coup  de  poignard  et  les 
jetait  à  la  rivière.  Les  aspirants  n'étaient  réputés  membres  de  Fas*- 
sociation,  à  laquelle  ils  s'étaient  affiliés,  qu'après  avoir  été  reçus 
maîtres.  maîtrise  s'acquérait  par  quelque  tentative  périlleuse, 
ou  par  des  apports  nombreux  à  la  masse  commune  (2). 

Les  lieux  habituellement  fréquentés  par  les  liions  étaient  les  bal* 
les,  la  grand'cliambredu  parlement,  la  salle  des  Pas  perdus  qui  la 
précédait ,  les  églises  et  surtout  le  Pont-Neuf.  L'ouvrage  que  nous 
avons  cité  plus  haut  renferme  de  nombreux  détails  sur  Taudaceet 
l'adresse  déployées  par  les  malfaiteurs  de  celte  époque  pour  accom- 
plir leurs  desseins  criminels.  ]\n  J<)21,  il  se  forma  à  Paris  une 
bande  de  voleurs  qui  devint  très-redoutable.  On  ne  put  la  détruire 
qu'au  bout  de  deux  ans.  Pendant  tout  ce  temps ,  Paris  et  ses  envi- 
rons furent  le  théâtre  de  ses  rapines  et  de  ses  meurtres.  Les  malfai- 
teurs dont  se  composait  cette  bande  étaient  habillés  de  rouge  ou  de 
gris;  ils  i)orlaipnt  rie  hauts  panaches  h  leurs  chapeaux.  Le>  uns  s'ap- 
pelaient rougets  et  les  autres  grisons.  Ils  avaient  à  leur  téle  un 
homme  sanguinaire  et  cruel  qui  ne  recevait  dans  sa  bande  que  des 

(1)  Les  bourgeois  étaient  tenus  de  mettre  des  lumières  à  lears  fenétrei»  OMlK 
cette  prescription ,  malgré  les  injoDOtioDS  ré|iétées  de  l'autorité  »  était  nreme&t 

observée. 

(2)  Frégier,  MisK  de  la  peUee  iU  Paris,  U II,  légpe  de  JUmis  XIU* 
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jeunes  gens  à  l'épreuve  des  privations  et  d'un  genre  de  vie  trèfi-dur. 

Ceite  bande  se  recrutait  sui  trmt  parmi  les  soldais  licenciés  qui,  ne 
voulant  ni  travailler  ni  meadiery  se  faisaient  l>andits. 

Les  voleurs  les  plus  renommés  de  la  province  venaient  à  Pane 
pour  prendre  le  commandement  de  quelque  bande,  lis  recher» 
chaient  ce  qu'ils  appelaient  les  ^?rands  coups,  c'est-à-dire  les  assas- 
sinats, quand  le  profit  qu'ils  en  attendaient  leur  paraissait  assez 
considérable.  On  vit,  à  cette  époque,  des  héritiers  impatients  de 
jouir  de  la  succession  d'un  vieillard ,  leur  proche  parent ,  débattre 
avec  un  assassin ,  par  Tentremise  d'un  iniftme  courtier,  le  prix  du 
meurtre  de  Fauteur  de  leur  fortune  (1  u 

Mais,  au  temps  de  Louis  Xlïl ,  les  habitants  de  Paris  n'avaient 
pas  à  craindre  seulement  les  bandes  de  voleurs  et  d'assassins  :  les 
liabitudes  les  plus  turbulentes,  favorisées  par  les  luttes  religieuses^ 
qui  avaient  animé  les  ciloyens  les  uns  contre  les  autres,  s'étaient* 
emparées  de  toutes  les  classes  delà  société.  Les  documents  contem- 
porains sont  remplis  des  actes  de  violence  auxquels  50  portaient  les 
gens  de  la  plus  haute  noblesse  et  même  de  jeunes  magistrats  qui , 
après  avoir  déposé  la  toge ,  à  Fissue  de  l'audience,  ceignaient  l'é- 
pée  comme  les  autres  jeunes  gens  de  l«ir  âge  et  couraient  les  aveor 
tures  de  la  nuit,  qu'ils  passaient  quelquefois  au  jeu.  Les  écoliers, 
ies  clercs,  les  pages  et  les  laquais  se  formaient  quelquefois  en  trou- 
pes et  se  provoquaient  dès  qu'ils  se  rencontraient.  Noa-^ulement 
ils  s'attaquaient  les  uns  les  autres ,  mais,  quand  ces  occasions  leur 
m.iiiquaient ,  ils  insultaient  les  passants,  et  plusieurs  osaient  mAme 
ieur  enlever,  comme  des  volfurs,  leurs  manteaux  ou  leurs  cha- 
peaux. Les  habitants  des  faubourgs  se  battaient  à  coups  de  pierres. 

Les  désordres  en  étaient  venusà  tel  point, que,  le  24*  janvier  lt>a4, 
tous  les  principaux  officiers  du  Ghâldet  fiirent  mandés  au  parle- 
ment \)0UT  aviser  aux  moyens  d'y  mettre  un  terme  (2).  «  Nous  sa^ 
vons  bien,  »  dit  le  premier  président,  «  que  la  çrrandeur  de  la 
ville  de  Paris,  l'affluence  du  peuple ,  la  retraite  de  la  cour,  empê- 
ehent  que  la  police  n'y  soit  aussi  facile  que  dans  les  autres  liilles  du 
ro\  auriie  ;  il  ne  se  p)eut  pas  faire  que  Tordre  soit  si  exart  qu'il  n'aiy 
rive  toujours  quelque  iiiconvcnîeni ,  et  que ,  dans  une  grande  mul* 
titudede  personnes,  quelqu'un  ne  se  porte  pas  à  l'effort;  mais  de 
voiries  choses  parvenues  à  l'excès  auquel  elles  se  trouvait  réduites 

{!)  Frrgiei  ,  Jyi5^  d6  «a  jwliw  lié  Porfe,  t.  Il , règoe de Uwis XUI. 
(ij  Mem.  d  Orner  Talon,  c^lU  MîchWMl >    29 etsuiv. 
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à  présent,  que  toutes  les  rues  sont  assiégées  de  voleurs  sitôt  que  la 
nuit  commence,  que  Ton  force  les  maisons  ainsi  qu'en  la  campa- 
gne ,  que  les  grands  chemins  n'aient  point  de  sûreté,  que  ceux  qui 
conduisent  à  Paris  les  denrées  ordinaires  pour  la  fourniture  de  la 
iriile  soient  volés  publiquement,  et  que  les  premiers  magistrats 
dorment  ce  pendant ,  qu'ils  aient  les  bras  croist^'s,  c'est  une  préva- 
ricalion  publique,  un  témoignage  de  faiblesse  ou  de  néglig«ace  af- 
fectée,  qui  les  rend  également  coupables,  et  responsables  au  roi  du 
dépôt  qu'il  leur  a  donné ,  et  à  la  cour  du  serment  qu'ils  y  ont  fait  » 
La  réprimande  était  rude.  Le  lieutenant  civil  répondit  «  que  les  do- 
mestiques des  grandes  maisons,  ou  ceux  qui  s'avouoient  en  être, 
bien  souvent  faisoient  les  plus  grands  maux ,  et  qu'il  éloit  difticile 
d'y  apporter  remède ,  à  cause  de  Tayeu  qu'ils  trouvoient,  et  de  la 
^  retraite  qui  leur  étoit  assurée.  »  11  demandait  «  qu'il  fût  fait  défenses 
d'aUer  la  nuit  parla  ville  sans  lumière,  et  à  qui  que  ce  sou  de  por- 
ter  des  armes  offensives  ou  d('r(  nsives;  qu'il  fût  enjoint  aux  bour- 
geois d'avoir  du  feu  aux  fenêtres;  que  Ton  lit  des  corps  de  garde 
sourds  dans  quelques  maisons  particulières ,  pour  prendre  ceux  qui 
se  trouveront  en  flagrant  délit.  »  Le  chevalier  du  guet  dit  «  qu'il  ne 
vouloit  pas  excuser  ses  archers ,  ni  prétendre  qu'ils  faisoient  leur 
devoir,  mais  qu  i]  supplioit  MiM.  du  parlement  déconsidérer  si  qua- 
rante-cinq hommes  qui  entrent  tous  les  soirs  en  garde  sont  capa- 
bles de  garder  toute  la  ville  de  Paris,  et  quel  service  le  public  peut 
espérer  de  ces  pauvres  gens,  lesquels  n'ayant  que  22  écus  de  gage , 
leur  charge  ne  leur  vaut  pas  plus  de  trois  sous  et  demi  par  jour.  » 
Il  demandait  «  que  les  bourgeois  fussent  obligés  d'avoir  des  armes 
dans  leurs  boutiques,  sortir  au  premier  bruit  qu'ils  entendroiait, 
et  mettre  des  lumières  aux  fenêtres,  & 

La  grande  ordonnance  du  lieutenant  civil  sur  la  police  générale 
de  Paris,  en  date  du  30  mars  1035 ,  œniient  un  grand  nombre  de 
prescriptions  ayant  pour  but  de  faire  cesser  les  désordres  qui 
avaient  motivé  les  plaintes  du  parlement.  Il  était  enjoint  à  tous 
bourgeois ,  aussitôt  qu'Us  auraient  avis  de  quelque  réb^Uon  faite 
aux  ofBciersde  justice,  de  leur  donner  main-forte  pour  se  saisir 
des  délinquants  et  les  crnf  irisoiiner.  Tl  élairdéfendu  à  tous  pages, 
laquais  et  valets  de  pied,  de  porter  épées,  bâtons,  sous  peine,  pour 
les  maîtres,  de  payer  300  livres  d'amende  et  d  être  responsables 
des  délits  commis.  Il  était  aussi  défendu  aux  soldats  de  sortir  de 
leur  quarUer  sans  hausse-col  ou  bandoulières;  ils  devaient  se  reti- 
rer.en  leur  quartier  d'hiver  à  cinq  heures,  et  en  été  à  huit  heures. 
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Il  leur  était  interdit  de  loger  ailleurs  qu'en  leur  quartier,  sous  peine 
d'être  emprisonnés  et  jugés  comme  déserteurs  de  la  milice. 
It  était  fait  défense  à  tous  écoliers  de  porter  épées^  pistolets  ou 

autres  armes  offensives.  Les  principaux  et  procureurs  des  collèges 
devaient  tenir  leur  collèges  fermés  dès  cinq  lienres  du  soir  en  hiver 
et  neuf  heures  en  été,  et  faire  toutes  les  semâmes  la  visite  dans 
toutes  les  chambres  pour  reconnaître  ceux  qui  y  seront  logés. 
Quant  aux  écoliers  qui  seraient  trouvés  errants  par  la  ville  après 
lesdîtes  heures  y  ils  devaient  être  emprisonnés  par  les  commissaires 
et  autres  officiers.  H  leur  était  init  rJU  de  faire  aucune  assemblée 
ni  élire  aucun  chef  de  nation  entre  eux  (1). 

Nous  rattacherons  aux  lois  de  sûreté  publique  celles  qui  concer- 
neatle  duel*  La  manie  des  duels,  favorisée  par  la  faiblesse  d*un 
gouvernement  qui  rendait  les  édits  et  ne  les  faisait  point  exécuter , 
avait  passé  toutes  les  l)ornes  durant  la  jeunesse  de  Louis  XllL  Le 
combat  singulier  était  devenu  comme  une  espèce  de  folie  épidémi- 
que.  On  se  battait  pour  les  motifs  les  plus  futiles,  pour  un  coup 
d'œil,  pour  une  fraise  dérangée,  quelquefois  même  sans  moti&, 
uniquem«at  pour  prouver  sa  valeur  et  son  adresse.  Védit  de  1609 
avait  permis  le  duel  autorisé  d'après  enquête  par  le  roi  ou  le  tribu- 
nal d'honneur,  mais  la  plupart  de  ces  luttes  homicides  avaient  pres- 
que toujours  des  causes  si  légères,  qu'on  n'avait  garde  de  solliciter 
la  permission  de  se  battre ,  en  exposant  ses  motifs  ;  on  se  battait  le 
jour,  la  nuit ,  au  clair  de  lune  /  aux  flambeaux ,  dans  les  mes ,  sur 
les  places  publiques.  Tout  le  monde  connaît  le  mot  de  Montaigne  : 
Œ  Mettez  trois  François  aux  déserts  de  Lib}  e,  ils  ne  seront  pas  un 
mois  ensemble  sans  se  harceler  et  esgratigner(2).  »  Aux  États  de 
1614,  les  députés  des  trois  ordres  avaient  demandé  la  répression 
d'un  pareil  désordre.  Richelieu ,  qui  ne  négligeait  aucune  ooca- 
mn  de  ployer  à  Tordre  nouveau  l'esprit  violent  et  anarchique  de 
la  noblesse,  se  cliargea  de  répondre  à  ces  vœux.  Le  prince  de  Clia- 
lais,  av  ant  tué  en  duel ,  en  162(),  le  comte  de  Ponl^  ilunit ,  fut  saisi 
et  arrêté.  Les  intrigues  de  sa  maîtresse,  la  duchesse  de  Chevreuse, 
le  sauvèrent  de  Téchafaud.  La  même  année,  au  mois  de  février,  fut 
publié  un  édit  très^tendu  où ,  abandonnant  le  système  adopté  par 
Henri  ÏV  dans  Tédit  de  1609 ,  le  gouvernement  interdisait  le  duel 
d'une  manière  absolue.  Quiconque  enircmdrait  Tédit  devait  être 

(0  Rec.  éPltambert,  t.  XVI,  p.  324  et  suit. 
(2)  ^ifolf,  li?.  II,  ch.  xxvif. 
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privé  de  toutes  charges  et  pensions,  et  banni  pour  trois  ans,  avec 
confiscation  du  tiers  des  biem,  dont  moitié  pour  les  hôpitaux  qui 
seraient  établis  dans  les  provinces  pour  les  soldats  estropiés»  moitié 
pour  en  6tre  disposé  ainsi  qu*il  plairait  au  roi.  Une  porticm  en  était 

accordée  aux  délateurs.  Les  mêmes  peines  étaient  appUcables  à 
ceux  qui  se  battraient  hors  ou  sur  les  frontières  du  royaume.  La 
peine  de  mort  était  iirémissiblement  iniligée  à  tous  ceux  qui  au- 
raient donné  la  mort  ou  se  seraient  rendus  coupables  de  récidive  (1). 

Les  duellistes  s'imaginèrent  qu'il  en  serait  de  cet  édit  comme  des 
autres  ;  aiais  Richelieu  n'était  pasliomme  à  laisser  eofreindre  im- 
.  punément  les  lois^,  et  i!  prouva  bientôt  à  la  noblesse,  une  fois  de 
plus ,  par  un  exemple  terrible,  qu'il  n'y  avait  pas  de  tête  si  haute 
que  le  glaive  de  la  justice  ne  pût  atteindre*  Le  comte  de  Bouttevilie, 
père  du  maréchal  de  Luxembourg,  qui  avait  d^à.eu  vingt  el  un 
duels,  eut  Faudace  d'en  faire  uik  vin^l-deuxième,  en  plein  niidi , 
sur  la  place  Royale.  11  l'ut  arrêté  avec  son  second ,  le  comte  des 
Chapelles ,  qui  avait  tué  le  second  de  ses  adversaires.  Boutteville 
appartenait  à  une  branche  des  Montmorenci  ;  des  princes ,  des  seir 
gneurs,  supplièrent  le  roi  de  lui  pardonner  :  ce  fut  en  vain*  Boutte- 
ville et  des  Chapelles  lurent  condamnés  par  le  parlement  et  déca- 
pités en  Grève,  le  21  juin  1627. 

Mi  contre  ï»  tagafmda^t  et  ta  menâieUé.  —  Mépiktux,  — >  Ètaèh$9eme/U$ 

de  hienfa^Bonee.  —  Théopl^asie  EenamM, 

Les  vagabonds  et  les  mendiants  étaient  en  très-grand  nombre  à 
Pans,  au  commencement  du  dix-seplième  siècle.  Les  guerres  reli- 
gieuses terminées,  une  foule  d'hommes  qui  y  avaient  pris  pari  ne 
purent  renoncer  aussitôt  à  leurs  habitudes  turbulentes»  et  allèrent 
grossir  les  classes  désignées  ccMBmunément  sous  le  nom  de  ttlasm 

dangereuses. 

Dès  le  seizième  siècle,  le  gouvernement  avait  cherché  à  extii perla 
mendicité  et  le  Yâgdix)ndage.  D'après  des  arrêts  rendus  le  28  août 
1562  et  le  22  décembre 1565,  les  bons  pauvres  devaient  être  secou- 
fuspar  des  bureaux  de  charité  établis  dans  Fétendue  de  diaque  pa- 
roisse. Les  fonds  sur  lesquels  les  secours  étaient  assignés  provenaient 

(1)  Isambert,  t  XYI ,  p.  176-183. 
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de  quêtes  iàites  dans  les  églises  ou  d'une  taxe  spéciale  imposée  aux 
habitants.  Nul  ne  pouvait  réclamer  les  secours  des  bureaux  de  bien-  • 
lusance,  s'il  n'était  né  à  Paris  sur  le  territoire  de  la  vicomte  et  hors  . 
d'étatde  trayailler.  Les  mendiants  valides  et  élrangersdevaient  quitter 
la  ville,  sous  peine  d'être  envoyés  aux  galères.  La  loi  punissait  d'une 
amende  quiconque  faisait  pui^iiquement  TaumOne.  Les  pauvres  ne 
pouvaient  parcourir  les  rues ,  ni  stationner  aux  portes  des  égUses, 
soit  debout»  soit  couchés.  11  leur  était  défendu  de  se  faire  porter 
dans  des  lits  ou  grabats  pour  mendier  (1). 

Mais  ces  efforts  forent  infructueux.  Les  oïdi^nnances ,  comme 
cela  n'arrivait  que  trop  souvent  à  celte  époque,  n'étaient  pas  exé- 
cutées. On  conçut ,  en  1612,  la  pensée  d'enfermer  dans  des  hos- 
pices, ou  plutôt  dans  des  maisons  de  travail,  tous  les  vagabonds 
des  deux  sexes  dépourvus  de  moyens  d'existence  et  vivant  du  pro- 
uuitde  la  mendicité  {'!).  On  n'excepta  de  celte  mesure  (|ue  les  men- 
diants étrangers  à  Paris ,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'y  avaient  pas  leur 
domicile  depuis  de  longues  années.  Les  maisons  destinées  k  servir 
de  dépôt  furent  choisies»  l'une  dans  le  faubourg  Saint-Victor^  où 
l'on  renferma  les  mendiants  valides;  l'autre  dans  le  faubourg 
Saint-Marcel ,  qui  servit  de  retraite  aux  femmes,  aux  filles  et  aux 
enfants  malades  au-dessous  de  huit  ans;  et  la  troisième  dans  le 
faubourg  Saint-Germain ,  où  furent  reçus  les  hommes  et  les  femmes 
atteints  de  maladies  incurables  »  et  qui  les  mettaient  hors  d'état  de 
travaiUen  On  employa  les  hommes  valides  à  moudre  du  blé  dans 
des  moulins  à  bras,  à  faire  de  la  bière,  à  battre  du  ciment  ou  à 
d'autres  ouvrages  pénibles.  Les  femmes,  les  filles  et  les  enfants- 
s'occupaient  à  tricoter  des  bas ,  à  faire  des  boutons  et  d'autres  me- 
ans  ol]t)ets  dont  il  n'existait  à  Paris  aucun  métier  juré*  Quant  aux 
naladas,  ils  étaient  portés  et  traités  à  l'Hôtel-Dieu. 

Le  parlement  ayant  ordonné  l'exécution  immédiate  du  tègle- 
meui  destiné  à  radaiinislration  de  cesélablissements ,  on  y  enferma, 
dans  moins  de  huit  Jours,  la  plus  grande  partie  des  mendiants  de 

Paris.  Les  gros  gueux  et  les  camam,  qui  demaAdaieQtraumône 
au  côté  et  le  collet  empesé ,  disparurent  comme  par  enefaanr 

(i)  Pré/êcHtre  de  police,  coUect  Lamoigiioii,  t.  Vil,  p.  19  et  22ô»  citée  par 

Prégier. 

(3)  Mandement  contre  ie  vagabondage  des  mendiants  valides  et  statuts  pour 
les  hôpitaux  des  pauvree  er^ermésf  27  eûùi  I«I3»  coUect.  Umoi^oiii  û  X| 

p.  727.  • 
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tement  (l).  L*oidie  et  la  discipline  furent  maintenus  avec  fermeté 
pendant  quelques  années  dans  chaque  maison  ;  mais,  en  1618,  les 

administrations  eurent  à  réprimer  plusieurs  révoltes  parmi  les  men- 
diants valides.  Ces  révoltes  tVjioui'rent,  mnis,  peu  de  temps  aprL»s, 
ils  gdgûèrenl  quelques  gardiens  qui  favorisèrent  leur  Mte  et  résis- 
tèrent avec  succès  à  un  petit  nombre  de  sergents  qui  voulaient  les 
faire  rentrer  de  force  dans  la  maison  de  répression  d'oti  ils  s'étaient 
évadés.  Le  parlement  renouvela  ses  défenses  à  Tégard  delà  mendi- 
cité; cependant,  soit  manque  de  fonds,  soit  mauvaise  administra- 
tion, les  dépôts  de  meadicUé  ne  tardèrent  pas  à  se  dissoudre  (*2\ 

11  fallut,  en  conséquence,  aviser  à  d'autres  moyens.  L'assemblée 
des  notables  de  1627  décida  qu'il  y  aurait  dans  chaque  parlement 
une  commission  spéciale  nommée  pour  se  concerter  à  cet  égard 
avec  l'évêque diocésain.  Les  gens  sans  aveu  furent  ol)îigés  de  pren- 
dre du  service  dans  les  compagnies  de  commerce,  de  s'emlnnpier 
pour  les  Indes,  de  s'engager  dans  la  marine.  Le  nombre  des  gran- 
des entreprises  qui  se  formaient  alors  permettait  d'employer  beau- 
coup de  bras ,  et  offrait  un  débouché  à  toutes  les  personnes  sans 
condition;  mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  ce  système  était 
insuffisant,  et  l'on  revint  alors  aux  maisons  de  travail.  On  calcu- 
lait qu'enfermer  deux  cents  pauvres ,  c'était  en  chasser  huit  cents, 
parce  que  les  sii  cents  autres  travailleraient  pour  garder  leur  li- 
berté. Chaque  ville  eut  bientôt  une  sorte  d'hôpital-ateiier.  Paris 
obtint  du  roi  6,000  livres  pour  la  fondation  du  sien ,  et  prit  tous  les 
frais  d'entretien  à  sa  charge.  «  Il  faut ,  »  disait  le  garde  des  sceaux 
Marillac,  «  que  Paris  se  fournisse  à  soi-même  ce  que  la  moindre 
ville  du  royaume  feroit  sans  emprunter  de  ses  voisins.  »  Marillac 
ne  se  contenta  pas  de  faire  enfermer  les  vagabonds;  il  ordonna  de 
traiter  de  même  les  soldats  estropiés  ou  soi-disant  tels,  qui  ne  pour 
vaient  trouver  de  place  dans  les  abbayes  (3). 

On  ouvrit  aussi ,  sous  le  règne  de  Louis  Xlll,  des  ateliers  pour 
les  enfants  pauvres.  Ën  1627,  on  établit  dans  la  maison  de  la  Sa- 
vonnerie un  atelier  de  tapisseries  turques,  et  le  premier  président, 
le  procureur  générai  et  les  administrateurs  des  pauvres  passèrent 

(1)  Arrtt  du  i$ Mpfembre  1613,  coll.  Lamoigoon ,  t     p.  7S6. 

fï)  Arrêt  dn  8  avril  lets,  coll.  Lamoignon,  t.  X ,  p.  1019. 

(3)  Mémoires  de  MnlMett  MoU^  1. 1,  p.  518*520.  Moté  avait  éié  cliargé  d'orga- 
«iiar  leserftce  dea  paavrea  eDfermëa.  Le  garde  dea  aoeaax  Marillac,  aaqael  il 
fendait  souvent  compte  de  sa  miaslbn,  le  lone  «  dn  gn|pd  eooragp  nécôaaire  povr 
vaincre  les  difficvitét  da  commencement  » 
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iMil  à  un  tapissier  nommé  Lourde! ,  qui  prit  rengagement  d'y  re- 
ceroir  ixunme  apprentis  cent  eofants  tirés  des  hôpitaux  des  pau- 
m.  Le  temps  d'apprentissage  devait  durer  six  ans.  Nous  reviens 
drons  sur  rei  i  tablissement. 

Les  peines  contre  le  viigabondnge  devinrent  alors  de  la  dernière 
rigueur.  L^ordonnance  du  lieutenant  civil  sur  la  police  générale  de 
Paris,  en  date  du  30  mars  1635 ,  enjoignait  a  à  tous  vagabonds 
sans  condition  et  sans  aveu^  même  à  tous  garçons  barbiers,  taiU 
leurs ,  et  de  toutes  autres  conditions ,  et  aux  filles  et  femmes  dé- 
baucliées ,  do  prendre  service  et  condition  dans  vingt-quatre  heures, 
sinon  vider  celle  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  à  peine  contre  les 
IkCNOimes  d'6tre  mis  à  la  chaîne  et  envoyés  aux  galères;  et  contre 
les  femmes  et  filles,  du  fouet,  d'être  rasées  et  bannies  à  perpétuité  i 
sans  autre  forme  de  procès.  » 

On  s'occupa  aussi  de  soumettre  à  une  surveillance  plus  active  et 
plus  sévère  les  maisons  garnies.  Plusieurs  dispositions  utiles  furent 
prises  à  ce  sujet.  Ces  maisons  garnies  étaient  divisées,  comme 
elles  te  sont  aujourd'hui ,  en  plusieurs  catégories.  La  plupart 
de  ces  maisons  étaient  habitées  par  des  gens  honnêtes,  appar- 
tenant aux  diverses  classes  de  la  société  ;  le  reste ,  qui  se  com- 
poMit  de  logis  situés  dans  les  rues  les  plus  étroites ,  les  plus  sales 
elles  plus  écartées^  servait,  en  générai,  de  refuge  aux  vaga-* 
bonds ,  aux  gens  sans  aveu ,  aux  mendiants  et  aux  malftiteors  de 
profession. 

Voici  le  rc'sumé  des  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  de 
police  du  30  mars  1635  et  dans  une  autre  du  26  novembre  1639. 
(%aque  maison  garnie  devait  être  annoncée  au  public  par  un  écri- 
t  au  DU  une  enseigne  apparente.  L'hôtelier  ou  le  logwir  n'était  au- 
torisé f\  exercer  son  industrie  qu'après  avoir  jusUiié  de  sa  moralité, 
et  donné  caulion  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  son  état,  il 
teittenu  d'avoir  un  registre  sur  lequel  il  devait  inscrire,  jour  par 
jour,  les  noms  et  qualités  de  ses  locataires ,  des  personnes  de  leur 
suite,  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle ,  et  la  durée  du  séjour 
qu'ils  comptaient  faire  à  Paris  ;  un  extrait  de  c^tlo  inscription  était 
adressé,  dans  la  journée,  au  commissaire  de  police,  sous  les  yeux 
duquel  on  mettait  le  registre  contenant  l'inscription  originale.  On 
logeait  dans  les  maisons  garnies  au  mois,  à  la  semaine ,  à  la  jour- 
née  ou  à  la  nuit.  Le  logeur  ne  [)(juvait  recevoir  personne  après  dix 
toires  du  soir  et  avant  quatre  heures  du  matin.  Le  commissaire  de 
potice^decfaaque  quartier  devaitvisitur  1^  maisons  garmes,  aumoius 
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Le  gouvernement ,  à  l'époque  de  Louis  XIll ,  se  préoccupa  aussi 
beaucoup  des  hôpitaux.  11  fit  plusieurs  règlements  imixif  laob  à  ce 
sujet  et  fonda  plusieurs  établissements  nouveaux  en  ce  genre. 
Le  24  octobre  1612 ,  il  avait  été  rendu  un  édit  sur  la  réforme  des 
hôpitaux  et  roaladreries.  Cet  édit  dit  que  les  recherdies  qui  ataient 
été  faites,  en  vertu  d'un  édit  rendu  en  1606,  avaient  produit  peu  de 
iiuil  aux  ûtiiciers  et  soldats  estropiés  ;  .il  se  plaint  que  les  mêmes 
désordres  et  abus  subsistent  toujours  dans  radministration  lies  iiôpî- 
taux ,  et  déclare  que  le  roi ,  voulant  y  pourvoir»  commet  son  gr«ud 
aumtoier  pour  procéder  à  une  entière  réforme* 

La  même  année  fut  fondé  ThApital  de  la  Pitié,  à  l'extrémité  de 
la  rue  Saint -Victor,  derrière  le  Jariiîn  des  Plantes.  On  y  renferma 
environ  5,000  mendiants  qui  iniiuiélaient  Paris.  En  1623,  Ant. 
Séguier,  président  du  parlement  de  Paris,  fonda»  au  faubourg  Saint- 
Marcel,  Vhdpital  de  la  Miséricorde.  On  devait  y  recevoir  100  pauvres 
orphelines*  En  1625,  FHÔtel^Dîeu  étant  devenu  trop  étroit  pour  les 
malades,  l'administration  obtint  du  roi  la  faveur  de  faire  jeter  un 
pont  (le  pont  au  Double)  (2)  sur  la  rivière,  et  construire  une  salle 
sur  le  pont»  et  un  édifice  de  l'autre  coté  de  k  Berne* 

On  songea  aussi  à  cette  époque  à  assurer  un  asile  aux  soldats  es- 
tropiés. Henri  IV  avait  fondé,  en  1604»  le  premier  hôpital  militaire 
pour  les  invalides  et  les  hommes  blessés  au  service.  Ce  premier  hôpi- 
tal avait  été  insuffisant,  et  les  vieux  soldats  avaient  continué  d'être 
répnrtis  entre  les  abbayes  que  i  on  chargeait  de  leur  entretien.  On 
fit  laae  en  1623  un  état  des  abbayes  et  des  monastères ,  et  l'on  fixa 
le  chiffre  de  la  contribution  annuelle  à  laquelle  on  devait  les  sou* 
mettre  pour  chaque  soldat  estropié.  En  1633»  le  gouvernement 
revint  Siu  projet  de  Henri  IV  et  rendit  un  édit  pour  l'institution  à 
Bicêtre  d'un  établissement  pour  l'entretien  des  soldats  invalides, 
sous  le  litre  de  Commanderie  de  Saint-Louis.  Cet  édU  signale  les 
abus  qui  s'étaient  introduits  à  la  suite  de  Tusage  d'établir  les  sol- 
dats estropiés  dans  les  abbayes  :  a  ou  ceux  qui  obtiennent  ces  ptaces 
de  religieux  ne  sont  pas  de  la  qualité  requise  par  l'institution,  ou 
les  abbés  mêmes  supposent  de  leurs  domestiques ,  qu'ils  récom- 
pensent de  ce  lieu  destiaé  à  tout  autre  usage»  ou  les  soldats  qui  lé- 

(1)  Rec.  (f /«am^<»  ordonn.  du  30  mars  i6S$.  Coll.  LamoignOD»  ordonnaoee 
de  police  du  26  novembre  1639,  t.  XI ,  p.  1 100. 

(2)  On  le  nommait  ainsi ,  ))arre  que  les  bourgeois  qui  y  passalenldetalsilt  fÊiftÊ 
nue  redonm  d*iiii  douUo  lourooto,  «a  profit  de  l'Hùtol-Diet. 
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gilimement  sont  pourvus  de  ces  places  en  rompo-ent  poiir  n'être 
obligés  à  la  résidence,  et  pour  avoir  la  liberté  de  vaguer  et  deman- 
der leur  vie.  »  ëq  conséquence^  i'édit  établissait  «  une  communauté 
eaordre  de  chevalerie,  sous  le  nom  et  titre  de  Ciommanderie  de  Saint* 
Louis,  où  tous  ceux  qui  feroieut  voir  par  bonnes  preuves  et  attesta- 
tions qu'ils  ont  été  eslropiés  à  la  guerre  pour  noire  service,  seront 
reçus  pour  y  être  nourris  et  entretenusle  reste  de  leurs  jours  de  toutes 
chosesnéoessaires  àla  vie.  »  Le  roi  chargeait  le  cai^naldeRichelleii 
ff  que  nous  avons  vu  dans  les  grandes  peines  et  fatigues  de  la  guerre, 
et  dans  la  direction  des  ailîiires  de  notre  royaume  avoir  soin  des 
moindres  cboses de  la  police  des  armes,  de  pourvoir  aux  bAtimentet 
construction  de  ladite  commanderie,  eten  géuéralà  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  l'établissement,  subsistance  et  police  d'icelle  (1).  » 
Toutes  les  abbayes  et  tous  les  prieurés  dont  le  revenu  excédait  la 
somme  [de  2,000  livres  par  an  devaient  payer,  par  année,  une 
somme  de  100  livres. 

En  1637,  des  lettres  patentes  furent  accordées  portant  établisses 
ment  de  rhôpîtal  des  Incurables  de  la  ville  de  Paris ,  rue  de  Sèvres, 
où  il  existe  encore  aujourd'hui.  «  Wii  la  p:r;\ce  de  Dieu  et  la  libéralité 
des  gens  de  bien  ,  ost-il  dit  dans  le  préambule  de  ces  lettres,  les  choses 
en  sont  venues  à  ce  point,  que  quelque  misère  et  intirmité  dont  les 
pauvres  puissent  être  afOigés ,  et  en  quelque  Age  que  ce  soit ,  il  y  a 
des  maisons  ordonnées  et  établies ,  où  ils  se  peuvent  retirer  et  j 
trouver  de  rassislnnce ,  des  secours  et  des  remèdes  en  leurs  maux , 
excepté  ceux  qui  sont  malades  de  ces  maladies  invétérées  et  réputées 
incurables ,  auxquels  n'a  encore  été  pourvu  de  maison  particulière 
pqul  pr&ent  j  d'où  vient  que  ceux  qui  en  sont  aCDigés,  ne  pouvant 
tee  admis  et  reçus  dans  les  hôpitaux  destiné  aux  malades  qui  peu« 
Tent  recevoir  guérison,  demeurent  languissants  par  les  rues  et  su^ 
les  chemins,  sans  secours  ni  consolation,  au  grand  regret  et  déplaisir 
des  âmes  chrétienneset  touchées  de  quelque  humanité.»  La  direction 
du  nouvel  hôpital  fut  confiée  aux  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu. 
^our  favoriser  le  succès  de  cet  établissement ,  le  gouvernement  lui 
accorda  l'exemption  de  tous  droits  de  lods  et  ventes,  d'amortisse- 
Daents,etc.  En  outre,  les  administrateurs  jouissaient  du  privilège,  en 
^  de  procès  »  de  faire  juger  leur  catise  en  première  instance  par  la 
9^ande  chambre  (|u  parlèment  et  la  cour  des  aides* 

(I)  Ree.  d^Igamf>ert,  U  XVt,  p.  386  :  Édit  ^instUntion,  à  Btcétn,  éPun  éta- 
blissement ptmr  l'entretien  dn  soldats  invalides  f  sous  le  titre  de  Commanderie 
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Parmi  les  hommes  qui,  à  œtle  époque,  en  deliors  du  clergé, 
travaillèrenl  le  plus  à  améliorer  la  situation  des  classes  pauvres,  il 
en  faut  citer  surtout  un  trop  oublié  aujourd'hui,  Théopfarasle  Be- 
naudot.  Né  à  Loudun  eu  1584,  reçu  docteur  en  médecine  à  la  fa- 
culté de  Montpellier  en  1601,  il  vml  à  Paris  en  1612,  mandé^  à  ce 
qu'il  dit  dans  sa  Gazette,  par  le  iroiivernement  lui-m^me.  Il  créa 
alors  quatre  iostitutious^  dont  trois  pouvaient  rendre  de  très-grands  ^ 
aenrices  aiu  classes  nécessiteuses  :  la  Gazette^  le Bureaud'adresses,  •. 
les  dmsultaiians  ehariiables  et  leMtmi-de'piété,  Nous  ne  nous  oc- 
cuperons ici  que  des  trois  dernières,  comme  ayant  seules  Irail  aux 
matières  traitées  dans  ce  chapitre.  j 

Le  Bureau  d'adresses  lut  créé  le  4  octobre  1612.  On  y  distribuait  i 
des  impressions  de  dlTerso  nature,  comme  des  prix-courants  de 
marchandises,  des  affiches,  etc.  (1);  on  pouvait  y  réclamer  les 
objets  perdus;  on  y  faisait  chaciue  samedi  des  ventes  de  tableaux,  ' 
pièces  curieuses,  pierreries,  etc.  (2);  on  y  tenait  tous  les  lundis,  de 
deux  heures  à  quatre  heures,  des  conférences  sur  différentes  ques- 
tions rdatives  aux  sciences  et  aux  arts  (3)  ;  on  y  faisait  des  expé- 
riences de  toutes  sortes  sur  des  minéraux ,  des  plantes ,  etc.  (4)  ; 
C*élait  enfin  un  bureau  de  placement,  où  maîtres,  ouvriers  et  do- 
mestiques pouvaient  prendre  d'utiles  renseignements;  le  gouver- 
nement lui-même  tenta  plusieurs  fois  de  s*en  servir  pour  diminuer 
à  Paris  le  vagabondage  et  la  mendicité  (5)* 

Les  Oonsultations  ehariiables  étaient  une  déj)eQdance  du  Bureau 
d'adresses.  A  l'époque  ([ui  nous  occupe,  le  nombre  des  docteurs- 
médecins  était  encore  tort  restreint.  A  Paris,  on  n'en  comptait  que 
101  en  1634,  et  112  en  1638  (6).  De  plus,  les  médicaments  étaient 
d'un  prix  assez  élevé;  enfin  les  personnes  qui  n'étaient  pas  assez 
'riches  ifim  se  faire  traiter  chez  elles  avaient  beaucoup  de  répu- 
gnance à  se  rendre  à  riiùpilai,  où  on  était  alors  fort  mal  soigné. 
On  conçoit  que  c'était  rendre  un  grand  service  aux  gens  peu  aisés 
que  de  leur  fournir  gratuitement  ^  ou  pour  une  somme  très^mo- 
dique,  les  remèdes  dont  ils  avaient  besoin  dans  leurs  maladies. 

(3)  Id, ,  ibid. ,  p.  300. 

(3)  /d,  ibid,,  p.  774. 

(4)  Id. ,  année  1040,  p.  765. 

(6)  Id. ,  nit^ine  année,  extraordinaire  du  13  mars. 

(e)  Sabatier,  lice  h.  hislor.  sur  la  faculté  de  médecine  de  Paris^  1835,  ia«d*t 
^  4.  —  CUttde  Alaiiugie,  Antiq,  de  la  vUU  de  Parti,  1640»  'uhUA.^  367. 
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Telétail,  eu  effet,  le  but  des  consul fations  charitables ,  ainsi  que 
Reuaudot  nous  le  lait  connaître  lui-ujôme  dans  le  numéro  de  sa  * 
Gazette  du  3  novembre  1640.  «  Tandis  que  je  minute  en  mon  es* 
prit,  dit-il»  les  moyens  de  réduire  en  pratique  les  règlements  ap- 
prouvés pour  soulager  toutes  sortes  de  pauvres,  je  tends  Tune  de 
mes  mnïLïs  aux  malades,  et  invile  de  l'autre  tous  ceux  qui  me 
peuvent  aider  eu  ce  ciiarîlable  projet...  Ceux  qui  viennent  diei- 
cher  assistance  à  mon  bureau  sont  de  trois  sortes  :  les  uns»  ridies» ' 
exercent  volontiers  leur  libéralité;  les  autres,  dont  la  pauvreté  ne 
va  pas  jusqu'à  avoir  besoin  d'aumônes,  mais  peuvent  payer  les 
remèdes  à  leur  apothicaire  et  chirurgien,  sont  consultés  gratuite- 
ment; les  troisièmes,  pauvres  mendiants,  ne  payent  pas  non  plus 
la  consulta  lion  et  ireçoivent  de  l'argent  pour  payer  les  médicaments.  »' 
Suivent  les  lettres  patentes  du  roi,  du  25  septembre  1640»  autorisant  . 
Renaudotàfaireloutce  qu'il  Jugerait  à  propos  pour  le  soulagement 
des  pauvres  et  des  malades.  On  voit  par  ces  lettros  que,  dès  le 
3  février  1618,  Kenaudot  avait  été  pourvu,  par  un  arrêt  du  conseil, 
de  la  cbarge  de  eammissaire  général  des  pauvres  du  royaume. 

II  nous  reste  à  parler  du  Mant-^-inéié,  que  Renaudot  essaya 
defondei  à  Paris.  Celte  institution  avait  surtout  pour  objet  de  coin-  - 
battre  rusure,  celte  plaie  de  l'ancienne  société.  l)éj?i ,  en  1450,  un 
moine  italien ,  de  Tordre  des  frères  mineurs,  Baruabé  de  Terni, 
invita  les  riches,  dans  ses  sermons,  à  venir  en  aide  aux  pauvres  par 
des  prêts  gratuits.  Sa  parole  fut  écoutée,  et  de  nombreuses  offrandas 
déposées  dans  les  éi^lises  permirent  de  fuudci  à  i'érouse  le  premier 
mont-de-piélé.  En  moms  d'un  siècle,  les  principales  villes  d  Italie 
eprent  chacune  une  institution  de  ce  genre.  Le  concile  de  Trente, 
frappé  des  avantages  que  présentaient  les  monts-de-piété,  ordonna 
que  tous  les  évêques  en  fonderaient  un  dans  les  principales  villes  ' 
de  leiir.s  iHoc(*ses.  Cet  usaji^e  se  répandit  bientôt  dans  un  granl 
nombre  de  pays  de  l'Europe,  surtout  dans  les  Pays-Bas  et  les  Flan- 
dres. Les  monts-de-piéié  italiens  et  Uamands  n'étaient  que  des  ban- 
ques, prêtant  à  toutes  personnes  avec  un  intérêt  plus  ou  moins, 
élevé;  ce  qui  distingue  les  premiers  des  seconds,  c'est  qu'en  gé- 
néral ils  étaient  tJ^raï  uits,  en  ce  sens  (ju'ils  n'exigeaient  que  l'intérêt 
correspondant  aux  Irais  d'administration  (1). 

En  1626,  le  gouvernement  de  Louis  Xill  songea  à  doter  la  France 

(t^  Notice  sur  le^  monfs-de  p'wU  ,  i>ai'  M.  le  baron  Ad.  tic  WûUeviiie  : 
iimire  de  l'économie  polUique  Ue  la^S. 
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d'établiiiemffiits  de  ce  genre.  Uo  édit  du  mois  de  février  de  ceite 
année  ordonna  la  fondation  d'un  mont-de-piété  ou  banque  de  prêt 

dans  les  principales  villes  du  royaume;  ma I heureusement  œt  édit 
ne  reçut  pas  d'exécution.  Une  déclaration  du  14  mars  de  l'anoée 
suivante  déiendil  d'établir  aucun  mont-Hie-piété  avant  que  ie  roi  en 
eût  ordonné. 

Cet  insuccte  ne  découragea  pas  Renaudot.  En  163Gj  il  tenta  de 
fonder  à  Paris  un  mont-de-piété  qui  différait  peu  du  mont-de- piété 

actuel.  Le  27  mars  1637,  un  arrêt  du  conseil  l'aiilorisa  h  faire  a  l'.i- 
chat,  troque  et  vente  m  bureau  d'adresses  de  toutes  choses  Jiciles, 
en  attendant  l'établissement  des  monts-de-piélé«  »  Cet  arrêt  était 
ainsi  motivé  :  «  Sur  ce  qut  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil 
parThéophrasteRenaudot,  intendant  général  des  bureaux  d'adresses 
.  de  France,  qu'il  se  présente  joui  iiellemenl  en  sesdils  bureaux  plu- 
sieurs gentilstiommes  et  autres  si^ets  de  Sa  Majesté  qui  auroient 
grand  désir  de  le  servir  en  ses  armées*  s'ils  étoient  promptement 
secourus,  el  aidés  d'argent  en  la- nécessité  présente  pouf  se  mettre 
en  équipage»  ayant  des  meubles  et  autres  biens  qu'ils  exposeroieut 
volouiiors  en  vente,  si  la  honte  ne  les  relenoit...  »  Déjà,  à  l'assem- 
blée de  1614,  la  noblesse,  ruinée  par  les  guerres  de  religion  el  par 
les  grandes  dépenses  qu'exigeait  le  s^our  à  la  cour,  avait  demandé 
dans  son  intérêt  la  formation  de  monts-de-piété. 

Le  l^""  avril  de  la  même  année  1G37,  le  roi  rendit  un  autre  arrêt 
(|ui  Idisait  don  a  à  Théophraste  Renaudot  et  aux  sieiis  exclusive- 
ment à  tous  autres  de  la  direction  et  inteadance  générale  des 
montS'^e'piété,  unis  à  celles  du  bureau  d'adresses^  pour  jouir  à  per* 
pétoité  à  commencer  du  jour  que  rétablissement  desdits  monts-de- 
piélé  aura  été  résolu  par  Sa  Majesté  en  son  conseil.  »  Le  conseil 
du  roi  110  prit  nialheuieusemenl  aucune  décision  à  ce  sujet,  mais 
Renaudot  njen  joignit  pas  nooins  dès  ion  k  sou  bureau  d'adresses , 
outre  le  bureau  de  vente,  échange,  etc.,  dont  nous  venons  de  parier^ 
un  véritable  mont-de-piété ,  différant  très-peudecdui  qui  erisie 
aujourd'hui.  Dans  la  Gffzetlc  de  l'année  1637,  p.  775,  il  se  loue  du 
succès  qu'a  obtenu  son  moul-de-piété  et  en  fait  connaître  les  princi- 
paux règlements.  Après  avoir  parié  de  sou  bureau  de  vente,  il 
ajoute  :  «  Ceux  qui  ne  veulent  pas  se  défaire  de  leurs  meubles,  et 
toutes  ont  affaire  d'argent ,  en  trouvent  dessus ,  s'adressanl  au 
commis  qui  fait  les  achats  à  faculté  de  rachat,  et  ont,  en  payant  six 
deniers  pour  livre  de  la  somme  qu'ils  toucheront,  jusques  à  deux 
mois  pour  faire  leur  racbat.««  S'ils  le  désirent,  on  leur  oaa^sm 
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ladite  facullé  de  rachat  pour  autres  deux  mois,  en  payant  pareil 
droit  de  six  deniers  pour  livre ,  ainsi  tant  que  la  chose  vendue  ne 
sera  point  dépérie...  Si  celui  qui  a  fait  ladite  vente  à  grâce  n*eii 

ddsire  pas  la  continuation  ,  ce  qu'il  témoigne  en  ne  payant  plus  le 
droit  de  six  deniers  pour  livre,  la  cliose  est  vendue  a  la  barre  de  la 
grand'saile  dudit  bureau.  »  On  vendait  le  jeudi  les  objets  dont  la 
grâce  éUiit  expirée  le  sanjedi  précédent.  Si  les  oliyels  étaient  widua 
plus  cher  que  la  somme  livrée ,  le  surplus  appartenait  au  déposant, 
laquelle  somnae  était  gardée  à  la  disposition  de  ce  dernier  pendant 
un  an  et  demi  (i). 

Les  commissaires  du  bureau  de  Renaudot  se  cliargeaient  aussi  de 
procurer  auxpei^nnes  qui  avaient  de  l'argent  à  utiliser  les  occft»  • 
sions  de  placer  «cet  argent,  soit  par  achats  d'héritages  et  m^isou 
de  ville  ou  à  la  campagne,  soit  par  achats  d'offices,  constitutions  de 
rentes,  obligations  sur  des  particuliers.  Op  pouvait  auj»si  déposer 
des  tonds  au  même  bureau. 

Après  avoir  fait  connaître  les  créations  de  Théophraste  Benaudot 
et  les  différents  avantages  qu'elles  pouvaient  procurer  aux  diverses 
classes  de  la  société,  nous  dirons  quelques  mots  des  luttes  conti?? 
Quelles  et  opiniâtres  qu'il  eut  à  soutenir  pour  les  fonder  et  les  mettre 
en  pratique.  Il  eut  surtout  à  se  défendre  contre  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  h  qui  l'esprit  de  routine  tit  rejeter  pendant  longtemps 
tout  ce  qui  ne  provenait  pas  de  ses  membres. 

Un  des  privil^s  les  plus  considérables  de  la  facullé  de  PiviSi 
était  que  ses  licenciés  et  dockurs  avaient  le  droit  d'enseigner  et  - 
d'exercer  non-seulement  à  Paris  et  en  France,  mais  dans  tous  les 
pays,  au  moins  ceux  où  dominait  la  religion  cailiolique.  Trèsr 
fière  de  ce  privilège,  elle  travaillait  coostampient  h  eia  éidiufi  les 
médecins  qui  hii  étaient  étrangers,  surtout  ceux  qui  appirl»> 
naient  à  la  facullé  de  iMonlpellier,  son  antique  rivale.  Or,  aim 
qu'on  l'a  vu  plus  iiaut,  Renaudot  avait  été  reçu  docteur  dans  cette 
dernière  fccplié.  Ce  fut  là  sou  premier  titre  à  la  haine  que  iui  vouè- 
rent tous  les  docteurs  de  Paris.  En  voici  un  autre.  Il  y  avait  d^ià 
prèsd0det)|Lsièclesqae  les  médecins  élaienl  divisés  en  deuxoampe: 

• 

(1)  11.  A.  Blafae,  ôm  sa  manta  BUteirê  des  numU-de-piété  et  dei  banquêê 
de  prêt  iur  gage  en  France  et  dam  les  divers  Étais  de  V Europe,  parle  des 
44ito  rendM  par  le  goavarDemeiit  en  16M  et  1627,  mais  ne  dit  rien  des  efforts  da 
Tiiéopltn^te  aeiiaudQt  pour  éUblir  en  Franee  les  monts^a-plété.  Tous  ks  airéis 
gos  upuB  4(U|Dons  Uïl  BODt  tirés  de  la  Qaxeite. 
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l'un,  composé  de  reu\  qui,  marchant  sur  les  Unces  de  Paracx'lsp,  se 
semi6nt  surtout  de  remèdes  cliimiqueb»  et  qui  par  suite  étaient  dési- 
goésâotis  le  nom  de  médecins  chimiques  on  spagirigues;  l'autre,  de 
ceux  qui  s'attachaient  à  Galien  et  à  Uippocrate  et  qui  se  servaient 
principalement  dans  les  maladies  des  saignées  et  des  remède^  tirés 
des  végétaux.  Renaudot,  amiiiie  la  })lu|>iirt  des  docteurs  u  ■  u 
-  faculté  de  Montpellier,  était  spaghiste  et  employait  raotimome  que 
la  faculté  de  Paris  avait  en  horreur. 

Tuiquet  de  Bfayerne,  médecin  distingué  de  la  faculté  de  Mont- 
pellier,  avait  déjà  eu  à  souffrir,  avant  Renaudot ,  de  Uintolérance 
de  la  faculté  de  Paris.  L'arrôlé  qui  le  condamna  déclarait  que  ses 
opiiuoûs  ne  pinivaiciU  vi^nir  que  d*un  \\ou\xni}  impudent ,  ivrogne^ 
9nra^  {nonnisi  ab  imperito,  impudenii^  iemulento  et  furioso)^  et 
engageait  tous  les  docteurs  à  rester  fermement  attachés  à  Uippocrate 
et  à  Galien. 

Ce  fut  bien  autre  chose  quand  parut  Théophrasle  Renaudot. 
L'adversaire,  en  effet,  était  redoutable:  il  se  présentait  appuyé  d'un 
côté  sur  un  ministre  tout-puissant,  de  l'autre  sur  la  faveur  pt^pu- 
laire  que  lui  avaient  conciliée  ses  fondations  philanthropiques. 
Entouré  de  jeunes  médecins  de  Montpellier,  mettant  tous  ses  moyens 
de  publicité  au  service  de  la  doctrine  nouvelle,  il  menaçait  de  créer 
eu  t ace  de  la  faculté  de  Paris  une  sociéié  puissante  et  rivale.  La 
faculté  de  Pans  sentit  le  péril  qui  la  menaçait  et  une  lutte  acharnée 
s'engagea.  On  y  vit  briller  surtout  deux  hommes  en  qui  se  person- 
nifièrent cet  esprit  de  routine,  cette  opposition  systématique  à  tout 
changement  qui  caractérisaient  alors  toutes  les  corporations;  nous 
voulons  parler  de  J.  Riolan  et  de  Gui  Patin. 

Les  deux  amis  se  partagèrent  la  besogne.  J.  Riolan  défendit  la 
faculté  par  l'histoire  et  publia  ses  Curieuses  recherches  sur  les 
écoles  de  Paris  et  de  Montpellier;  Gui  I^atin  se  chargea  des  injures» 
des  calomnies  et  des  pointes.  Sa  correspondance  est  un  curieux 
monument  de  la  façon  dont  se  traitaient  alors  entre  eux  les  savants. 
Les  jésuites,  Richelieu,  Guy  de  La  brosse,  le  fondateur  du  jardin  des 
Plantes,  y  sont,  comme  Renaudot,  r()l)ietdes  invectives  les  plus  vio- 
lentes et  les  plus  grossières.  Peu  lui  importe  que  le  grand  ministre 
raide  la  France  prépondérante  en  Europe,  il  ne  demande  qu'une 
chose  :  la  défaite  des  partisans  de  l'antimoine  et  du  quinquina  ;  il 
salue  comme  un  heureux  événement  la  inorl  de  Riche  lieu  et  s'écrie  : 
((  L'année  1G42  m'a  été  avaut^gcuse  pnr  deux  rencontres  :  la  con- 
«  damnation  du  gazelier  Renaudot  et  le  trépas  du  cardinal  que  ja 
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«r  hnï<Fais  pour  tant  de  ihaI  qu'il  a  fail,  tant  de  snn^'  innocent  qu*i1 

a  a  répaodu,  el  tant  d'ini[)ùls  dont  il  «i  ruhv^  la  Frnnce  (1).  » 

Tant  que  vécut  Rirliolieu,  Uenaudot  linl  lêle  à  ses  ennemis  et 
obtint  plusieurs  arrêts  du  conseil  en  sa  faveur  contre  la  faculté  de 
médecine,  qui  demandait  ]a  suppression  des  eamuliaiions  ehtarila-' 
Mes,  et  contre  la  cour  des  monnaies,  qui  voulait  Tempêcher  de  faire 
à  son  bureau  d'adresses  des  exp(^rieni;es  chimiques. 

La  faculté  de  médecine  se  vengea  de  i  appui  prêté  par  Kichelieu 
an  gazetier  en  refusant  de  recevoir  comme  docteurs  les  deui  fils  de 
ce  dernier.  Gui  Patin  célèbre  celte  victoire  en  termes  pompeux, 
«r  Le  plus  puissant  bomrae  qui  ail  élé  depuis  cent  ans  en  Europe, 
sans  avoir  la  tête  couronnée;,  a  Mé  le  r;?rd!nal  de  Richelieu.  11  a 
f.iit  trembler  toute  la  terre;  il  a  fait  peur  à  Home;  il  a  rudement 
traité  et  secoué  le  roi  d*£spagne,  et  néanmoins  il  n'a  pu  faire  rece- 
voir dans  notre  compagnie  les  deux  fils  du  gazetier  qui  étoient 
licenciés,  et  qui  ne  seront  de  longtemps  docteurs  (2).  » 

En  1642,  profitant  sans  doute  de  l'absence  de  R  ici  lelieu,  alors 
malade  à  Tarascon,  et  qui  vt  iHiil  de  déjouer  la  conspiration  de  Cinq- 
Mars,  la  faculté  de  médecine  de  Paris  parvint  à  avoir  raison  de  son 
adversaire  et  à  le  faire  condamner  le  14  aoàt  de  cette  année  par 
ieClioitelet.  Le  4  décembre  suivant,  le  protecteur  de  Renaudol  des- 
cendait dans  la  tond)e.  A  i)artir  de  ce  moment,  Renaudot  n'éprouva 
plus  que  des  échecs.  Ce  fui  en  vain  qu'il  lit  intervenir  dans  le  débat 
ia  faculté  de  Montpellier  :  le  parlement,  par  arrêt  des  9  décembre 
1643  et  mars  1644,  confirma  la  décision  du  ChAtelet.  En  consé- 
quence, Renaudol  fui  obligé  non -seulement  de  cesser  ses  consulta' 
iiovs  charitables,  mais  de  fermer  son  bureau  d'adresses  et  son  tnont' 
de-piété;  il  ne  conserva  que  sa  f^azette. 

§  m. 

Mi  de  surveillance  tmi  ale. 

Nous  comprenons  sous  ce  titre  les  lois  concernant  les  jeux  de  ha- 

Sciid ,  les  comédiens,  le  luxe,  etc.  La  passion  du  jeu  fui  conj* 
baiiue  avec  éneigiCi  sous  le  lègne  de  Louis  ^1)1,  comme  h  pres^ 

(0  Tom.  Il ,  p.  48,  édit.  Reveill4l>9iri9e, 
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que  toutes  les  époques  de  notre  histoire  depuis  saint  Louis.  L'or- 
donnance de  janvier  1629  coniiml  plusieurs  règlements  très- 
sévères  à  ce  sujet.  Il  était  défendu  de  tenir  maison  de  jeu»  sous 
peiûe  d'être  déclaré  incapable  d'occuper  jamais  des  ofUces  royaux. 
Leà  déttes  coDttâctées  au  jeu  étaient  réputées  nulles.  Les  pères, 
itièrës ,  etc.,  t)ou valent  répéter  les  sommes  perdues  au  jeu.  Geîiiqui 
étaient  convaincus  d'avoir  éié  Irols  fuis  auxdites  maisons  de  jeu 
étaient  déclarés  infâmes  et  inleslables  (1). 

Dans  l'assemblée  des  états  généraux  tenus  à  Orléans,  on  résolut 
dë  peursuivre  la  clôture  des  maisons  publiques  de  prostitution  to- 
léréès  depuis  trois  siècles.  Une  ordonnance  de  1560  proscrivit  à 
Paris  tous  les  mauvais  lieux  connus.  Cette  ordonnance  lui  rcnou- 
Velf^e  eri  1619.  îl  fut  fail  «  lrès-ex[)ressesdéft'nses  à  toutes  personnes 
de  ne  loger  ni  retirer  en  leurs  maisons  aucunes  personnes  de  mau- 
Vâisé  tie^  sous  peine  de  perdre  les  loyers,  qui  seront  reteiius  pour 
les  pauvres  enfermés,  tnéme  leulrs  maisons  louées  à  la  diligence  du 
|)rocuredr  du  roi ,  pendant  le  temps  de  trois  années ,  et  lies  deniers 
en  provenant  délivrés  auxdits  pauvres  enfermés;  et  outre  ordonné  à 
tous  vagabonds,  filles  débauchées,  de  vider  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Paris,  dans  vingt-quatre  beures,  sous  peine dêire  emprisoû* 
hM.  »  Les  mêmes  interdictions  sont  renfermées  datis  Tordonnancë 
g(Sttëràle  de  police  de  1635.  Mais  tous  ces  efforts  échouèi'eht  :  la 
prostitution  clandestine  remplaçait  pendant  ([uelque  temps  la  pros- 
titution publKiue  qui  ne  tardait  pas  reparaître,  ainsi  que  le  mou- 
trent  les  mesures  prises  sous  le  règne  de  Louis  XIY  (2). 

Les  comédiens  furent,  à  celte  époque >  Tobjet  de  plusieurs  me- 
sures qui  avaient  pour  but  de  les  enif  éclier  de  porter  altéittle  à  la 
morale  par  leurs  paroles.  Le  16  avril  1641,  il  fut  fmblîé  une  dé- 
claration «  qui  détendoil  aux  comédiens  les  paroies  lascives  et 
désiiomièles.  i>  —  «  La  crainte,  »  disait  le  roi,  a  que  les  comédies, 
qui  se  représentent  utilement  pour  le  divertissement  des  peuples , 
soientaccompagnéesdereprésentations  peu  honnêtes  qui  laissent  de 
mauvaises  impressions  dans  les  esprits,  fait  que  nous  sommes  ré- 
solu de  donner  les  ordres  requis  pour  éviter  de  tels  inconvénients.  » 

Le  gouvernement  de  Louis  XI il  partagea  les  erreurs  de  ses  de- 
.  vaociers  au  sujet  des  lois  sompiuaires,  et  s  t-fforça,  parde  nombreui 
lègtementSy  de  restreindre  te  luxe  dont  le  goût  commençait  à  se  ré^ 

(1)  Ordonnance  de  janvier  1629,  ari.  137-141. 

(3)  Pté^Wp  Histoire  de  l  administralion  de  la  police  de  Pans^  t.  U. 
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pandre  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Oa  croyait  par  là  satis- 
iaire  aux  prescriptions  de  la  religioft  en  obligeant  les  riches  à  dé- 
penser en  aumônes  Texcédant  de  leurs  revenus,  apporter  un  re- 
mède à  rinégalilé  des  (  ondilions  et  surtout  augmenter  dans  le  pays 
la  quantité  du  numéraire,  qui,  selou  les  vues  erronées  de  cette 
époque  en  économie  politique,  constituait  la  vraie richessMes  na- 
tions. On  interdit  Fusage  de  l'or  et  de  l'argent  non-seulement 
dans  ce  qui  touche  à  la  parure ,  mais  dans  la  confection  des  car- 
rosses, alors  fort  à  la  mode,  dans  la  décoration  des  appartements 
et  dans  les  ornements  des  meubles  qui  les  garnissent.  On  proscuvit 
aussi  les  gros  ouvrages  d^oriévrerie.  Ces  prohibitions  lurent  sanc- 
tionnées par  des  amendes  excessives  i  ou  par  la  destruction  des 
marchandises  saisies.  Les  classes  riches  se  rejetèrent  alors  sur  des 
modes  importées  de  l'étranger,  telles  que  les  points  coupés ,  les  bro- 
deries, les  dentelles  de  fil ,  qui  furent  à  leur  lour  frappées  d'inter- 
diction. On  prélendit  assigner  aussi  des  limites  aux  dépenses  de 
table  :  on  détermina  le  nombre  des  services  d'un  repas  on  d'un  fes- 
tin ,  et  celui  des  plats  dont  cliaqué  service  pouvait  être  composé. 
Lbs  ccmimissalres  de  police  avaient  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
maisons  pour  veiller  à  rexéculion  des  ordonnances  il).  Mais  tous 
ces  règlements  reslèient  sans  exécution;  ds  ne  servirent  que  comme 
d'une  vaine  protestation  contre  les  progrès  de  la  richesse  générale 
et  contre  ceux  de  l'industrie.  Les  industries  attaquées  par  les  édits 
somptuaires  réclamèrent  et  obtinrent  qu*on  modérftt  les  restric- 
tions. Enfin,  après  avoir  hésité  quelque  temps  entre  la  sévérité  et 
la  tolér  iiiœ  ,  le  lieutenant  civil  liuit  par  reconnaîire  que  la  loi  pro- 
hibitive était  inexécutable ,  et  que  ses  agents  ne  pouvaient  répondre 
des  contraventions,  tant  elles  étaient  nombreuses. 

L'Église  catholique  ayant  acquis  un  ascendant  considérable  sur 
la  direction  de  la  politique  du  gouvernement  pendant  les  règnes  de 
Charles  IX  et  de  Henri  II ,  rotjserv,iUon  des  dimanches  et  des  fêles 
solennelles  devint  l'objel  de  règlements  de  police  aussi  sévères  que 
minutieux.  On  y  interdit  la  tenue  de  toute  espèce  de  foires  et  mar- 
t^bés.  les  divertissements  publics,  le  travail ,  Texercice  du  droit  de 
locomotion ,  en  vue  d'un  gain  quelconque ,  durant  les  jours  féri^^ 
^taieni  déclarés  illicites  et  punis  comme  tels.  Les  peines  portées 
^Btreles  infracleuis  des  règitmeats  ne  consistaitut  pas  seulement 

(I)  Ordonnance  de  janvier  fsss,  art.  133-197.  tdit  cooUre  le  loie  des  habita, 
H  aovei&brQ  im  :  Aéc.  d'IsamHrt,  t.  XVl,  p.  615. 
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dans  de  fortes  amendes  «  mais  dans  des  oonfiseations  dont  Timpor* 
tance  devait  tenir  chacun  en  éveil,  \joms  XIII  augmenta  encore  h 

sévérité  de  la  loi  (1).  On  renouvela  aussi  sous  ce  règne,  mais  en  les 
adouciss^ml ,  lo^  lois  contre  le§  blaspliématours.  C'est  à  partir  de 
cette  époque  que  Jes  ordonnances  conlre  les  blasphémateurs  De 
portent  (»lus  comme  pénalité  le  percement  de  la  langue.  Une  décla- 
ration en  date  dû  10  novembre  1617  prononçait  contre  les  blasphé- 
iiialcurs  la  peine  de  50  livres  d'amende  pour  la  première  fois; 
huit  jours  de  prison  et  100  \i\  Tv<  (i  amende  pour  la  deuxième;  un 
mois  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau,  et  200  livres  d'amende  pour 
la  troisième;  et,  en  cas  de  récidive,  punition  corporelle  proportion- 
née à  la  gravité  du  blasphème.  Une  autre  déclaration ,  en  date  du 
7  août  1631,  <tj<nitait  que  cr  les  condamnés  tiendront  prison  jusqu'à 
l'entier  payement  des  amendes ,  et  que  s'ils  n'ont  pas  le  moyen  de 
les  payer,  ils  seront  punis  corporellement  (2).  » 

.    §  IV. 

loê»  r9taii9e$  aux  MdHtHoiieef ,  à  rkjfgièiM  jncUlçue  et  à  la  voirie. 

L'ordonnance  rendue  le  30  mars  1635  par  le  lieutenant  civil  sur 
la  police  générale  de  Paris,  renferme  les  prescriptions  les  plus  sages 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  subsistances  et  l'hygiène  pu- 
blique. Elle  s'occupe  d'abord  du  commerce  des  blés.  Elle  interdit 
aux  marchands  de  faire  des  achats  à  moins  de  dix  houes  de  Paris, 
afin  de  les  mettre  dans  la  nécessité  d'aller  chercher  du  blé  plus 
loin,  et  d'attirer  ainsi ,  par  TappAt  'd'un  commerce  plus  étendu  et 
plus  lucratif,  sur  les  marchés  de  la  capitale,  des  denrcV^s  quj ,  ^ans 
cela,  n'y  auniiont  peut-ôtre  jamais  CM  apporté.  11  était  défendu,  à 
peine  de  400  livres  d'amende,  ou  d'acheter  les  récoltes  sur  pied, 
ou  d'aller  au  devant  des  grains  pour  les  arrêter,  acheter  ou  empêcher 
d^arriver  aux  ports  et  marchés  (3).  Les  marchands  étaient  tenus 

(1  Dolamare ,  ordonnance  de  police  du  i2  novembre  1638,  U I,  p.  375*  ' 

(2)  Hec.  d'isamherf ,  t.  XVI,  p.  112  et  366. 

(3)  I-e  sieur  Lafïeinas,  pen<iaiit  qu'il  exerçait  sa  commission  de  lieiitrnait 
civil ,  fil  publier  aussi  une  ordonnaucc  en  ce  sens,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  Cn- 
zctte  de  Reiiaudol  du  12  octobre  KVji .  n  I.m  7  <le  ce  mois,  y  est-il  dit ,  fut  publiée 
Tordonnance  du  sieur  de  Laffemas,  lieutenant  civil,  portant  défenses  à  tou^  mer- 
ciers, fruitiers,  cbandeliero,  regralUers,  artisans  et  autres  particuiieis  de  cetie 
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d*ai»eDer  incessamment  leurs  grains  aux  marchés,  ports  et  places 
publiques  de  hi  viUe  ;  lie  les  Jébitcr  en  personne  ou  par  des  mem<* 
bres  de  leur  famille,  et  non  par  personnes  interposées.  Les  mesu- 
reurs (le  grains  ,  dont  la  charge  avait  6\é  érigée  en  oUuv  en  1633 , 
devaient  assister  à  rouverlure  des  marctiés,  faire  ouvrir  les  sacs  à 
huit  heures  précises  du  matin ,  et  recueillir  fidèlement  le  prix  de  la 
vente  de  tous  les  grains  pour  en  faire  un  rapport  au  registre  des  ap» 
piéciations.  Il  était  défendu  d'acheter,  en  aucun  marché,  auxboii- 
lancrors  plus  de  deux  muids  de  blé ,  et  aux  pAlissiers  plus  de  trois 
seiiers,  à  peine  de  contisealiondesdiis  blés  et  de  80  livres  d'amende. 

Dans  les  moments  difficiles,  on  faisait  venir  extraordinairenient 
du  blé  des  provinces;  mais  les  envois  étaient  souvent  entravés  par 
roppositioQ  des  habitants  des  localités  où  il  se  trouvait,  de  sorte 
qu'il  était  rare  qu'on  reçût  exactement  les  quanlilés  qu  on  avait 
demandées.  En  cas  d'urgence,  le  parlement  envoyait  dans  les  pro- 
vinœs  des  conseillers  qui,  de  concert  avec  les  gouverneurs^  travail^ 
laient  à  lever  les  obstacles  qui  s'opposaient  aux  expéditions.  Le 
Ghfttelet  désignait  également  des  commissaires  diargésdela  même 
mission.  C'est  ce  que  l'on  voit  dans  une  ordonnance  du  prcvùl  du 
14  décembre  1630  (1). 

Les  principaux  articles  relatifs  au  commerce  de  la  boucheriei  dans 
l'ordonnance  de  1635 ,  sont  les  suivants  :  Il  était  défendu  aux  bour 
chers  d'acheter  du  bétail  à  moins  de  sept  lieues  de  Paris,  sinon  aux 
marchés  publics,  ni  d'envover  leurs  gens  pour  détourner  sur  le 
chemin  et  aclieler  la  marcliaudisc  qui  y  sera  amenée.  Ils  ne  devaient 
pas  garder  chez  eux  le  suif  plus  d'une  semaine,  ni  mêler  les  suifs, 
mais  vendre  séparément  celui  de  chaque  bétail.  maîtres  bou* 
chers  ne  devaient  pas  posséder  plus  de  trois  étaux  dans  toute  l'éten* 

ville,  fauxbourgs  et  lieux  yoisiiw,  d'aller  errer  et  acheter  sur  le  lieu,  des  foins 
el  attires  denrées  et  marchandises  qui  ont  accoutumé  d'arrîYer  tant  par  eau  que 
par  terre  en  celte  dite  ville,  et  lorsqu'elles  seront  arrivées  d*en  enlever  el  faire 
chaîner  plus  que  pour  la  fourniture  et  provision  de  leiir^  mai^ou?,  pu  é^ard  à  leurs 
qualités,  conditions,  ni  se  servir  deTaveii  et  assistance  des  maîtres  d  liôlels,  con- 
cierges, pages,  laqnai!^  et  autre-s  domestiques  d'aucuns  seifincnrs  et  ^entilsliorames, 
01!  (ÎR  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  pour  les  lirer  des  bateaux  et  cliarrfttps  par  force 
et  viol*'nre,  nn  prr''jiifHce  des  hnur^'mis  ^A  liahitans  qui  en  vomiront  prendre  pour 
leurs  pravisionî>  :  el  enjoint  aux  commissaires  du  Châlelet  de  «e  transporter  aux 
Jieux  qui  leur  seront  indiqués,  pour  informer  et  dresser  proe^s-verbal  des  rachts 
oà  a  été  resserrée  <{ndnMt('  de  foin ,  bois,  cliarboo  autres  denrées»  pour  exercei 
le  regrattage,  lorsque  les  [torts seront  dégarnis.  • 
*    (1)  DeUiiiare,t.U»p.S73. 
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due  de  la  tille  et  des  faubourgs.  H  leur  était  Jnt^l  de  laisser 
couler  le  sang  de  leurs  abatis  dass  les  rues,  ni  de  le  jeter  en  la 

rivière,  mais  de  le  meltre  dans  des  vaisseaux  pour  le  pur  1er  hors  la 
vilie,  sous  peine  de  24  livres  d'amende  et  de  prison. 

La  même  ordonnance  contient  des  règlements  sur  un  grand  nom^ 
bre  d'autres  professions ,  entre  autres  sur  le  commerce  des  foins  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  assez  importants  pour  que  nous  nous  y  arrê- 
tions ici. 

On  s'occupa  aussi  beaucoup,  à  l'époque  de  Louis  Xlll,  de  tout  ce 
qui  concerne  la  salubrité  publique. 

Le  9  juillet  1637»  ii  fut  rendu  une  déclaration  importaute,  ida-. 
Uve  à  l'entretien  du  pavé  et  au  nettoiemeot  des  rues  de  Paris  (1). 
Prlmilivemetit,  le  nettoiement  de  Ja  voie  publique  était  à  la  charge 
des  bourgeois.  11  se  fai^^ait  par  contribution,  et  des  bourgeois  é\u^ 
procédaient  au  recouvrement  des  taxes  assises  sur  les  habiiants 
pour  fournir  à  la  dépense  du  transport  des  immondices»  opéré  par 
les  Toiluriers  avec  lesquels  ils  avaient  traité.  Mais  les  collecteurs  de 
la  tate  constataient  souvent  des  non-valeurs  par  àuite  du  refus  que 
les  princes,  les  seigneurs  et  les  magistrats  eux-mêmes  opposaient 
au  recouvrement  de  leurs  cotisations;  et  cuinme  ces  ùon-^valeuTs 
tombaient  à  la  charge  des  collecteurs,  les  bourgeois  déclinèrent 
désolais  non-seulement  la  responsabilité  des  recettes»  Iflàis  même 
PobligaUon  dé  concourir  au  recouvrement  des  taxes. 

Henri  IV  chercha  h  remédier  à  cet  état  de  choses  en  puhliaiit  uu 
nouveau  règlement  d^'îp^^s  lequel  le  nettoiement  de  Fans  (ut  donné 
à  entreprise.  Le  recouvrement  des  taxes  fut  alors  confié  aux 
entrepreneurs  eux-mêmes  ;  mats  il  ne  s'accomplit  guère  mieux  que 
précédemment.>On  eut  alors  Tidée  de  remplacer  cette  taxe  par  un 
droit  sur  le  vin,  et  r Etat  [)ril  la  dépense  à  sa  charge.  On  divisa 
l'adjudication  de  l'entreprise  en  plusieurs  baux,  eu  égard  au  nom- 
bre des  quartiers,  et  cette  divisioa  produisit  d'heureux  résultais. 
Vais  les  compagnies  qui  s'étaient  chargées  du  service  du  nettoie* 
ment,  n'ayant  pas  été  payées  régulièrement  par  l'État»  se  virent  for* 
cées  de  fiiire  des  avances  considérables,  qu'elles  ne  parvinrent  à  se 
procurer  qu'à  des  inlérêls  très-élevés,  ce  qui  amena  peu  h  peu  leur 
ruine.  D  s  ciiosesen  étaient  là  lorsque  parut  l'édll  du  9  juiiicl  1637, 
qui  rétablit  le  mode  d'administration  Condésur  le  conoouis  direct  de 
la  bourgeoisie  et  sur  des  coûtions  perBOnnelles»  Louis  Xiil,  poirir 

{{)  Mec,  d'Uambet't,  t.  xvi,  p.  478. 
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mettre  un  terme  ain  résistances  continuelles  des  ecclésiastiques  et 

des  nobles,  ordonna  que  les  contraintes  qui,  auparavant,  étaient 
décernées  par  les  receveurs  de  la  taie,  le  seraient  par  son  con- 
seil (1)  ;  et  atin  de  donner  aux  receveurs  plus  d'autorité,  il  institua 
trots  offices  de  recereurs  héréditaires  en  remplacement  des  coliec* 
leuts  élus»  de  sorte  que  les  bourgeois  furent  à  TaYenir  déchargés  du 
recouvrement  des  taxes.  Le  service  administratif  du  nettoiement 
rerut,  d'ailleurs,  une  organisaliua  nouvelle;  mais  ces  mesures 
échouèrent  contre  la  force  d'inertie  des  habilaots  en  crédil.  Le  [produit 
des  taxes  étant  insuffisant  pour  couvrir  la  dépense,  les  receveurs 
se  virent  obligés  de  faire  des  avances  de  leurs  deniers  aui  entrepre* 
oeurs,  et  finirent  par  renoncer  è  ce  service  après  quelques  mois. 
Dans  ces  circonstances,  le  roi ,  pour  améliorer  cette  partie  de  la 
puln  e,  en  renvu}a  l'aduiiuisUahon  im  lieutenant  civil  (2). 

Pendant  les  troubles  de  la  Ligue,  l'entretien  des  fontî^inesde  Paris 
et  de  leurs  conduits  avait  éié  complètement  négligé.  Le  cours  des 
eaux  était  interrompu,  et  celles  qui  ne  se  perdaient  pas  entièrement 
n'arrivaient  qu'en  partie  aux  fontaines  qu'elles  desservaient.  Dès 
que  le  retour  de  l'ordre  pt  riinlau  prévôt  des  marchands  et  aux  éche- 
vins  de  s'appliquer  sérieusement  aux  intérêts  matériels  de  la  cité, 
œs  magistrats  s'occupèrent  de  la  réparation  des  loutaines  et  de 
leuiB  conduits.  Le  SU  février  lêiS  t  on  accorda  des  lettres  d'éta^ 
Uissementpour  un  intendant  des  fontaines  publiques  à  Paris*  Gea 
lettrée  commettent  le  sieur  Thomas  Irancini  «  à  la  charge  et  in- 
len  i.irKP  des  fontaines,  grottes  et  mouvements,  aqueducs,  arli- 
Hces  et  conduites  d'eaux  des  maisons,  châteaux  et  jardins  de  Paris^ 
âAtBt-Gertnain-en*Laye  et  Fontainebleau^  ele«,  avec  pouvoir  de 
cemnlander  et  ordonner  à  tous  les  ouvriers  qui  travailleront  aux 
fontaines  et  grottes,  en  ce  qui  concerne  Fornement  et  la  décora*^ 
lion  (3).  I» 

Dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique ,  il  lut  aussi  défendu  «  à 
lous  bourgeois  de  jeter  ou  faire  jeter  dai^^s  la  rue  aucuns  fumiers , 
Majrttfltt  de  eaves  ^  jatditiB  et  itnuiottdieea  de  tHiitfe  i  umm  tes  faim 
^ter  tiens  le  tnême  jour  qu'ils  y  auront  été  mis,  à  peine  de  §4  livm 
d'amende  (4).  »  Un  conseiller  de  I-ouis  Xlli  conçut  le  presiier  l  idée, 

(t)  Arrèiéa aMell,  tt aéplênlire  laaa,  Dalaiiuie, ^  sfSat  tlS)  t»m 

(î)  IVIamare,  l.  IV,  p.  321-224» 

(3)  fdem,  t.  I ,  p.  385. 

(4)  Ordoiuunoe  do  aa  ma»  leas. 
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FéolU^  aiiiourd'hui  en  partie ,  des  égouls  latéraux  destinés  à  pré- 

SJTVf  r  1j  Sriun  (les  immondices  de  la  ville  (1). 

On  renouvela  égalemenl  les  ordonnant  (  s  de  [loîiro  pul)lt«'e>  ?oys 
Charles  IX  au  sujet  des  saillies  anticipant  sur  la  voie  puiilique,  et  on 
en  poursuivit  avec  énergie  Texécution.  On  délendit  «  à  toutes  per* 
sonnes  de  mettre  aucunes  selles,  piles  de  draps,  coffrets,  bancs, 
chevalets,  tonneaux,  pierres  et  autres  matériaux  sur  rues  hors  leurs 
i>outiques,  et  de  pendre  sur  inelles  aucunes  toiles,  perches,  etc., 
dont  la  liberté  et  passage  commun  puissent  être  empêchés.  »  U  f ui 
enjoint  aux  marchands  a  de  retirer  leurs  avances  dans  lesdites  bon- 
tiques  è  six  pouces  près  du  gros  mur,  et  deux  toises  de  haut  en 
rez-de-chaussée,  à  peine  de  4S  livres  d'amende  {-2].  » 

Les  maçons,  rharpeniier?,  couvreurs  de  va  ieru  iiussi  retirer  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  coutiscation  des  matériaux  et  de 
48  livres  d'amende ,  les  pierres^  tuiles  et  autres  matériaux  qui  pou- 
raient  empêcher  le  passage  commun  (3). 

Pour  assurér  l'exécution  de  ces  règlements,  on  la  confia  aux  com- 
missaires de  police,  qui  procédèrent  graduellement  dans  chaque  rue 
de  leurs  quartiers  h  la  poursuite  de  ces  contraventions;  de  sorte 
qu'après  qu'ils  avaient  exécuté  la  sentence  prise  par  le  Châteiet 
contre  une  rue,  ils  en  abordaient  une  autre.  Ce  mode  d'opération 
était  préférable  è  celui  qu'on  avait  suivi  jusqu'alors,  qui  était  d'ef- 
fectuer simultanément  la  recherclie  des  contraventions,  ce  qui  occa- 
sionnait un  certain  irouhle  défavonihle  au  succès  de  l'entreprise. 

L'ordonnance  de  1635  contient  aussi  un  règlement  qui  intéressait 
vivement  la  sécurité  publique.  Il  était  défendu  «r  à  tous  voituriers 
de  conduire  leurs  chevaux  par  la  ville  étant  montés  sur  lesdits  cbe* 
vaux,  mais  de  les  conduire  à  pied  et  par  la  bride,  pour  éviter  les 
inconvénients  qui  en  arrivent  tous  les  jours,  à  peine  du  fouet.  » 

Fn  1599,  Henri  VI  avait  créé  la  charge  de  grand  voyer  et  en  avait 
pourvu  Sully.  On  réunit  à  cette  charge  les  fonctions  de  voyer  de 
Paris.  Sous  Louis  Xlll ,  Je  bureau  des  finances  absorba  l'office  de 
grand  vojer.  Celui  de  voyer  de  Paris  ayant  été  supprimé/ les  droits 
de  voirie  qui  lui  étaient  attribués  furent  yersés  dans  les  caisses  du 
domaine  du  roi.  Toutefois,  cette  suppression  ne  lui  que  momen- 

(1)  DUcours  polUiquei  éeânomêquet  dédiés  au  roy,  p«r  de  Lanlwrvilia  ;  Vvih 

S.Thit)ougl,  la^ft,  in -12. 
(3)  Ordonnance  du  %Q  oiar»  1635. 
(3)  Wd, 
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lanée.  tîne  ordonn.mœ  roynle  de  1626  rétiblil  la  charge  de  vtiycr 
de  Paris,  que  i  on  léunil  phn  icinl  à  telle  des  liésoriors  de  Fr<im:e; 
ceux-ci  la  Qreat  exercer  par  un  commis  revêtu  des  mêmes  foDclionë 
que  le  lieutenant  de  Tancien  voyer 

La  dépense  du  pavé  de  Paris  fut,  sous  Louis  XIII,  séparée  de  a^lle 
(\u  nettoiement.  L'inspection  et  la  réception  des  Imvaux  de  pavap^e 
furent  alors  ùlées  aux  délégués  de  la  romninnauté  «!(  s  })aveurs,  et 
conférées  à  six  jurés  paveurs  placés  sous  l'autorité  d'un  commissaire 
général  visiteur  du  pavé  de  Paris*  La  dépense  resta  aussi  à  la  charge 
de  l'État.  C'est  également  &  partir  de  cette  nouvelle  organisation  que 

les  trésoriers  de  l'rance  [)rireaL  la  direction  du  pavé  (2). 

Les  remèdes  contre  les  incendies  reenrent  aussi  quelques  perfec- 
tionnements h  cette  époque.  L'administration  ne  se  bornait  pas  ' 
à  combattre  le  fléau  par  tous  les  secours  qui  étaient  en  son  pouvoir; 
le  prévôt  et  le  parlement  t^e  concertaient  pour  soulager  la  misère 
des  incendiés.  Lorsque  les  déuAls  étaient  considcT  iljks ,  la  iiiiini- 
ficence  royale  contribuait  elle-même  au  soulagement  des  fortunes 
particulières. 

(1)  nelaiiuire,t.  IV,  p.660. 

(2)  Dobmare,  ordonaince  de  février  1638»  t.  IV,  p.  182-189.  Uo  édit  de  1640» 
«nfirniaot  ua  édit  de  1609 ,  affecta  au  payement  de  reotretiea  do  pavé ,  aiiliWbis 
à  laetiarge  dea  IxHirgisoii»  le  produit  de  tanea  élabliea  à  cet  effet  »  tant  daii$  Paris 
ipie  dans  la  Inniiene.  Toutefois  les  frais  de  premier  pavage  continuèrent  <le  rester 
à  la  Ghaige  des  riverains ,  et  cet  usage  s*est  perpétué  pour  Paris  jusqu'à  no;î  jours. 
(Voir  le  DIcUonnaêre  de  te  voirie  de  Perrol.) 
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SECTION  I. 

TaMeao  det  iBsUlalkMit  flaaiielère*  4e  la  France  mm  commeiiefMcaé 

ên  «tx-septICiiM  ilêcie  (!)• 

Les  revenus  du  roi  pu  de  TËlAt  se  divisaient  e^  revenu^  ordinavrn 
et  exêraùrâiniaàrés. 
Les  premiers  coiQpraiaienf  les  deniers  provenant  du  donulMt 

les  seconds  comprenaient  les  (ailles,  les  aides,  les  gabelles ,  et  les 
autres  impositions  qui ,  dans  l'origine,  n'avaient  été  établies  que 
pour  la  guerre  ou  des  besoins  urgents  et  momentanés. 

Le  domaine  se  divisait  en  domaine  meuble  et  immeuble.  Le  do<- 
maîne  immeuble  consistait  en  cens^  rentes  foncières  et  perpétuelles. 
Le  domaine  meuble  était  très-inulliple.  Les  sources  les  plus  abon- 
dantes (étaient  l'administration  des  eaux  el  forf'ls,  le  droit  de  battre 
monnaie  »  la  vente  des  ofûces  et  lettres  de  maîtrise,  le  contrôle  des 

« 

(1)  Vcslectttvn  ou  de  la  jiu  isdiction  des  esUus ,  sous  un  bref  discours  des 
finances  et  of liciers,  d'iceties,  par  Claudr  Le  Brun  de  la  Roctiette ,  jurisconsulte 
lieiuijolais;  Lyon,  i*il8,  in-8°.  —  Le  C,  lùdon  gênerai  des  finances,  l,  in-12.— 
Traitédu  revenu  et  dépensedes finances  de  France  en  iftii,  t.XVli  du  Rec.  des 
états  généraux  j  p.  18»- 213.  —  Forboiiiiais ,  Recherches  et  considérations  sur 
les  finances  de  France,  1. 1.  —  Baresie,  1. 1 —  Wariikœnig ,  Franzôsiche  Slaals 
gescfiichte,  Fmanzverwaltung ,  p.  602-635.  —  Parlements  et  cours  souve- 
raines, par  H.  Géraud  ,  Ann.  de  la  société  de  Vhist.  de  France ,  1839.  —  i^it?*- 
êions financières  de  la  France  avant  1789,  par  de  Fréviiie,  t^u^.,  1840. 
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actes;  les  inonopoto»  comme  celui  du  tabac,  de  la  poste;  lei  droite 

(J'amortissenient,  de  Iranc-fîef,  elc. 

L'fidministrcilion  du  domaine  et  la  percoptinii  dos  revenu^  doina^ 
niaux  étaient  coniiéeseD  Normandie  à  des  vicomtes,  et  dans  les  nntres 
provinces  h  des  receveurs  particuliers*  La  juridictiOQ  dans  affo jtes 
du  domaipe  avait  appartenu  jusqu*en  1536  à  la  chambre  dt|  trésor» 
et  jusqu'en  162T  aux  baillis  ei  aux  séuédiaux,  En  i(ji7,  eH^  f^t 
allrlbuée  aux  bureaux  de Ji/iunces. 

Les  reveuus  extraordinaires  provenant  des  impositions  se  div}« 
saient  m  deux  parties  »  Tune  qui  était  perçue  par  des  ofSdm 
royaux,  Tautre  qui  étiiit  affermée  à  des  traitants. 

La  première,  qui  forma  il  V  impôt  direct^  consistât  principalement 
dan^leô  revenus  produits  par  la  taille,  le  taillon  et  la  grande  cnw  (J), 
Il  y  avait  d^x  sortes  de  tailles  :  Tune  réelle,  comme  dans  Pn>«* 
vence  et  le  («anguedoc,  où  le  roi  même  payait  la  taille;  Tautrein^w 
sonnelle ,  parce  qu'elle  slmposait  et  se  levait  sur  chaque  persoqoQ 
tailldble. 

Les  impositions  qui  se  donnaient  à  forme  étaient  les  imposiiioM 
indirectes ,  dont  las  principales  étaient  celles  qui  provenaient  dep 
oiies^  daç  çuMlee  et  des  droits  de  douanes. 

On  distinguait  trois  sortes  d'aides  :  les  aides  ordinaires,  les  aides 
extraorduiaires  et  les  octrois,  sans  tompler  encore  les  droits  parti- 
culiers apiie^  à  la  ferme  des  aides.  aides  ordinaires  consistaient 
originairement  ;  1^  dans  le  droit  de  gros,  c'esMi-dire  le  vingtième  w 
le  sou  pour  livre  dq  prix  de  la  vente  en  gros  des  boissops,  des  den- 
rées et  des  marchandises;  2**  dau^  le  quart  à  la  vente  en  détail  du 
vin  el  des  autres  boissons.  La  per(.eplion  des  droits  d'aides  était 
très-variée.  11  n'y  avait  guère  de  ville  qui  ne  traitât  avecî  k  roi 
pour  régler  son  tarif  à  telle  condition ,  ou  qui  ne  lui  payât,  pour 
s'affranchir,  une  somme  convenue  de  gré  à  gré.  Les  aides  extraor<« 
dinaires  étaient  pour  la  plupart  levées  en  temps  de  guerre,  mais 
alors avecle consentement  des  contribuables.  Le  produit  des  octrois 
fut  en  général  réservé  aux  villes^  auxquelles  le  roi  ne  demandait  que 
de  payer  le  prix  de  la  concession. 

Depuis  Benri  II  jusqu'à  Louis  XIY,  Tadministration  de  Fimp^t 

(0  U  {gtÊoAe  croe  avait  été  créée  en  1534  par  François  l*',  pour  le  payetnent 
étt  légionnaires,  te  taiUon  fut  établi  par  Henri  II  ponr  augmenter  la  soMe  de  la 
gndarmerie,  des  gens  d'ordonnance,  etc.  ces  inpéls  additionnels  devinrsBl  è 
Isar  Isnr  permanents,  comme  la  taille  proprement  dite,  connue  sons  la  noip  df 
principe^  de  la  faille ,  Tétait  devei^tie  depuis  Ctiarles  VII^  en  1439. 
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du  sel  fut  à  peu  près  slationnaire.  Depuis  1578,  il  n'y  eut  plus 
qu'une  ferinegtuit  Tale  |)uur  tous  les  greDiersdei'éteDduedesgrcir^iles 
.  gabelles.  Le  vice  capital  de  l'impôt  de  la  gabelle  était  de  peser  prm- 
ctpalement  sur  les  classes  pauvres.  Les  provinces ,  sous  le  rapport 
de  la  gabelle, étaient  divisé^  en  six  classes  :  les  provinoes  de  grandes 
gabelles,  où  Ton  exigeait  de  chaque  faintlle  qu'elle  tirât  des  greniers 
deTÉtat^  à  un  prix  souvent  exoiinianl,  une  quantité  de  sel  par 
chaque  tête  d'individu ,  sans  qu'aucun  pût  revendre  la  portion  qui 
excédait  sa  consommation  personnelle;  les  provinces  de  peUies 
gabelles^  où  l'impôt  était  moins  élevé;  les  provinces  de  salines,  où 
rimpôt  était  levé  sur  les  marais  salants;  les  provinces  rédimées, 
dont  les  liabiiauts  ne  pouvaient  acheter  du  sel  qu'à  des  marchands 
autorisés  et  à  un  prix  fixé  par  l'État  ;  les  pa  vs  e.rempfs^  où  la  vente 
était  soumise  à  peu  près  aux  mômes  conditions  que  dans  les  pajs 
rédimés  ;  enfin  les  pays  de  quart-bouillm  »  qui  comprenaient  une 
partie  considérable  de  la  basse  Normandie  approvisionnée  par  des 
sauneries  particulières,  où  Ton  faisait  bouillir  un  sable  imprégné 
d'eau  saline.  Chaque  établissement  devait  remettre  gratuitement 
dans  les  greniers  du  roi  le  quart  de  sa  fabrication. 

L'administration  des  traites  et  des  droits  de  douanes  n'était  pas 
moins  comphquée  que  celle  de  la  gabelle.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
Acbeux,  c'est  que  tous  ces  droits  ne  portaient  pas  seulement  sur 
les  denrées  qui  sm  laient  du  royaume  ou  y  entraient,  mais  aus>i  sur 
celles  qui  euliaient  dans  certaines  provinces  et  eu  sortaient;  de  sorte 
que  ces  provinces  formaient  au  sein  du  royaume  comme  plusieurs 
royaumes  séparés  et  ennemis.  C'était  là  un  des  plus  grands  obstacles 
au  commerce  intérieur.  Sous  le  roi  Jean,  certaines  provinoes  ayant 
refusé  de  payer  les  aides  qui  leur  étaient  demandées ,  ce  prince  or- 
donna que  les  droits  d'exportation,  qui  n'avaient  été  perçus  jus- 
qu'alors qu'à  la  frontière  du  royaume  »  le  seraient  dorénavant  sur 
les  marchandises  qui  sortiraient  des  pays  soumis  aux  aides  pour 
entrer  dans  ces  provinces^  qui  furent  dès  lors  réputées  étrangères. 

Ces  provinces  comprenaient ,  à  l'époque  qui  nous  occupe ,  le 
Lyonnais  et  le  Forez ,  le  Dauphiné ,  la  Provence  ,  à  l'exception  de 
Marseille  et  de  son  territoire;  le  Languedoc  et  le  comté  de  Foix,  le 
Eoussillon,  le  Hainaut  et  la  Bretagne.  Les  Trois- Évêchés  formaient 
une  autre  subdivision»  sous  le  nom  à' étranger  effectif.  D'après  l'ordre 
établi  lors  de  leur  réunion  à  la  France,  ils  communiquaient  libre- 
ment avec  l'étranger  :  les  douanes,  en  conséquence,  avait  été  placées 
sur  lâ  pai  lie  de  leurs  limites  qui  cooimait  à  l'intérieur  du  ro^  aume« 
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Il  faut  ajouler  aussi  que  dans  les  provincos  réputées  élrangêresy 

comme  dans  les  provinces  d'élranger  effectif ^  la  circulation  était 

à  cluuiue  pas  embanaasée  par  une  foule  de  droits  paiticultefs  et 
locaux. 

Parmi  les  douanes  provinciales,  les  plus  considérables  et  par  suite 
les  plus  nuisibles  au  commerce  étaient  alors  les  douanes  de  Lj'Odi 
et  de  Valence.  Avant  François  1^%  ia  douane  de  Lyon  ne  percevait 
de  droits  que  sur  les  draps  de  soie ,  d*or  ou  d'argent  venant  de  Té- 
i  tranger.  Depuis  1540,  toutes  les  soies,  ouvrées  ou  non,  y  furent  éga- 
:  iemenl  soumises;  déplus,  on  leur  imposa  l'obligation  de  n'entrer 
,  en  France  que  par  quatre  villes  désigaces ,  et  de  passer  par  Lyon , 
'  dans  tous  les  cas ,  pour  y  acquitter  un  droit  plus  ou  moins  élevé, 
selon  qu'elles  étaient  destinées  à  la  France,  ou  qu'elles  ne  récla- 
1  maieut  que  le  transit.  Sous  Henri  III,  cette  obligation  fut  étendue  à 
j  toutes  les  marchandises  de  rorient ,  aux  étoffes  de  la  Flandre ,  de 
i  A  i lemagne  ou  de  l'Angleterre,  traversant  la  France  à  la  destination 
I  de  Marsdlle  ou  de  Tltalie.  Cette  douane  interceptait ^  comme  on  le 
'  voit,  la  route  commerciale  du  Nord  et  du  Midi,  et ,  grAce  au  secret 
I  dont  s'enveloppaient  les  fermiers  relativement  aux  tarifs,  elle  causait 
au  commerce,  par  les  abus  qui  en  résultaient,  des  dommages  con- 
sidérables, qui  furent  encore  augmentés  quand  Sully  laissa  établir, 
eu  1595,  la  douane  de  Vienne,  transférée  à  Valence  en  16âi.  L'éta- 
blissement de  cette  douane  avait  été  le  prix  de  la  soumission  à 
Henri  IV  du  gouverneur  de  Vienne,  le  connétable  de  Lesdiguières.- 
^elui-ci,  auquel  elle  appartenait ,  obtint,  en  1621,  qu'on  fît  un 
nouveau  tarif,  et  qu'on  obligeât  toutes  les  marchandises  du  Levant, 
de  l'Ëspagne ,  de  la  Provence  et  du  Languedoc ,  qui  se  rendaient  à 
Lyon ,  à  passer  par  ses  bureaux.  Sur  les  réclamations  des  fermiers 
de  la  douane  de  Lyon,  la  douane  de  Valence  fut  supprimée;  mais 
elle  fut  rétablie  en  1625 ,  au  grand  détriment  de  celte  partie  de  la 
France ,  où  la  foire  de  Beaucaire  et  l'entrepôt  de  Briançon  éprou- 
vèrent de  grandes  pertes. 

Sous  le  rapport  de  l'administration  financière,  la  France  se  divi- 
sait en  pmjs  (VélectionSy  pays  d'élals  et  paij.s  d  imposition.  Les  pays 
d'élections  étaient  ceux  où  se  trouvaient  des  tribunaux  qui  connais- 
saient en  première  instance  des  contestations  civiles  et  des  actions 
criminelles  au  sujet  des  tailles  et  des  aides.  Les  membres  du  tribunal 
deréleclîon  s'appelaient  éluSf  et  prenaient  part  à  la  répartition  de 
l  impot  sur  les  paroisses  de  leurs  élections.  Les  pays  d*é(ats  étaient 
ceux  où  les  étals  de  ia  province  déterminaient  ia  quotité  de  l'impôt 

17 
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et  où  il  n'y  avait  pas  de  tribunaux  d'élections.  L*impôt  était  réparti 
par  des  coiûiniâsaires  que  noinniaieut  les  états,  h&èpa^s d'imposition 
éMiieot  ma  où  il  q>  avait  ni  états ,  ni  élections.  U  lépartitioB  de 
rimpôt  y  était  faite  fiar  l'intendant  seul. 

La  réunion  d*un  certain  nombre  d'élections  formait  oecin'on  ap- 
pelait uno  généralité  à  la  U)[e  delaquelie  st^  trduvriii  un  bureau  de 
financetif,  composé  de  deux  trésoriers  pour  radniinislratiou  du  do- 
maine, de  deux  receveurs  gén(Vaux  pour  les  impOU,  d'un  garde  du 
trésor,  d'un  greffier  et  d'un  huissier.  Ua  bureaux  de  finances 
étaient  chargés  de  la  répartition  des  impôts,  de  la  surveiilanee  des 
employés  d'un  rang  inférieur  et  de  la  juridiction  en  matière  d'im- 
pôts, avec  appel  aux  parlements.  La  création  des  intendants  des 
provinces  eut  pour  résultat,  ainsi  que  nous  Tavons  exposé  plus 
haut,  de  restreindre  beaucoup  l'autorité  de  ces  bureaux. 

Le  Traité  du  rewnn  et  dépense  des  finances  de  France  en  1614 
nous  apprend  qu'il  y  avait  alors  en  France  vingt  et  une  généraliiés, 
savoir  :  Paris,  Soissons,  Orléans,  Amiens,  Ghâlons,  Tours,  l'oitiers, 
Limoges,  Bourges,  Moulins,  Riom,  Lyon,  Rouen,  Gaen,  Bordeaux, 
Nantes,  Toulouse,  Montpellier,  Dijon,  Aix  et  Grenoble.  Les  quinze 
pienjiièies,  dites  grandes  génératitéSf  comprenaient  203éLeotioiis  et 
23,798  paroisses;  les  six  dernières  étaient  appelées ^«^tïes  générer 
lUéSf  non  parce  qu'elles  avaient  moins  d'étendue,  mais  parce 
qu'ellesportaionl  uioms  d'impôts  comme  pays  d'états.  Le  nu  me  état 
compte  dans  les  vingt  et  une  généralités  197  trésoriers  de  France,  et 
environ  935  élus  répartis  dans  les  quinze  premières  généralitéa , 
les  seules  renfermant  des  élections. 

En  16*24,  on  comptait  huit  chambres  des  comptes  établies  à  Paris, 
Dijon ,  Rouen  ,  Nantes,  Aix,  Blois,  Montpellier  et  Pan.  En  1629, 
Louis  XIU  réunit  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier  k  ia  cour 
des  aides  de  la  même  ville*  En  16âl8,  le  môme  roi  avait  oréé  à 
Grenoble  une  chambre  des  comptes^  qui  fut  organisée  en  1633  à 
rinstap  de  celle  de  Paris.  En  1624,  il  n'y  avait  que  quatre  cours 
des  auli  s  siégeant  à  l^aris,  Monlpellier,  Rouen  et  Montferrand.  La 
cour  des  aides  de  celte  dernière  ville  siégea  à  Glermont  à  partir  de 
1630,  époque  où  Louis  XIU,  par  un  édit  du  mois  d'avril ,  réunit 
Montferrand  à  Glermont  pour  ne  former  qu'une  seule  ville  sous  le 
nom  de  Clermont>Ferrand.  Au  mois  d*août  1637,  une  cour  des 
aides  fut  établie  à  lîordeaux;  on  en  étaliiit  aussi  une  à  Grenobie 
en  1038  el  une  à  Cjhors  en  Ki'ri  (cette  cour  lut  lixée  à  Montaubau 
en  loai).  La  cour  de^  aides  de  Pau»  créée  en  1633|  eut  à  peiao  une 
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année  d'existeiiee  :  elle  fui  aupprimée  en  septembre  1689  ;  sa  juii* 
dieUoQ  fut  dévolue  au  parlement  de  Pau*  Qiiant  à  la  cour  de§  aides 

de  Provence,  elle  avait  été  unie,  dès  l'origine,  à  la  chambre  des 
œnaples  d'Aix. 

Nous  ierinuiexoDS  cet  exposé  des  institutions  tinancièm  de  la 
France,  au  commeiiceinent  du  dix-septième  siècle,  par  quelques 
mots  sur  la  haute  admiiiistration  des  finances  et  sur  les  règles  qui 
présidaient  à  la  oomptabililé  génnrale  de  l'État. 

A  la  tête  des  finances  du  royauaie  était  placé  le  surintendant  des 
ûnauees.  Ce  [onclionnaiic  n'é(ait  |)as,  comme  on  pourrait  le  croire, 
uncomptable,  mais  seulement  uu ordonnateur,  il  no  reœvait  aucuns 
limds,  ne  dépensait  aucune  somme  ;  mais  il  ordonnançait  toutes 
les  recettes  et  toutes  les  dépenses.  Il  n'était  pas  justiciable  des  oours 
souveraines  ;  il  no  devait  justifier  de  sa  gestion  qu'au  roi. 

On  tenait  à  l'épargne  deux  registres  des  sommes  reçues  ou  dé- 
pensées :  1  un^  qui  ne  faisait  connaître  que  la  date  des  ordonnances 
et  les  différents  fonds  sur  lesquelles  elles  étaient  assignées»  était 
soumis  à  la  fin  de  chaque  exercice  èi  la  chambre  des  comptes;  l'autre, 
sur  lequel  étaient  enregistrées  jour  par  jour  les  sommes  versées  à 
l'épargne  ou  payées  par  elle»  avec  l'origine  et  les  motifs  de  la  recelle 
onde  la  dépense,  et  les  noms  des  parties,  restait  secret  entre  le  roi  et 
le  surintendant.  Le  maniement  des  deniers  de  l'État  n'était  donc 
l'objet  d'aucun  contrôle  sérieux ,  puisque  la  chambre  des  comptes 
n'avait  à  sa  disposition  que  des  pièces  insuffisantes,  et  que  le  loi, 
qui  seul  avait  communication  des  doiumcnts  nécessaires,  no  s'oc- 
cupait qmi  rarement  de  faire  pénétrer  la  lumière  dans  l(  s  ténèbres 
qui  enveloppaient  le  mécanisme  si  couius  de  l'ancienne  adminis* 
tration  financière.  Parmi  les  nombreux  abus  que  reandait  facile  un 
pareil  état  de  choses ,  il  y  en  avait  un  que  Ton  doit  connaître  si 
l'on  veut  se  rendre  compte  d'une  mesure  à  laquelle  le  gouvernement 
ne  se  finsail  [jas  scrupule  de  recourir  dans  les  monjcnts  dilliciles. 

Pour  que  l'argent  fût  délivré  à  une  personne,  il  fallait  qu  un 
trésorier  de  l'épargne  eût  :  V  une  ordonnance  de  paiement  signée 
par  le  surintendant  ;  2^  au  bas  de  l'ordonnance  un  ordre  particulier 
du  surintendant  qui  assignait  sur  un  fonds  spécial  le  paiement  de 
la  somme.  Or  il  arrivait  souvent,  dit  M.  Clément,  qu'on  .issiL'nait, 
par  erreur  ou  sciemment ,  des  ordonnances  dont  le  monUmi  total 
était  quelquefois  le  triple  et  le  quadruple  des  fonds  qui  devaient  les 
acquitter.  Gela  donnait  lieu  à  une  léassignation  du  billet  sur  un 
autre  fonds  que  celui  mentionné  dans  rordonoance*  La  môme  opé- 
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raiinn  se  pratiquait  pour  tous  les  billels  d'une  date  déjà  uq  peu 
ancienne  qui  n'avaient  pu  être  payés  sur  les  fonds  primitivement 
désignés.  C'était  alors  que  les  traitants  et  les  grands  seigneurs  abu- 
saient d'une  manière  déplorable  de  leur  influence.  Le  pauvre  ren* 
tier  Tojait  souvent  son  billet  réassigné  cinq  ou  six  fols  et  toujours 
sur  de  mauvais  fonds,  tandis  que  les  gens  en  crédit,  ou  faisaient 
réassigner  leurs  anciens  billets  sur  de  bons  fonds,  ou  faisaient  accep- 
ter au  pair  dans  leurs  versements  de  grandes  quantités  de  ces  billets 
qu'ils  s'étaient  procurés  à  vil  prix  (1). 

On  conçoit  qu'en  présence  des  gains  énormes  réalisés  au  moyen 
de  fraudes  aussi  indignes,  TÉtal  ait  pu  se  croire  autorisé  à  tenir 
compte  de  ces  gains  dans  les  remboursements  qu'il  faisait  à  ses 
créancierStOubien,  comme  le  propose  Ricbelieu  dans  son  TestamerU 
polUiç[ue9  à  r^arder  la  seule  jouissance  pendant  un  temps  donné 
comme  un  remboursement  sufBsant* 


SECTION  IL 

net  VMS  4e  Uclwlleii  cor  l'âdotfBlitratleii  «ta§  fiMMCt  (sj« 


Le  chapitre  que  Richelieu  a  consacré  dans  son  Testament  poli- 
tique à  radroinisiration  des  finances  prouve  que  ce  grand  ministre 

ne  resta  pas  aussi  étranger  qu'on  le  croit  communément  à  cette 
partie  SI  importante  du  gouvernement  d'un  Élat.  il  y  attaque  d'abord 
l'un  des  plus  grands  abus  de  l'ancienne  admioistration  financière  y 
nous  voulons  parler  des  ordamanees  décomptant.  Ces  ordonnances» 
qui  ne  portaient  ni  nom,  ni  cause,  étaient  payées  au  tr^r  royal» 
sans  quittance,  sur  la  simple  présentation  et  remise  faite  par  le 
porteur  ;  elles  avaient  pour  but  de  soustraire  à  la  surveillance  de  la 
chambre  des  comptes  une  partie  des  dépenses  publiques.  Richelieu 
ptoposà  de  réduire  à  un  million  les  fonds  qui  pourraient  être  tou- 
chés en  vertu  des  ordonnances  de  comptant,  et  d'exiger  que  ces 
ordonnances  soient  signées  par  le  roi  et  par  ceux  qui  en  auront 

U)  UistdeColbert,p,  8. 

(2)  TettammipoUtifuef  t.  1I|  €b.ii«  seet.  vii,  p.  t4t-l79. 
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donné  '«{uittanee.  Bans  le  Règlement  générai  pomt  les  affaim  du 

royaume  (H)25),  qui  fait  partie  de  la  collection  de  M.  Avenel,  il 
va  plus  loin  el  (temande  la  suppiession  complète  de  ces  ordon*  ' 
nances  (1). 

Il  avait  parfaitement  compris  la  nécessité  de  ne  pas  biie  peser 
des  impôts  trop  lourds  sur  cerlaines  denrées,  a  L'augmentation  du 
revenu  du  roi,  dit-il  dans  son  Testament  politique,  ne  peut  se  faire 
que  par  celle  de  Fimpôt  qu'on  met  sur  tdutes  sortes  de  denrées,  et 
partant  il  est  clair  que  si  l'on  accroît  par  ce  moyen  la  recette,  on 
accroît  aussi  la  dépense,  puisqu'il  faut  acheter  plus  cher  ce  qu'on 
avoit  auparavant  h  meilleur  marché.  Si  la  viande  enciiérit,  si  Je 
prix  des  étoffes  et  de  toutes  autres  choses  augmente,  le  soldat  aura 
plus  de  peine  à  se  nourrir  et  à  s'entretenir,  et  ainsi  il  iaudra  lui 
donner  plus  grande  solde  ;  et  le  salaire  de  tous  les  artisans  sera  plus 
grand  qu'il  n'étoit  auparavant,  ce  qui  rendra  l'augmentation  de  la 
dépense  bien  approchante  de  la  recette,  et  causera  une  grande  perte 

aux  particuliers,  pour  un  gain  fort  médiocre  que  fera  le  prince  

11  est  certain  que  lorsque  les  marchandises  qui  se  consomment  dans 
le  royaume  sont  à  un  prix  raisonnable,  on  en  achète  davantage,  et 
qu'en  effet  on  en  dépense  plus  ;  au  lieu  que  si  le  prix  en  est  exces- 
sif, on  s'en  retranche  même  les  plus  nécessaires.  » 

Less  vues  de  Richelieu  ne  sont  pas  aussi  sages  en  ce  qui  concerne 
te  commerce  avec  réUranger*  U  partage  à  ce  sujet  les  préjugés  de 
ses  œntemporains,  qui  faisaient  consister  la  principale  richesse  d'un 
pays,  à  vendre  à  ses  voisins  sans  leur  acheter,  oubliant  que  ceux -ci 
avaient  bien  le  droit  d'agir  de  même,  et  que  ce  qu'on  appelait  au- 
Irefois  la  balance  du  commerce  n'était  que  le  plus  sûr  moyen 
d'arrêter  chez  une  nation  tout  essor  dans  la  production  et  dans 
l'industrie. 

Richelieu  entre  ensuite  dans  une  analyse  détaillée  des  revenus  et 
des  dépenses  du  royaume.  11  évalue  le  total  des  impositions  h 
79  millions  et  les  charges  à  44  millions,  en  sorte  qu'il  n'entrait 
que  33  millions  àrépargne.  Dans  ces 79  millions,  les  taillesentraioit 
pour  44  millions,  les  aides  pour  4  millions,  les  gabelles  pour 
19  millions  et  toutes  les  autres  fermes  de  l'État  pour  12  millions, 
les  charges,  consistant  en  renies,  gages,  taxations  et  droit  des  o£Q* 

(1)  On  Tott  dauft  un  Mémoire  sur  VétaS  âssjimnees  de  iSlS  à  1G44 ,  inaéré 
éiM  tel  Jhrekhfes  curieuses  ée  VkMeSre  ée  France,  que  le  eomptant  qui,  en 
UtS»  était  d'environ  l,800/00  Hms,  £e  montait,  en  1644 ,  à  59,ooo,oo0. 
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derst  etc.,  étaîeiit  ainsi  lépartieB:  26  millions  sur  les  tailles^ 
8  millions  et  demi  sur  les  aides,  13  millions  sur  les  gabeUes,  et 

plus  de  2  millions  sur  les  autres  fermes  ;  en  sorte  (}ue  les  laiJles  ne 
donnaient  en  réaVilé  que  17  millions  environ ,  les  aides  400,000 
livres,  les  gabeUes  5,500,000  livres»  et  les  autres  fermes  à  peine 
10  millions* 

Richelieu  avait  résolu  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  par  suite  du- 
quel plus  de  la  moitié  du  i^venu  brut  était  absorbée  par  les  charges  è 
acquitter,  et  de  diminuer  en  m<^me  temps  les  impositions  qu'avaient 
à  supporter  les  iiabitants  des  campagnes.  Il  comptait  obtenir  ce 
double  résultat  par  trois  moyens  principaux:  1^  par  une  réduction 
des  tailles  à  la  moitié  de  ,ce  qu'elles  étaient  alors  >  c'est-^-dire  à 
22  millions;  2^  par  une  augmentation  considérable  du  revenu  des 
gabelles;  3^  par  une  suppression  de  30  millions  de  charges  sur 
44  millions.  Ui»  lielieu  comptait  faire  de  l'impôt  du  sel  une  des 
grandes  ressources  de  l'Etat,  en  rendant  libre  le  commerce  de  cette 
denrée  et  en  supprimant,  par  conséquent,  cette  innombrable  quan- 
tité d'officiers  dont  les  gages  absorbaient  plus  de  la  moitié  de  Fim- 
pôt.  Quant  à  l'opération  financière  qui  aurait  permis  de  supprimer 
30  millions  des  charges  oïdinairos  pesanl  sur  le  trésor,  voici  en  quoi 
elle  consistait.  Les  30  millions  de  rentes  que  Richelieu  voulait  sup- 
primer avaient  été  constitués  primitivement  au  denier  16,  et  repré- 
sentaient un  capital  nominal  de  480  millions;  mais  ces  rentes  ayaient 
perdu  beaucoup  de  leur  valeur  :  elles  ne  se  négociaient  plus  guère 
les  unes  qu'au  denier  8,  les  autres  au  denier  6  et  d'autres  enfin  au 
denier  5  ,  c'est-.^-due  qu  elles  perdaient  près  de  50  à  60  p.  Vo  sur 
le  capital  et  que  les  480  millions  dont  nous  venons  de  parler  n'é- 
quivalaient guère  en  réalité  qu'à  240  millions.  Le  projet  du  cardinal 
était,  après  la  paix»  de  rembourser  en  sept  années  30  milliimssur  les 
rentes,  charges  et  aliénations,  en  profitant  du  cours  où  tous  ces  effets 
se  veuddient^  de  manière  qu'eu  se  procurant  par  un  traité  une 
somme  de  48  millions  comptant,  elle  eût  suffi  avec  sept  années  de 
jouissance  pour  le  remboursement  des  propriétaires.  En  effet,  les 
48  millions  comptant  eussent  radieté  un  capital  de  96  millions  au 
moins,  dont  le  revenu  de  6  millions,  joint  pendant  sept  ans  aux 
2ï  millions  qui  restaient,  aurait  produit  une  somme  de  210  mil- 
lions suffi  saule  pour  éteindre  à  peu  près  les  384  millions  de  capi- 
taux restants,  qui  n'avaient  cours  dans  le  commerce  que  pour 
192  millions. 
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SECTION  IIL 
Bu  tnmtt  «et  InpoêtilOBt  i««i  tiefeclta  (t). 

Richelieu  n'opéra  aucun  changement  fondamental  dans  le  système 
général  des  impositioQs.  Il  avait  qourné ,  comme  nous  Tavons  dît, 

à  la  conc  lusiun  de  la  paix  les  réformes  les  plus  iinporlantes,  celle, 
par  exemple,  qui  concernail  l'impôt  de  la  gabelle  (2).  11  n'accomplit 
donc,  dans  celte  partie  de  i'administratioQi  que  des  modifications 
partielles  que  nous  allons  faire  connaître. 

Jusqu'en  1627,  les  baillis  avaient  joui  de  la  juridiction  domaniale 
en  première  inslance.  ils  étaient  aussi  chargés  des  adjudic«t!ons  et 
dos  baux.  Toutes  ces  attributions  furent  transférées  celle  année  aux 
trésoriers  qui  faisaient  partie  des  bureaux  de  iinances.  Du  reste, 
cet  état  de  choses  ne  subsista  pas  longtemps,  car,  en  1637»  les  bu- 
reaux de  finances  se  virent  supplantés  dans  la  plus  grande  partie  de 
leurs  attributions  par  les  inteiidanls  de  justice ,  police  et  tinauces, 
établis  par  Riciielieu  dans  toutes  les  provinces. 

Le  surintendant  d'Efûat  avait  essayé,  mais  en  vain»  de  continuer 
la  grande  opération  du  rachat  du  domaine,  commencée  par  Sully* 
On  eut  recours  alors  à  un  expédient  qui  mérite  d'être  remarqué. 
Un  article  du  code  Michaud  au  lui  Isa  les  communes  à  acheter  aux 
engagisles  les  domaines  aliénés,  et  à  en  jouir  avec  toute  Iranchiseï 
à  condition  que  l'État ,  à  un  moment  fixé ,  en  redeviendrait  pro* 
priétaire* 

Dans  l'assemblée  de  1614,  le  tiers  état  avait  demandé  l'établisse- 
ment dans  tout  le  royaume  de  la  taille  réelle,  c'est-à-dire  de  celle 
qui  s'imposait  et  se  levait  sur  tous  les  imaieubles  d'une  province, 
sans  acception  de  propriétaire.  A  rassemblée  des  notables  de  1627, 
un  député ,  M.  Chevalier,  premier  président  de  la  cour  des  aides  « 
fit  la  même  demande;  mais  tous  les  députés,  à  l'exception  de  trois» 
la  rejetèrent  comme  dangereuse, 

(!)  Forbonnais;t.  I.  —  nureite,       —  Warukœiug,  JhroMOiUchê  StaaU- 

geschichfe ,  p.  f-o-ôas. 

Ci)  On  a  vu  dans  le  chapitre  des  états  provinciaux  que  Richelieu  avait  formé 
le  projet  d'étendre  aux  pajs  d'états  le  sysb me  Ues  éJecUoiM,  miii  qu'il  n'avait  pu 
réaliser  ceUe  ionovaUou  que  dans  le  Daupluné. 
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On  Tendit,  soi»  le  lègne  de  Louis  XIII,  un  grand  nombied'ordfm- 

nanœs  au  sujet  des  tailles.  Sans  doute ,  beaucoup  des  prescriptions 
contenues  dans  œs  ordonnances  n'étaient  pas  exactement  observées: 
elles  n'en  attestent  pas  moins  delà  part  du  gouvernement  une  vive 
sollicitude  et  une  connaissance  complète  des  principaux  abus  h  ré- 
primer. Elles  devaient  avoir  pour  résultat,  sinon  défaire  disparaître 
tout  le  mal,  du  moins  de  contraindre  les  agents  du  pouvoir  à  se 
surveiller  davantage ,  en  leur  montrant  la  répression  plus  voisine. 
Parmi  les  édits  sur  les  tailles,  les  plus  importants  sont  ceux  de  1634t 
'   1635, 1641, 164â  et  1643. 

Le  règlement  de  1634  est  le  plus  considérable.  II  contient  65  artî- 
•  ,  des.  Rendu  au  mois  de  janvier,  il  fut  enrt  gislré  le  8  avril  à  la  cour 
des  aldes^  avec  quelques  modifications.  Ce  règlement  servit  de  base 
pendant  fort  longtemps  pour  la  levée  des  tailles;  il  fut  souvent  ré- 
imprimé et  souvent  commenté  par  les  jurisconsultes.  Le  roi  expri- 
mait dans  le  préambule  Fespoir  que  la  répression  des  abus  dans 
la  perception  de  l'impôt  amènerait  annuellement  une  diminution 
de  plus  de  6  millions  pour  les  contribuables.  Après  avoir  rappelé 
les  efbrts.qu'il  avait  faits  pour  établir  la  discipline  parmi  les  gens  de 
•guerre  et  les  obliger  de  payer  leur  dépense  sur  place ,  il  ajoutait 
qu'il  comptait  procurer  à  ses  sujets  un  soulaprement  plus  grand 
encore  a  en  révoquant  tant  de  privilèges  que  se  sont  arroiiés  aucuns 
de  nos  ofiiciers  par  l'autorité  de  leur  charges,  et  des  exceptions  dont 
Jouissent  les  plus  riches  et  plus  puissants  des  paroisses,  qui  ont  ac- 
quis des  droits ,  sous  prétexte  de  certains  offices  imaginaires.  »  A 
cet  effet,  il  «  avoit  commis  de  ses  principaux  ofticiers,  pour  se 
transporter  dans  les  élections  et  dans  les  paroisses,  pour  imposer  et 
foire  comprendre  dans  les  rôles  des  tailles  les  exempts  et  privilé- 
giés au  soulagement  des  pauvres,  afin  que,  chacun  portantsa  juste 
part  et  portion,  selon  ses  facultés  et  moyens,  il  n*y  ait  plus  dlnéga- 
Hté  en  l'assiette  des  tailles  que  nous  savons  n'être  pas  excessives 
pour  la  grandeur  et  puissance  de  cette  monarchie,  pourvu  qu'elles 
soient  également  départies.  j>  Yoid  quelles  étaient  les  principales 
dispositions  de  cet  édit.  Quiconque  était  né  roturier^  nonobstant 
tout  anoblissement  depuis  vingt  ans,  devait  être  sujet  à  la  taille; 
il  n'y  avait  d  exception  que  pour  les  douze  associés  de  la  compagnie 
de  la  Nouvelle-France,  anoblis  par  .édit  du  mois  de  mai  1628. 11 
était  défendu,  sous  peine  de  2,000  livres  d'amende,  d'usurper  le 
titre  de  noblesse,  prendre  la  qualité  d'écuyer  et  de  porter  armoiries 
timbrées,  si  Ton  n*était  d'extraction  noble.  11  était  ordonné  qu'à 
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faïaiir  il  ne  serait  expédié  aucune  lettre  d'anobUssefueot ,  sinon 

pour  de  grandes  et  importantes  considc  rations.  Les  maires,  consuls, 
échevins ,  ayant  privilège  de  noblesse ,  ne  devaient  en  jouir  que 
pendant  rexercice  de  leur  charge,  et  ne  pouvaient  le  transmettre  à 
leurs  enfants.  Les  ecdésiastiquesi  les  nobles,  les  bourgeois  de  Paris 
et  de  Lyon  ne  devaient  plus  être  exemptés  de  la  taille  que  pour  une 
seule  terre  :  pour  les  autres  terres  qu'ils  feraient  valoir  par  leurs  ser- 
viteurs, ils  devaient  être  taxés  comme  le  seraient  des  fermiers.  Les 
bourgeois  des  villes  franches  autres  que  Paris  et  Lyon  n'étaient 
plus  exemptés  que  pour  leurs  vignes  et  dos.  Les  fermiers  étaient 
taxés  pour  chaque  ferme.  L'art.  35  mérite  surtout  d'être  remarqué. 
«  Nul  ne  pourra ,  y  est-il  dit ,  être  exempt  des  tailles  par  le  simple 
consentement  des  habitants  des  iiaroi^^ses,  ni  abonné  par  eux  à 
<  ertaines  sommes  pour  toutes  tailles^  au  pr(5judice  des  autres;  mais 
ciiacun  habitant  sera  taxé  suivant  ses  facultés.  »  Les  juges  et  ofli- 
cieis  des  juridictions  inférieures ,  les  gens  de  loi  »  les  fermiers  et  • 
métqrers  des  nobles,  des  ecclésiastiques  et  des  officiers  royaux, 
mettaient  à  profit  leur  crédit  pour  intimider  les  a^s('ours-(  olleciems, 
choisis  par  les  paroisses;  désormais  ces  diverses  classes  de  contri- 
buables devaient  être  inscrites  en  un  chapitre  à  part,  et  taxées  par 
rélu  royal.  Si  les  prétendus  exempts  voulaient  résister^  œ  n'étaient 
plus  les  collecteurs,  mais  les  receveurs  des  tailles  qui  devaient  faire 
les  poursuites ,  assistés  des  prévcMs  des  maréchaux.  Cet  édit  renou- 
velait aussi  une  des  défenses  les  plus  populaires  de  Sully ,  celle  qui 
interdisait  aux  sergents  de  saisir  pour  reœuviement  d'impôt  le 
paio,  le4it,  les  bêtes  et  ustensiles  de  labour»  d'enlever  les  portes  et 
fenêtres.  On  devait  augmenter  aussi  les  taxes  des  villes  et  gros  bourgs 
à  la  décharge  des  villa  ges. 

Mais,  à  cette  époque,  les  édits  étaient  loin  d'être  toujours  bien 
observés.  Dès  l'année  suivante,  il  fallut  rendre  un  nouvel  édit  pour 
réprimer  les  abus  commis  par  les  élus  et  les  efforts  des  gens  aisés 
peur  se  soustraire  à  l'impôt.  Il  paratt  que  la  plupart  des  riches  con- 
tribuables aux  tailles^  afin  de  n'être  imposés  dans  aucune  paroisse, 
transféraient  si  souvent  leur  domicile  pendant  l'année ,  sans  noti- 
Her  leur  changement ,  ainsi  que  le  prescrivait  1  edU  de  1034  >  qu'il 
était  difficile  de  savoir  où  ils  voulaient  demeurer^  et  que  par 
suite  les  paroisses  qu'ils  abandqpnaient  en  recevaient  un  trè»fprand 
pc^udice,  puisqu'elles  demeuraient  chargées  de  leurs  cotes.  Pour 
empêcher  cet  abus ,  le  nouvel  édit  prescrivit  que  les  habitants  tail- 
lahles  d'une  paroisse  qui  voudraient  aller  demeurer  dans  une  autrOf 
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située  hors  du  ressort  de  l'électinn  où  Ils  résidaient  atî pu f avant, 
seraient  imposés  mx  tailla  dans  la  paroisse  (pi'ils  auraient  quittée, 
sans  pouvoir  être  déchargés  qu'apr^  trois  années  à  partir  du  Jour 
où  ils  auraient  notifié  leur  changiment  de  demeure* 

Le  goutemement  donna^  en  novembre  1641,  ponr  la  lefée  des 
tailles  en  1G42 ,  un  règlement  renfermant  plusieurs  prescriptions 
importantes,  (r  La  plus  crrande  des  non-valeurs,  »  est-il  dit  dans  le 
préambule^  a  qui  se  trouvent  sur  les  deniers  des  taiiles  depuis  quel- 
ques années,  ne  procèdent  pas  tant  de  la  surcharge  desoontribuables, 
que  de  l'inégalité  qui  se  rencontre  dans  les  assiettes  et  départements 
des  impositions  faites  par  les  officiers  des  élections,  esquelles  grand 
noîïibre  de  paroisses  se  trouvent  soulai?ées  et  déchargées',  par  la  fa- 
veur et  crédit  d'aucuns  ofticiers  ;  au  préjudice  et  surcharge  des  au- 
tres paroisses,  lesquelles  se  trouvant  surchargées  outre  leurs  forcesi 
Détiennent  compte  de  faire  aucun  lAte,  et  se  jettent  dans  la  résolu- 
tion de  ne  rien  payer,  ou  d'abandonner  leurs  paroisses,  et  en  cette 
résohitioa  commettent  diverses  rebellions;  que  dans  les  paroisses 
qui  peuvent  porter  leur  taux  se  commet  encore  par  la  tolérance 
desdits  officiers  de  grands  abus ,  en  ce  que  plusieurs  habitants  d'i- 
celles ,  invalides  et  de  néant  »  sont  compris  dans  les  rôles  pour  des 
sommes  importantes,  dont  les  riches  se  trouvant  déchargés,  et  à 
la  lin  de  l'année  rendent  les  taux  desdits  invalides  et  gens  de  néant 
pour  noQ'Valeurs,  prétendant ,  avec  l'aide  et  intelligence  desdits 
officiers  »  en  être  déchargés»  ou  les  faire  rejeter  sur  d'autres  parois* 
ses.  En  outre,  la  diversité  des  receveurs  et  commis  à  la  recette  des 
deniers,  tant  desdiles  l  iilies,  du  lailion,  que  des  autres  impositions 
qui  se  font  pour  les  affaires  de  Sa  Majesté ,  et  les  fréquentes  et  con- 
tinuelles contraintes  et  exe  ru  lions,  dont  ciiacun  dcadits  receveurs 
use  à  môme  temps  par  différents  huissiers^  archers  et  autres  offi- 
ciers, causent  tant  de  frais  qu'ils  consomment  les  plus  clairs  deniefs» 
et  les  plus  comptants  desdites  paroisses,  et  retardent  d'autant  le 
paieiuent  desdites  tailles  et  impositions.  »  L'édit  dont  nous  venons 
de  donner  le  préambule  avait  pour  objet  de  remédier  à  tous  cet 
abus  et  à  plusieurs  mentionnés  dans  les  édita  précédents. 

Après  la  taille  ^  le  revenu  le  plus  important  était  celui  qui  se  ti- 
rait des  aides  ou  impôts  indirects.  Le  revenu  des  aides  fut  souvent 
aliéné  ou  engagé,  surtout  au  dix-septième  siècle,  comme  celui  du 
domaine  et  des  taiiles.  Les  villes  jouissaient  cependant  du  privilège 
de  racheter  les  droits  que  le  gouvernement  avait  aliénés.  D'autnn 
fois  »  on  créait  de  nouveaux  droits  que  les  officiers  chargés  de  la  per« 
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ceptioD  levaient  pour  leur  propre  compte  peudant  quelques  aouées 
en  indemnité  du  prix  de  leurs  offices ,  puis ,  après  Texpiration  du 

temps  convenu ,  au  profit  du  roi.  C'est  ainsi  que  le  droit  sur  les 
bières,  qui  avait  été  créé  en  1625 ,  fut  lev(^  au  profit  de  TÉtat  de- 
puis 1635*  C'est  vers  le  règoe  de  Louis  Xlll  que  la  valeur  des  aides 
oomme  impôt  commença  à  être  examinée.  Un  mémoire  de  1626  de* 
mande  que  Timpôt  porte  principalement  sur  ia  consommation  de 
luxe;  un  autre,  de  1612,  analyse  avec  beaucoup  de  sagacité  les  vices 
delà  plupart  des  impôts  indirects  qui  existaient  alors,  fait  ressortir 
rioutiiité  des  lois  contre  la  fraude  ^  et  établit  a  qu'un  écu  qui  en 
vient  au  roi  en  coûte  plus  de  dix  au  peuple.  » 

En  1689 ,  le  gouvernement  créa ,  sous  le  nom  de  subvention  gé- 
ut  raie,  une  aide  extraordinaire  qui  consistait  en  une  addition  de 
i,500»000  livres  au  chiffre  total  de  l'impôt  des  boissons.  Pour  évi- 
ter les  retards  que  pouvait  entraîner  Topposition  des  assemblées 
provinciales,  cette  aide  fût  établie  par  un  simple  édit  royal  enre- 
gistré au  parlement,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  de  grands  troubles 
dans  le  Languedoc  ot  la  Normandie. 

L'impôt  sur  le  tabac  fut  établi  en  1629.  Ce  fut  d'abord  un  simple 
droit  de  douane,  perçu  à  raison  de  dO  sous  par  livre  sur  le  tabac 
étranger  ;  le  tabac  des  colonies  françaises  entrait  en  pleine  fran- 
chise. Ce  droit  de  douane  fut  remplacé  en  1674  par  un  monopole. 

Les  états  de  1614  a  vaient  demandé  l'abolition  des  douanes  inté- 
rieures* Le  gouvernement  prêta  l'oreille  à  cette  sage  réclamation  et 
essaya  de  reporter  i  la  frontière  du  royaume  toutes  les  lignes  de 
douanes  I  mais  les  provinces  réputées  étrangères ,  une  seule  excep- 
tée ,  la  Bourgogne ,  refusèrent  d'y  consentir,  craignant  d'assurer  h 
leurs  dépens  quelque  avantage  aux  provinces  des  cinq  grosses  fer- 
mes, avec  lesquelles  elles  étaient  depuis  longtemps  en  rivalité.  Les 
ministres  de  Louis  XlH,  fatigués  de  toutes  ces  oppositions^  Uni- 
rent par  renoi^èr  en  1621  aui  négociations  entamées  à  ce  sujet 

Le  gouvernement  de  Louis  XlïT  accomplit,  relativement  aux 

péages  intérieurs,  une  réforme  qui  mérite  d'être  remarquée.  Il  sub- 
stitua aux  péages  qui  existaient  sur  plusieurs  grandes  rivières  ,  en- 
tre autres  sur  la  Seine  ^  un  droit  unique  que  Ton  percevait  dans  les 
gares ,  droit  placé  h  Tabri  de  toute  vexation  arbitraire  et  sur  lequel 
les  propriétaires  des  péages  furent  annuellement  indemnisés. 


Digitized  by 


268  GHAPITER  IX. 


SECTION  IV- 

Bcf  snrUittBiMiCt  été  Onaiiecs  mnu  Alelicliea  (i). 

Aussitôt  qu'il  eut  pris  en  main  Ja  direction  des  affaires ,  Riche- 
lieu appela  k  la  surinleQdaoce  des  finances  Mariilacet  Ghampîgny» 
deux  de  ses  créatures.  Cette  division,  entre  deux  personnes,  d*une  . 

charge  qui  d'ordinaire  était  possédée  par  une  seule,  avait  sans 
doute  pour  but  d'en  diminuer  Timportance.  Marillac,  homme  vio- 
lent et  impétueux 9  était  très-animé  contre  les  financiers»  qui ,  di- 
sait-il »  s'engraissaient  contmaelleinent  du  sang  des  peuples  »  et 
demanda  qu'on  établît  une  chambre  de  justice  contre  eux.  Riche- 
lieu ,  qui  y  voyait  l'avantage  d'ouvrir  son  ministère  par  un  acte 
poiiulaire  et  de  combler,  sans  accroître  les  charges  du  peuple,  le 
vide  du  trésor  public,  laissa  agir  Marillac.  La  chambre  de  justice 
dut  examiner  toutes  les  malversations  commises  par  les  fermiers 
généraux  depuis  1607.  Ceux  qui  se  sentirent  les  plus  coupables 
prirent  la  iùite  ;  ils  furent  condamnés  par  contumace  et  pendus  en 
effigie.  Un  seul  perdit  la  vie:  plusieurs  subirent  d'autres  peines. 
Eniin,  sur  les  prières  des  parents  et  amis  des  condamnés,  le  roi 
révoqua  la  chambre  de  justice,  à  condition  que  les  fermiers  paye- 
raient une  somme  de  10,800,000  livres. 

Âu  commencement  de  1826 ,  Champigtiy  fat  mis  au  conseil  des 
dépêches.  Marillac  demeura  seul  intendant  jusqu'au  mois  de  juin 
de  Tannée  1626 ,  (époque  oii  il  fut  fait  garde  des  sceaux ,  après  Ja 
disgrâce  du  chancelier  d'Aligre.  La  surintendance  des  finances  fut 
alors  confiée  au  marquis  d'Ëffiat,  dont  l'administration ,  bien 
qu'elle  ne  puisse  être  mise  en  parallèle  avec  celle  de  Sully  et  de 
Colbert,  ménle  (l'{Hre  mieux  connue. 

Les  notables  du  royaume  étaient  assemblés ,  quand  d^Effiat  fut 
chargé  de  la  direction  des  finances.  11  présenta  aux  députés  im  rap* 
port  qui  contient  de  préeieux  renseignements  sur  l'état  des  finances 
depuis  Henri  IV.  Après  avoir  rappelé  Péconomie  et  le  bon  ordre  qui , 
sous  Sully,  avaient  présidé  à  l'administration  des  finances,  il  ex- 
pose comment,  par  suite  des  prodigalités  qui  marquèrent  la  r^ence 
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de  Marie  de  Médicis,  le  trésor  s'était  bientôt  trouvé  ?ide;  oommeDl 
la  réserve  de  Henri  IV  à  la  Bastille  avait  été  promptement  dissipée; 

oommènt,  au  lieu  d'employer  le  véritable  remède,  c'est-à-dire  le 
bon  niémge  des  finances,  on  avait  eu  recours  à  des  moyens  plus  fu* 
Destes qu'utiles,  c'est-à-dire  à  des  édits,  des  règlements,  des  créa^* 
tions  aouvélles  d'ofliciers,  à  tous  ces  expédients  enfin  qui  allant 
le  présent  aux  dépens  de  Tavenir;  comment  les  partisans  avaient 
abusé  de  la  détresse  de  FÉtat  pour  lui  pr(Her  jusqu'à  -20  pour  100; 
comment  enûales  trésoriers  de  l'épargne,  <|u'il  compare  à  la  sèclie 
troublant  Teau  pour  tromper  les  yeux  des  pêcheurs ,  ont  a  obscurci 
leur  maniemenC  Qu'on  ne  pût  apprendre  par  l'épargne  les  re* 
œttes  qui  s*étoient  faites  dans  les  généralités,  ni  pareillement  juger 
des  dépenses.  »  —  «  Le  moyen,  »  ajoute-t-il,  «  d'éviter  ces  désor- 
dres, est  que  le  surintendant  compte  souvent  avec  eux';  pourtant  il 
s'en  trouvera  empêché ,  car  ce  n'est  pas  aisé  de  voir  les  comptes 
de  dix  trésoriers  de  l'épargne  ayant  tous  la  même  autorité ,  et  en 
mAme  temps  compter  avec  plus  de  cent  receveurs  généraux'»  plus 
de  cent  vingt  fermiers  et  autant  de  traitants,  qui  ont  tous  dû  por- 
ter leurs  recettes  à  l'épargne  depuis  cinq  ans  (|a'ils  n'ont  pas  rendu 
de  .compte.  Or,  s'il  y  a  tant  de  difiicultés  pour  reconnoître  la  vérité 
des  recettes»  comment  pourroil-on  pénétrer  pour  apprécier  les  dé* 
penses,  après  qu'elles  ont  passé  par  tant  de  mains  différentes,  tant 
d'employés  divers?...  Si  Ton  s'adresse  à  ceux  qui  sont  en  exercice 
eu  l'année  1626,  ils  disent  avoir  fourni  h  l'épargne  ce  qu'ils  doi- 
vent ,  dès  l'année  1625,  d'autres  dès  iirl  \  ;  il  s'en  trouve  d'autres 
qui  disent  avoir  payé  en  1622  et  1623.  Si ,  pour  vérifier  leurs 
acquits ,  on  veut  se  r^ler  sur  les  états  par  estimation  »  on  les  trou- 
vera ne  monter  qu'à  20  ou  22  millions  ;  et ,  par  les  états  au  vrai ,  ils 
moiilenl  à  30,  même  à  40  millions.  Si  l'on  veut  entrer  dans  la  con- 
noissance  des  détails,  ils  renvoient  à  des  chefs  supérieurs  et  à  de 
puissants  seigneurs  dont  ta  naissance  et  l'autorité  sont  si  grandes^ 
qu'ils  nous  ferment  la  bouche  et  nous  disent  qu'ils  ne  rendent 
comple  qu'au  roi.  i> 

Ces  détails  font  (  onnn ître  tout  à  la  fois  la  situation  désastreuse  du 
trésor  public  et  les  obstacles  qu'eut  à  vaincre  d'Efliat  jjour  rétablir 
Un  certain  ordre  dans  la  comptabilité  de  l'État.  Cet  habile  linan- 
der  proposa  d'adopter  pour  ni^odèle  des  états  de  finances  celui  de 
1606.  Soutenu  par  Bichelieu ,  dWiat ,  {çrftce  à  son  activité  et  à  ses 
connaissances  financières ,  aurait  pu  réaliser  ses  desseins;  mais  il 
eu  fut  empêché  par  les  circonstances  difûciles  où  le  pays  se  trouva 
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constanimeiil  engagé.  Les  dépenses  considérables  que  nécessit^nenl 
les  ^(randes  entreprises  du  cardinal ,  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
heui: ,  torcèrent  le  suriateodaut  à  recourir,  aiusi  que  ses  prédéces" 
seurs,  à  de  fâcheux  expédienia.  Mous  devoos  lyouter  oependaul 
que,  par  une  surveillauoe  rigouTOUse  exercée  sur  tous  ses  agents, 
dLiliat  parvint,  sans  augmenter  beaucoup  la  deUe  pulilique,  à 
faire  face  aux  demandes  du  ministre. 

La  premier  évéûemeai  qui  iorça  d'Eftiat  à  renoncer  aux  réformes 
qu'il  méditait  fut  la  guerre  de  la  Rochelie;  le  sel  fut  augmenté  de 
six  livres  par  mioot,  et  on  préféra  cet  iropAt  à  tout  autre,  parce 
qu'il  pesait  sur  toutes  les  classes  du  peuple.  On  institua  avec  6,000 
livres  de  gages  douze  conseillers  généraux  des  finances,  des  camps 
et  armées  du  roi.  On  créa  300,000  livres  de  if  rites  sur  les  gaijeiies, 
à  a  i  7o  d'intérêt.  Le  clergé  fournit  3»000,000.  Mais  œs  res- 
sources furent  bientôt  épuisées,  et  comme  la  misère  du  peuple  était 
trop  grande  pour  que  l'on  pût  songer  à  établir  de  nouveaux  impôts, 
on  recourut,  en  16*28,  h  des  empruals.  Les  manières  insinuantes  de 
d'Efliatf  son  exactitude  et  le  bon  ordre  qu'il  avait  rétabli  dans  le 
maniement  des  fonds  de  l'État,  ranimèrent  tellement  la  confiance, 
que  le  roi  trouva  à  emprunter  à  10  7o  au  lieu  de  20  %,  comma 
cela  avait  eu  lieu  les  années  précédentes.  Les  charges  de  TÊtat 
furent  acquittées,  et  jamais  l'argent  ne  lit  défaul'aux  arméesde  terre 
et  de  mer,  sans  qu'on  fût  obligé  de  faire  aucune  aliénation« 

D'Ëfûat  remit  en  vigueur  les  ordonnances  de  Sully  au  suyet  des 
comptables  et  fit  r^er  la  plus  rigoureuse  économie  dans  toutes 
les  y)arlies  de  son  adminislratioa.  il  iuisail  distribuer  par  des  com- 
missaires affidés,  tous  les  huit  jours,  la  paie  aux  soldats,  uième 
sans  qu'elle  passât  \m  les  mains  du  capitaine,  comme  auparavant. 

Les  impôts  perçus  pour  le  compte  du  roi  n'étaient  pas  les  seules 
charges  que  le  peuple  eût  à  supporter.  Sous  prétexte  de  réparations 
et  dépenses  communes,  on  levait  de  tous  cotés  d'assez  fortes  som- 
mes, dont  les  fiauvres  payaient  d'ordinaire  la  plus  grande  parue. 
D'£ffiat  fit  rendre  un  édit  qui  défendit  d  eniegisUer  aucune  taxe 
ailleurs  que  dans  la  cbancellerie,  lorsqu'eUesexoéderaientldO  livres, 
même  en  plusieurs  perceptions  par  an. 

Il  reiiiii  ausi  ea  vigueur  une  foule  do  reglemenls  abaudoiiui:; 
de[)uis  Sully.  Il  reprit  l'usage  de  faire  d'avance  le  budget  de  chaque 
annéeiou  maiatenantlecUiffredes  dépenses  inférieur  à  celui  des  re- 
cettes* Les  pensions,  ainsi  que  l'avait  demandé  l'assemblée  des  nota- 
bles de  16â6ji  ne  durent  plus  être  payées  qu'à  la  fin  de  chaque  année, 
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et  après  r^cquit  de»  êj^tm  cbargfl9«  Oq  reoou^ela  les  peines  oootie 
l6s  teaquerQutim;  on  oidonna  aux  ptocurouts  généraux  près  les 
diambres  des  comptes  de  surveiller  les  levées  de  doiiers  indûment 

faites  ;  les  ordonnances  de  comptant  durt  nt  être  soumises  à  la  véri- 
fication de  ces  mêmes  chambres,  toutes  les  lois  qu'elles  excéderaient 
3|000  livres*  Aussi  la  mort  de  d'ËfKat»  arrivée  en  163^  CuWelle  un 
malheur  pour  la  France,  Richelieu  aurait  trouvé  dans  ce  surin- 
tendant habile  et  intègre  un  utile  auxiliaire  pour  l'accomplisse* 
ment  de  ses  grands  desseins.  «  D*Effiat,  dit  Forbonnais,  trouva, 
quand  il  arriva  aux  affaires,  une  grande  partie  des  revenue  pul)Uc$ 
aliénés  par  charges  ou  autrement  (1)  ;  les  années  pendant  lesquelles 
la  surintendance  lui  fut  confiée  furent  si  agitées  et  si  coûteuses  à 
TÉtat,  que  ce  fut  une  grande  habileté  de  faire  face  à  tout  sans  ac- 
croître le  désordre.  Dans  de  pareilles  circonstriiices,  il  ne  put  em- 
I^oyer  que  Tordre  et  Téconomie,  et  par  leur  secours  il  suspendit  du 
moins  les  progrès  du  ma).  Il  sut  soulager  les  campagnes  par  préfé- 
rence à  tout,  malgré  les  besoins  pressants  de  la  monarchie,  et  par- 
vint à  procurer  dans  des  temps  si  difficiles  plus  de  crédit  à  l'État 
qu'il  n*en  avait  jamais  eu,  puisqu'il  emprunta,  pour  la  première 
fois,  k  10  7o  linanciers  accoutumés  à  recevoir  20  et  25  Vo  de 
leurs  avaoces,  même  à  gagner  le  tiers  sur  leurs  traités.  Il  laissa  quel- 
ques dettes  contractées  sur  le  crédit  des  gens  d'affaires,  et  qu'il  e^ 
péroit  liquider  à  môme  les  revenus  dans  un  temps  plus  tranquille; 
car  il  paraît  par  sa  conduile  qu'il  évitoit  soigneusement  içs  nou- 
velles aliénations.  » 

Après  la  mort  de  d'Ëffiat^  Louis  XIU,  sur  le  conseil  de  Richelieu» 
partagea  la  surintendance  des  finances  entre  Bullion  et  Bouthillier. 
Le  premier  ne  larda  pas  à  s'emparer  des  principales  ibnctioas.  Il 
mourut  en  décembre  1641,  et  Bouthillier  resta  seul  chargé  de  la  su- 
rintendance des  Gnances  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XUI|  en  1643. 

L'administration  de  Bullion  et  de  Bouthillier  ne  fut  marquée  par 
aucune  mesure  financière  digne  d'être  citée.  On  recourut,  pour  sup- 
pléer h  riosuffisance  des  revenus  uidinaires,  aux  expédienb  accou- 
tumés, comme  créations  de  rentes,  ventes  d'ofOces,  etc. 

Ce  fut  k  partir  de  1G39  que  les  eanrretim  de  change,  deniers  et 
marehandîses  prirent  le  nom  i^agents  de  change^  Jusqu'au  règne 

(I)  dn  Tofty  danft  le  rappori  présenté  par  d'Elfiat  à  Tattemblée  des  notaUee  d« 
1620,  <|ue,  dana  lei  aaoéea  |6I7  et  tail»  il  avaii  été  aliéné  jiiA|o*à  la  eeuneda 
20,ooo,m  de  reolea  iiir  toi  tailles  et  gabellea.  D*£fliat^  grftce  à  sa  hovm  adni* 
siitiaiioiii  parvint  k  réduira  V«Ua  s^mme  à  l3»ooo,aoo  livres. 
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de  Charles  IX»  chacun  faisaU  libfement  par  soi^mèmey  oa  par  Tin- 
tennédiaire  de  tmites  personnes,  le  commerce  d'or,  d'argent,  de 
billets  ou  de  marchandises.  En  1572,  par  un  édit  en  date  du  mois  de 

juin,  Charles  IX  créa  en  litre  d'oHices  des  conrretiers  de  change,  de- 
niers et  marchandises.  Les  guerres  de  la  Ligue  ayant  empêché  Texé- 
culloD  de  cet  édit,  Hwi  iV,  en  1595 ,  en  renouvela  les  dispositions, 
et,  par  arrêt  du  conseil  d*Ëtat,  du  15  avril  de  cette  année,  défendit  à 
toutes  personnes  de  s'entremettre  dans  l'exercice  des  fonctions  des 
coitrretiers  y  sous  peine  de  punition  corporelle  ^  crime  de  faux  et 
500  écuâ  d'amende. 


SECTION  V. 

% 

*  Du  builf  et  de  i'Étal  sous  RicbeUea. 

D'après  Forbonnais,  la  dette  publique,  en  1595,  était  en  capital 
d'environ  300  millions  de  livres,  il  évalue  les  revenus  de  l'État  à 
23  millions,  dont  16  millions  en  tailles.  Les  charges  montaient  à 

16  millions,  en  sorte  qu'il  n'entrait  guère  à  l'épargne  que  7  mil- 
lions. Grâce  à  sa  bonne  administration,  Suîly  trouva  le  moyen,  en 
moins  de  quinze  ans,  de  diminuer  les  (ailles  de  5  millions,  les  droits 
intérieurs  et  autres  impositions  de  moitié  ;  d'augmenter  les  revenus 
de  4  millions,  d'acquitter  100  millions  de  capitaux  de  rentes  sur 
FÉtat  et  de  racheter  35  millions  ;de  domaines ,  avec  une  réserve  de 
plus  de  40  DU  11  ions.  En  1610,  d'après  un  état  cité  [)ar  Forbonnais, 
le  total  de  la  dépense  était  de  32,571 ,849  livres,  et  le  total  de  la  re- 
cette de  3*2,589,659  livres;  les  cbarges  déduites,  il  entrait  à  l'épar- 
gne 20  millions. 

C'est  là  certes  un  résultat  qui  honore  la  gestion  de  Sully.  Malheu- 
reusement l'administration  des  linances  ne  tarda  pas  à  retomber, 
souslarégencodeMnriode  Médicis,dans  le  désordre  auquel  ce  grand 
ministre  l'avait  un  instant  arrachée.  «  Quand  il  plut  au  roi,  ditd'£i" 
fial  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité,  me  mettre  en  charge> 
je  ne  trouvai  aucun  fonds  dans  l'épargne  pour  soutenir  la  dépense 
du  mois.  M  étant  enquis  quelle  recelte  cl  dépense  éloient  à  faire  du- 
rant Je  r^te  de  l'année,  j'appris  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  recevoir, 
et  que  môme  lu  recette  de  l'année  1627  étoit  bien  entamée...  Ainsi 
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je  trouvai  Ja  recelte  toule  faite  el  la  dépense  à  faire;  car  toutes  les 
garmsons  pressoieat  d'être  payées  de  leurs  soldes  des  années  16^5 
et  1626;  les  armées  de  la  campagne  demandoieot  leurs  montres  de 
Doyembre  et  décembre  1625 ,  et  celles  de  l'amiée  1626«  » 

Pour  empêcher  le  retour  de  ces  désordres,  et  afin  que  l'Étal  pût 
.savoir  d'une  manière  exacte  les  ressources  sur  lesquelles  il  devait 
compter,  Richelieu,  dès  la  première  année  de  son  administration) 
prescrivit,  par  un  règlement  du  2  septembre  1624»  de  dresser  au 
commencement  et  à  la  fin  de  chifque  année  un  éiat  général  des 
finances  qui  serait  suuuiis  au  conseil  (1  ï.  Ce  u  ^lemenl  fui  conlirmé 
par  un  autre  règlement  du  18  janvier  1030  fi^.  C'était  revenir  aux 
sages  principes  qui  avaient  présidé  à  Tadministration  de  Sulij  et 
qù'on  avait  si  bien  oubliés  durant  les  troubles  de  la  régence. 

La  bibliothèque  impériale  possède  un  grand  nombre  de  ces  états 
des  finances  manuscrits,  présentant  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
sous  le  ministère  de  Richelieu.  Si  Ton  y  constate  l'accroissement 
énorme  que  prenaient  chaque  année  les  charges  pesant  sur  le 
pays  (3),  on  y  trouve  aussi  la  preuve  que  le  cardinal  se  préoccu- 
pait vivement  de  la  situation  financière,  et  qu'il  n'aspirait  qu'au 
moment  où  la  paix  serait  conclue  pour  opérer  dans  cette  partie 
de  Tadministration  d'importantes  améliorations.  En  1640,  il  fit 
dresser  un  état  général  de  la  recelte  et  [de  la  dépense  du  royaume 
depuis  1635  (4).  Gel  état  devait  servir  de  base  à  un  projet  de  dé- 
pense après  la  paix,  «  pour  au^^menter  le  revenu  du  roi  et  déchar- 
ger son  peuple.  »  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  préamhule  :  a  Conime 
le  principal  but  de  Son  Éminence  a  été  de  remettre  le  royaume  en 
sa  splendeur,  fiedre  régner  le  roi  paisiblement  avec  l'autorité  con- 
venable à  sa  majesté ,  et  décharger  son  peuple  de  la  plus  grande 
p?iTtie  du  faix  qu'il  porte,  il  a  souvent  les  larmes  aux  yeux  et  utie 
douleur  extrême  dans  le  cœur,  de  voir,  au  lieu  de  soulagement, 
quantité  desdits  impôts  et  autres  charges  extraordinaires  que  la  né* 
cessité  du  temps,  i  cause  de  la  guerre,  a  extorqués  de  Son  Éminence 
contre  son  intention.  Aussî^  désirant  au  même  t^ps  qu'il  aura  plu 

(1)  Bibl.  imp., fonds SériUy,  162. 

(2)  id. ,  ihid, 

(3)  LMtat  des  Ûnances  de  1610 à  1644, inséré  au  tome  Vî  des  Archives  curieuses 
de.  Vhistoire  de  France ,  évalue,  pour  rann(^e  lG'i3,  â  40,000,000  les  dépenses  de 
l'année,  qui,  en  1610,  ne  dépassaient  pas  7,000,000,  et  à  plus  le  4,000,000  celles 
de  la  marine ,  qui ,  en  1635,  étaient  à  peloA  comptées  dans  le  budget* 

(4)  FondsSsint-Gennaili, 
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à  Dieu  donner  la  paix  à  la  chrétienté,  oontinoer  son  dessein  d'éta- 
blir m  bon  ordre  en  tontes  les  affaires  du  loyamnet  surtont  en 
celles  des  finances,  d'où  peut  s'ensuitre  la  décharge  du  peuple,  Son 

Émincnce  a  voulu  avoir  une  connoissance  exacte  de  tous  les  im- 
pôts (1).  » 

En  1642,  les  impositions»  si  on  les  compare  à  ce  qu'elles  étaient 
en  1610,  se  trouvaient  presque  doublées.  Elles  se  montaienl  al<ns  à 
enwon  80  millions  de  livret.  De  plus ,  à  cette  époque ,  les  recettes 

de  1643,  IBii,  164r)  et  1G40  étaient  consommées  et  les  rentes  et 
gages  arriérés.  Ce  n'était  pas  là  certes  une  situation  iinancière 
dont  on  eût  à  se  louer.  Cependant  nous  devons  faire  remarquer,  à 
l'avantage  de  RichelieUi  que  la  dette  exigible»  qui,  en  1095»  était  de 
300  millions  et  qui  avait  été  réduite  de  100  millions  par  Sully,  n'é- 
tait à  sa  mort  que  de  250  uiiilions;  en  sorte  qu'après  les  dilapida- 
tions de  la  récrence  de  Marie  de  Médiris  et  une  lutte  de  huit  années 
soutenue  contre  la  moitié  de  l'Europe,  le  ministre  de  Louis  XIII 
n'avait  augmenté  que  de  ôO  miUions  la  dette  léguée  par  Sully,  il 
ftiut  ajouter  aussi  qu'en  imprimant  une  nouvelle  et  vigoureuse  im- 
pulsion à  toutes  les  entreprises  commerciales  et  maritimes,  en  fa- 
voris in  t  par  toutes  sortes  de  moyens  le  développement  de  la  pros- 
périté gèiérale,  il  avait  ouvert  au  pays  de  nouvelles  sources  de 
richesses  et  avait  ainsi  allégé  le  iardeau  qu'il  faisait  peser  sur  lui* 

(I)  «  Il  n'appartient  qu'à  des  flatteurs,  et  à  de  vraies  pestes  de  rÉtst  et  de  k 
coar»  de  soofOer  w\  oreilles  des  princes  qu'ils  peuvent  exiger  ce  que  boa  leur 
semble,  et  qu'en  ce  point  leur  volonté  c'est  la  règle  de  leur  pouvoir.....  Les  dé- 
penses absolument  nécessaires  pour  la  subsistance  de  TËtat  étant  assurées,  le 
moins  qu'on  peut  lever  sur  le  peuple  est  le  meilleur*  »  (Ttol.  polU,^  t  II,  p.  M- 
U8;édit  1764.) 
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IttdiiBtrIe,  —  Afrriealtiire.  —  Commerce  iuiéi-ieur. 


L'administration  de  Richelieu  ne  nous  présente  aucun  r^glement 
g(^néral  au  sujet  de  l'iniluslrie,  de  l'agricullure  et  du  cuujmerce  mlé- 
rieur.  II  (Hait  réservé  à  CJolberl  de  reprendre  l'œuvre  de  Sully  et  de 
Henri  IVv  et  de  développer,  dans  des  proportions  considérables,  par 
un  vaste  ensemble  de  mesures  économiques ,  ces  trois  éléments  de 
la  richesse  nationale.  A  ré|)0(|ue  qui  nous  occupe,  ou  iio  rencontre 
que  quelques  mesures  isolées  qui  ne  se  raltaciieni  à  aucun 
système* 


SËGTiON  L 


Les  états  de  1614  avaient  demandé  iormeliement  que  Texercice 
des  métiers  «  fût  laissé  libre  k  tous  pauvres  sujets  du  roi»  sous  visite 
de  leurs  ouvrages  par  cpperts  et  prud'hommes  à  ce  commis  par  les 
juges  de  la  police;  b  que  tous  les  édtts  relatifs  aux  arts  et  métiers 
fussent  révoqués,  sans  qu'à  l'avenir  il  pût  être  octroyé  aucune  lettre 
de  maîtrise  «  ni  fait  aucun  édit  pour  lever  deniers  à  raison  des  arts 
et  métiers;  d  que  les  marchands  et  artisans  n'eussent  rien  à  payer, 
ni  pour  leur  réception,  ni  pour  lèvement  de  houtiquei  soit  aux  offi- 

J8. 
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cîers  de  justice,  soil  aux  mattm  jurés  et  visiteurs  de  maidiaodiseâ; 
qu'ils  ne  fussent  astreints  à  aucune  dépense  pour  banquets  ou  tous 
autres  objets  »  sous  peine  de  concussion  de  la  paît  des  officiers  de 

juslire  et  maîtres  jurés  (1). 

Richelieu,  qui,  durant  le  cours  de  son  administration,  exécuta 
plusieurs  des  demandes  faites  par  le  tiers  éuit  à  l'assemblée  de  1614^ 
ne  fit  rien  pour  répondre  aux  vœux  si  sages  que  nous  venons  d'ex- 
poser. Il  no  tint  pas  plus  de  compte  d'un  remarquable  mémoire qu? 
les  marchands  lui  adressèrent  pour  le  prier  d'ôter  aux  cx)rporatiun5 
leurs  monopoles ,  et  pour  combattre  les  abus  qu'entraînaient  les 
jurandes  (2}.  Nous  devons  cependant  noter  les  exceptions  qui  eurent 
lieu  sous  son  ministère  en  faveur  des  Français  qui  avaient  exercé 
leur  industrie  pendant  six  ans  au  moins  dans  les  colonies.  Les  édits 
de  1625,  1628  et  1644  accordent  le  droit  de  maîtrise  gratuitement 
et  sans  condition  de  chef-d'œuvre  aux  ouvriers  qui  se  trouvaieDt 
dans  ce  cas. 

Plusieurs  industries  furent  à  cette  époque  l'objet  de  quelques  rè- 
glements que  tkiîs  allons  faire  connaître.  Pour  mettre  un  lermo 
aux  nombreuses  ialsifications  qui  avaient  lieu  dans  la  fabrication 
de  la  bière  »  il  fut  établi  en  titre  d'ofûce  béréditaire,  par  un  édit  en 
date  du  mois  de  décembre  1625,  des  yisiteurs  et  contrôleurs  des 
brasseurs  dans  chaque  localité  du  royaume  où  celte  industrie  était 
exercée  (3).  Ce  fui  dans  le  môme  but  que  Ton  publia  pour  la  pre- 
mière fois,  le  13  octobre  1634,  les  statuts  concernant  Tindustrie 
des  distillateurs  et  vendeurs  d'eau*de*vie.  des  statuts  séparèrent 
définitivement  les  deuxindustries^  jusqu'alors  confondues»  des  vinai- 
griers et  des  distillateurs  (i). 

On  ût  aussi,  en  février  ir)*2(),  un  r?'glement  assez  considérable  au 
sujet  de  l'industrior  du  fer,  qui  commençait  à  se  développer  en 
France.  Sully  avait  composé,  en  1601,  radmioislration  des  mines 
d'un  grand  maître  surintendant  et  réformateur  général ,  d!un  lieu- 
tenant du  grand  maître  ,  d'un  contrôleur  général ,  d  un  greffier  et 
d'nn  fondeur  essayeur  et  affineur  général.  En  1608,  les  commis- 
saires créés  pour  le  fait  du  commerce  général  avaient  été  chai^ 
de  rechercher  les  moyens  d'assurer  la  bonté  fabrication  du  fer.  Le 

(1)  Cahier  général  du  tiers  étai,  section  :  Police  et  Ittecbaiidise,  kee*  des  était 
généraux,  i,  XVII,  p.  109  etsuiv. 

(2)  Fonds  Hariai,  11*^351. 

(3)  nec.  des  ane,  Ms/rançaises,  t.  XVI,  p. 

(4)  /<<.,iM.»P*470. 
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M  mai  delà  mtaie  année  »  ces  commissaires  exposèrent  devant  la 

chambre  de  commerce  qu'il  fallait  prescrire  Tusage  du  fer  doux 
pour  certains  ouvrages,  réservant  celui  du  fer  ai^?re  ol  cassant  pour 
les  gros  ouvrages  qui  n'étaient  pas  sujets  à  rompre ,  et  que  pour 
empêcher  que  l'on  ne  contrevint  à  cette  ordonnance  »  il  faiMt  mar* 
quer  le  Ibt  doux  et  rechercher  le  moyen  de  faire  ouvrir  les  mines 
qui  se  trouvaient  dans  le  royaume.  La  mort  de  Henri  TV,  arrivée 
quelque  temps  après,  empAclia  l'eicéculion  do  ces  projets  qui  lurent 
reprisen  1626  et  qui  devinrent  alors  l'objet  du  règlement  dont  nous 
venons  de  parler  (!)• 

Plusieurs  industries  importantes  et  nouvelles  reçurent  aussi,  sous 
Kichelicu,  de  grands  encouragements.  Des  lettres  patentes,  en  date 
du  2  décembre  1656^  et  enregistKu  s  nu  parlement  le  29  mars  16-27, 
turent  données  pour  i'élablissemeut  d'une  manufacture  de  verres 
en  Picardie 

On  croit  g^éraleroent  qu'avant  Golbert  la  France  était  complète* 

ment  tributaire  de  l'étranger  pour  les  ji^^laccs ,  qu'un  faisait  venir 
surtout  de  Venise;  mais  il  est  constant  que,  des  le^^gnedeLouisXll^, 
cette  industrie  avait  6\é  exercée  chez  nous  et  non  sans  succès.  On 
trouve  dans  le  t.  V  des  Preuves  de  t Histoire  de  Paris,  par  Félibien, 
des  lettres  patentes,  en  date  du  1^'  août  1634,  et  enregistrées  au  par- 
lement le  21  du  même  mois,  qui  permettent  à  i::usl.jclie  Granduiont 
et  Jean-Antoine  d'Anthonneuil  d'établir  en  tel  endroit  de  Paris  que 
bon  leur  semblera,  et  partout  ailleurs,  une  manufacture  de  glaces  et 
miroirs,  avec  jouissance  du  privilège  pour  dix  ans. 

Mais  ce  fut  surtout  la  fabrication  des  tapis  et  tapisseries  qui  attira 
lallention  du  gouverncmenl.  Jusqu'à  Fr^iiiyoîs  1^'',  la  fabrication 
des  tapisseries  fut  exclusivement  du  domaine  de  l'industrie  privée. 
Ce  prince  fit  venir  de  Flandre  et  d'Italie  quelques  maîtres  tapissiers, 
et  établit  à  Fontainebleau  une  fabrique  de  tapisserie  de  haute  lisse» 
Sous  Henri  II,  la  direction  de  cet  établissement  fut  donnée  à  Phili* 
bert  de  Lorme.  Durant  les  guerres  de  religion,  l'industrie  (Je»  tapis 
el  tapisseries  périt  presque  entièrement.  Henri  IV,  malgré  l'oppo- 
sition de  Sully,  tenla  de  la  relever,  et  établit  dans  les  galeries  du 
Louvie  une  manufacture  de  tapis,  façon  du  Levant,  sous  la  direction 
d'un  certain  Pierre  du  Pont,  qui  a  composé  sur  son  art  un  ouvrage 
fort  curieux  (3).  Le  môme  prince  se  proposait  de  propager  cette  in- 

(0  Bee*  des  ane.  Ms  françaises,  t.  XVI ,  p.  iSS. 
(î)  p.lM. 

(3)  sirowMtiourgie ,  off  de  Vcxceïïfnce  de  la  manttfîachtre  des  (apis  de  Titr* 
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dusirie  par  toute  la  France ,  «  mais  la  mort  funeste  du  grand  mo- 
naïque^  dit  du  Font  dans  sa  Stromaiourgie^  ch.  iv»  ayant  donné 
fia  à  ses  braves  et  généreux  desseins,  arresia  par  même  mojea  ledit 
du  Pont  en  ses  entreprises  :  toutefois,  sachant  que  les  rovs  ne  naeu- 
renl  point,  il  s'adressa  au  roj  à  prient  régnant  (Louis  Xlll),  en 
l'année  1626,  venant  veoir  les  ouvrages  qui  se  faisoienl  pour  Sa 
Miyesté,  et  lui  fit  entendre  quelle  avoit  été  la  délibération  du  lieu  i  oy 
pour-  restablissement  de  ladicte  manufacture  »  lui  en  proposant  les 
moyens  faciles  par  la  méthode  d'enseigner  audit  art  les  enfants  qui 
demeuroient  dans  les  hôpitaux ,  et  les  iilles  pareillement  en  plu- 
sieurs autres  ouvrages.  i> 

Pierre  du  Pont  parvint  à  obtenir  un  arrêt  du  conseil  royal,  eu  date 
du  17  avril  1627,  portant  q[U6  c  le roy,  en  son  conseil,  a  accqvdé 
audit  Pierre  du  Pont  et  l  Simon  Lourdel  (que  Pierre  du  Pont  s'était 
associé)  la  fabrique  et  manufacture  de  toutes  sortes  de  tapis,  autres 
ameublements  et  ouvrages  du  Levant,  en  or,  argent ,  soye,  laine , 
pour  dix-huit  années^  à  commencer  du  l^**  Juillet  1627.  »  Dans  toutes 
les  villes  du  royaume  oîi  les  entrepreneurs  s'établiraient,  ils  étaient 
tenus  d'instruire  dans  leur  art  un  certain  nombre  d'enbnts  pauvies 
qui  leur  seraient  confiés  par  les  administrateurs  des  hôpitaux.  Ces 
enfants ,  au  nombre  de  œnt  pour  la  ville  de  Paris ,  devaient  être 
logés  dans  la  maison  de  la  Savonnerie,  près  Ghaillot,  et  entretenus 
des  deniers  du  roi  et  au  besoin  de  ceux  des  hôpitaux.  Après  un  ap^ 
prentissage  de  six  ans,  ils  obtenaient  le  droit  de  maîtrise.  Le  même 
arrêt ,  pour  reconnaître  les  services  rendus  par  Pierre  du  Potii  et 
Simon  Louidet,  les  déclarait  a  nobles,  domestiques  et  commensaux 
de  la  maison  du  roi ,  ainsi  que  leurs  enfants ,  sans  qu'on  puisse^  à  > 
eux  ou  à  leur  postérité,  imputer  te  trafic  qu'ils  feront  des  marchât* 
dises  procédant  de  leur  manufacture ,  pour  actes  dérogeant  à  dIh 
blesse  (1).  » 

La  direction  de  l'établissement  lut  confiée  tout  entière  à  Simon 
Lourdet*  Pierre  du  Pont  ne  demeura  jamais  à  la  Savonnerie ,  mais 
continua  à  rester  dans  les  galeries  du  Louvre.  La  chambre  des 
comptes  voulut  lui  imposer  l'obligation  de  faire  sa  résidenee  dans 

la  maison  de  la  Savonnerie,  el  rendit  un  arrèl  en  consci^ucucti ^  M^ais 

quiefmuveUement  étabUe  ên  France  ^  êom  la  eandiuUe  du  noble  homme 
p.  du  Pool,  tapissier  du  roy  esdits  ouvrages;  Paris,  1633. 

(1)  Extrait  des  Archives  impériales,  par  M.  A.  L.  Lacordaire,  daus  sa  i^avaute 
Notice  sur  l'origine  et  les  travaux  des  manf^factu$*es  de  tapisserie  et  de  tofis 
réunies  aux  Gobelinst  i  vol.  ia^%  iShZ. 
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un  brevet  du  30  septembre  1637  déchargea  Pierre  du  Pont  de  cette 
obligation  (1). 

Quanl  à  Simoa  Lourdet»  il  n'avait  rien  épargoé  pour  faire  pros- 
pérer son  établissement  »  et  pour  élever  les  enfants  pauvres  qu'il 
choiflissail  dans  les  hôpitaux.  Il  en  avait  même  fait  recevoir  plu- 
sieurs euiniiif  maîtics  l.'ipisi^iers  h  Paris.  Mais  ce  n'était  pas  cliose 
facile  ,  à  celle  époque,  que  d'exereer  une  industrie  ï>ans  (Mre  atta- 
ché à  une  Gûrporaiion.  Les  tapissiers» merciers,  etc.,  lui  suscité* 
lent  mille  embarras,  il  avait  été  conveou  que  le  nombre  des  en-* 
fants  instruits  par  Lourdet  serait  maintenu  à  cent;  mais  ses  rivaux 
travaillaient  constamment  à  lui  enlever  ceux  de  ces  enfants  qui 
montraient  le  plus  de  dispositions,  et  les  faisaient  travailler  dans 
des  maisons  particulières  ou  les  envoyaient  en  Angleterre.  En 
outre  9  Lourdet  se  vit  frustré  d'une  partie  du  local  que  lui  avait  ac- 
cordé FaiTét  du  conseil  de  1627.  On  y  établit  de  petits  enfants  inu« 
liies  à  la  manufacture  à  cause  de  leur  âge,  des  écoles des  tisse- 
rands, etc.  Il  en  résulta  (^ue  Simon  Lourdet  se  trouva  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  ses  engagements.  Il  réclama  auprès  du  roi, 
et»  on  1643,  des  lettres  patentes,  en  date  du  25  mars»  firent  droit 
à  ses  demandes^et  lui  renouyelèrwt  son  privil^e  pour  dix-huit 

ans  (2). 

Il  ne  s'est  presque  rien  conservé  des  travaux  exécutés  à  cetteépo- 
que  et  pendant  le  si^our  de  Pierre  du  Pont  au  Louvre.  On  citeunim<- 
mense  tapis  de  pied ,  en  quatre-TiQgi<louze pièces»  qui  devait  couvrir 
tout  le  parquet  de  la  grande  galerie  du  Louvre»  et  qui  était  l'un 
des  premiers  ouvrages  de  cette  fabrique.  L'établissement  de  la  Sa- 
vonnerie fut  réuni  à  celui  des  G  ul jelins  en  182G. 

Henri  IV  avait  fait  venir  de  Flandre  environ  deux  cents  ouvriers 
tapissiers  et  les  avait  établis  dans  quelques  bâtiments  encore  debout 
du  palais  des  TourneUes  »  précédemment  démoli  par  Charles  IX.  A 
ce  premier  loeal»  insuffisant  et  incommode,  s'ajouteient,  dès  1004, 
d'autres  constructions  destinées  aussi  aux  manufactures  de  soie. 
Le  101  écrivait,  le  27  avril  1607,  à  Sully  :  «  Je  vous  recommande 
la  place  Eojrale;  j'ai  appris  par  le  contrôleur  Donon  qu'il  se  trou- 
voÙ^uelques  difficultés  avec  lef  manufactures»  pour  ce  qu'ils  vou-* 
loient  abattre  tout  le  logis  ;  ce  n'est  pas  mon  avis ,  et  me  semble 
que  ce  seroil  aoaez  qu'ils  fissent  une  forme  de  galerie  devant...  » 

(1)  Archive:^  de  Varl  français^  t.  î,  p.  207. 

(2)  Rec.  des  a/ic,  loit  françaises,  t.  XVl,  p.  &47, 
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Sully  voulait  faire  construire  la  place  Royale  par  les  particuliers,  el 
placer  ailleurs  les  manufactures.  Son  avis  prévalut  en  partie,  el  les 
tapissiers  flamands  durent  émigrer  dans  une  autre  partie  delà  ville, 

sous  la  conduite  de  Marc  de  Gornans  et  de  Fraiiçois  de  la  Planche , 
tous  deux  appeiés  des  Pays-Bas  par  Henri  IV.  Ils  avaieat  été  nom- 
més directeur&«ntrepreneurs  de  la  manufacture  et  anoblis  par 
lettres  patentes;  leur  privilège  était  non-seulement  pour  Paris, 
mais  encore  pour  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  leur  convien- 
drait de  s'établir.  Ce  privilège  fut  eonlinué  aux  enfants  de  Marc 
de  Gornans  et  de  François  de  la  Plauche ,  Charles  de  Gomaos  et 
Raphaël  de  la  Planche  (1 }.  Le  Poussin  (2)  et  Lesueur  (3)  firent  pour 
eux  des  tableaux. 

Les  manulaclures  de  soie  établies  à  Tours,  en  1470,  par  Louis  XI, 
fuiciit  aussi  beaucoup  protégées  par  Richelieu,  a  La  lijaiiufci*  luro 
de  la  soierie  s'augmen  ta  tellement  dans  la  suite,  que,  sous  le  minis- 
tère du  cardinal  de  Richelieu,  qui  en  connoissoit  mieux  qu'un  autre 
Tutilité  et  Timportance,  il  y  avoit  dans  la  ville  de  Tours  vingt  mille 
ouvriers  en  soie,  huit  cents  métiers  pour  la  fabrication  des  étoffes, 
sept  cents  moulins  pour  préparer  la  soie.  Alors  le  tarif  de  la  soierie 
h  Tours  montoit  à  plus  de  10  millions  par  an  ;  mais  depuis  que 
Von  a  cessé  de  protéger  cette  importante  manufacture,  elle  est  tel- 
lement diminuée ,  qu'il  ne  reste  que  cent  vingt  métiers^  soixante- 
dix  moulins,  et  peut-être  quatre  cents  personnes  employées  à  la 
préparation  de  la  soie;  non  compris  la  rubannerie»  qui,  de  trois 
mille  métiers,  est  réduite  à  soixante.  La  diminution  de  cette  ma- 
^  nufacture  vient  en  partie  de  la  nécessité  des  peuples;  en  partie  et 
surtout,  de  la  contrainte  où  sont  les  marchands  de  tirer  leurs  soies 
(lo  Lyon,  où  elles  leur  sont  snrvondues  et  altéro(/s  dnns  leur  (lUvi- 
Jité ,  par  le  mélange  qui  s'y  fait  des  balles,  et  eniin  du  trop  grand 
débit  des  toiles  peintes  et  étoffes  des  Indes  ^  dont  le  commerce  est 

(1)  Lacortîaire,  p.  4(>  el  suiv.  La  manufacture  de  tapisseries,  façon  de  Flan- 
dm,  après  avoir  occupé  ciivers  lieux  dans  la  ville  de  Paris,  fut  transférée,  en 
1630,  dans  la  roai»on  des  Cobeiins.  Mais  les  sieurs  Cii.  de  Coinans  et  Rapliaël  de 
la  Planche,  enfants  des  |)iemiers  directeurs,  ne  purent  s'ent(  udre.  Un  arrêt  du 
conseil,  du  30  juillet  1633,  leur  peiiuiUie  se  séi  arer.  Cli.  de  Comans  demeura  aiiv 
Gubelins  où  il  mourut  en  163hi.  Il  fut  reinplace  [);\v  son  frère  Alexandre  de  Comans. 
Quanta  Raphaël  de  Li  Planche,  il  s'établit  au  faubourg  SaiDt*Germain,  dans  la  rue 
qui  a  gai  dé  son  nom  jusqu'à  ces  dernières  années. 

(2)  Lettres  de  N.  Poussin;  Paris, F.  Didot,  i824yin-S%  p.  49, 

(3)  Archiv.  de  Vart français,  t.  II,  p.  4. 
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ruineux,  parce  qu'il  ne  se  lait  qu'argent  comptant (1).  »  Il  faut 
«jouter  à  ces  causes  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes ,  qui  enleva  à 
la  viUè  de  Touis  un  grand  nombre  d'excellents  ouvriers. 


SECTION  IL 

Agriculture. 

Richelieu  ne  prit  aucune  grande  mesure  ausijyet  de  ragriculture. 
Les  dasses  rurales  ne  lurent  cependant  pas  négligées  autant  qu*on 

pourrait  le  croire  sous  son  administration.  Les  nombreuses  ordon- 
nances qui  furent  alors  rendues  sur  h  levée  et  la  répartition  des 
(ailles,  ainsi  que  sur  la  discipline  des  troupes»  n'eurent  pas  seule- 
ment pour  résultat  d'améliorer  l'état  des  finances  et  de  l'armée  : 
dies  soulagèrent  aussi  beaucoup  les  campagnes  en  réprimant  Tavi* 
(iilé  des  collecLeurs  et  les  ravag(*s  des  gens  de  guerre. 

«Ce  politique,  «  dit  M.  H(^nri  Doniol  dans  son  Histoire  des 
classes  rurales  en  France ,  a  accusé  de  si  peu  de  respect  ()Our  les 
peiaonnes,  n*a  rien  édicté ,  inspiié  ou  accompli  en  matière  d'é* 
oonomie  publique  ou  de  droit  dvil ,  qui  ne  découle  de  la  plus 
▼ive  notion  de  la  valeur  individuelle;  de  même  que  Sully,  il 
n'attend  que  d'individualités  libres  et  garanties  Taclivité  et  la  ri- 
chesse sociales.  Pour  rendre  à  cette  individualité  tenue  comme 
seule  féconde  ses  andens  stimulants,  il  veut  dégager  la  propriété 
roturière  des  fidéi-oommîs  où  l'avait  entraînée  la  législation  de 
l'autre  siècle  (code  Michaud ,  art.  124  et  i25) ,  les  contrats  ruraux 
d'obligations  au-dessus  des  forces  des  cultivateurs  («Va,  art.  142, 
149, 150,  touchant  la  prescription  des  loyers  et  des  rentes),  pré- 
server le  sol  de  l'immobilisation  dans  les  mains  ecclésiastiques 
(oïd.  du  SI  mars  1629).  Par  la  destruction  des  forteresses  sdgoeu* 
riales^  en  tout  cas,  il  l'entoure  d'une  sécurité  qu'elle  n'avait  guère 
connue  encore,  et  lui  donne  une  satisfaction  (}ui  devait  faire  croire 
à  un  triompiie  déiinitif  des  populations  ayant  souffert  d'une  sujé- 

(t)  DicL  «nhfertel  d9  ia  France ,  3  vol.  fn-fol. ,  1716 ,  art,  Toviis.  Cf  Te<to- 
«l' itl  poil  fi t  eh .  IX ,  ttd  .0. 
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ttoQ  tant  de  ftnsn  dure*  Cette  aécurité,  la  dlseipliiie  sévère  dans  la» 
quelle  il  tint  Taraiée  raecrat  encore  en  abritant  les  campagnes 

contre  les  méfaits  que  de  longes  guerres  civiles  avaient  de  nou- 
veau rendus  habituels.  A  ces  changemeots ,  propres  à  douer  la  per- 
sonne d'une  grande  force  morale»  s'ajoutent  des  mesures  qui  exci- 
tèrent en  elle  le  travail  par  la  perspective  de  profils  certains;  des 
règlements  attentif  pour  l'exportation  et  Timportation  des  blés 
(ord.  de  janvier  1634) ,  des  remises  de  taille,  de  constants  efforts 
]inur  répartir  moins  inégak  inrni  le  poids  de  l'impôt,  la  réduction 
de  l'intérêt  de  l'argent  (ord.  de  mars  1634)  (1).  » 

Aux  mesures  citées  par  M.  Doniol»  nous  en  ajouterons  quelques- 
unes  mentionnées  dans  la  grande  ordonnance  de  janvier  1629 
(codeMichaud) ,  et  qui  attestent  la  sollicitude  du  gouvemeniênt 
pour  les  haijilanlsdes  cam})ngnes.  L'arl.  :^06  défendait  aux  seigneurs 
d'assujellir  leurs  li(Mes  et  tenanciers  h  aucunes  corvte  sous  pré- 
texte de  fortiûcations  ou  réparations  de  leurs  cbâteaux ,  et  d'usur- 
per les  communes  des  villages  pour  les  appliquer  à  leur  profit,  les 
vendre,  les  engager  ou  les  bailler  à  cens.  Les  baillis  et  sénéchaux 
étaient  chargés  de  veiller  à  Texécution  de  cette  ordonnance.  L'art. 
207  prescrivait  aux  sei^îneurs  de  ne  pas  assujettir  leurs  vassaux  et 
tenanciers  à  leurs  moulins,  tours  et  pressoirs,  s'ils  n'étaient  fondés 
m  tibre^  à  peine  de  confiscation  descûts  fours  et  moulins,  et  perte 
de  tous  autres  droits  sur  eux.  Les  seigneurs  étaient  tenus  de  bailler 
quittances  par-devant  notaires  à  leurs  dits  tenanciers,  st  ceut-ci  le 
requéraient,  de  ce  qu'ils  avaient  payé  en  deniers  ou  errai ns.  L'art. 
201)  interdisait  aux  seigneurs  d'apporter  aucun  enipêcheujent  à  la 
distribution  de  la  justice,  ou  au  déparlement  des  tailles ,  et  de  trou* 
bler  les  habitants  des  paroisses  pour  ce  qui  concernait  la  nomina- 
tion libre  de  leurs  syndics,  asséeurs  et  collecteurs.  L'art*  910 , 
enfin ,  statuait  que  les  seigneurs  ne  pourraient  faire  obliger  pour 
ou  avec  eux  aucuns  laboureurs  ou  paysans  leurs  sujets,  soit  comme 
cautions,  soitcomme  principaux  débiteurs. 

On  s'occupa  aussi  beaucoup  sous  LouisXUI,  comme  sousHenri  IV^ 
du  dessèchement  des  marais.  En  1689 ,  parut  une  importante  dé- 
claration à  ce  sujet.  Le  préambule  rappelle  les  essais  tentés  sous 
Henri  IV.  a  Comme  le  feu  roi  Henri  le  Grand,  »  y  est-il  dit,  «  avoit 
bien  reconnu  que  ce  que  la  terre  produit  dans  l'étendue  des  Ueux 

«    (1)  Henri  Biuiiol,  Bist,  des  eluêes  ruralu  m  Ffwm  al  dê  Uunn  progrès 
dam  régaliU  dviU  et  la  propriété,  i  vol.  in-S*,  t857,  p.  848  et  840* 
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de  son  obéimnoe  lui  servoit  flm  que  ne  koA  les  Indes  aux  prinees 
qui  s'en  préTslent,  il  avmt  lémoigné  une  affection  partiouK^  de 

faire  valoir  celles  qui ,  par  rincommodilé  des  eaux  qui  s'y  jellenl  i  l 
y  croupissent,  se  sont  rendues  inutiles  en  diverses  provinces  de  ses 
États  :  et»  pour  ce,  il  avoit  fait  venir  des  Pays-Bas  des  ingénieurs 
nourris  et  expérimentés  au  dessèchement  des  terres  inondées»  et 
donné  la  charge  à  aucuns  de  ses  spéciaux  serviteurs  de  prendre  le 
soin  et  taire  les  frais  pour  faire  r  nuler  les  eaux  (iesdites  terres,  les 
mettre  en  bon  élat  de  terres  labourables,  prairies  et  autres  usages 
pour  le  bien  de  ses  sujets  :  et  pour  leur  donner  courage  et  moyen 
de  Tentrepiendre ,  U  leur  avoit  accordé  des  privilèges  particuliers , 
sous  le  nom  de  Humfroy  Bradley,  venu  de  Hollande,  qui  étoit  le 
piiiit  ipal  des  ingénieurs,  lequel  il  avoit  Uontjré  de  la  qualité  de 
maître  des  digues  de  France  par  ses  édits  des  mois  d'avril  1599  et 
janvier  1607;  lesquels  édits  nous  avons  confirmés  le  M  octobre 
1611 ,  le  5  juillet  1613 ,  et  autres  arrêts  de  notre  dit  conseil  ;  en 
conséquence  desquels  lesdils  associés,  sous  le  nom  dudit  Bradley, 
ont  traité  de  gré  à  Rré  avec  les  particuliers,  ecclésiastiques,  sei- 
gneurs, habitants  et  autres  propriétaires  des  terres  inondées.  De- 
puis ont  entrepris  de  faire  plusieurs  dessèchements  des  marais  et 
terres  inondées  en  divers  lieux»  et  nommément  au  pays  de  Xain- 
tonge,  dans  les  paroisses  de  Tonnay -Charente,  Meuron^  et  autres 
contigus  et  attenans ,  vulgairement  nommés  la  peUfe  Flandre;  pour 
cultiver  et  faire  valoir  partie  desquelles,  ils  ont  fait  venir  des  Hol- 
landois,  qui  y  sont  plus  entendus  que  les  François ,  et  ont.  fait  con- 
tinuer le  travail  du  surplus»  auquel  ils  auroient  été  interrompus, 
tant  par  les  guerres  survenues  èsdits  pays,  que  par  les  procès  qui 
leur  ont  été  suscités  par  aucuns  voisins  qui  y  prétendoient  plus 
grandes  parts  et  droits  qu'ils  n*y  avoient ,  pendant  lequel  temps  le- 
dit Bradl^  est  décédé»  et  les  vingt  années  que  dévoient  durer  les^ 
dits  privilèges  sont  expirées»  sans  qu'ils  en  aient  pu  jouir  libre- 
ment. » 

Ces  lignes  font  sutlisament  (  onnaîtro  où  en  étalent  les  choses  en 
li}3U.  Les  associés  s'adressèrent  alors  au  roi  pour  obtenir  le  renou- 
veilement  et  la  prorogation  de  leur  privilège  pour  dix  ans ,  sous  le 
nom  de  Noël  Champenois.  Le  roi  accéda  en  partie  h  leur  demande. 
Il  renouvela  le  privilège,  mais  seulement  poui:  six  ans,  et  à  condi- 
tion que,  quand  les  travaux  do  dessèchement  seraient  terminés, 
lesdils  associés  seraient  tenus  de  laire  construire  une  église  pour 
servir  de  paroisse  à  tous  ceux  qui  viendraient  s'établir  sur  les  terres 
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desséchées.  Par  une  déclai  aiion  du  4  niai  iô41,  Louis XII!  accorda 
à  UQ6  aulre  com^guie  la  coaliauâiioa  des  dessédiemeots  (1). 


SËCTION  111. 
GonuBcree  latérlevr. 

Au  commenoemeot  du  dix-septième  siècle»  deux  obstades  prin* 

cipaux  s'opposaienl  au  développement  du  commerce  intérieur. 
C'était,  en  premier  Jieii,  le  manque  à  peu  près  complet  de  grande 
routes  et  de  voies  navigables,  et,  en  second  liovi,  IVxislence  d'une 
)<^gi$lation  douanière  qui  faisait  peser  les  impôts  les  plus  onéreux 
sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIU  no  fit  presque  rien  pour  faire 
disparaître  ces  deux  obstacles;  il  resta  même,  en  ce  qui  concerne  le 
premier,  fort  au*-dessou$  de  celui  de  Henri  IV.  Ge  prince,  en  effet, 
s'était  beaucoup  préoccupé  de  l'entretien  et  de  la  création  des 
rentes,  et  avait  formé  de  magnifiques  projets  pour  établir  des  corn* 
municntions  entre  les  i^'rands  cours  d'eau  qui  arrosent  noire  pays, 
li  se  forma,  il  est  vrai,  sous  Louis  Xlll,  plusieurs  grandes  compagnies 
pour  le  percement  et  l'entretien  des  canaux,  ainsi  que  pour  les  tra- 
vaux de  navigabilité  des  rivières;  mais  ces  compagnies ,  manquant 
de  capitaux,  mal  appuyées  par  le  gouvernement,  ne  purent  jamais 
réaliser  leurs  plans,  d'ailleurs  beaucoup  trop  vastes. 

L'œuvre  de  Henri  IV  ne  resta  pas  cependant  complètement  ina- 
elievée,  pour  ce  qui  regarde  les  canaux.  Le  canal  de  Briare»  com- 
mencé en  1604,  fut  terminé  sous  Louis  Xllf.  Le  gouvernement 
avait  d'abord  songé  à  se  charger  de  tous  les  frais  de  Tentrepriso , 
m<iis  les  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  le  fo^c^rc^t  d'en  faire 
la  concession  aux  sieurs  Guillaume  Bouleroue  et  Jacques  Guyon, 
anciens  receveurs  des  aides  et  tailles  et  payeurs  des  r^ntes  des  élec- 
tions de  Beaugency  et  Montargis,  par  une  dédarajîon  en  date  du 
mois  de  septembre  1638.  Le  canal  fut  achevé  en  1642.  Il  avait 
55'''  ,137  depuis  Briare  sur  la  Loire  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Loing 

(1)  Bec.  d  Uambert,  t.  XVf,  p.  500  et  637. 
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è  Céfoy.  Quarante  écluses  en  soutenaient  les  eaux  des  deux  o6lés 
du  point  de  partage ,  et  réunissaient  ainsi ,  par  une  communication 

navigable,  le  cours  de  la  Loire  et  celui  de  la  Seine;  communication 
importante,  surtout  pour  Tapprovisionnement  de  Paris.  Au  point 
de  vue  de  la  science,  cet  ouvrage  était  aussi  très-remarquable  pour 
le  temps.  Les  Italiens  ont  été  nos  mattres  pour  ce  qui  concerne  les 
premiers  éléments  de  navigation  artificielle;  mais  le  premier  canal 
à  point  de  partage,  c'est-à-dire  traversant  le  faîte  qui  sépare  les  bas- 
sins de  deux  rivières,  a  été  construit  en  France  par  des  Français,  et 
ee  canal,  c'est  le  canal  de  Briare.  «  On  a  trop  peu  remarqué,  dit  à 
ce  sujet  M.  Dutensdans  son  Histoire  de  la  navigation  intérieure  de 
la  France,  cette  conception  hardie  et  féconde,  inspiration  du  génie 
français,  par  laquelle,  su{-[il('aîit  à  la  nature  et  rassemblant  de  vastes 
réservoirs  d'eau  sur  le  haut  même  de$  monts  qui  séparent  les  plus 
profondes  yallées,  Tbomme,  comme  d*un  point  de  partage,  projette 
de  chacune  de  ces  vallées  de  nouvelles  rivières  dont  il  enchaîne  le 
cours  trop  rapide  par  des  barrages  successifs,  et  franchit  ainsi,  au 
moyen  d'éclusfs  ot  comme  par  une  suite  de  degrés,  les  flancs  in- 
clinés des  montagnes  intermédiaires  qui  s'interposaient  entre  ces 
grandes  dépressions  du  globe.  » 

M.  Duteus  affirme  que  le  canal  de  Briare  avait  éré  construit  en 
vue  du  grand  projet  de  la  jonction  des  niersj  qui  était  la  pensée  do- 
minante du  siècle.  Beaucoup  de  plniis  furent,  en  effet,  proposés 
pour  l'exécution  de  cette  entreprise  et  plusieurs  traités  furent  en- 
voyés à  ce  sujet  à  Richelieu  (1)* 

U  parait  même  que  Ton  songea  très-sérieusement  sous  Louis  XIII 
à  joindre  les  deux  mers  par  un  canal.  Nous  lisons,  eu  effet,  dans 
l'Hydrographie  du  P.  Fournier,  p.  352,  que,  le  4  août  1633,  «  le  roi 
en  son  conseil  tenu  à  Monceau  ordonna  que  le  preçiier  président 
de  Toulouse  se  transporteroit  aux  lieux  et  rivières  désigné  par  la 
proposition  du  sieur  de  la  Pierre  de  Castres  et  de  celle  du  sieur  de 
Baudon,  avec  des  experts^  et  enverroii  à  Sa  Majesté  le  rapport  que 
feroientles  experts  pour  la  conjonction  des  mers  du  levant  et  dupi- 
nant,  et  par  lequel  des  deux  ou  trois  endroits  différents  qu'on  pro* 
pose  il  seroit  le  plus  convenable.  » 

Le  service  des  postes  recul  sous  le  règne  de  Louis  Xlll  quelques 

(1)  Cinq  pn^poiUUms  au  roi  et  au  cardinal  de  RieheUeu  faites  en  1633  par 
le  sieur  Periers  Loffself  pour  le  rétablissement  de  la  navigation  et  commerce  $ 
la  jonction  de  la  Garonne  et  de  VAude  pour  la  commufAcation  des  mers,  la 
construction  d'un  bon  nombre  de  vaisseaux  f  sans  toucher  aux  finances,  etc.  $ 
Paris,  1636,  in•4^ 
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améliorations.  Le  premier  établissemenl  des  postes  en  ITancc  eut 
]ieu,  comme  Vm  sait,  sous  Louis  XI,  par  lettres  eo  date  du 
19  juin  1464.  Ala  téte  de  oe  service  était  placé  depuis  1608  m  gé- 
néral des  postes^  qui  en  avait  la  possession  entière ,  administration 
et  juridiction.  C*était  de  plus  un  véritable  entrepreneur,  puisqu'il 
achetait  sa  charge,  percevait  les  droits  utiles  qui  y  étaient  attachés  et 
eu  supportait  les  frais»  Ce  fut  sousradministration  du  âeur  d'AUne- 
UB,  à  répoque  de  Louis  XIII,  que  les  postes»  uniquement  destinées 
dans  rorigine  au  service  du  roi,  coinrnencèrent  à  servir  d'une  ma- 
nière générale  au  transport  des  lettres  et  des  {  «aquels  des  particuliers. 
Ces  derniers  étaient  depuis  longtemps  dans  Tusage  de  charger  de 
leurs  paquets  ou  de  leurs  lettres  les  estafettes  qui  portaient  les  dé- 
pèches de  la  cour;  mais  comme  ces  estafettes  n'avaient  point  de 

jour  fixe  pour  le  départ  ai  pour  Tanivée,  on  ne  trouvait  ({u'iiri  mé- 
diocre avantage  à  les  eniployer.  Aussi  ne  payait-on  que  peu  de 
chose  pour  le  port  des  lettres  et  paquets,  chacun  se  taxant  soi- 
même  par  forme  de  gratification  pour  Testafette.  Les  généraux  des 
postes  virent  dès  lors  qu'ils  pourraient  augmenter  leur  revenu ,  en 
procurant  plus  de  facilité  au  puhlic  pour  renvoi  de  ses  déf>êches. 
M.  d' Aimeras,  pourvu  de  la  charge  de  général  des  postes  aniQMf  y 
pensa  plus  sérieusemeut  que  ses  devanciers,  et  étabUt  le  premier 
des  courriers  ordinaires  pour  partir  et  pour  arriver  à  certains  jours 
de  la  semaine  à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Toulouse  et  à  Dijon  ; 
il  eut  soin  aussi  de  iaire  ouvrir  dans  ces  villes  des  bureaux  pour  y 
recevoir  les  lettres  qu'on  devait  envoyer ,  et  pour  y  distribuer  ceiifô 
qui  arrivaient.  Quelques  contestations  s'étant  élevées  entre  les  com- 
mis de  ces  bureaux  et  les  particuliers  au  sujet  du  prix  du  transport 
des  paquets  ou  lettres,  prix  qui  avait  été  laissé,  comme  autrefois,  à 
la  volonté  des  particuliers,  le  sieur  d'Almeras,  en  vertu  des  pouvoirs 
attachés  à  sa  charge,  iit  un  règlement»  en  date  du  26  octobre  1627» 
pour  la  taxe  du  port  des  lettres  et  paquets,  qu'il  ordonna  &  ses 
commis  d'observer  inviolablement ,  avec  défense  d'exiger  plus 
grands  droits,  sous  quelque  prétexte  ([ua  ce  fût ,  a  sauf  que  plus 
grand  port  y  fût  volontairement  ap|.Hjsé  jiar  ceux  qui  les  envoye- 
roient.  »  £n  1632,  le  général  des  postes  fut  remplacé  par  uu  surin- 
tendant des  postes  jouissant  des  mêmes  prérogatives  (1)» 

(1)  On  peut  consulter  sur  l'histoire  des  postes  en  France  depuis  Louis  XI,  el  «ie 
tous  les  services  qui  s'y  ratlaclient,  le  savant  contunialeur  DelaniaK',  I.ecl*  rc- 
Dubrillety  qui  a  épuisé  cette  queatioa  à»m  le  tome  lY  da  irailé  de  la  police ^ 
éd.  t73S»  iu-TuL,  p.  553-6X7. 
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Sous  FrâDçois  F*^  et  Henri  11»  quelques  ienlatives  avaient  été 
faites,  pour  développer  la  marine  marchaiide  et  la  marine  miiitaiie 
et  pour  dcnmer  à  Fautorité  royale  une  part  plu&  large  dans  l'ad* 
ministration  de  cet  important  service;  mais  après  la  mort  de 
Henri  II  (1559),  durant  l'époque  désastreuse  des  guerres  de  reli- 
gion ,  la  marine  française  lut  presque  entièrement  détruite.  Une 
anecdote  que  Sully  nous  a  conservée  dans  s^  Mémoires  et  que  Bi- 
chetieu  a  reproduite,  avec  une  véritable  douleur  patriotique»  dans 
son  Tt9iamn^  politique ,  ne  prouve  que  trop  l'abaissement  où  elle 
était  tombée.  Ix>rs4u'eQ  Sully  alla  en  ambassade  en  Angle- 
terre^  il  y  fut  transporté  sur  un  vaisseau  anglais.  Du  Vie ,  gouver- 
neur de  Calais,  reaoorta  avec  quelques  bâtiments  médiocres  jus^ 
qu'à  Douvres.  Comme  du  Vie  Jlait  sortir  de  ce  port  pour  rentrer 
«n  France,  l*amîral  anglab  exigea  qu'il  baissAt  pavillon.  Du  Vie, 
«  qui  avoit  quelque  dent  de  laict  contre  les  Anglois  »,  refusa  et 
reçut  aussitôt  des  boulets  dans  ses  voiles.  Le  combat  allait  avoir 
Mfiu;  mais  Sully,  tout  brave  qu'il  était,  ne  crut  pas  devoir  engage 
une  lutte  inégale  et  fit  signe  à  du  Vie  de  baisser  son  pavillon»  «  car» 
'  dit-il,  il  y  eust  m.  de  la  batterie  et  apparemment  la  France  eust  été 
la  plus  faible.  »  Un  pareil  affront  blussa  profondément  le  grand  mi- 
nistre et  son  maître  ;  au»si  Uean  IV  et  son  ednseil  travaillèrent- ils 
ardemment  à  tirer  noire  marine  de  son  néant.  Mais  on  ne  crée  pas 
une  marine  en  quelques  mois,  ni  en  quelques  années^  et  la  période 
durant  laquelle  ce  prince  s^occupa  d'administration  fut  malbeureu* 
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sèment  trop  courte  pour  qu'il  pût  réaliser  ses  projets.  Les  choses 
devaionl  rester  dans  le  même  Mni  jusqu'au  moment  où  la  main 
ferme  et  habile  de  Richelieu  viat  imprimer  une  oottveiie  el  vigou- 
reuse direction  à  tous  les  services  publics. 

Ge  grand  ministre,  qui  voulait  fonder  la  prépondérance  politique 
de  lal  rance,  ne  pouvait  manquer  de  travailler  au  développement 
de  la  puissance  maritime  et  commerciale  de  notre  pays.  L'exécution 
de  ses  vastes  projets  nécessitait  de  nouvelles  ressources  qui  ne  pou* 
vaient  provenir  que  d'un  accroissement  de  la  richesse  ^nationale. 
La  restauration  du  commerce  extérieur  fut  une  de  ses  plus  vives 
préoccupations.  «  11  lui  ouvrit  la  grande  voie  qu'avail  entrevue 
Henri  iV,  et  où  il  n'avait  pu  entrer»  la  voie  des  mers»  des  colonies 
et  des  expéditions  lointaines  (1).  » 

Dès  la  seconde  année  de  son  ministère  »  Richelieu  fit  un  règle- 
'ijiml  pour  la  mer  (2),  où  il  expose  la  nécessité  pour  la  Franœ  de  se 
donner  au  plus  lût  une  marine.  «  Pour  garantir  eeux  de  nos  sub- 
jets  qui  trafliquent  au  Levant  des  pertes^qu'ils  reçoivent  des  cor- 
saires de  Barbarie,  el  maintenir  la  réputation  et  la  dignité  de  notre 
couronne  parmi  les  estrangers,  nous  vouions  qu'à  Tadvenir  il  y  ait 
toujours  en  nos  ports  quarante  galères,  bien  et  duement  entrete- 
nues» prestes  à  servir  en  hiver  et  esté,  pour  netlojer  1^  côtes.  » 

Les  difficultés  à  vaincre  pour  doter  notre  pays  d'une  marine 
étaient  immenses.  Il  n'y  avait  pas  seulement  à  créer  ce  qui  n'exis* 
tait  pas  encore,  mais  à  détruire  mille  obstacles  qui  empéchaiént 
même  de  rien  établir.  Le  plus  considérable,  sans  contredit,  était  la 
part  exorbitante  iaite  à  lamiral  dans  l'administration  deia  jodarine. 
Gefonctionnaire,  bien  qu'il  eût  perdu  d^à  quelquesHins  de  ses  pri- 
viiégesy  était  encore  un  véritable  entrepreneur,  disposant  à  son  gré 
de  presque  tous  ks  emplois  de  la  marine,  possédant  une  juridic- 
tion très-élendue,  et  dont  les  droits  éiiormes,  ainsi  que  ceux  de  ses 
officiers»  étaient  une  des  causes  principales  du  dépérissement  du 
ooQHnerce.  On  ne  pouvait  songer  à  introduire  quelque  ordre  dans 
^administration  de  la  marine  avant  d'avoir  supprimé  cette  charge, 
dont  les  prérogatives  annulaient  l'action  du  pouvoir  central.  En 
conséquence»  une  déclaration  datée  de  Saint-Gegnam  eu  Laye»  du 

(I)  ch.  Goiiraiid  ,  Hist.  de  la  politiq.  commerciale  de  la  France,  t.  r,  p.  100, 
Cet  ouvrage  se  disiingiic  autant  par  l'aJ^ndance  des  faits  que  par  la  ttouveaiUc  et 
la  profondeur  des  aperçus 

(?)  Lettres,  Mémoires,  de,  de  Richeliea,  Goltea.  étiDocunLiRéd^deVhiiL 
de  France,  t.  U»  p.  163-166. 
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supprima  la  cliarge  d'amiral  qui  fut  remboursée  à  M.  de  Montmo- 
rency. On  procéda  de  même  pour  toutes  les  cliarges  inférieures  qui 
furent  remboursées  à  leur  tour  et  rétablies  par  commissions. 

La  même  dédaratioD  créa  en  titre  d'office  pour  Richelieu  la 
charge  de  grand-maître  >  cbef  et  surintendant  général  de  la  myi* 
galion  et  commerce  de  France.  <r  Nous  voulons,  disaient  les  lettres 
de  créatioUt  que  te  cardinal  de  Ricbeiieu  pourvoie  et  donne  ordre  à 
tout  ce  qui  sera  requis  utile  et  nécessaire  pour  la  navigation  et  con- 
servation de  nos  droits,  ayancement  et  établissement  du  commerce, 
seureté  de  nos  sujets  à  la  mer,  ports,  liAvres,  rades  et  grèves  d'icelle 
et  isles  adjacentes ,  observations  et  ontretenement  de  nos  ordon- 
nances de  la  marine,  et  qu'il  donne  tous  pouvoirs  et  congés  néces- 
saires pour  les  voyages  de  long  cours,  et  tous  autres  qui  seront  en- 
trepris par  nos  dits  subjects ,  tant  pour  ledit  oommerce  que  pour 
lû  sûreté  d'iceluy  (1).  » 

Les  pouvoirs  dont  Riciielieu  jouissait  étaient ,  comme  on  le  voit, 
très-étendus  et  plaçaient  sous  sa  main  toute  la  marine  de  France^ 
tant  la  marine  marchande  que  la  marine  militaire.  11  eut  même 
plusieurs  droits  que  n*ayaient  pas  exercés  les  amiraux;  ceux-ci, 
ca  effet,  n'avaient  point  de  juridiction  contentieuse  :  elle  apparte- 
nait à  leurs  lieutenants  ou  officiers  de  robe  longue.  Le  cardinal  de 
Richelieu  obtint  le  pouvoir  dedécider  et  juger  souverainement  tou- 
tes les  questions  relatives  à  la  marine,. même  aux  prises  et  bris  des 
vaisseaux  (2). 

Investi  d  allnbutions  aussi  considérables,  Richelieu,  avec  Taide 
d'un  secrétaire  général ,  s'empara  de  la  direction  du  département 
de  la  inarine  et  s'occupa  enfin  sérieusement  de  réaliser  ses  Tastes 
plans  pour  la  puissance  maritime  et  commerciale  qu'il  voulait  don* 

nerànotre  pays.  11  inaugura  la  nouvelle  administration  par  un  acîc 
dC'  désintéressement  rare  à  cette  époque.  11  refusa  de  touclior  les 
(Appointements  de  100,000 livres  qui  étaient  attribués  à  sa  charge  (3). 
li  fit  plus  encore  :  il  renonça  même  aux  avantages  éventuels  que 

(1)  Isarabcrl,  t.  XVI,  p.  194.  Des  devises  et  des  allégories  rappelant  la  faveur 
ïjne  le  cardinal  de  Riclit  licit  venait  d'obtonir  forent  alors  publiées  en  assez  j^rand 
nombre.  Voir  à  ce  sujet  la  cuUecUoa  historique  des  estampes  de  la  BibiioUi.  imp. 

(2)  Lebeau,  Code  des  pHses,  t  î ,  p.  9.7. 

(3)  Henri  de  Montmorency  îuait  remis  entre  les  roains  dn  roi  la  démission  de 
son  emploi  vcis  le  commeneemeiit  del'aunée  1626;  mais,  mal;^ré  la  réceiile  nomi- 
DaitoQ  lie  Richelieu  à  'a  grande  ii^allrise  de  la  navigation,  la  charge  d'amiral  de 
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lui  n'servait  J^édit  de  crét'ition  do  sa  charj^e;  i!  envoya  au  trésor 
200,000  livres  qui  lui  reveDaleot  comme  drott  de  bris  sur  les  épaves 
d'une  ilotte  portugaise  qui  se  bdsa  contre  les  côtes  de  Guyenne,  eo 
janvier  16S7  (1). 

La  volonté  énertîique  el  féconde  de  Riclielieu  apparaîtra  sous  une 
de  ses  laces  les  plus  édaUutes,  lorsqu'on  connaîtra  suiiiniairement 
quel  avait  été  le  système  d'administration  de  la  marine  de  France 
jusqu'à  i'époque  où  il  fut  revêtu  de  la  charge  de  grand  maître  de 
la  navigation  (2). 

Depuis  Pierre  le  Mv'Jp^  fait  amiral  sous  Charles  IV,  en  1326, 
l'aulonté  de  ce  graud  olùce  ne  s'était  d'abord  exercée  que  sur  la 
Picardie,  seule  province  maritime  qui  ût  alors  partie  du  domaioe 
de  la  couronne.  A  mesure  que  les  autres  provinces  vinrent  s'ajou- 
ter aux  anciennes  9  Famirauté  de  France  essaya  de  les  soumettre  à 
sa  juridiction  ;  mais  la  Normandie  fut  la  seule  qui  reconnut  sans 
contestation  l'aulorilé  de  l'amiral  de  France,  et,  malgré  leur  réu- 
nion à  la  couronne,  la  Bretagne,  la  Guyenne  et  la  Provence^  en  ce 
qui  concerne  la  marine,  continuèrent  d'être  régis  par  une  autorité 
provinciale. 

Ainsi,  jusqu'au  moment  où  Richelieu  prit  ie  pouvoir,  les  gou- 
verneurs généraux  de  Provence  avaient  toujours  récusé  les  droiis  uu 
les  ordres  de  Tamirauté  de  France ,  se  disant  amiraux-nés  du  Le- 
vant 4  et ,  en  cette  qualité ,  prétendant  au  commandement  maritime 
dans  la  Provence  et  dans  le  Languedoc.  Aussi  les  rois  de  Franee, 
sentant  toute  l'importance  de  la  navigation  de  la  Méditerranée,  el 
ne  pouvant  compter  sur  le  concours  iixe  et  régulier  de  la  marine 
de  Provence,  organisèrent-ils  le  corps  royal  des  galères,  premier 
élément  d'une  marine  royale,  dont  la  création  remonte  à  1410. 
Charles  VI  et  François  l«^  ayant  perfectionné  cette  institution,  ce 
dernier  roi  noiama  uu  capitaine  général  des  galères ,  doiU  les  lune- 
tions  furent  réglées  par  un  édit  de  Charles  IX,  du  G  avril  1562. 
Bien  qu'il  fût  spécifié  dans  Tordonnance  que  cette  nouvelle  charge 
ne  prétendrait  rien  sur  celle  de  Tamiral  »  et  qu'elle  ne  s'étendrait 
qu'au  commandement  des  galères ,  il  est  aisé  de  concevoir  quels 
perpétuels  conHits  de  pouvoir  elle  dut  amener. 

France,  ^rand  office  de  la  couronne,  ne  fut  supi^inée  que  par  arr^l  do  moù 
Janvier  ir  '>  7. 

(1)  Mercurv.  frartç.,  t*XU,  p.  858-867 

(a)  M.  Eugène  Sue,  Introduction  a  ia  correspondance  de  Hanri  d'£êC(m^leau 
tk  SourdU,  coUea.  de»  Docum.  itiéd.  de  i'JmL  de  iVajiM»  U  L 
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n  en  était  de  mAme  pour  les  autres  prormceB  :  les  lieutenants 
généraux  de  Guyenne  aussi  n'étaient  gaère  plus  soumis  à  l'amiral 

de  France ,  prétendant  avoir  sous  leurs  ordres  le  littoral  et  les  for- 
ces navales  de  leur  gouverneraenl,  depuis  le  Bec  de  Raz  jusqu'à 
Bayonne,  en  vertu  d'un  traité  conclu ,  en  1453,  entre  Cliarles  Vil 
et  le  roi  d'Angleterre»  traité  par  lequel  il  ayait  été  stipulé^  à  roo> 
casion  de  la  reddition  de  Bordeaux,  que  les  gouverneurs  de 
Guyenne  couliiiueiaient  de  garder  le  commandement  supérieur  de 
la  marine. 

Mais  ce  fut  surtout  la  Bretagne  qui  opposa  le  plus  de  résistance 
à  cette  centralisation  de  pouvoir.  Les  ducs  de  Bretagne  »  quoique 
grands  vassaux  de  la  couronne,  avaient  d'abord  exercé  dans  leurs 

États  le  droit  réj^alien  (l'amirauté,  comme  princes  souverains ,  en 
vertu  d'un  traité  conclu ,  en  1231 ,  entre  saint  Louis  et  Pierre  de 
Dreux.  Mais^  après  la  réunion  de  cette  province,  bien  que  le  sei*- 
gneur  de  la  Trémoille ,  amiral  de  Guyenne  >  eût  été  aussi  investi  de 
l'amirauté  de  Bretagne ,  le  gouverneur  général  de  F  Armorique  et 
ses  successeurs  avaient  constain ruent  refusé  de  renoncer  à  leur  au- 
torité. Seulement,  eu  vertu  d'une  convention  du  6  août  1584,  le 
duc  de  Mercœur,  gouv^neur  général  de  Bretagne,  avait  consenti 
à  céder  au  duc  de  Joyeuse ,  amiral  de  France  »  une  partie  des  droits 
d'amirauté  qu'il  revendiquait.  Mais  ce  traité  ayant  été  annulé  par 
lettres  patentes  de  Henri  III,  le  7  août  1588 ,  le  môme  conflit  de 
juridictioa  continua  de  subsister  entre  la  Guyenne  et  la  Bretagne  » 
jusqu'au  ministère  de  Richelieu. 

Ce  furent  donc  ces  pouvoirs  si  divisés ,  si  rivaux ,  que  le  cardinal 
essaya  de  réunir  et  de  centraliser  dans  sa  charge  de  grand  maître 
de  ia  iiaviiralion.  11  faut  croire  «[uelesubslacies  étaientbien  grands^ 
puisque ,  malgré  sa  volonté  indomptable,  il  ne  réussit  pas  entière- 
ment à  attendre  son  but.  Richelieu  échoua  dans  sa  tentative  d'ab- 
sorber dans  sa  charge  l'amirauté  de  Brétagne.  Malgré  les  sièges  d'a- 
mirauté établis  dans  celte  province,  par  édit  de  janvier  1641  ^  le 
cardinal  mourut  sans  avoir  pu  y  faire  recomiaître  d'une  manière 
complète  son  autorité.  Richelieu  n'éprouva  pas  moins  de  difficultés 
vis-à-vis  du  duc  de  Guise ,  qui  prétendait  être  amiral  du  Levant , 
en  vertu  de  son  gouvernement  de  Provence.  Cependant,  bien  que 
le  privilège  relevât ,  là  comme  ailleurs ,  de  temps  en  temps  la  tête , 
la  volonté  impérieuse  de  Riciieiieu  parvenait  toujours,  sinon  à 
vaincre,  du  mmns  à  éluder  la  résistance  qu'on  lui  opposait,  et, 
grâce  à  sa  vigoureuse  impulsion  >  l'administration  centrale^  dans  ce 
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service  comme  dans  les  autres,  fut  établie  et  fonctionna  civec  au- 
tant de  promptitude  et  de  régularité  qu'on  pouvait  l'atiendre  à 
cette  époque.  Uae  mesure  prise  par  Eichelieu ,  dès  son  entrée  au 
miaisltee  »  contribua  puissamment  à  constituer  l'administration 

centrale.  11  arrêta  que  l'un  des  secrétaires  d*Ëlat  serait  chargé  de 
porter  au  conseil  les  affaires  de  ia  marine >  {après  les  avoir  élabo- 
rées au  sein  d'un  comité. 

Les  créations  de  Richelieu  dans  Tadministration  de  la  marine 
sont  presque  toutes  postérieures  à  la  prise  de  la  Rochelle  ;  d'abord 
parce  que ,  occupé  d'abattre  ce  dernier  boulevard  du  protestan- 
tisme, il  n'avait  pu  encore  concentrer  son  attention  sur  ce  point, 
ensuite  par  la  raison  que,  jusqu'à  lepoque  où  celte  ville  fut  tombée 
en  son  pouvoir,  il  lui  eût  été  à  peu  près  impossible  d'entreprendre 
de  grands  travaux,  soit  dans  les  ports  de  TOcéan,  soit  pour  aug- 
menter le  matériel  naval ,  alors  que  ces  côtes  étaient  exposées  aux 
ravages  des  llolles  considérabUs  donl  dibpusaienl  les  Iluchellois  ap- 
puyés des  AnsrUiis.  Une  luis  maître  des  côtes  de  l'Océan  et  débar- 
rassé d'un  redoutable  ennemi  à  l'intérieur,  le  cardinal  put  songer 
tout  à  la  fois  à  préparer  Tintervention  de  la  France  dans  les  affaires 
de  l'Burope  et  à  travailler  à  la  création  d'une  marine  sans  laquelle 
la  lutle  eilL  élu  trop  désavantageuse  contre  l'Espagne,  donl  la  puis- 
sance navale  n'était  pas  encore  compiétemenl  déchue  de  son  an- 
cienne splendeur. 

Ge  lut  donc  de  1629  à  1635  que  Richelieu  mit  sérieusement  la 
main  à  l'œuvre.  B'abord,  a  comme  un  capitaine  mis  dans  une  ptaoe 
pour  la  garder  reconnolt  soigneusement  sa  force  et  sa  faiblesse, 
et  ce  à  quoi  elle  est  lumne  et  ce  à  quoi  elle  manque,  et  ce  qu'il 
faut  faire  pour  la  rendre  parfaitement  bonne,  »  ainsi  Hicbelieu  re- 
garda a  les  foutes  que  les  autres  avoient  iiaites ,  ce  qu'ils  avoient 
fait  de  bien,  ce  qu'ils  eussent  pu  fàire  davantage»  leur  soin,  leur 
négligence,  et  ce  qu'il  falloit  apporter,  pour  iu^tre  ai  France  la 
marine  en  son  dernier  point.  » 

Ce  fut  dans  celle  vue  qu'en  1621)  et  en  1633,  désirant  avoir  létal 
au  vrai ,  comme  il  disait,  de  la  puissance  navale,  militaire  et  com- 
merciale de  la  France,  il  chargea  deux  des  hommes  les  plus  versés 
en  cette  matière,  BIM*.  Leroux  d'Inf reville,  commissaire  général 
de  la  marine,  cL  Henri  de  Séguiran,  seigneur  do  Bouc,  chevalier, 
conseiller  du  roi  en  ses  (  onseils  et  premier  président  en  sa  cour  des 
«ompics,  aides  el  iinances  de  Provence ,  de  parcourir ,  le  premier, 
les  cdtes  de  l'Océan  \  Je  second ,  celles  de  la  Méditerranée ,  afin  de  lui 
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faire  un  rapport  très-détaillé  sur  tout  ce  qui  regardait  la  mânoe, 
et  aussi  de  rétablir  le  droit  d'ancrage  auquel  Henri  iV  avait  soumis 

les  vaisseaux  étrangers. 

Ces  travaux ,  exécutés  avec  une  rare  intelligence ,  jettent  un  triste 
jour  sur  la  situation  déplorable  où  se  trouvaient  alors  toutes  les 
branches  du  service  maritime ,  situation  rendue  plus  filcheuse  en^ 
core  par  les  conflils  de  juridiclion  perpétuellement  soulevés,  soit 
par  les  gouverneurs  dos  provinces,  soit  par  les  amirautés,  soit  en- 
fin par  les  prétentions  féodales  de  chaque  seigneur  riverain. 

M.  d'Infreville  partit  en  1^9  pour  sa  mission  et  parcourut  dans 
le  plus  grand  détail  toute  la  côte ,  depuis  Calais  Jusqu'à  Bayonne , 
(  t  consigna  dans  sa  relation  des  renseignements  très-coraplets  sur 
les  forces  maritimes  de  cette  partie  delà  France ,  sur  la  perception 
des  droits ,  l'armement  des  navires,  les  moyens  de  défense  des  ports, 
l'esprit  de  leurs  habitants,  le  nombre  des  habitants  occupés  h  la 
navigation  d'Afrique  et  d'Améiique,  le  recensement  de  leurs  ma- 
telots, charpenliers,  pilotes,  cnintaines,  enfin  une  analyse  exacte 
des  prétentions  si  diverses  des  amirautés,  duchés^  syndicats,  cor- 
porations* Tous  ces  détails  sont  classé  sous  douze  chapitres  dont 
nous  allons  donner  une  courte  analyse  (1). 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  rénumdralion  des  ports  sitiH"'s 
sur  la  Manche  et  sur  ] 'Océan,  et  des  localités  où  l'on  pourrait  (^nhlir 
avec  avantage  un  port  ou  un  havre.  Le  deuxième  contient  la  recette 
et  la  dépense  faites  par  les  commis  depuis  que  le  cardinal  avait  été 
investi  de  la  charge  de  grand  maître  de  la  navigation.  Le  troisième 
fait  connaître  les  droits  qui  se  levaient  sur  les  vaisseaux  el  ni  ii  - 
chandises  enlrant  et  sortant  des  poris  et  havres,  ainsi  que  l'état  dans 
lequel  se  trouvaient  alors  ces  ports  et  havres  et  par  quels  moyens 
ils  étaient  entretenus*  Ce  chapitre  renferme  des  données  très-inté- 
ressantes. On  7  voit  que  tous  les  ports  étaient  dans  le  plus  grand 
délabrement ,  que  leur  entretien ,  qui  n'était  soumis  à  aucune  r^gîe , 
était  complètement  abandonné  aux  localités.  «  A  Abbeville,  »  dit 
d'infreville,  a  le  quai  est  entretenu  du  sou  pour  pot  que  les  habitants 
lèvent  sur  eux.  Â  Calais ,  le  sergent-major  de  la  ville  prend  lia 
droit  de  partage  qui  consiste  à  fournir  des  mats  et  planches  pour  la 
décharge  des  marchandises  ;  el  prend  le  plus  que  l'on  peut  :  tanlAt 
20  sous,  puis  1  écu,  4  écus»  jusqu'à  20  écus...  La  ville  prend  un 

(1)  Voyage  de  M,  d*In/r€vUle,  1 111,  p.  Ccfresp,  d$  Sourdit»  Le  rapport 
4e  d'inTrevilie  est  daté  éa  23  mer»  1A31* 
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SOU  pour  pot  de  vin,  pour  être  employé  à  la  répmlira  du  port... 
A  Boulogne ,  Je  pont  menace  ruine  et  d^rit  tous  las  jours  &ale 
d'entretien...  A  Dieppe,  les  jetées  de  rentrée  du  port  sont  entre» 

tenues  par  la  ville  des  deniers  d'oclroi,  dont  n'est  rendu  compte 
qu*à  la  ville,  qui  baille  lesdits  droilg  à  3,000  livres  de  ferme;  le 
quai  est  mal  entretenu  et  en  ruine...  Au  Havre  de  Grâce ,  les  Jetées 
et  le  port  sont  entretins  par  le  loi...  A  Caen ,  m'a  été  fidt  plainte 
que  vers  Cherbourg  il  y  a  des  pirates  françois  qui  ont  commis^on 
du  roi  d'Espagne,  qui  déprèdent  leurs  vaisseaux  des  marchandises, 
et  sont  soutenus  par  ceux  dudit  Cherbourg  et  gentilshommes  voi- 
sins,.. A  Nantes,  la  ville  a  un  octroi  concédé  sur  toutes  marchan- 
dises suivant  une  pancarte,  affermé  par  an  37,000  livres,  pour  faire 
nettoyer  la  rivière ,  entretenir  les  quais  et  les  ports.  Il  se  fait  peu  de 
'travail  à  Tentretien  du  canal  de  la  rivière,  lequel  diminue...  Aux 
Sables-d'Olonne,  le  sieur  marquis  de  Koyan  fait  lever  sur  tous  vais- 
seaux 5  sous  de  droits  d'ancrage ,  et  outre»  sur  lesdits  vaisseaux , 
aubes  S  sous  par  tonneau  pour  l'entreti^  du  phare  non  entre* 
tenu...  A  Brouage ,  il  n'y  a  aucuns  deniers  destinés  pour  le  port* 
auquel  il  ne  se  Xait  aucun  travail,  quoiqu'il  se  remplisse  et  bouche 
de  vase.  » 

Dans  le  chapitre  iv,  dlnfreville  énumère  les  localités  où  le  droit 
d'ancrage  était  établi  et  celles  où  il  l'établit,  ainsi  qu'il  en  avait 
reçu  l'ordre  de  Bidiélieu.  Ce  chapitre  ne  renferme  aucun  détail  im- 
portant. 

Le  chapitre  v  nous  fait  connaître  les  droits  si  divers  et  si  oné- 
reux pour  le  commerce  que  les  gouverneurs,  seigneurs  hauts-justi- 
cieis  et  autres  prétendaient  sur  les  côtes.  D'Inireville  contraignit  tous 
ceux-ci  h  produire  les  titres  sur  lesquels  ib  s'appuyaient,  et  interdit 

la  jouissance  de  tous  lea  droits  qui  appartenaient  à  l'amirauté.  Ce 
cliapilre  nous  révèle  l'existence  de  nouilireux  abus.  «  A  la  côte  do 
Saint- Va lery,  dit  d'infre ville,  les  débris  et  naufrages  sont  prétendus 
par  M.  le  duc  de  Mantoue.  Au  Grotoy,  le  sieur  de  Bambures ,  gou- 
verneur, lève  20  sous  pour  chaque  vaisseau,  et  le  sieur  de  Gaumes- 
nil,  gouverneur  de  Rue,  prétend  les  débris  du  paj  s  de  Marquenterre, 
le  long  de  la  Somme.  Ledit  sieur  de  Rambures  se  prétend  vice-amiral 
de  Picardie...  £n  rétendue  du  Port-en-Bessin ,  il  s*est  échoué  un 
vaisseau  de  60  tonneaux  plein  d'artifices  abandonnés,  qui  a  été  en- 
levé par  les  soldats  du  chftieau  de  Caen ,  contre  le  gré  des  officiers 
do  la  iiiiirine...  En  Télendue  de  la  cote  de  Saint-Malo,  les  seigneurs 
prétendent  les  droits  de  bris.  A  Brest,  le  gouverneur  du  château 
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lait  Tiflîter  les  fanseaux  maidiaiids»  et  pour  le  droit  fait  lenrer 

10  sous  chacun  ;  et  sous  ledit  prétexte  de  tisite  nous  a  été  fait  plaintes 
qu'il  se  fait  d'autres  abus...  A  Blaye,  étoit  levé  par  le  prreffier  de 
Bordeaux  un  droit  de  rapport  dont  il  déiivroit  aequit  par  un  sergent 
doehâteao,  et  prenoit  âl  sous  de  chaque  yaisseau.  J'ai  fait  faire  la 
défense*  Au  pays  de  Hédoc,  en  toute  l'étendue  de  la  cùto  jusqu'à  la 
Téte-de-Buch ,  M.  d'Éperoon  prétend  les  droits  de  la  marine.  J'ai 
charG:(^  de  tous  les  droits  de  la  marine  les  receveurs  de  Monseigneur, 
et  leur  ai  iccux  spécifu^  au  h<is  do  leurs  couiples.  » 

Le  chapitre  vi  contient  1  état  détaillé  de  tous  les  vaisseaux  anciens 
ou  en  construction^  appartenant  au  roi,  sur  les  côtes  de  la  Manche 
et  de  rocéan.  On  y  voit  que  notre  marine  commençait  à  sortir  de 
son  néant,  et  que  depuis  plusieurs  années,  grAce  aux  soins  de  Riche- 
lieu, un  nombre  assez,  considérable  de  navires  avaient  été  terminés 
ou  étai^at  sur  Je  point  de  l'être,  a  A  Dieppe,  dit  d'Infreville ,  j'ai 
tioufé  un  des  vaisseaux  qui  <mt  été  bâtis  par  le  sieur  du  Hé,  et  ai 
su  que  les  quatre  Yaisseaux  bAtis  audit  lieu  avoient  été  acceptés  par 
le  sieur  Millet,  lequel  s'est  obligé  de  fournir  auxdits  vaisseaux  ce 
qu'il  y  manqueroit...  A  Fécamp ,  le  sieur  du  Mé  a  fait  bàiir  deux 
vaisseaux  pour  le  roi,  de  300  tonneaux,  et  deux  hirondelles... 
A  Honâeui,  il  a  été  bâti  quatre  vaisseaux  pour  le  roi  »  dont  deux 
non  encore  terminés..«  A  Brest  »  il  y  a  sept  vaisseaux  appartenant 
au  roi;  j'ai  dressé  sur  chacun  d'Iceux  état  de  ce  qui  est  besoin  pour 
les  mettre  en  mer,  et  ai  aussi  pris  inventaire  des  artilleries  desdils 
vaisseaux...  A  Aiiray,  sont  quatre  vaisseaux  bâtis  par  le  sieur  de 
Beaulieu...  Le  même  bâtit  pour  le  roi  un  vaisseau  de  1,200  ton- 
Deaux,  en  la  rivière  de  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard*,»  A  Gouéron , 
sur  la  Loire ,  le  sieur  chevalier  de  Gangé  a  fait  bAtir  un  navire  de 
1,700  tonneaux  qui  est  à  Teau...  A  Bordeaux ,  j*ai  fait  la  visite  des 
six  vaisseaux  entrepris  par  le  sieur  Gassie...  »  On  voit  par  ces  détails 
qu'une  activité  jusqu'alors  inconnue  régnait  dans  tous  les  ports  de 
la  Manche  et  de  i'Ooéan ,  et  Ton  pressent  que  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  les  flottes  de  la  France  pourront  tenir  t6te  à  celles  de  ses 
orgueilleux  adversaires. 

Le  chapitre  vii  a  pour  objet  les  vaisseaux  appartenant  aux  parti- 
culiers, qui  pourraient  servir  en  guerre.  D'  I  nfreville  évalue  le  nombre 
de  ces  vaisseaux  à  six  de  100  et  150  tonneaux,  à  Dieppe;  deux  de 
8  canons  chacun ,  à  Uonfleur;  vingt-neuf  lerre-neuviers,  à  Gran- 
ville;  quarante de^  jusqu'à  300  tonneaux,  et  quelques-uns  de 
400,  à  Sainl-Malo.  Le  petit  nombre  de  ces  navires  s'explique  par 
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rauéâQlisseineDt  h  peu  près  complet  dv.  notre  commerce  extérieur  à 
cette  époque.  Ainsi ,  par  exemple ,  à  Nantes ,  il  n'y  avait  auGua 
vaisseau  appartenant  à  des  paràculieis ,  qui  pût  servir  en  guerre , 
parce  que  «  les  Flamands  étoient  plus  tôt  frélÀ  que  les  François,  et 
avoient,  lesdits  Flamands,  des  facteurs  ddDà  le  pajs  de  leur  nation 
qui  faisoient  tous  les  achats  de  \ins.  x> 

Le  chapitra  viii  a  pour  objet  de  faire  connaître  a  quels  capitaines, 
patrons,  charpentiers,  canonniers  et  matelots  sont  ès  dites  côtes  et 
peuvent  servir  Sa  Majesté.  »  D'Infrevîlle  compte  8S0  matelots  et 
8  charpentiers,  pour  la  Picardie;  1,890  matelots,  100  charpentiers, 
46  pilotes,  25  maîtres  et  53 capitaines,  pour  la  Normandie;  1,7^20  ma- 
telots, 570  charpentiers,  200  canonniers  et  90  maîtres,  pour  la  Bre- 
tagne; 700  matcÀots  et  42  cbarpoitiers,  pour  le  Poitou  ;  300  matelots 
et  100  charpentiers,  pour  la  Guyenne;  ce  qui  donne  pour  total  : 
53  capitaines,  46  pilotes,  820  charpentiers,  200  canonniers, 
115  maîtres ,  5,460  matelots.  Ce  relevé  était  le  point  de  départ  de 
rinscription  maritime,  qui  ne  fut  réellement  organisée  que  par  Col^ 
bert^  mais  qui  fut  déjà  employée  par  Richelieu* 

Le  chapitre  ix  répond  à  la  commission  dont  avait  été  chargé 
d'Infreville  de  visiter  a  les  magasins  de  la  marine  pour  savoir  ce 
qui  est  dedans,  en  retirer  de  bons  et  fidèles  inventaires ,  savoir  ce 
qui  y  doit  être  mis ,  suivant  les  marchés  qui  en  ont  été  faits  pour 
des  canons  ;  boulets  et  autres  munitions  de  guerre;  ce  qui  en  a  été 
Atéy  nommément  pour  les  radoubs  qui  en  ont  été  faits  depuis  peu  à 
Brouage;  s'informer  des  lieux  où  se  fondent  les  canons ,  presser 
l'entrepreneur  de  faire  sa  fourmture,  et  lui  porter  une  rescrip- 
lion  de  45,000  livres,  et  faire  épreuve  desdits  canons.  »  Ce  t  lia- 
pitre  contient  les  détails  les  plus  minutieux  sur  tous  ces  points,  et  ^ 
nous  fait  connaître  à  la  fois  le  dénûment  de  la  plupart  des  magasins 
de  la  marine  et  tous  les  efforts  du  gouvmiement  poùr  y  remédier* 
Richelieu  avait  fait  marché  avec  le  sieur  de  la  Paillardière,  maître 
des  forpres  au  comté  de  Laval ,  poui'  iuadre  500  pièces  de  canon  et 
1  million  pesant  de  ix)uiets. 

Dans  le  chapitre  x ,  qui  a  pour  objet  les  droits  ou  obligations  de 
faire  le  guet  ou  de  garder  les  côtes,  on  voit  que  ces  droits  et  oMi- 
gations  étaient  continuellement  niés  ou  disputés. 

Le  chapitre  xii  et  dernier,  quia  pour  butde  faire  connaître  si  les 
biéges  de  la  juridiction  de  la  marine  étaient  remplis  d'ofûciers  et  si 
les  ordonnances  du  roi  sur  le  fait  de  la  marine  étaient  observées, 
ne  renferme  aucun  renseignement  qui  mérite  d*étre  cité.  Tel  était 
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rétat  de  radministratioa  mahtime  sur  les  côtc^  de  rocéao*  Cet 
&BpQBé  rapide  suffit  pour  donner  une  idée  des  difficultés  immenses 
dont  Rlebelieu  avait  à  triompher  de  ce  oAté. 

Le  rapport  adressé  par  M.  de  Séguiran,à  fa  suite  de  son  inspec- 
tion sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  ne  renferme  pas  des  liétails 
moins  curieux  ni  moins  afflige  mis  sur  l'état  de  notre  marine  du 
Levant  (Ij.  La  mission  de  M.  de  Séguiran  dura  du  11  janvier  1^33 
au  17  mars  de  la  même  année.  Durant  cet  espace  de  temps,  il  par- 
courut tous  les  ports  de  la  Méditerranée,  visita  tous  les  magasins 
de  marine,  se  faisant  rendre  un  compte  exact  des  ressources  de 
chaque  localité,  et  recueillant  les  renseignements  les  plus  précis  sur 
les  relations  commerciales  de  la  France  avec  toutes  les  contrées  du 
Levant.  11  était  aussi  chargé  de  faire  lever  une  carte  des  ports  et  des 
havres  de  Provence;  cette  carte,  dessinée  par  Jacques  de  Marelz, 
a  fut  faite  de  deux  ou  trois  cannes  de  lonp^ ,  en  vélin  ,  bien  peinte , 
enluminée  en  lettres  d'or,  oîi  Ton  voyoïl  en  perfection  représentés 
les  portSy  les  plages^  les  caps,  les  îles,  etc.  d  Ce  fut  d!dprès  les  ren- 
seignements fournis  par  ce  travail  topographique  que  Richdieu  fit 
entreprendre  plus  tard  les  nouvelles  fortifications  désoles  Sainfe- 
Marguente,  Saint-Honorat,  de  la  Croisette,  de  Graillon,  deThioule, 
d'Agues,  de  Cal  ivaire,  de  Gunpeau,  de  Porquerolles,  Portecroz,  etc., 
et  de  plusieurs  autres  points  militaires  de  la  côte  et  des  lies. 

Les  considérants  de  la  mission  de  M.  de  Séguiran  nous  montre||; 
l'état  désastrrai  de  la  marine  du  Levant  :  «  Attendu,  y  est-il  ditî 
que  par  Tinobseirvance  des  règlements  sur  la  navigation,  et  à  cause 
de  plusieurs  autres  abus  que  Tinjure  des  temps  ou  la  malice  des 
hommes  ont  fait  glisser  dans  le  commerce  dudit  pays^  tout  y  est  en 
^  voie  de  ruine.  » 

En  effet,  M.  de  Séguiran  ayant  consigné  dans  sa  relation  l'état 
dunégooede  chaque  port  avec  le  Levant,  ainsi  que  le  ncmbre  des 
vaisseaux  raarcliands  qu'il  renfermait,  on  voit  que  le  commerce 
manlinie  était  excessivement  restreint ,  et  que  les  attaques  des  pi- 
rates étaient  si  fréquentes  que  les  bâtiments  marchands  ne  met- 
taient Jamais  en  mer  qu'armés  en  guerre  :  c  Nous  avons  trouvé  à 
Marseille,  dit  M.  de  Séguiran,  un  vaisseau  nommé  SaifU'VidùTt 
capitaine  Antoine  Delorme,  écuver,  de  la  susdite  ville,  du  port  de 
10,000 quintaux,  armé  de  IG  canons  de  fer,  avec  3,600  livres  de 
poudre  et  650  boulets,  ayant  70  hommes  à  bord,  et  chargé  de  dro- 


(1)  Cmttpmdance  de SounNf»  t.  m,  p.  sil-n4. 
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guéries  pour  Aleiandretle ,  ayant  de  fonds  c«?im  70,000  écus.  » 
Les  bâtiments  d'un  moindre  tonnage ,  Ms  que  polaorat,  laAo»- 

ques,  brigantins,  étaient  aussi  pourtus  de  pîerriers  ou  de  sacres, 
pour  se  défendre  conlre  les  pirates. 

M.  de  Séguiran  partit  le  mardi,  11  janvier,  de  la  viiie  d'Aixet 
arriéra  à  Marseille  le  lendemain.  Le  jeudi  13,  il  réunit  piusieuis  dé- 
putés choisis  par  les  consuls  etccmseilsdellaneîUeypoursiiiIbniinr 
de  rétal  de  leur  négoce,  des  causes  de  sa  diminution  et  des  moyens  les 
plus  propres  à  son  roiihlissement,  I!  ressorti  t  de  cette  enquête  que  îe 
commerce  de  Marseille,  qui  s'étend  .i  it  par  toute  la  mer  Méditerranée 
et  qui  était  autrefois  si  florissant,  était  alors  en  complète  décadence. 
Plusieurs  causes  avaient  contribué  à  amener  cet  état  de  choses. 
«  Nous  étant  soigneusement  enquis,  dit  M.  de  Séguiran,  des  causes 
de  cette  décb C'a  née ,  il  nous  en  a  été  représenté  divers  siyets  qui 
sont  les  grandes  et  longues  guerres  de  rËurope,  les  volenes  des 
corsaires,  les  oppressions  des  ministres  du  Grand-âeignieuret  autres 
princes  étrangers,  et  de  ceux  encoie  de  ce  royaume  qui,  par  d-do- 
vant,  auUeude  leur  résister,  les  ont  souffertes  et  tolérées  pour  leur 
intérêt  et  avantage  particulier;  les  malversations  de  la  plupart  des 
consuls  établis  ès  échelles  de  Levant  et  ailleurs;  les  commission- 
naires  françois  qui  résident  en  Italie;  les  fréquentes  banqueroutes 
et  perfidies  des  gens  de  marine  et  d'autres  négociants;  les  fraudes 
et  abus  qui  se  commettent  aux  contrats  de  sûreté,  l'un  des  princi- 
paux fondements  du  mVoce;  les  grandes  impositions  dont  on  les 
surcharge  ;  le  peu  de  protection  qu'ils  trouvent  partout;  le  mauvais 
traitement  que  font  la  plupart  des  fermiers  du  roi  aux  étiaogen  né- 
gociants à  Marseille,  qid ,  à  cause  de  cela ,  se  troutent  éloignés  du 
royaume,  et  enfin  à  cause  de  plusieurs  manquements  et  désordres 
qui  ont  besoin  d'une  sévère  information ,  si  on  désu:e  de  laire  re- 
vivre le  n^oce  et  lui  donner  quelque  vigueur.  » 

Pour  porter  remède  à  cet  élat  de  choses,  les  députés  demandaient 
a  que  Ton  tint  la  main  à  ce  qué  les  Arangers  fussent  bien  traités, 
parce  que  c'étoient  euï  qui  entretiennent  le  commerce  par  leur 
coorours  et  les  marchandises  qu'ils  emportent;  que  l'on  comîiit  par 
châtiment  les  malversations  des  consuls,  et  qu'on  leur  ôtât  la  liberté 
quils  se  donnent  d'imposer  quand  il  leur  plaît  les  n^^ociants,  et 
qu'on  châtiât  toute  contretNinde  pour  la  Barbarie  où  Ton  porte  or- 
dinairement des  rames  ^  des  mâts  et  toutes  sortes  de  bois  à  hfttir 
vaisseaux,  cordes,  toiles  à  taire  voiles,  poudre,  plans  et  autres  mu- 
nitions de  guerrci  par  moyen  d^uelies  les  corsaires  désolent  les 
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chr(^tîeDs,  et  plus  que  tous  autres  les  François.  »  M.  de  Sé^uiran 
procéda  eosuite  à  la  visite  des  jouigasiiis,  logemc^it  de  i'ariiUerie» 
fonderie  de  canons,  atelle»  pour  la  omatruction  des  galères 
du  roly  et  tiouya  le  tout,  comme  il  le  dit ,  ayant  besoin  d'élre 
réparé,  «  tant  pour  pouvoir  s'en  servir  que  pour  en  éviter  Tenlièie 
ruine.  » 

Continuant  son  voyage  sur  cette  côte  constamment  ravagée  par 
les  pirates,  M.  de  Séguiran  dit,  en  parlant  de  son  arrivée  à  Cassis  : 
«  El  aarions  appris  des  habitants  dudit  iieu  que  le  négoce  y  est  en- 
tièranent  détruit  à  cause  des  pirates  qui  leur  ont  enlevé  depuis 

vingt  ans  environ  quar/îiite  barques  et  trois  ou  quatre  vaisseaux,  i) 
Pour  prouver  en  quel  làclieux  e(at  de  défense  était  le  liltoral|,  il 
poursuit  :  a  Ei  le  lendemain,  24  dudit  mois  de  janvier,  sur  les  sept 
heures  du  matin»  serions  allé  au  cbAteau  fort  dudit  Cassis,  apparu 
tenant  au  sieur  Évéque  de  BlarseiUe,  où  nous  n'aurions  trouvé  pour 
toute  garnison  qu'un  concierge,  serviteur  domestique  dudit  Evôque, 
qui  nous  auroit  fait  voir  ladite  place,  ou  il  y  a  seulement  deux  fau- 
conneaux, Fun  desquels  est  éventé.  » 

Plus  tard,  M.  de  Sourdis  faisait  la  même  remarque  au  si^et  d'uoe 
des  positions  les  plus  &rles  de  Toulon  :  <r  Le  premier  de  ces  forts, 
et  le  plus  important,  c'est  une  vieille  tour  où  il  y  a  deux  batteries , 
dans  lesquelles  on  pourroit  uieltre  50  canons  et  500  soldats;  il  y  a 
du  bon  canon  dedans,  mais  il  est  tout  démonté,  et  nulles  munitions 
que  celles  qui  ont  été  mises  par  ordre  de  Votre  Éminence»  il  y  a 
quinze  jouis.  Un  bonhomme  de  gouyemeur,  qui  n'a  pour  toul^ 
gsmiaon  que  sa  femme  et  sa  servante,  y  est,  y  ayant  vingt  aps  qu'il 
a'a  reçu  un  denier,  à  ce  qu'il  dU  (1).  » 

Arrivant  à  la  Ciotat,  M.  de  Séguiran  apprend  que  les  descentes 
<ies  pirates  barbaresques  étaient  si  nombreuses  et  si  fréquentes  que 
les  habitants  de  la  côte  avaient  imaginé  des  signaux  de  jour  et  de 
owt  pour  se  prévenir  de  leurs  attaques  et  tâcher  de  s'en  garantir. 
U  twfeur  inspirée  par  les  pirates  était  d'ailleurs  si  générale  sur  la 
<îôle,  qu'on  voyait  chaque  maison  transturrnée  en  une  sorte  de  for- 
leresse.  Ce  n'est  pas  tout  :  ces  pilleries  de  corsaures  barbaresques  se 
trouvaient  fort  encouragées  par  un  ^gulier  trafic  :  des  chrétiens 
^^sidant  à  Alger  y  achetaient  à  vil  prix  les  marchandises  volées  par 
les  pirates,  puis,  les  expiant  de  nouveau  en  Europe,  ils  les  y  ven- 
daientau-dessous  de  leur  valeur,  gagnant  encore  à  cet  odieux  u^occ. 

U)  CwmpaudmiêB  dé  Smarm,  joia  1637,  i  l ,  p.  M. 
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CëOQes  et  Anlibes  fureni  explorées  avec  le  même  soin  par  M.  de 
Ségotran.  a  EnOn,  dit-il,  nous  sommes  arrivé  à  Martigues»  oom- 
munauté  qui  avait  souffert  de  grandes  pertes  ès  personnes  de  ses 
habitant?,  estimés  les  plus  courageux  et  les  meilleurs  mariniers 

■  de  la  Méditerranée,  plusieurs  d  iceux  ayant  été  faits  esclaves  par 
les  corsaires  d'Alger  et  de  Tunis,  qui  exercent  plus  que  januiis 
Jeurs  pirateries  à  la  vue  des  forts  et  forteresses  de  cette  province^ 
et  depuis  quatre  mois  il  jr  en  a  quatre-vingts  qui  ont  été  pris 
esclaves*  > 

Tel  fui  le  résultat  des  informations  prises  par  MM.  d'Infrevillc  et 
de  Séguiran  sur  Télat  du  littoral  de  la  France.  En  présence*  de  tels 
faits,  on  ne  saurait  trop  admirer  la  prodigieuse  activité  de  ce  grand 
ministre  qui,  au  milieu  d'embarras  de  toute  sorte  »  durant  une 
guerre  de  sept  années  soutenue  contre  les  deux  plus  puissantes  mai- 
i^ons  de  l'Europe ,  sut,  malgré  tant  de  difficultés  h  vaincre,  tant 
d*nbus  h  réprimer,  tant  de  lacunes  à  (finiiler,  tirer  à  la  fols  du 
néant  notre  marine  militaire  et  notre  marine  marchande. 

Il  trouva  pour  l'exécution  de  ses  plans  un  utile  et  zélé  collabo* 
rateur  dans  un  de  ces  travailleurs  obscurs  que  la  postérité  oublie 
trop  facilement,  et  qui  sont  à  Thomme  de  génie  ce  que  le  bras  est  à 
la  tôle.  Nous  voulons  parler  de  François  Sublet  de  Noyers,  né  en 
1578,  mort  à  Dangu  en  16i5,  qui  rendit  à  Richelieu  les  plus  grands 
services  dans  radministration  de  la  guerre  comme  dans  celle  de  la 
marine.  11  avait  été  d*abord  un  des  quatre  intendants 'des  finances 
du  royaume.  Le  cardinal  lui  avait  ensuite  donné  radministration 
du  matériel  des  places  de  guerre  de  Picardie  et  de  Champagne; 
puis,  voyant  son  zèle,  sa  modestie,  sa  capacité,  il  l'avait  proposé 
et  fiait  accepter  au  roi  comme  remplaçant  de  Servien,  alors  secré- 
taire d'État  de  la  guerre,  «  lequel,  quoique  habile,  étoit  homme  qui 
aimoit  son  plaisir,  et  prenoit  fort  souvent  des  heures  de  divertisse- 
ment,  ce  que  ne  faisoit  jamais  le  sieur  de  Noyers.  » 

Une  fois  investi  de  ces  fonctions,  de  Noyers  devint  peu  à  peu  un 
des  lamihers  les  plus  intimes  de  Richelieu,  et  parvint  à  s'insinuer 
si  avant  dans  sa  coniiance,  que  ce  ministre  ne  décidait  presque 
aucune  affaire  importante  sans  l'avoir  préalablement  consulté. 

Yoid  le  portrait  qu'a  tracé  de  Sublet  de  Noyers  M.  Eugène  8uo, 

dans  son  Introduction  à  la  Correspondance  de  IJcnri  d  Escoubleau 
f/T  Sourdis  :  «  Morose ,  taciturne,  dédaigneux  de  tous  les  plaisirs, 
sobre»  laborieux,  probe,  aumdnier,  infatigable,  muet  et  secret 
comme  la  tombe,  semblant  user  rarement  et  è  regret  de  son  crédit 
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sur  Richelieu,  de  Noyers  était  ami  prudent,  mais  solide,  et  eimemi 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  demeurait  plus  à  Tombre  et  couvrait 
ses  sympathies  ou  ses  préventions  du  manteau  de  l'impartialité  la 
phis  rude  et  de  la  dévotion  la  plus  austère.  Â  propos  de  la  piété  de 

de  Noyers ,  on  dit  que,  lors  de  sa  surintendance  des  bàlimenis ,  il 
avait  fait  brûler  à  Fontainebleau  un  1/ibleau  do  Mir]\el-An2:e  d'un 
très-grand  prix,  parce  qu'il  représeniail  des  nuditis ,  et  que,  de 
plus,  œ  secrétaire  d'État  s'était  fait  aùilier  à  Tordre  des  Jésuites, 
quoiqu'il  n'^  portât  pas  l'habit.  Très-habile  et  très-délié  courtisan 
de  Richelieu /dont  il  avait  sourdement  et  pas  à  pas  gagné  la  su- 
prême confiance,  pourtant  si  soupçonneuse ,  mortellement  jalouTî 
de  toute  inHueuce  égale  à  la  tienne,  mais  n'attaquant  jamais  ou- 
vertement ses  rivaux,  et  leur  redoublant,  au  contraire ,  les  révé- 
rences et  civilités,  de  Noyers,  par  mille  manœuvres  souterraines , 
rainait  partout  le  terrain  sous  les  pas  de  ses  ennemis;  puis,  riieurc 
venue,  la  sape  terminée,  ils  y  disparaissaient  tout  à  coup  et  pour 
Jamais.  Ce  fut  de  la  sorte  qu'il  perdit  MM.  Buliion  et  Chavigoy,  et 
que,  plus  tard,  il  amena  en  1641  la  disgrâce  de  M.  de  Bordeaux , 
une  des  plus  vives  préférences  du  cardinal.  » 

Les  créations  de  Richelieu  peuvent  se  classer  de  la  manière  sui- 
vante :  1^  règlements  relatifs  aux  autorités  uiarilimes  et  à  la  comp- 
tabilité; 2°  formation  d'un  personnel  maritime;  réparation  des 
anciens  ports  et  création  de  nouveaux;  4**  création  d'un  matériel 
naval. 

Les  tribunaux  du  grand  amiral  s'appelaient  amirautés  et  se  di- 
visaient en  sièges  généraux  et  sièges  particuliers.  La  table  de 
inarbre  de  Paris  était  le  siège  général  et  central  de  l'amirauté  de 
France.  Le  second  tribunal  de  la  table  de  marbre  siégeait  à  Rouen. 
Dans  le  midi  de  la  Franc«b  les  si^;es  particuliers  de  Tamif  aulé  res- 
sertissaient  aux  parlements  d'Âix ,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  Le 
parlement  de  Rennes  jugeait  les  appels  des  sièges  pariiculiers  de 
Bretagne.  Ces  tribunaux  voyaient  à  chaque  instant,  avant  Riche- 
lieu, leurs  privilèges  contestés  ou  usurpés  par  les  villes,  les  commu- 
nautés ou  les  seigneurs  riverains.  En  outre,  surtout  dans  le  Midi , 
oes  tribunaux  étaient  trop  rares  pour  pouvoir  rendre  à  la  navigation 
tous  les  services  nécessaires.  Richelieu  remédia  à  cet  état  de  choses 
en  réglant  les  limitesde  la  juridiction  des  amirautés  d^à  existantes 

en  en  augmentant  le  nombre* 

L'article  448  de  l'ordonnance  de  Janvier  16â9  défendait  à  tout 
huissier  ou  sergent  de  donner  aucune  assigaaticni  concernant  le 
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fait  (le  la  navigation  devant  autres  jncrps  que  ceux  qui  exermit 
la  juridictioD  de  la  marine»  sous  peine  de  livres  d'amende.  L'ar- 
ticle 459  défendait  à  tous  seigneurs  et  gentilsbomineB  qui  ameni 
des  terres  situées  le  long  des  o5tes,  et  aui  gouvemeurs  des  Tiles 
maritimes  et  autres,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  de  s'intituler 
amiraux  de  leurs  seigaeuri<»s,  terres  el  gouvernements,  et  d'empiéter 
en  rien  sur  les  droits  des  ol  liciers  exerçant  la  juridiction  de  la  ma- 
rine en  tous  les  ports.et  havres  du  royaume.  MM.  d'infrerille  ei  de 
Séguiran  avaient  été  diargés  dans  leur  inspection  de  s'enquérir  si 
oes  règlements  étaient  exécutés  et  de  les  faire  observer  partout  où 
ils  ne  l'auraient  pas  encore  été.  En  conséquence,  tous  les  droits  par- 
ticuliers qui  appartenaient  à  des  villes ,  des  communautés  et  des 
seigneurs  lurent  soumis  à  révision,  ejl  supprimés,  s'ils  devaient 
porter  (nréjudice  à  la  navigation. 

Un  édit  du  roi,  daté  de  Toulouse,  du  âO  octobre  16391 ,  institua 
dciiis  la  province  de  Lanf^edoc  sept  bureaux  de  l'amirauté.  «  La 
navigation  et  le  coiiiineK  e  notre  royaume  et  conservation  des 
ports,  havres  et  côtes  de  mer  qui  l'environnent,  y  est-il  dit»  a  été 
à  nos  prédécesseurs  et  à  nous  de  si  grandes  importance  et  considé- 
ration pour  ie  bien  de  TÉtat,  que  les  cbarges  d'amiraux  de  France 
ont  été  toujours  communiquées  aux  plus  grands  et  plus  illustres  per- 
sonnages élaiil  i(  rs  de  notre  couroDiie  avec  plein  pouvoir,  juri- 
diction et  surintendance  générale  à  l'exclusion  de  tous  autres  offi- 
ciers, au  fiait  de  l'amirauté  etmarine*  Sous  lesquels  amiraux,  pour 
maintenir  la  liberté  du  commerce ,  sûreté  de  la  navigation  et  la 
pêche  des  mers  tant  du  Levant  que  du  Ponant,  conserver  lesdits 
ports,  iiavres  et  côtes  d'icelles  et  établir  la  juridiction  de  ladite 
amirauté,  et  rendre  la  justice  selon  lesédits  et  ordonnances ^  nos 
dits  prédécesseurs  rois  avoient  créé  et  établi  divers  olficim  en 
.  toutes  les  provinces  de  notre  royaume,  excepté  en  celle  du  Lan- 
guedoc, qui  néanmoins  a  grand  besoin  de  tels  officiers,  non-seule- 
ment parce  qu'elle  est  fronlièie  d'Espncrne  et  octroyée  à  la  mer 
Méditerranée,  mais  aussi  parce  que  les  havres  et  ports  de  ladite 
mer  y  sont  très-mat  entretenus,  et  sans  police  maritime  au  pn^ndioe 
du  bien  de  nos  affaires  et  service  du  commerce,  au  grand  dom- 
mage et  incommodité  de  nos  sujets  de  ladite  province  qui  nous  ont 
fait  faire  plusieurs  plaintes  et  supplications  à  y  porter  remodes  con- 
venables. A  ces  causes,  après  en  avoir  conféré  en  notre  conseil... 
avons  par  notre  édit  pei^pétiiel  et  irrévocable^  à  Tex^ple  des 
aittres  provinces  de  notre  royaume,  établi  en  notre  province  de 
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Languedoc  sept  bureaux  de  ladite  amirauté,  savoir:  quatre  princi- 
paux et  trois  particuliers,  savoir  :  les  principaux  à  Narbonne,  Agde^ 
Ffonlignan  et  Serignan,  et  les  particuliers  à  Aigues-Mortes,  Leucate 
it  Vendfes**.  pour  ttie  dès  à  présent  pourvu  auxdits  offices  présen- 
tement créés  de  personnes  capables  et  ci-après  à  la  nomination 
de  notre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  et  ses  successeurs,  griiud 
maître  I  chef  et  surintendant  de  la  navigation  et  conunerce  de 
France...  déclarons  qu'ils  auront  connoissance  chacun  dans  leur 
étendue,  en  première  instance  civile  et  criminelle ,  en  toutes  causes 
et  procès  sur  le  fait  du  commerce  et  de  la  navigation  de  ladite 
mer...  (1).  » 

Parmi  les  droits  que  s'arrogeaient  les  villes  ou  les  seigneurs  sur 
les  côtes*  il  fout  citer  surtout  le  droit  de  bris»  c'est-à-dire  le  droit 
de  piller  les  effets  naufragés,  coutume  barbare  qui  portait  au  com- 
merce le  plus  grand  préjudice.  Dans  l'ordonnance  de  1629, 
l'art.  Hl  de^clarait  (jue,  «  après  avoir  considéré  les  divers  abus  qui 
se  commettent  en  l'exécution  des  ordonnances  sur  le  si^et  du  droit 
de  bns,  et  combien  il  étoit  rude  que  ceux  dont  les  vaisseaux  périsr 
seoten  mer  soient  privés  de  ce  qui  se  peut  recouvrer  de  leur  nau- 
frage, »  (loR'navMiu  les  biens  naulragés  seraient  recueillis  et  remis 
au  juge  de  la  marine.  Celui-ci,  après  un  délai  de  trois  mois,  devait 
les  vendre  et  déposer  le  produit  de  la  vente  entre  les  mains  d'un 
notable  bourgeois,  pour  être  restitué  dans  un  an  à  qui  il  appartien- 
drait. De  nombreux  arrêts  du  conseil  confirmèrent  cet  arrêté. 

La  complaiiiUlé  du  iiiaU'riel  de  la  marine  fut  aussi,  de  la  part  de 
liiclieiieu,  l'objet  d*une  attention  spéciale.  11  se  lit  adresser  de  nom- 
breux rapports  sur  toutes  les  parties  de  ce  service.  Les  relations  de 
MM.  d'ioî^ville  et  de  S^uiràn  contiennent  de  nombreux  ren^- 
gnements  à  ce  sujet.  Tous  les  deux  vérifièrent  avec  le  plus  grand 
soin  les  comptes  des  agents  de  l'État  et  en  cassèrent  plusieurs  dont 
ils  avaient  constaté  la  mauvaise  gestion. 

Richelieu  parait  aussi  avoir  établi  pour  l'administration  de  la 
nuirine  des  magistrats  investis  d'attributions  analogues  à  celles  que 
lemplissaieut  dans  les  provinces  et  dans  les  armées  les  intendants 
delajustice,  police  et  linauces.  Dans  la  Gase^^e  de lienaudot,  année 
p.  772,  il  est  question  du  sieur  de  Viliemontée,  a  conseiller 
d'Ëlat  et  intendant  de  la  justice,  police,  fmnce  et  mairiinA  dans  les 

(0  Recueil  d'ordonnances  tant  manuscrites  qu'imprimées,  2  voL  1. 1 , 
1»*  2S0.  (Bibliolh.  Uu  ministère  de  la  mai'iue.) 
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provinces  de  Poitou,  Aunis,  Sainlonge,  Angoumois,  el  commissaire 
en  oette  partie  par  lettres  patentes  du  roi  du  20  avril  1637.  o  Nous 
avons  trouvé  également  aux  Archives  du  minislère  de  la  guerre  i 
t.  XUl,  année  1637,  une  commissidi  AUntmidant  de  la  marine  pour 
M.  de  la  Thuillerie. 

Avant  Richelieu,  Tune  des  causes  qui  s'opposaient  le  plus  au  ré- 
tablissement de  notre  puissance  sur  mer,  c'était  rinfériorité,  sous 
le  ra  pport  des  connaissances  nautiquer,  où  se  trouvait  le  personnel 
de  notre  marine  militaire  vis-à-vis  de  celui  des  autres  nations.  Jus- 
qu'à cette  époque  le  personnel  maritime  s'était  recruté  généralement, 
comme  celui  de  l'armée  de  terrci  par  des  engagements.  Quelquefois:, 
en  temps  de  guerre  surtout ,  on  recrutait  des  marins  pour  les  bâti- 
ments du  loi  de  la  même  manière  qu'en  Angleterre,  au  moyen  de 
la  presse,  c'est-à-dire  en  fermant  tous  les  ports  et  en  s'emparant  du 
nonibre  de  marins  nirossaire  pour  les  aimeraenls.  Riclielirii  paraît 
avoir  senti  rinsuDOsance  de  ce  moyen  et  tenté^,  avant  Coii)ert^  d'y 
remédier  par  une  sorte  d'inscription  maritime.  C'est  du  moins  ce 
que  peuvent  faire  penser  les  renseignements  demandés  k  d'infreville 
et  à  Séguiran  sur  le  nombre  des  matelots  qui  se  trouvaient  dans  les 
ports  de  France,  ainsi  que  plusieurs  articles  de  rordonnanco  de  jan- 
vier 16'i9.  Déjà,  du  reste,  une  ordonnance,  en  date  du  17  août 
avait  élé  rendue  par  le  duc  de  Montmorency,  alors  amiral  de  France, 
à  l'effet  de  dresser  des  états  contenant  les  noms,  surnoms  et  demeures 
de  tous  les  eapilaincs ,  maîtres  et  pilotes  de  navires.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  ce  que  prescrivait  l'art.  Ml  de  l'ordonnance  de  1029  : 
«  Afin  que  nous  sachions  exactement  les  forces  que  nous  pourrions 
mettre  en  mer  pour  les  employer  aux  occasions,  nous  voulons  qu'en 
la  présence  de  notre  procureur  et  de  ceux  qui  seront  commis  à  celle 
fiu ,  les  juges  dressent  dorénavant  par  chacun  an ,  au  mois  de  dé- 
cembre, sans  prendre  aucune  taxe  ni  vacation,  un  état  certain 
contrant  les  noms,  surnoms  et  la  demeure  de  tous  les  cajpitaines, 
inattres  conducteurs,  pilotes,  charpentiers,  calfateurs,  canonniers, 
matelots,  mariniers  et  manouvriers^  et  tous  les  hommes  qui  font 
profession  du  métier  de  la  mer^  résidant  en  l'étendue  de  leur  juri- 
diction: le  nombre  des  navires ,  barques,  ctiaioupes,  pataclieset 
autres  vaisseaux,  la  grandeur  et  le  port  d'iceux,  et  le  nom  des  bour- 
geois à  qui  ils  appartiennent,  tant  françois  qu'étrangers,  et  de  tous 
leurs  canons  de  fonte  verte  el  de  fer,  armes  et  munitions.  Lesquels 
états,  signés  des  juges,  de  notre  dit  fiiocureur,  juge  de  la  mer  et  du 
gi  cfiier  de  la  juridicliuu  de  la. marine,  et  de  celui  qui  sera  commis, 
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Bsront  Wfojéê  k  notre  dit  cousin  le  caidinal  de  Richelieu»  et  audit 
Ncrétaiie de  la  mer  résidant  près  de  sa  personne^  pour  m  tenir 

fidèle  registre  auquel  on  puisse  avoir  recours  quand  il  sera  besoin.  » 
Il  est  probable  que  c'était  d'après  ces  états  que  chaque  année  Riche- 
lieu envoyait  aux  sièges  d'amirauté  la  ûiation  du  contingent  que 
leurs  provinoes  devaient  fournir. 

L^tat  se  chargea  ausâ  d'entretenir  des  écoles  gratuites  de  pilotes 
qui  furent  créées  dans  tous  les  porls,ol  dirigées  par  des  pilotes  hydro- 
graphes (ord.  de  1629,  art.  433  et  434).  Outre  les  cnnonniers  qui 
serviraient  sur  les  vaisseaux^  il  devais  être  donné  à  100  autres  canon- 
mets  50  liwes  par  an ,  afin  que ,  quand  ceux  qui  seraient  en  acti- 
Tilé  viendraient  à  manquer,  on  les  pût  remplacer  (art.  435).  On  devait 
aussi  tirer  des  vaisseaux  de  toutes  les  côtes  les  plus  voisines  des  lieux 
où  étaient  établies  les  escadres  150  matelots,  depuis  l'âge  de  seize 
ans  jusqu'à  vingt  ans»  ayant  servi  cinq  ou  six  ans  sur  mer,  pour 
être  instruits  comme  canonniers,  avec  traitement  de  10  livres  par 
OD,  et  remplacer,  avec  les  mêmes  appointements,  ceux  des  100  ca- 
nonniers  qui  viendraient  à  ni  oarir.  Il  leur  était  pernus  de  servir  de 
temps  en  temps  daus  la  marme  marchande  (art.  436).  On  autorisa 
les  ëchevins  des  villes  maritimes  à  instituer  des  prix  les  jours  de 
fêtes  et  les  dimanches ,  et  à  enrôler  les  matelots  et  mariniers  origi- 
naires desdites  villes ,  pour  Texercice  du  canon  (art.  î;i7).  On  ins- 
titua 50  maîtres  employés  à  la  construction  des  vaisseaux  el  à  visiter 
les  fonds  des  navires  qui  allaient  en  mer  (art.  438).  11  fut  aussi  dé- 
fendu à  tout  marin»  sous  peine  de  confiscation  des  biens»  de  prendre 
du  service  à  l'étranger. 

Les  étais  nu  vrai  de  la  recette  et  dépense  faites  par  M.  F.  Lecomte, 
trésorier  général  de  la  marine  de  Ponant  y  pour  l'année  1635 ,  im- 
IMÎmés  dans  le  t.  Ul  de  la  Cùrrespondance  de  Sourdis^  p.  350^26, 
prouvent  que  tous  ces  règlements  furent  réellement  exécutés,  et 
qu'il  n'en  fut  pas  d'eux  comme  de  tant  d'autres  qui  figuraient  long- 
lenips  dans  les  ordonnances  avant  de  passer  dans  la  pratique. 

Uicheiieu  créa  le  premier  régiment  de  marine  en  1627,  et  le  régi- 
ment royal'des  vaisseaux  en  1639.  £u  1642 ,  le  commandant  de  la 
Porte,  conseiller  d'État  et  intendant  général  de  la  navigation  et 
coramerce  de  France,  soumit  à  Richelieu  un  travail  très-remar- 
quable,  sous  ie  titre  de  ;  Etat  général  de  la  marine,  avec  les  or  don-- 
nonces  et  règlements  qm  s  y  observent.  Ce  travail ,  qui  servit  plus 
lard  de  base  aux  deux  ordonnances  de  Golbert  sur  la  marine,  fut 
composé  après  lecture  d'un  rapport  du  sieur  de  Mantin ,  chef  d*es- 
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cadre  ea  la  proTÎnce  de  Guyenne,  dans  le  conseil  de  la  marine  réuni 
à  Brouage.  11  embraseait  tout  ce  qui  ccmceme  la  compositioa  de 
réquipege  d*un  nawe,  les  coDDaissances  néoessaiies  aux  of&cîers  et 
malelots  »  et  les  devoirs  que  chacun  avait  à  remplir  en  tedips  de 

paix  comme  en  temps  de  guorre.  Chaque  navire  dut  avoir  un  état 
exacf  de  son  équipage  et  de  son  inatériel  (1). 

G*était  un  usage  d^à  anciea  que  celui  de  faire  ramer  les  forgats 
sur  les  galères  et  de  les  employer  aux  travaux  des  ports;  maïs  sous 
Bichelieu,  surtout  lorsque  la  lutte  fut  engagée  avec  FEspagne,  cette 
ressoun  lut  bientôt  reconnue  insufflsante.  Aussi ,  en  1635 ,  les 
galères  nouvellement  construites  manquant  d'hommes,  le  roi  donna 
ordre,  pour  former  une  ebiourme,  de  rassembler  tous  les  vagabonds, 
les  mendiants  et  gens  sans  aveu:  c  Considérant^  dit  8a  Majesté, 
qu'on  ne  sauroit  mieux  employer  l'autorité  de  la  justice  qu'en  pri- 
vant de  la  liberté  ceux  qui  en  ont  use  avec  trop  d'excès  ,  les  faisant 
occuper  par  un  Jtravail  utile  à  notre  Estât»  au  lieu  qu'ils  vouioieni 
demeurer,  en  ne  faisant  rien,  les  instnunaats  d'une  oppression  pu- 
blique (2).  B  On  réduisit  aussi  au  service  de  la  chiourme  la  plupart 
des  prisonniers  de  guerre  :  tous  les  Turcs  et  les  renégats  que  Ton 
pouvait  prendre  y  étaient  iiiipiiu\ a blement  envoyés.  On  fit  subir 
ce  traitement,  en  1637,  à  l'équipage  entier  d'un  bâtiment  marocain, 
échoué  près  de  la  Rochelle.  On  agissait  de  môme  à  l'égard  des  sol- 
dats espagnols  qui,  se  rendant  des  PaysrBas  en  Espagne,  traversaieot  i 
la  France  sans  passe-port  du  gouvernement  français. 

Richelieu,  surtout  après  les  informations  recueillies  par  MM.  d'in-  j 
freville  et  de  Séguiran,  s'occupa  activement  de  mettre  les  côtes  en 
état  de  défense,  et  de  préparer  des  retraites  sûres  aux  flottes  qu'il  se 
proposait  d'équiper,  en  réparant  ou  agrandissant  les  anciens  ports, 
ou  en  en  créant  de  nouveaux.  Les  ports  dont  s'occupa  le  plus 
Richelieu  lurent  ceux  du  Havre,  de  Brest,  de  Brouage  et  de  Toulon.  : 
On  augmenta  considérablement  les  fortifications  de  la  ville  et  de  la 
citadelle  du  Havre.  Les  états  statistiques  de  la  marine  de  Franfie, 
qui  nous  ont  été  conservés  [par  Dupuy,  contiennent  chaque  anâêe  ; 
la  mention  de  sommes  assez  considérables  affectées* à  cet  objet.  [ 
Quant  au  port  de  Brest ,  qui  a  acquis  depuis  une  si  grande  impor- 
tance «  Richelieu  en  fut  vraiment  le  créateur.  Ce  grand  ministre 
soumît  à  la  signature  du  roi,  le  29  mars  1631»  une  ordonnance  qui 

(1)  Correspondance  de  Sourdis,  l.  UI.  | 

(2)  i:orlK>uuau>,  1. 1,  p.  227. 
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arrêtait  les  disporitioDS  du  r^lement  râlatîf  à  Fétablteement  de  trois 

grands  arsenaux  pour  la  marine  du  Ponant. 

«  Le  roi,  »  dit  co  rèo-lement,  «  ayant  Teconnu  par  exjx'Tience 
que  les  vaisseaux  et  équipages  de  mer  qu'il  a  fait  construire  et 
dresser  pour  rendre  son  Estât  assuré  contre  les  entreprises  que  les 
étrangers  pourroient  faire  sur  ses  places  maritimes  et  empêcher 
que  ses  sujets  fussent  déprédés  par  les  pirates  et  corsaires,  ne  sont 
pas  enlrolf  iiii^-  comme  il  l'avoit  ordonné,  par  la  négligence  d'au- 
cuns capitaines  qui  ne  demeurent  pas  dans  les  ports  où  sont  les- 
dits  vaisseaux  9  et  par  le  peu  de  commodité  qu'ils  ont  de  pouvoii 
avancer  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  de  leurs  équipages 
et  le  radoub  des  vaisseaux  qu'ils  commandent^  ce  qui  cause  bien 
souvent  le  dépérissement  d'iceux  ;  Sa  Majesté  a  résolu  de  décharger 
les  capitaines  particuliers  du  soin  de  la  garde  de  leurs  vaisseaux,  et 
pour  cet  effet  9  elle  ordonne  qu'ils  seront  tous  réunis  dans  les  ports 
de  Brouage»  Brest  et  le  Hâvre  de  Grâce,  entre  les  mains  de  trois 
commissaires  géniaux  de  la  marine,  (fui  demeureront  actuellement 
auxdils  ports  et  hàvres»  lesquels  aurual  suin  de  pourvoir  à  la  con* 
servation  et  au  radoub  desdits  vaisseaux,  à  l'entretien  des  matelots 
pour  la  garde  d'iceux ,  et  de  tenir  leurs  agrès  et  apparaux  et  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  à  naviguer  tellement  prêt  en  des  magasins 
que ,  quand  Ton  en  aura  besoin ,  lesdits  vaisseaux  puissent  être 
mis  prompt  Cl  lient  à  la  mer.  Sa  Majesté  veut  que  les  capitaines  et 
lioiiienanls  qu'elle  destinera  pour  le  commandement  des  vaisseaux, 
quand  ils  iront  en  mer,  soient  payés  de  certains  appointements,  et 
même  quand  ils  demeureront  en  terre.  »  On  voit  ensuite  qu'il  y 
aura  dans  chacun  des  trois  ports  de  Brouage ,  Brest  et  le  Havre,  in- 
dépendamment (lu  commissaire  général,  un  chef  d*escadre  (;t  un 
capitaine  de  marine.  D'autres  disposUioiis  ont  pour  objet  la  poli<'(î 
des  arsenaux,  Tarmement  et  le  désarmement  des  vaisseaux  (1). 
André  Geberet  fut  le  premier  intendant  du  port  de  Brest«  Il  fit  bêtir 
un  magasin  général  et  dix  magasins  ou  hangars  particuliers  ;  l'en- 
treprcneur  Jcaa  \c  Chaussée  se  chargea  de  les  euusLiuire  pour  la 
somme  de  10,000  livres. 

On  a  dit  qu'en  1631  Richelieu  avait  fait  mettre  en  construction 
sur  les  chantiers  de  Brest  dix  vaisseaux  et  six  frégates*  Mé  Auguste 
Billiard ,  qui  n'a  pju  retrouver  de  trace  de  ces  ordres  dans  les  ar- 

(0  ffhtoire  de  la  ville  de  Brest ,  par  M.  Auguste  Billiard»  âaoa  les  Villes  de 
France  d'Aristide  Guilt)eri. 

20t 
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clûves  de  la  ville,  pense  qu'ils  s'étendaient  à  tous  les  ports  et  à 
leurs  dépendances.  C'esl  am  beaucoup  de  peine  qu'en  1633  on 
léunit  TÎDgUtroîs  bâtiments  à  Brest;  aucun  n'y  avait  été  conslniit. 

Lorsque  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  l'Espagne ,  une  flotte  de 
cinquante-neuf  bâtinoents  sortie  des  ports  du  Ponanl  se  réunit,  au 
printemps  de  1636,  dans  la  rade  de  Belle-lie ,  sous  le  commande- 
ment du  comte  d'Haroourt  et  de  Sourdis»  archevêque  de  Bordeaux, 
Ce  dernier  avait  lui-même  parcouru  les  arsenaux  pour  presser 
l'armement  de  la  lloKe.  i^rouap^e ,  objet  de  la  prédilection  de  Ri- 
chelieu ,  fournit  le  plus  grand  nombre  de  vaisseaux;  le  contingent 
de  Brest  ne  fut  que  d'une  vingtaine  de  voiles. 

D'iofrevilie  et  Duquesne  regardaient  le  port  de  Brest  comme  îo« 
finiment  supérieur  à  celui  de  Brouage  et  aux  ports  de  la  même 
cote  i  Richelieu  finit  par  le  reconnaître,  mais  il  mourut  avant  d'a- 
voir élevé  celte  place  au  rang  qu'elle  devait  occuper. 

Après  la  prise  de  la  Rochelle,  Richelieu  avait  fait  fortifier 
Brouage  à  grands  frais  par  ringénieur  d'Ârgencourt,  afin  d*y  trans- 
porta Tartillerie  et  les  munitions  enlevées  à  toutes  les  places  dé- 
mantelées de  la  SaintorjLie  et  de  l'Aunis.  On  sculpta  i^artoul  ses 
armoiries  et  il  prit  le  litre  de  lieutenant  général  de  Brouage  (1628). 
A  partir  de  ce  moment  ^  il  ne  cessa  de  consacrer  des  sommes  con- 
sidérables aux  fortifications  de  cette  place,  dont  il  voulait  faire  le 
centre  de  la  puissance  maritime  de  la  France  sur  l'Océan,  comme 
Brest  devait  l'être  plus  tard.  En  l'année  1635,  il  fut  dépensé  pour 
les  fort  ilications  de  Brouage ,  d'Oléron  et  de  l'Ile  de  Ré  une  somme 
de  près  de  350,000  livres  (1). 

Richelieu  fit  faire  également  des  travaux  considérables  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée.  L'imiiorlanœ  militaire  de  la  situation  de 
Toulon  et  l'utilité  de  posséder  un  grand  port  de  guerre  en  cet  en- 
droit n'échappèrent  point  à  ce  ministre. 

Déjk  Henri  IV,  en  1594 ,  avait  fait  entourer  Toulon  d'une  enceinte 
de  pierres  de  taille,  flanquée  de  bastions  et  de  courtines;  il  or- 
ilonna  la  construction  des  forts  Sainte-Catherine  et  Saint-Anlonin, 
etfit  jeter  les  deux  grands  môles  qui  enveloppent  la  petite  darse 
ou  le  port  marchand  actuel.  Après  sa  mort  jusqu'à  Richelieu,  le 
port  de  Toulon  fut  complètement  oublié ,  et  le  passage  de  la  Cof^ 
respondance  de  Sourdis  que  nous  avons  cité  plus  haut  montre  le 
dénûment  dans  lequel  il  se  trouvait  alors. 

(1)  États  siaUiiigwt  de  la  marine  tfe  France  pour  Vannée  1635»  Comqi. 
de  Sourdis,  Um 9  p.  533. 
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Ce  port  servit  plusieurs  fois,  avec  sa  Lclle  rade,  sous  !e  W'prne  de 
Louis  XIII ,  de  poiût  d'armemeol  et  de  réunion  ou  de  refuge  et  de 
désarmement  aux  flottes  composées  de  galères  et  de  vaisseaux 
ronds  que  commandèrent,  de  1636  h  4643*,  le  comte  d'Harcourt , 
le  marquis  de  Pont-Courlai  et  Tarclievêque  do  Bordeaux,  Henri 
d*EscoubltMu  de  Sourdis.  Ce  dernier,  qui  attacliait  une  errande  im- 
portance au  port  de  Toulon ,  en  vante  sans  cesse  les  avantagesdans 
sa  correspondance  avec  Richelieu* 

En  octobre  1639 ,  il  fut  rendu  un  arrêt  du  conseil  pour  le  curage 
de  ce  port  (1).  Au  mois  d'octobre  de  Tannée  1641,  le  sieur  Arnoux 
lut  envoyé  en  Provence  pour  être  commissaire  général  de  la  marine, 
avec  pouvoir  d'ordonner  les  dépenses ,  de  faire  radouber  les  vais- 
seaux du  roi  qui  s'y  trouvaient  et  de  passer  en  revue  les  équipages. 
Étant  arrivé  à  Toulon  au  mois  de  novembre  de  1641 ,  le  sieur  Ar- 
noux  vit  un  porf  sans  magasins,  et  dépourvu  de  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  en  établir.  11  dépêcha  aussitôt  le  sieur  Gravier, 
commissaire  ordinaire  de  la  marine ,  dont  l'activité  et  Fintelligence 
étaient  connues  dans  le  Dauphiné ,  le  Lyonnais  et  le  Yivarais^  pour 
rassembler  tout  ce  qu'il  fallait  en  planches,  chan\Te,  fil,  cordages, 
toiles.  Le  sieur  Gravier  s'acquitta  de  sa  (  omrnission  avec  beaucoup 
de  promptitude»  et  le  sieur  Arnoux,  après  avoir  mis  en  mer,  au 
mois  de  mai,  une  escadre  composée  de  vingt  et  un  vaisseaux  de 
guerre ,  huit  brûlots  et  deux  flûtes ,  pour  aller  grossir  la  flotte  de  la 
Méditerranée,  s'occupa  aussitôt  de  la  constr union  de  trente  maga- 
sins qu'il  fit  établir  à  l'extrémité  du  port  de  foulon  ,  entre  le  lieu 
destiné  pour  les  galères  et  la  mer.  il  fit  élargir  de  moitié  un  parc 
pour  retirer  les  bois  propres  aux  radoubs^  qu'on  y  portait  de  divers 
lieux  de  la  Provence  et  du  comtat  d'Avignon;  il  établit  de  plus  sur 
chaque  vaisseau  un  écrivain  ]>our  le  roi,  qui  recevaii  toutes  les 
choses  tirées  des  magasins  pour  le  navire  et  tenait  compte  de  leur 
.  emploi  durant  le  voyage  (2). 

Ce  fut  aussi  sous  l'administration  de  Richelieu  que  fut  établi  le 
port  d' Agde.  Ce  port ,  auquel  les  états  du  Languedoc  ne  contribuè- 
rent pas  moins  que  le  gouvernement,  fut  construit,  ainsi  que  le 
chenal  de  Brcscou ,  de  1637  à  1642.  Le  surplus  des  sommes  servit 
à  la  fondation  de  la  digue  de  Richelieu,  dont  on  voit  encore  les  ves* 
tiges  à  l'ouest  du  cap. 

(1)  Archives  du  mimstère  de  la  guerre^  t.  LIV,  n°  374. 

(2)  Hydrographie  du  P.  foqtdIw,  Mém^u  iur  la  marne  <U  France,  an- 
née 1641« 
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Il  ne  nous  reste  plus  maintenant ,  pour  compléter  l'exposé  de  ce 
que  Richelieu  Tit  pour  la  marine,  qu'à  faire  connaître  l'état  de  la 
Uotle  aux  différentes  époques  de  soq  adinuù&tration»  Avant  Hicbe* 
lieu,  il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  marine  royale.  A 
part  quelques  vaisseaux,  souvent  fort  mal  entretenus,  qui  appar- 
tenaient à  l'État  et  qui  se  truuvaieul  dans  les  ports ,  le  gouverne- 
ment, lorsque  la  guerre  éclatait,  était  obligé  d'avoir  recours  aux 
particuliers  pour  se  procurer  des  navires.  On  conçoit  aisément  que, 
dans  ces  conditions,  l'équipement  d'une  flotte  nécessitait  beaucoup 
de  temps ,  et  qu'on  était  rarement  prêt  pour  repousser  les  attaques 
d'ennemis  duiii  les  forces  navales  étaient  toujours  disposées  u  agir. 
Henri  IV,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  avait  déjà  tenté  de  remédier  à 
ce  fâcheux  état  de  choses  :  une  mort  prématurée  l'empêcha  de  réa- 
liser ses  projets  qui  furent  rjBpris  par  Richelieu.  Le  ministre  de 
Louis  XIII  résolut  de  doter  notre  pays  d'une  marine  militaire, 
c'est-à-dire  d'une  force  navale  appartenant  vraiment  à  l'État 

Et  d'abord  il  voulut  faire  disparaître  un  abvis  qui  avait  eu  les 
conséquences  les  plus  funestes.  Outre  les  vaisseaux  qui  apparte- 
naient réellement  au  roi,  et  ceux  que  les  villes  maritimes  fournis- 
saient en  temps  de  guerre ,  il  y  avait  des  particuliers  qui ,  n'étant 
pas  mardi  a  nds  5  ou  qui,  après  l'avoir  été,  ne  l'étaient  plus,,  en 
avaient  à  eux.  il  était  permis  à  qui  le  voulait  d'eniaire  construire, 
et  les  princes  ne  se  rendaient  pas  difficiles  à  accorder  cette  permis- 
sion. Les  particuliers  en  tiraient  du  profit  en  louant  leurs  vaisseaux 
à  des  marchimUs,  et  en  fajsant  dc^  prises  sur  l'ennemi.  C'était 
sans  doute,  à  un  certain  point  de  vue,  un  avantage  pour  l'État, 
puisque,  plus  il  y  avait  de  vaisseaux  dans  le  royaume,  plus  il  était 
aisé  de  s'en  procurer  en  temps  de  guerre;  mais  cela  eut  de  £&dieux 
résultats  durant  les  guerres  de  la  Ligue  et  des  huguenots.  Les  villes 
de  la  Iluclielle  et  de  Marseille  en  sool  d  cdalants  exemples.  Aussi, 
Richelieu,  après  avoir  triomphé  des  huguenots,  eut-il  grand  soin 
de  tenir  tous  les  ports  dans  sa  dépendance  ^  de  se  rendre  maitre  de 
tous  les  magasins  et  de  toute  rartiliene,  et  d'empêcher  que  nul 
n'armât  un  vaisseau  sans  permission  royale. 

Sous  Louis  XUI,  l'assemblée  des  nutablesde  1617  avait  demandr 
rt'ial)lissement  de  vaisseaux  de  guerre  garde-cotes.  En  i&Ii  ,  le  loi 
avait  acheté  quelques  bâtiments  marchands^  les  avait  fait  armer  et 
transformer  en  vaisseaux  de  guerre  capables  de  tenir  tète  aux  Bo- 
chelols^  qui,  grâce  à  leurs  relations  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, avaient  acquis  une  certaine  force^ maritime.  En  con- 
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form^eot  aux  demandes  de  rassemblée  des  notables  tenue  œlle 
année  ^  le  roi  avait  donné  l'ordre  de  faire  ccNQStruire  sept  vaisseaux 
de  guerre  en  Hollande. 

En  1621,  la  flotte  dirigée  contre  la  ville  de  la  Roclielle,  sous  le 
commandement  du  duc  de  Guise»  se  composait  de  75  vaisseaux. 
Mais  si  dans  cette  flotte  quelques  vaisseaux,  suivant  le  P.  Four-» 
nier  (1],  passaient  pour  les  plus  beaux  du  monde,  les  autres  étaient 
beaucoup  moins  conddérables  ;  de  plus ,  le  service  de  la  marine 
n'étant  pas  organis*^,  le  iiialtTiel  naval  n'était  pas  entretonu,  en 
sorte  qu'il  fallait  toujours  heanroup  de  temps  avant  que  les  na- 
vires dont  on  avait  besoin  fussent  prêts. 

Ce  fut  ce  qui  arriva  en  1626  ;  lorsque  Ton  voulut  mettra  un 
terme  aux  ravages  exercés  par  Soubise  sur  les  côtes  de  l'Océan,  on 
ne  put  trouver  dans  les  ports  de  Franco  uq  nombre  suffisant  de 
vaisseaux  qui  fussent  assez  tôt  prêts,  et  l'on  se  vit  obligé  d'en  faire 
venir  20  de  Hollande  avec  l'équipage.  Ce  fut  surtout  au  siège  de  la 
Rochelle  que  Richelieu  sentit  Tinfériorité  de  notre  marine;  aussi,  à 
partir  de  cette  époque ,  consacra-t-il  chaque  année  des  sommes 
considérables  à  la  (Téation  d'un  matériel  naval.  Sous  Henri  IV,  la 
dépense  relative  h  la  marine  ne  dépassait  pas  qiu^lques  centaines  de 
mille  livres  En  1643^  les  marmes  du  Levant  et  du  Ponant  coûtaient 
chaque  année  plus  de  4  millions. 

De  1635  à  1643,  notre  puissance  navale  reçut  chaque  année  de 
nouveaux  accroissements.  D'après  un  état  de  la  marine  française 
sur  l'Océan^  pour  l  aïuiée  1636,  qui%se  trouve  au  1. 1,  p.  437,  de  la 
Correspondance  de  Sourdis ,  on  voit  que  les  escadres  de  Bretagne  et 
de  Guyenne  étaient  fortes  de  38  vaisseaux,  6  brûlots  et  12  flûtes, 
ainsi  répartis  : 

Escadre  de  Bretagne,  16  vaisseaux,  dont  1  de  1,000  tonneaux; 
7  de  500, 2  de  300,  2  de  200 , 1  de  100,  et  1  de  80. 
Escadre  de  Guyenne ,  14  vaisseaux ,  dont  3  de  500  tonneaux, 

5  ded00,4de^,ldel00,  IdeëO. 

Escadre  de  Piomandie^  8  vaisseaux  ^  dont  1  de  300  tonneaux , 

6  de  200,  i  de  120  ;  plus  6  brûlots  de  200  tonneaux  et  12  flûtes  de 
200  et  300  tonneaux.  A  ces  vaisseaux,  il  en  faut  ajouter  quelques-uns 

(1)  Hydrographie ,  contenant  la  théorie  et  la  pratique  de  toutes  les  parties 
de  la  navigation ,  composée  par  le  P.  Founiier,  de  la  compagnie  de  Jésus;  Paris, 
1643,  in-fol.,  dédié  à  Louis  XII f.  L'ouvrage  de  ce  savant  jésnitc,  qui  servit 
comme  aumônier  sur  ia  (lutte,  est  le  meilleur  et  ie  plus  complet  que  uous  possé- 
dious  sur  la  marine  française  à  cette  époque. 
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restés  dans  les  ports  :  dans  le  port  de  Brest,  3  vaisseaux ,  dont  1 
de  700  tonneaux»  1  de  500  et  1  non  eocore  mis  à  la  mer  ;  dans  le 
port  de  Brouage,  4  vaisseaux»  dont  la  Couronne  de  â»000  ton- 
neaux  ;  et  dans  le  port  du  Havre ,  1  de  400  tonoeaux. 

Un  état  de  la  dépense  par  mois ,  annexé  au  premier,  fait  monter 
les  frais  de  cet  armement,  pour  un  mois,  à  152,700  livres. 

Ces  trois  escadres,  réunies  à  Ttle  de  Ré,  mirent  à  la  v(Hle  le 
23  juin  1636,  et  vinrent  se  réunir  à  Tarmée  du  Levant,  sur  les 
o6tes  de  la  Provence,  pour  reprendre  les  fies  de  Lerins,  dont  les  Es- 
pagnols venaient  de  s'emparer.  L'armée  du  Levant  se  composait 
(le  12  galères  et  de  13  gros  vaisseaux,  ce  qui  formait,  avec  Tarmée 
derOcéan,  un  total  de  63  vaisseaux,  dont  quelques-uns  très-consi- 
dérables. Le  comte  d'Harcourt  avait  le  oommandementeochef  de  la 
flotte  :  M.  dePontrdourlai,  général  des  galères  du  Levant,  devait  lui 
obéir.  L'archevêque  de  Bordeaux ,  Henri  d'Escoubleau  de  Sourdis , 
et  l'évêque  de  Nantes ,  le  sieur  de  Beauveau ,  étaient  les  chefs  du 
rx)nseil  de  la  Hotte.  G  était  surtout  aux  soins  et  à  l'activité  de  ces 
deux  derniers  que  la  France  devait  d'être  représentée  alors  dans  la 
mer  Méditerranée  avec  des  forces  aussi  imposantes^  là  où  nâgutee 
le  moindre  corsaire  pouvait  piller  impunément  nos  côtes,  et  où  si 
longtemps  la  manne  espagnole  avait  dominé  à  peu  près  sans  par- 
tage«  Le  succès  couronna  ces  efforts,  et,  après  de  brillants  faits 
-  d'armes,  les  îles  de  Saint-Honorat  et  de  Sainte-Marguerite  furent 
enlevées  aux  Espagnols. 

En  1637,  l'archevêque  de  Bordeaux  fut  chargé  de  diriger  une  atta- 
que (  DntreFontarabie.  cr  Le  pavillon  de  France  fit  le  tour  d'Espagne, 
dit  le  i*.  Fournier,  sans  que  d'aucun  hâvre,  cap  ou  côte,  on  lui  tirât 
un  seul  coup  de  canon.  »  Les  deux  flottes  de  l'Océan  et  de  la  Médi- 
terranée réunies  alors  se  montaient  à  64  voiles,  dont  44  étaient 
des  galions  depuis  300  tonneaux  jusqu'à  2,000  ;  2  pataches  excel- 
lentes, et  le  reste  brûlots,  lliAtt  s  et  frégates;  on  remarquait  surtout 
parmi  ces  navires  le  célèbre  vaisseau  appelé  la  Couronne,  a  Le  13, 
dit  le  P*  Fournier,  on  vit  paraître  la  Couronne^  que  la  seule  vitesse 
flt  méconnaître  ;  car  la  prodigieuse  masse  de  ce  vaisseau  ayant  mis 
en  l'esprit  de  la  plupart  qu'il  seroit  pesant  à  merveille  et  difficile  à 
gouverner,  ils  ne  ^e  puuvuieiit  persuader  (ju'il  fût  si  bon  voilier,  et 
qu'il  pût  devancer  un  cliétifbrûlot,  avec  lequel  li  vint,  comme  ils 
voyoient  que  souvent  la.Couronne  le  laissoit  derrière  soi.  »  Ce  na- 
vire était  un  des  plus  considérables  et  des  mieux  construits  de  celte 
époque.  Il  avait  été  bâti  à  la  Roche-Bernard ,  en  Bretagne ,  par 
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Charles  Morieu,  excellent  ouvrier,  natit  de  Dieppe.  Sa  longueur 
était  de  200  pieds»  sa  largeur  de  46»  La  mâture  du  grand  mât,  y 
compris  les  mâts  de  hune  et  de  perroquet  avec  le  bâton  de  patillon» 

était  de  21G  pieds.  Le  grand  mât  avaU  85  pieds  de  hauteur.  On  y 
comptait  500  matelots  ajaut  tous  déjà  fait  plusieurs  voyages  de 
loDjç  cours  (1). 

Un  état  de  la  marine  pour  Tannée  1638,  conservé  dans  le  t  XLU 
du  Supplément  Dupuy,  évalue  les  forces  natales  du  Ponant  à 

36  vaisseaux  de  guerre  ,  dont  1  de 2,000  tonneaux  [la  Couronne), 
1  de  1,000,  7  de  50, 12  brûlots,  12  flûtes  et  6  vaisseaux  devant  ve- 
nir  de  Hollande  ;  et  les  forces  du  Levant  à  18  vaisseaux  de  guerre, 
dont  i  de  1»000  tonneaux  et  3  brûlots^  ce  qui  présente  un  total  de 
60  vaisseaux  de  guerre,  15  brûlots  et  12  flûtes. 

En  1639,  suivant  l'état  que  Colbert  a  conservé  parmi  les  papiers 
de  Richelieu,  dans  le  Ponant,  c'est-à-dire  dans  TOcéan,  la  France 
avait  1  vaisseau  de  2,000  tonneaux,  1  de  1,000, 1  de  700,  7  de 
600,  ôde400t  12  de  350  à  âOO,  outre  6  plus  petits;  âO  brûlots  et 
10  flûtes.  Elle  avait  dans  le  Levant,  c'est-à-dire  dans  la  Méditerra- 
née, 1  vaisseau  de  1,000  lonneaux  ,  3  de  500,  3  de  400;  1  de  300, 
7  de  200,  1  plus  petit  et  6  hrùluts ,  soit  en  tout  49  vaisseaux,  26 
brûlots  et  10  dûtes.  Ces  nombres  ne  s'accordent  pas  tout  à  fait 
avec  ceux  du  P.  Fournier,  qui  évalue  Tarmée  du  Ponant  à  40  vais* 
seaux  de  guerre,  21  brûlots  et  12  flûtes* 

L'année  suivante,  1640,  Tarmée  du  Ponant ,  commandée  par 
deSourdis,  est  évaluée  par  le  P.  Fournier  à  32  gros  vaisseaux  et  à  - 
quelques  brûlots^  et  celle  du  Levant  à  24  grands  navires  et  18  ga- 
lères, ce  qui  donne  un  total  de  76  voiles.  Ces  chiffres  diffèrent  peu 
de  ceux  donnés  par  un  état  de  la  marine  qui  se  trouve  au  t.  XLU 
du  Suppl.  Dupuy,  et  qui  compte  42  vaisseaux  pour  l'armée  navale 
du  Ponant,  et  18  vaisseaux  avec  6  brûlots  pour  celle  du  Levant;  en 
|out  66  voiles. 

Ces  forces  d^à  si  considérables  s'accrurent  encore  les  deux  an* 
nées  suivantes.  «  Le  10  septembre  1642,  dit  le  P.  Fournier,  toute 
l'armée  de  France,  composée  de  63  vaisseaux  et  22  galères ,  après 

les  réjouissances  laites  pour  la  prise  de  Perpignan,  partit  sur  les 
neuf  heures  du  soir  de  la  rade  de  Barcelone  et  arriva  heureusement 
le  même  soir  à  Toulon.  »  Ce  dut  être  pour  la  France  et  pour  le 
grand  ministre  qui  avait  élevé  si  haut  le  nom  de  sa  patrie  un  juste 

(1)  ilydroyr aphte  f  p.  5â-5â. 
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SKiet  <i*orgueiI  que  le  spectacle  de  ces  85  navires  parcourant  triem- 
phalement  une  mer  où»  quelques  années  auparavant,  noue  étkms 

moins  puissants  que  la  plus  petite  ville  d'Italie. 

Voici  comment  le  baiili  de  Forbin,  lémoio  oculaire  des  progrès 
accomplis  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  parle  des  accroissements  de 
la  marine  française  :  «  L'on  a  vu,  dit-il,  fortifier  les  côtes,  augmenter 
le  nombre  des  galèras ,  construire  les  plus  beaux  vaisseaux  et  les 
plus  puissants  équipages  que  la  France  ait  jamais  eus;  et  au  lieu 
qu'une  puii^rioi'  cie  rebelles  contraignit  nyguères  de  conq^oser  nos 
armées  navales  de  forces  étrangères,  et  d'implorer  le  secours  d'Es- 
pagne,  d'Angleterre,  de  Malte  et  de  Hollande,  nous  sommes  à  pré** 
sent  en  état  de  leur  rendre  la  pareille,  s'ils  persévèrent  dans 
notre  alliance,  ou  de  les  vaincre  lorsqu'ils  en  seront  détacbés.  m 

Le  P.  Founiici ,  dans  la  préface  de  son  grand  ouvrage  ûéjh  cité, 
ne  célèbre  pas  avec  moins  d'enthousiasme  les  proarès  de  notre  puis- 
sance maritime  sous  Louis  XI II.  a  C'est  avec  l'admiraiioa  de  tout 
le  mondei  dit-il  au  roi  Louis  Xlli  auquel  il  dédia  son  ouvrage»  que 
la  France  se  trouve  aujourd'hui  signalée  par  vos  victoires,  qu^eUe  se 
voit  atrandamment  pourvue  de  toute  sorte  de  bons  vaisseaux,  ses 
hâvres  ouverts  pour  les  recevoir  et  fortifiés  pour  les  tenir  en  assu- 
rance, munie  de  magasins  établis  de  tous  côtés  et  fournie  magni* 
iiquement,  et  surtoutavecime  très  excellente  police  de  ses  ports,  non 
moins  uti(e  aux  affoires  du  commerce  qu'à  celles  de  la  guerre.»... 
La  France  n'avoit,  avant  le  règne  de  Votre  Majesté^  aucun  hâvre 
qui  fût  net,  ou  c^ipable  de  recevoir  une  tloUe  royale,  et  de  la  dé- 
tendre contre  les  eilorts  de  i'ennerni.  Elle  en  a  de  présent,  où  les 
plus  grands  vaisseaux  du  monde  sont  à  ilot.  G^est  par  la  prudence 
et  les  ordres  de  Votre  Mi^esté  que  le  paradis  de  Calais^  le  baaain  du 
Hàvre  de  Grâce,  la  chambre  de  Breit,  les  liAvres  de  Brouage,  de  la 
Tremblade,  et  quantité  d'autres  sur  l'Océan,  outre  ceux  que  nous 
avons  sur  la  Méditerranée,  ont  été  bâtis  el  iieUoj'és,  et  sont  en 
rétat  qu'on  les  peut  souhaiter,  pour  recevoir  les  navires  que  l'on  y 
voudra  mettre»  et  les  conserver»  fortifiés  des  meilleures  citadelles 
qui  soient  en  Europe,  et  pourvus  de  magasins  et  arsenaux  où  rien 

ne  manque  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  jiour  équiper  de  vivres, 
d'armes  et  d'iiommes.,..  Elle  avoit  autretois  si  peu  de  vaisseaux,  et 
si  mal  équipés,  que,  bien  qua  nous  fournissions  aux  étrangers  tout 
oe  qu'ils  avoient  de  besoin  pour  les  leurs,  iious  n'étions  en  atioune 
considération  sur  la  mer,  et  il  falloit  dans  la  nécessité^  avec  non 
moins  dé  honte  que  de  dépenses,  emprunter  ou  louer  des  Espagnols, 
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des  Maltais  et  des  Hollandais  des  vaisseaux  pour  nous  défendre  de 

nos  ennemis.  Voire  Majesté  y  a'  donné  si  bon  ordre,  que  ceux  qui 
s'eslimoient  maîtres  de  la  mer  pour  la  grandeur,  la  force  et  la  mul- 
tilude  de  leurs  vaisseaux  se  trouvent  maintenant  si  fort  en  peine  de 
se  défendre  y  qu'après  avoir  vu  humilier  leurs  superbes  galères»  et 
mener  en  triomphe  leurs  réales  par  celles  de  la  couronne,  ils  ont 
redouté  nos  iorces  et  refusé  souvent  le  combat  qui  leur  éloit 
présenté. 

a  Le  siècle  passé,  nos  voisins  disputoient  entre  eux  de  la  seigneu- 
rie de  la  mer,  et  les  cadets  ont  voulu  partager  la  pomme  sans  y  ap- 
peler leur  frère  atné.  Les  uns»  n'admettant  aucun  compagnon ,  ont 
divisé  le  monde  connu ,  et  à  connaître ,  par  le  méridien  de  leur  dé- 
marcation; les  autres,  par  livres,  ont  soullert  qu'on  leur  attribuât 

;  le  pouvoir  de  clore  et  d'ouvrir  la  mer,  et  de  défendre  et  permettre 
la  navigation  en  l'étendue  qui  nous  borne  et  nous  sépare  d'avec  eux. 

!  Votre  Majesté  s'est  moquée  de  ces  vanités,  sachant  bien  que  les 
Hottes  qui  s'équipent  par  vos  ordres  portent  les  cîefs  pour  onvrir 

1  des  portes  mieux  fermées  que  celles  qui  ne  le  sont  qu'avec  des 
feuilles  de  papier. 

«  Toute  la  Méditerranée  a  depuis  quelques  années  calé  voile  de- 
vant les  armées  navales  que  Votre  Majesté  a  fait  sortir.  Le  pavillon 
de  France  a  fait  plusieurs  fois  tout  le  tour  de  l'Espagne  et  a  reconnu 
toutes  les  côtes  eniu  nues,  bien  que  leurs  flottes  y  fussent. 

«  Votre  Majesté,  »  dit-il  en  terminant,  (f  verra  dans  ret  ouvrage 
que  l'on  fait  éclater  sa  gloire  sur  tous  les  éléments,  dont  il  n'y  a 
pas  un  qui  ne  doive  payer  quelque  tribut  d'honneur  à  ses  mérites, 
et  que  dans  les  chambres  et  dunettes  des  vaisseaux  il  y  a  des  pli^ 
ms  franeoises  aussi  affeçlionnées  à  son  service  qu'il  s'en  trouve 
au  cœur  de  la  France.  » 
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•   Dm  c^mueree  esiérlevr 


Grâce  à  la  protection  habile  et  persévérante  dont  Richelieu  ne 
cessa  de  Fentourer^  le  commerce  extérieur  prit ,  sous  le  lègne  de 
Louis  XIU ,  une  extension  jusqu'alors  inconnue.  Le  gouvernement 

couclut  des  traités  de  commerce  avec  Ja  plupart  des  no  lions  étran- 
gères et  encouragea,  autant  qu'il  était  en  lui,  la  création  de  com- 
pagnies pour  le  commerce  colonial.  11  s'occupa  aussi  de  rendre  plus 
régulière  et  plus  ofûcielle  la  position  des  agents  chargé»  de  prolé- 
ger nos  commerçants  chez  les  autres  nations.  Les  premiers  règle- 
ments relatifs  à  roiganisatiun  des  coasulats  daieut  de  celle  épo- 
que (1). 

Richelieu  se  préoccupa  beaucoup  des  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  pirateries  que  les  Barbaresques  exerçaient  dans  la  Méditerranée 
et  qui  rendaient  de  ce  côté  presque  tout  commerce  impossible.  De- 
puis plusieurs  siècles,  la  ville  de  Marseille  entretenait  des  relations 

(I)  On  lit  dans  V Hydrographie  du  P.  Fournier,  p.  851 ,  que,  le  17  janvier  1635, 
le  roi  ordonna  que  «  le  consul  des  François  à  Gènes  seroit  françois  et  prendioit 
pour  ses  droits  demi  pour  cent  des  marcliandises  des  François  de  la  Méditerranée, 
et  un  pour  cent  de  ceux  tjni  habitent  vers  l'Océan,  et  que  ledit  consul  françois 
fournîroit  aux  François  des  courtiers  diligents  et  solvables,  qui  prendroieut  pareil 
droit  sur  les  niarcliandiseà  que  le  consul ,  pour  la  réception ,  vente  ou  échange  des 
marclàandises,  sans  que  les  François  en  puissent  prendre  d'autres  que  du  consul.  <* 
Un  manuscrit  de  la  iiibiiolh.  imp.  ((.  Saiot>Germain  ,  n"  5.'V9)  coiiUml  les  noms 
de  quelques  lieux  oii  nous  avions  un  consul  en  1635.  Ces  lieux  étaient  ;  Majorque 
(le  sieur  Baudon),  Rome,  (.èiies,  Venise  (le  sieur  Paul  Ycdra),  Uvourne,  Alger, 
Tunis,  le  Caire ,  Alep ,  rKcUeile,  Smjrne ,  Thessalouique. 
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commerciales  assez  actives  avec  tout  le  nord  de  l'Afrique,  surtout 
avec  Bougie.  En  1561 ,  deux  de  ses  négociants,  Thomas  Linchte  et 
Carlin  Didier^  fondèrmit  sur  les  côtes  de  la  proviooe  de  Bône,  au 
cap  Rouge ,  appelé  aussi  cap  des  Roses ,  rétablissement  du  BasUm 
de  France  y  avec  Taulorisation  du  Grand-Seigneur  et  Ic  consenle- 
ment  des  tribus  arabes  des  environs ,  et  moyennant  certaines  rede- 
vances.  Cet  établissement  avait  surtout  pour  objet  la  pêche  du  co- 
rail. Sous  le  règne  de  Charles  IX ,  Catherine  de  Médicis  songea  4io  - 
instant  à  créer  pour  son  fils,  le  duc  d'Anjou  »  depuis  Henri  III ,  un 
royaume  d'Alger,  auquel  on  aurait  joint  la  Sardaigne;  mais  ce 
prince  ayant  été  élu  roi  de  Pologne',  on  ne  donna  pas  suite  h 
ce  projet,  et  le  Bastion  resta  la  seule  possession  française  en 
Afrique. 

Ce  basiion  n'était  pas  une  forteresse,  ainsi  que  son  nom  pourrait 

le  faire  croire;  c'était,  dit  Savary  de  Brèves,  une  maison  plate 
*l  1!  n'avait  rien  de  défensif.  M.  Pellissier  pense  que  les  Marseillais 
qui  le  londèreul  l'appeièrent  en  leur  langue  la  Bastide ,  qu'on  aura 
traduit  par  le  mot  français  bastion»  Linchès  et  Didier  n'ayant  pas 
réussi  dans  leurs  entreprises  commerciales ,  le  cédèrent  au  sieur  de 
1  Moissac.  Celui-ci  ne  fut  pas  plus  heureux  :  les  Maures,  ayant  attri- 
:  bué  aux  achats  de  l)lé  que  les  marchands  français  faisaient  dans  le 
pays  une  famine  qui  y  avait  éclaté ,  détruisirent  le  Bastion.  Cet 
événement  eut  lieu  vers  1600.  Quatre  années  après ,  un  habile  né* 
,  godateur,  Savary  de  Brèves ,  conclut  avec  la  Porte  un  traité  jus- 
tement célèbre  et  qui  accordait  aux  Français  des  avantages  consi* 
,  dérables.  Les  pachas  étaient  rendus  responàaljlcs  des  moindres 
I  dommages  que  les  corsaires  barbaresques  pourraient  causer  aux 
:  Français;  la  simple  déclaration  des  parties  plaignantes  était  con* 
sidérée  comme  preuve  suffisante.  Le  châtiment  infligé  aux  Bar-* 
baresques  qui  n'observaient  pas  le  trailé  ne  devait  pas  constituer 
i  un  cas  de  guerre  avec  la  Porte.  Le  traité  reconnaissait  encore  que 
le  pavillon  français  couvrait  la  marchandise ,  et  que  les  mar- 
chandises et  les  personnes  des  Français  étaient  insaisissables  sous 
tout  paviUon.  Enfin,  )a  pèche  du  corail  était  garantie  à  la  France, 
conformément  aux  anciennes  conventions ,  et  le  Bastion  lui  était 
rendu. 

Maliieureusement,  les  pachas  de  Tunis  et  d'Alger  n'obéissaient 
pas  toiiûoucs  aux  ordres  qui  leur  étaient  adressés  par  la  Pùrte.  Sa- 
vary de  Brèves,  qui  s'était  rendu  dans  ces  deux  villes^  ne  put  ob- 
tenir qu'une  exécution  incompRte  du  traité.  Le  pacha  d'Alger 
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le&iaa  poâUvmeot  de  mid^ 

linukent  de  désoler  la  Méditerranée  par  leurs  pirateries. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  pouvait  manquer  de  travailler  à  faire 
cesser  un  état  de  choses  si  funeste  au  commerce  français.  Il  chargea 
le  capitaine  corse  Sanson  Napolon  de  reprendre  les  négociations 
avec  la  Porte.  Cet  agent  se  rendit  d'abord  à  Gonstantinople  «  où  il 
obtint  du  sultan  des  ordres  préds  pour  l'exécution  du  traité  de  1604. 
11  alla  ensuile  à  Alger,  où  il  fut  assez  bien  reçu  ;  mais  quelques  ar- 
ruateurs,  intéressés  h  la  continuation  des  iiosUlilés,  parvinrent  à 
inspirer  au  divan  quelques  doutes  sur  l'authenticité  dei$  pièces  que 
ragent  français  avait  rapportées  de  Ck>nstantinople.  Le  pacha  refusa 
donc  de  se  prononcer  avant  d'en  avoir  référé  à  la  Porte.  La  réponse 
du  gouvernement  turc  ayant  été  favorable  à  Sanson  Napolon,  on 
eut  recours  h  mille  subterfuges  pour  traîner  les  négociations  en  lon- 
gueur. Sanson  vit  bien  qu'il  résoudrait  toutes  les  diflicultés  avec  de 
l'argent.  Gomme  il  en^manquait^  il  partit  pour  Marseille»  à  l'effet 
d'en  obtenir  du  commerce  de  cette  ville.  Durant  son  voyage,  le  gou- 
vernement français,  voulant  trancher  la  question,  fil  partir,  pour 
le  Bastion,  d'Argencourt,  gouverneur  de  Narbonne  ,  surintendant 
des  fortifications  de  France,  avec  la  mission  de  relever  cet  établis- 
sement. Mais  cette  mesure,  n'ayant  pas  été  appuyée  du  nombre  de 
troupes  nécessaires,  échoua  complètement.  A  peine  d'Argencourt 
avait-il  commencé  ce  travail ,  qu'il  fut  attaqué  par  les  Arabes  et  par 
la  milice  de  Bône  et  forcé  de  se  rembarquer.  On  fut  donc  contraint 
de  revenir  à  la  voie  des  négociations. 

Sans<m ,  ayant  réuni  quelque  argent»  repartit  pour  Alger ,  où  il 
arriva  le  17  septembre  1628.  Le  19  du  même  mois^  il  conclut  un 
traité  qui  mit  enfin  h  exécution  les  articles  de  celui  de  IGOi ,  con- 
cernant Alger,  pour  l'avenir  seulement.  Un  acte  siparé  fut  passé 
pour  le  Bastion.  11  y  fui  stipulé  que  Sanson  Napolon  en  aurait  le 
gouvernement  inamovible»  et  qu'après  sa  mort  i^ulement  le  gou- 
vernement français  pourrait  le  remplacer. 

Sanson  Napolon  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa  nouvelle  autorité. 
En  1632 ,  il  fut  solonnellcment  reconnu  commandant  pour  le  roi 
de  la  place  du  Bastion  de  France  et  dépendances ,  par  M.  de  Tlsle- 
Antry»  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  délégué  à  cet  effet»  et 
l'année  suivante  11  périt  dans  une  attaque  contre  l'établissement 
génois  de  Tabarka.  On  lui  donna  pour  successeur  Sanson  Lepage, 
premier  héraut  d'armes  de  France ,  du  titre  de  Bourgogne.  Le  Bas- 
tion de  France ,  Lacdlie  et  un  petit  poste  au  cap  Jdose,  formaient  ce 
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qu'oQ  appelait  alorsles  concessions  d'Afrique.  Il }  avail  sur  ces  trois 
points  enviiou  quatr6  ceuts  hommes,  doot  ime  centame  de  mili- 
taires. Le  commerce  français  avait ,  en  outre»  une.  maison  d'agence 
i  Alger  et  une  autre  à  Bône.  Les  dépenses  pour  ces  divers  établisse- 
ments, y  compris  les  redevances  pour  le  gouvernenjent  algérien, 
et  les  cadeaux  d'iis^f?e  h  ses  agents  si  lapaccâ ,  montaient  chaque 
année  à  135,680  francs. 

Le  traité  conclu  avec  le  divan  d*Alger  par  Sanson  Napolun  n'a- 
vait pas  satisfait  le  cardinal  de  Richelieu;  les  Algériens,  de  leur 
côlé,  le  violaient  à  chaque  instant.  La  relaliun  de  l'inspection  faite, 
en  1633 ,  sur  les  eûtes  de  la  Provence,  [)ar  M.  de  Séguiran,  relation 
dont  nous  avons  donné  précédemment  l'analyse,  £àil  un  triste  ta- 
bleau des  ravages  exercés,  par  les  corsaires  et  de  la  décadence  de 
notre  commerce  du  Levant,  Richelieu  résolut  de  nouveau  de  mettre 
un  terme  à  ces  pirateries  ;  mais ,  obligé  de  faire  face  à  d'immenses 
embarras  à  l'intérieur  et  à  Texlérieur,  il  ne  put  donner  aux  mesu- 
res qu'il  prit  toute  l'étendue  nécessaire.  Cependant  il  garnit  de 
douze  galères  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  conclut  avec  le  Maroc 
des  arrangements  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure;  il  entama 
même  des  négociations  avec  les  chevaliers  de  Malle  pour  faire  de 
leur  île  une  possession  française»  et  projeta  avec  eux  la  destruction 
des  Barbaresques. 

En  1636  j  l'occasion  parut  favorable  pour  contraindre  les  Algé- 
riens, noii-senlement  à  observer  les  traites,  mais  encore  à  modifier 
des  conventions  «  qui  ne  paraissoienl  plus  dignes  du  roi  de  France.  » 
L'archevêque  de  Sourdis  venait  de  passer  de  l'Océan  dans  la  Médi- 
terranée avec  des  forces  navales  imposantes»  pour  reprendre  les  lies 
d'Ryères  dont  les  Espagnols  s'étaient  emparés.  Après  la  prise  de  ces 
îles,  de  Sourdis  devait ,  suivant  ses  inslruclions ,  «  ranger  la  cùle 
de  Barbarie,  depuis  Tunis  jusqu'à  Alger >  et  demander  à  ceux  des- 
dites villes  le^  esclaves  françois  qu'ils  détiennent  au  préjudice  des 
traités  de  paix  qu'ils  ont  faits  avec  le  roi»  en  offrant  de  rendre  les 
Turcs  qui  sont  à  Marseille ,  eu  faute  de  quoi  la  guerre  leur  sera  dé- 
clarée, tous  les  hommes  et  vaisseaux  desdites  villes  pri^  ou  brû- 
lés» même  on  s'efforcera  de  brûler  ceux  qui  sont  dans  le  port  d'Al- 
ger, sans  néanmoins  s*engager  trop.  » 

La  nécessité  de  tenir  la  mer  contre  les  Espagnols  s'opposa  à  ce 
que  de  Sourdis  pût  a  aller,  »  comme  il  l'écrivait  lui-même,  a  à  Tu- 
nis et  à  Alger,  pour  leur  faire  connoître  le  pavillon  de  France  par 
la  bouche  de  ses  canons.  »  Alors  il  reçut  l'ordre  d'envoyer  une  es- 
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cadre  avec  le  c^ipilnine  Sanson  Lepage,  cr  qui  avoit  connoissnnce  de 
la  langue  iurquesqueetdes  manières  d'agir  de  ceuxd'Âlger,  »  pour 
faire  la  paix  «  en  changeant  quelques  articles  indignes  du  roi.  » 

L*entreprise  était  conduite  par  de  Mantin.  On  Toulait  d'abord 
procéder  pacifiquement.  Cependant,  par  une  contradiction  fâ- 
cheuse ,  au  moraenl  ou  les  bi\timen1s  français  se  présenlaient  avec 
Je  pavliloQ  parlementaire ,  quelques  navires  algériens  furent  cap- 
turés» Cette  maladresse  faillit  coûter  la  yie  au  sieur  Pion,  consul  de 
France»  et  au  sieur  Hussey  dit  Saut,  agent  à  Alger  de  la  oompa* 
gnie  du  Bastion ,  qui  furent  arrêtés,  et  peu  s*m  fallut  qu'on  ne  les 
brûlât  tout  vifs.  Mantin  s'étant  retiré  sans  avoir  cherclié  à  employer 
la  force,  le  divan  n  en  devint  que  plus  hardi  et  plus  insolent.  11  lit 
marcher  des  troupes  contre  le  Bastion ,  qui  fut  détruit  une  seconde 
fois.  317  Français  qui  s'y  trouvaioit  furent  réduits  en  servitude ,  à 
l'exception  du  gouverneur,  qui  parvint  à  se  sauv»  à  Tabarka. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  durant  les  années  1638  et  1639. 
En  1640,  le  cardinal  de  Souixlis  dirigea  contre  Alger  une  escadre 
commandée  par  de  Montigny.  Du  Coquiel»  gentilhomme  ordinaire 
de  la  chambre  du  roi ,  fut  chargé  de  la  partie  diplomatique.  Cet 
agent  conclut ,  le  7  juillet ,  un  traité  qui  ne  satisfit  guère  plus  le 
g  ouvernement  français  que  celui  de  Sanson  Napolon.  Le  rétablisse- 
ment du  Bastion  y  fut  stipulé  ,  mais  les  fers  des  esclaves  ne  furent 
que  partiellement  brisés;  enfin  on  laissa  subsister^  avec  quelques 
restrictions»  le  droit  de  mite  que  s'arrogeaient  les  Barbaresques 
pour  s'assurer  de  la  nationalité  des  bAtiments  qu'ils  rencontraient. 
Ce  traité  u'élait  pas  de  iialure  à  être  bien  accepté  de  Richelieu; 
mais  comme  du  Goquiel  s'était  hâté  de  rétablir  les  Français  au 
Bastion»  le  cardinal  craignit,  en  le  désavouant,  de  les  compromettre 
de  nouveau,  il  écrivit  à  de  Sourdis  de  prendre  des  voies  détournées 
et  àe  tâcher  d'obtenir  les  esclaves  par  quelque  convention  particu- 
lière, dût-il  en  coûter  de  1  argent.  11  s'engagea  à  donner  20,000  francs 
de  sa  bourse  pour  cet  objet.  Montigny  retourna  à  Alger  en  1641  pour 
terminer  cette  affaire.  Montmeillan  s'y  rendit  dans  le  même  but; 
mais  ces  deux  négociateurs  ne  purent  rien  conclure* 

«  L'étabtissemmt  commercial  du  Bastion ,  rendu  aux  Français 
en  lOiO,  ne  se  soutint  f)as  longtemps.  Picquet,  qui  le  dirigea  dans 
cotte  troisième  phase  de  son  existence,  ayant  fait  de  mauvaises 
aiXaires,  et  devant,  à  Alger,  des  sommes  considérables  qu il  no 
pouvait  payer,  l'abandonna  frauduleusement,  avec  tout  son  monde, 
quelques  pnnto  plus  tard*  Non  content  de  faire  ainsi  banqueroute 
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à  ses  eréanciers,  il  enleva  de  la  Galle  plusieurs  indigènes  qu'il  alla 

vendre  à  Livourne.  Le  gouvernement  français,  dès  qu'il  fut  instruit 
de  cet  acte  indigne,  se  iiàla  de  le  désavouer.  11  fit  plus,  car  il  rachela 
ces  indigènes  et  les  renvoya  dans  leur  pays;  mais  le  divan  d'Alger 
fut  longtemps  sans  vouloir  entendre  parler  de  la  réinstallation  des 
Français  au  Bastion  (1).  » 

On  s'efforça  aussi,  sous  le  règne  de  Louis  XUI,  de  réprimer  par 
des  traités  les  pirateries  des  corsaires  du  Maroc,  qui  n'étaient  pas 
moins  redoutables  que  ceux  de  Tunis  et  d'Alger.  Les  relations  sui- 
vies de  la  France  avec  le  Maroc  ne  datent  guère  que  du  règne  de 
Henri  IV,  Nous  avions  alors  un  consul  de  Maroc  et  de  Fez ,  nommé 
de  Caslellane ,  qui  mourut  en  1607,  au  moment  des  premières 
guerres  civiles  des  quatre  fils  d'Al-Mansor,  qui,  pendant  un  demi- 
siècie,  désolèrent  Fempire  et  s'en  disputèrent  les  richesses  considé- 
rables amassées  par  leur  père.  Plus  tard,  vers  1617,  un  Marseillais 
du  même  nom  se  présenta  avec  des  lettres  de  Louis  xm  et  du  duc 
de  (juisc ,  el  s'élablit  à  Fez  comme  consul  français,  mais  sans  per- 
cevoir, à  ce  qu'il  semble,  aucun  droit  sur  les  marchandises.  Le  pays 
était  alors  gouverné  par  le  plus  jeune  des  ûls  d'Al-Mansor,  Muley- 
Zetdan*  Ge  prince ,  qui  avait  la  plus  grande  confiance  dans  le  sieur 
deCastellane,  lui  avait  remis  4,000  volumes  aussi  prédeux  par 
leur  reliure  que  par  leur  rareté;  mais  celui-ci,  au  lieu  de  les  porter 
a  leur  destination,  faisait  voile  vers  la  France,  lorsqu'il  fut  cap- 
turé par  D.  Luis  Faxardo  et  mené  en  Espagne  avec  ses  manus- 
crils.  A  cette  nouvelle,  Muley-Zeïdan  entra  dans  une  grande  colère, 
et  fit  jeter  dans  les  fers  tous  les  Français  qu'il  put  saisir.  Grâce,  à 
Tintervention  du  sultan  de  Constantinople,  Muley-Zeïdan  s*apaisa 
et  revint  à  des  sentimenis  meilleurs  vis-à-vis  de  nos  compatriotes, 
Nétre  ambassadeur  auprès  de  la  Porte  avait  obtenu  ce  résultat  en 
aVmant  «  que  le  sieur  de  (}astellane  étoit  un  effronteur  qui  avoit 
supposé  des  lettres  du  roi  de  France.  »  Le  même  consulat  fut  alors 
demandé  à  M.  de  Villeroi ,  ministre  de  Louis  XIll  >  pour  la  somme 
de4>000  fr.,  à  condition  de  percevoir,  dans  le  Maroc  ,  les  mêmes 
droits  que  nos  autres  consuls  dans  le  Levant ,  c'est-à-dire  2  Vo  sur 
toutes  les  marv^handises  importées  et  exportées. 

(I)  Mémoires  historiques  et  géographiques  sur  VAlgvnc ,  1  ar  K.  PelHssier, 
1.  VI  de  V Exploration  scientifique  de  V Algérie,  publiée  par  ordre  du  gouverne- 
ment. —  La  [)lupart  des  pièces  relatives  aux  uégocialions  de  la  France  avec  Alger 
et  Tunis ,  sous  Louis  XUI,  M  trouvent  rawembléea  dam  le  tome  U  de  k  Correi" 
pandancQ  de  Sourdis  »  p.  88  i  •  442. 
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Goumie  oa  le  voit,  nos  œiisuls  a'avaienl  eu  jusqu'alors  au  Maroc 
qu'une  position  furt  précaire,  et  n'avaient  joui  que  d'une  médiocre 
influence.  Les  choses  devaient  changer  de  face  sous  le  ministère  de 
Richelieu.  Ce  graqd  ministre,  dit  M*  ïliomassy  (!)•  tiouTH  à  la  fois 
le  marin  et  rbislorien  les  plus  propres,  Tun  à  diriger  une  eipéditîon 
sur  les  côtes  du  Maroc,  l'autre  à  la  raconter  à  la  f  lan^  c,  de  manière 
à  y  propager  le  goût  de  semblables  entreprises.  Le  premier  fut  le 
commandeur  de  RaziUj,  clievalier  de  Malte,  que  nous  trouY(H)& 
mêlé  à  toutes  les  grandes  entreprises  cofpmecciales  de  oette  épo» 
que  (2)  ;  le  second  fut  Jean  Armand,  dit  Mustapha,  Turo  de  nation, 
converti  au  christianisme  par  le  cardinal  lui-même,  dont  il  avait 
reçu  le  prénom  d'Armand  (3). 

Dès  le  chevalier  de  iiazilly  avait  été  envoyé  sur  les  côtes 
occidentales  d'Afrique  ;  mais  pous  n'avons  aucun  détail  sur  oetto 
expédition  qui  n'est  mentionnée  qu'en  passant  dans  la  rdation  de 
Jean  Armand  (4].  En  1629,  on  dirigea  vers  ces  parages  une  nouvelle 

(f)  Des  relations  politiques  et  commerciales  de  la  France  avec  le  Af^toc^ 
par  Ray.  Thonaassy;  Paris,  IH42,  iu-8'*. 

(2)  Isaac  de  Razilly,  chevalier  de  Malle,  peut  revendiquer  une  grande  part  dans 
la  création  de  notre  marine  sous  Richelieu.  Le  26  novembre  1626,  de  Raiiliy  adressa 
au  cardinal  un  Mémoire  qui  ei^iste  a  la  bibliothèque  Sajute-Geneviève  qui  «  con- 
tient te  germe  de  la  plupart  des  iiistilutions  de  la  marine  telles  que  Richelieu  les 
a  inaugurées  et  telles  que  Colbert  devait  les  consacrer  dans  les  grandes  ordon- 
nances de  Louis  XIV.»  i  fji  Marine /rançaUe  en  lô4  J  ,  par  M.  Gireltej  Revue 
des  Deux-Mondes,  ly  avril  1849.) 

(3)  Voyages  d'Afrique  Jaicts  par  le  commandement  du  Roy,  où  so^H  conte- 
nues les  navigations  des  François  entreprises  en  1629  et  1630,  suab^  la  con- 
duite de  ldonsiey,r  le  Commandeur  de  Razilly  ès  costes  occidentales  des 
royaumes  de  Fe%  et  de  JUarroe  s  le  traleté  depaix/aêet  avec  les  habitans  de 
Sain  ei  ta  détivranee  de  ptueieurs  eeetaves  françoie.  Rmembie  ta  deeeripitim 
det  iwdttê  roffaumee ,  vUtee ,  mutumes ,  etc. ,  le  leul  Uhtttré  de  oiiriMfi 
observatUm  par  Jeaii  Aarmaid g  Tuste  dé  nation,  lequel  0  enemploy  ausiêts 
voyages;  Paris,  1633,  in*t2.  L'ouTrago  efttdé^illiu  cwnlinM <te  Ricîieliçil.  Vw* 
tenr  nous  sppraDd  dans  ss  dédicace  toul  le  prix  que  le  cardinal  attachait  dèa  Crs 
à  la  graodear  maritiine  et  commerciale  de  la  France.  «  C'est  un  voyage ,  dit^U,  qiii 
doit  son  origine  et  ton  progrès  à  voe  conieils ,  anasi  bien  que  tant  d^autrea  entre* 
prlie9  non  moina  glorienaee  que  profitablea  à  la  France.  Il  ne  tous  aofllit  pas  de 
faire  des  merveilles  sur  la  terre;  vous  voulez  encoie  faire  nouer  ft  Ig  mer  que  ti 
largeur  de  son  étendue  n'^ale  en  rien  la  capacité  de  votre  esprit.  Tous  l*avex  une 
fols  emprisonnée  pour  la  conquête  d'une  ville  rebelle  :  maintenaiit  vous  ouvres  lf« 
ports  et  les  golfes»  afin  qu'9  n'y  eit  aucun  lieu  ofi  U  réputetion  dei  Frauçol»  et  la  ? 
Tdtre  ne  soient  p«li|iéei.  »  L'euteur  de  cette  relgtloa  eiuieigMiU  «lors  è  i^rifti  iM  1 
qu'il  nous  l'apprend  iuHp^t)  •  \m  lanuwi  4irç»9kH*  ^ 

(4)  Page  «• 
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expédition  |  devemie  nécessaire  è  cause  des  piratisries  continuelles 
des  corsaires  du  Marco ,  surtout  ceux  de  la  yille  de  Salé.  Cette  ^îlle 

était  alors  occupée  par  des  Maures  chassés  d'Espagne,  (lui ,  après 
y  avoir  reçu  une  généreuse  hospitalité,  en  avaient  expulsq  Jes  olii- 
ciers  de  l'empereur  et  s'y  étaient  coostilués  en  république*  L'admi* 
nisiration  des  affaires  y  était  confiée  à  un  divan  tout  composé 
d'Andalous.  Deux  kaids  annuels,  nommés  par  cette  assemblée, 
étaient  chargés  d'exécuter  les  mesurcï^  nrn Mées  par  elle.  Un  grand 
nuiiiijre  de  vai.^soaux  français  avaient  été  capturés  par  les  Salétins, 
et  beaucoup  de  nos  matelots  et  marchands  gémissaient  dans  les 
fer$?  M*  de  Jtazilly  vint  jeter  Tancre  devant  Salé  et  somma  les  riches 
habitats  de  cette  vUle  de  respecter  à  l'avenir  le  pavillon  français. 
Ceux-ci  n'osèrent  Tattaquer  et  demandèrent  une  trêve  ;  mais,  avant 
qu'elle  fût  conclue ,  le  chevalier  de  llaziliy  se  vit  contraint  par  le 
mauvais  temps  de  revenir  en  France.  Il  y  rendit  compte  de  sa  mis- 
sion au  cardinal  de  Richelieu ,  et  ht  ressortir  les  avantages  que  le 
commerce  pourrait  retirer  de  ces  côtes,  en  même  temps  qu'il  fit 
connaître  le  grand  nombre  de  Français  qui  s'y  trouvaient  retenus 
cri  esclavage.  Une  troisième  expédition  fut  alors  résolue  pour  l'an- 
fiée  suivante. 

La  petite  escadre  que  le  chevalier  de  Razilly  dirigea  en  1630  con- 
tre les  .corsaires  de  Salé  se  composait  de  trois  vaisseaux  de  guerre. 
11  était  accompagné  des  sieurs  du  Chalard  et  Pâlot  On  partit  de 

Saint-Marlin-de-Ré  le  20  juin  et  on  arriva  à  Salé  le  23  juillet,  après 
avoir  donné  la  chasse,  à  la  hauteur  du  cap  Finistère ,  à  des  pirates 
bariiaresques  et  sauvé  de  leurs  mains  six  vaisseaux  français.  Les  Sa- 
létins  avaient  dix-sept  vaisseaux ,  mais  la  ferme  contenance  de  no- 
tre petite  escadre  les  intimida  :  ils  n'osèrent  l'attaquer  et  envoyè- 
rent pour  traiter  un  de  leurs  chefs,  nommé  Céron.  Le  chevalier  de 
Razilly  leur  accvorda  une  trêve  de  deux  ans,  pendant  laquelle  les 
marchands  français  pourraient  venir  librement  commercer  dans  le 
port  de  Salé,  en  payant  les  droits  accoutumés.  Le  divan  lit  faire 
dans  la  ville  une  publication  portant  pmmandement  %  tous  les  ha- 
bitanls  do  déclarer  tous  les  captifs  Irangais  et  de  les  mettre  en  li- 
berté; œ  qui  lut  exécuté  moyennant  une  bonne  souime.  L'art.  7 
déclarait  a  qu'au  château  et  ville  de  Salé ,  il  y  auroit  un  coi)sui  de 
la  nation  françaisa  à  la  nomination  dudit  illustrissime  seigneur 
cardinal  de  Richelieu ^  et  qu'il  jouiroit  des  libertés,  franchises  et 
prééminences  qu'ont  accoutumé  de  jouir  les  autres  consuls  fran- 
çois^  avec  le  libre  exercice  de  la  religion  ^postoiii^ue  ruiimme  avec 

21. 
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les  mires  françois ,  el  ieùil  cuiisul  poursuivra  h  ses  dépens  les  pro- 
•  cès  qui  seront  intentés  entre  les  vaisseaux  de  France  et  dudit  port 
de  Salé...  »  dette  trêve  fat  sigaée  dans  la  rade  de  Salé  »  le  3  sep- 
tembre 1630 ,  par  le  sieur  du  Ghalard  »  au  nom  de  M.  de  Razîily  (1). 
Le  sieur  Pierre  Mazet,  marchand  marseillais,  fut  mve:?!!  provisoi- 
rement des  foiKtions  de  consul  à  Salé. 

Pendant  que  le  sicur  du  Glialard  avait  signé  la  trêve  avec  les  ha- 
bitants de  Salé  9  M.  de  Razilly  s'était  transporté  au  port  de  Safi, 
pour  traiter  avec  les  envoyés  de  l'empereur  de  Maroc  Muley-abd- 
el-Melek,  qui  venait  de  monter  sur  le  trône.  M.  de  iiazillj  écrivit  à 
ce  prince,  qui  s'intitulait  alors  roi  de  Fez,  ^laroc,  Sus  et  Gago  , 
grand  chérit  de  Maiiomet  et  empereur  d'Afrique;  et»  lui  envoyant 
des  présents  y  il  lui  demanda  la  délivrance  des  Français  retenus 
dans  son  empire;  mais ,  ne  recevant  aucune  réponse  de  ce  prince, 
et  croyant  qu'il  voulait  faire  traîner  les  négociations  en  longueur, 
il  céda  au  mauvais  temps  el  revint  en  France.  Parti  le  12  octobre i 
il  arriva  à  Brouage  le  25  novembre. 

Quatre  jours  après  ee  départ»  arrivèrent  à  Saû  la  réponse  de 
l'empereur  et  les  esclaves  réclamés.  On  envoya  vainement  à  la  re- 
cherche de  nos  vaisseaux  ;  et  c'est  alors  que  Muley-abd-el-Melek 
adressa  à  Louis  XIU  une  lettre  a  qui  est  sans  exemple  ,  dit  M.  Tho- 
massy,  dans  nos  rapports  avec  les  princes  musulmans ,  tant  il  y 
avait  d'empressement  pour  satisfoire  aux  demandes  qui  lui  avaient 
été  adressées  9  ou  peut-être  de  crainte  qu'une  expédition  pareîllle 
à  celle  de  Salé  ne  fût  dirigée  contre  lui,  au  moment  où  son  pouvoir 
commençait  à  peine  à  s'établir  (2).  » 

En  conséquence,  les  sieurs  de  Razilly  et  du  Ghalard  furent  ren- 
voyés l'année  suivante,  1631 ,  pour  traiter  avec  l'empereur  du  Ma- 
roc. La  négociation  réussit  complètement;  cent  quatre-vingts  es- 
claves furent  déhvrés  et  un  traité  conclu  avec  le  Maroc ,  y  compris 
Salé.  On  prit  pour  ûuide  dans  ce  traité  celui  conclu,  en  1604,  en- 
tre la  Francdet  la  Porte. 

(1)  Les  artides  de  cette  trêve  ee  trouvent  dans  la  relation  de  lean  Armand, 
p.  46*61,  et  dans  le  Bec,  d^Isamberi,  t.  XVI,  p.  357  et  sulv. 

(3)  Page  21.  (Voir  cette  lettre  dana  la  ChresUmathU  arabe  de  H*  Silveetre  de 
Sacy,  en  rétablissant,  dans  l'adresse,  Louis  XllI  à  la  place  de  Louis  XIY,  t.  UI , 
p.  276.)  U  est  singulier  que  H.  Tliomassy  ait  arrêté  sou  récit  i  Tannée  1630« 
et  ait  passé  complètement  sous  silence  les  tialtés  définitif  conclus  avec  le  Maroc 
en  1631  et  1635,  traités  qui  se  trouvent  tout  au  long  dans  VOiêMre  la  Bar* 
barU  Bide  $6$  eonaim  do  P.  Dan. 
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Yoici  les  articles  les  plus  importants  de  ce  traité.  «  Art«  Quo 
tous  les  esclaves  François  qui  sont  et  qui  viendront  à  Salé^  à  Safi  et 

aux  autres  endroits  de  nos  royaumes,  seront  «\  l'instant  donnés 
pour  libres,  sans  qu'on  les  puisse  captiver  à  l'avenir.  Art.  3.  Que 
les  Maures  ne  pourront  faire  esclaves  aucun  François  de  ceux  qu'on 
amènera  dans  les  navires  de  Tunis  ou  d'Alger,  non  pas  même  après 
les  aToir  achetés,  et  qu'ils  seront  obligés  de  les  rendre  libres. 
Art.  4.  Que  tous  les  marcliands  françois  qui  viendront  aux  ports 
de  nos  royaumes  pourront  mettre  à  terre  leurs  marchandises, 
comme  aussi  vendre  et  acheter  librement  sans  payer  autre  droit 
que  la  dixme  et  le  tavalit,  à  quoi  seront  aussi  obligés  en  France 
tous  les  marchands  nos  sujets.  Art.  6.  Qu'en  cas  que  la  tourmente 
vienne  à  jeter  sur  nos  <  ùtps  quelques  navires  françois^  qu'aucun  de 
nos  sujets  ne  soit  si  hardi  que  de  saisir  aucune  chose  desdits  na- 
vires ,  non  plus  que  de  mettre  la  main  sur  les  hommes.  Art.  8.  Que 
les  François  pourront  établir  dans  nos  ports  ou  tels  lieux  qu'ils  dé* 
sirc  roDt  des  consuls  de  leur  nation...  Nous  voulons  de  plus  qu'au- 
cun de  nos  sujets  ne  les  trouble  en  leur  religion  ,  et  que,  pour  en  . 
faire  exercice,  ils  puissent  avoir  des  prêtres  qui  demeurent  en  quel- 
que lieu  que  soient  établis  lesdits  consuls ,  pourvu ,  néanmoins , 
que  ce  ne  soit  que  pour  lesdits  François  et  que  ceux  des  autres  nat- 
tions n'y  soient  pas  mêlés.  Art.  12.  Que  les  navires  de  nos  ennemis 
étant  dans  les  ports  de  France  et  en  leur  protection ,  les  nôtres  ne 
les  en  pourront  tirer,  et  qu'il  en  sera  de  même  nussi  des  ennemis 
des  François  réfugiés  dans  nos  bàvres.  Art,  ib.  Que  les  navires  des 
autres  marchands  chrétiens ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  fraoçois ,  ve- 
nant en  nos  ports  et  en  nos  royaumes,  avec  la  bannière  françoise, 
y  pourront  traiter  comme  françois ,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  le 
Levant  et  à  Gonstantinople.  » 

Ce  traité  fut  signé  le  17  septembre  1631.  Le  24  du  même  mois , 
quelques  autres  articles  furent  ajoutés,  entre  autres  que  les  Fran* 
çais  n'aideraient  pas  les  Espagnols  contre  le  Maroc,  et  que  l'empe- 
reur pourrait  se  procurer  en  France  des  munitions  et  des  navires. 
On  établit  à  Maroc  et  à  Salé ^  comme  consuls  »  les  sieurs  Hazet  et  du 
Prat,  tous  deux  Provençaux,  et  à  SaH,  en  la  même  qualité,  le 
sieur  Bourgeromie,  et  comme  conesj^ùndant  à  Sainte-Croix,  le  sieur 
de  Mazely. 

Il  paraît  cependant  que  ce  traité  ne  fut  pas  très-bien  observé; 
car,  en  vertu  d'une  .^commission  en  date  du  24  octobre  1634,  le 
sieur  du  Chalnrd ,  conseiller  d'État  et  gouverneur  de  la  tour  de 
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Cotdouaft»  Alt  chargé  dê  nouveau  de  traiter  avec  l'empereur  du 
Maroc.  Une  convention  signée  à  SaB,  le  18  juillet  1635,  déclara 
confirmé  dans  tous  ses  points  le  traité  de  1631.  «  Des  mal  inten- 
tionnés (dont  punition  sera  faite) ,  était-il  dit  dans  le  préambule, 
ont  interrompu  la  bonne  et  réciproque  amitié  des  deux  pays; 
Leurs  Majestés  désirant  la  relier,  ont  signé  de  nouveaux  articles  et 
déclarent  valables  les  traités  de  1631...  »  Tous  les  capitaines  ou 
maîtres  qui  .nljoraient  la  bannière  française  étaient  obligés  de 
porter  un  congé  de  Sa  Majesté  ou  de  Son  Kminence  le  cardinal  de 
Richelieu.  Le  sieur  du  Chalard  revint  ensuite  en  France ,  ramenant 
trois  cent  trente*trois  captifs.  Les  habitants  de  Salé  avaient  accédé 
au  nouveau  traité  par  acte  séparé  du     septembre  1635  (1). 

Si  Richelieu  travailla  activement  à  assurer  à  notre  commerce, 
dans  la  Méditerranée,  la  sécurité  qui  lui  avait  manqué  jusqu*alors, 
il  laissa  malheureusement  (i< m  liner  notre  antique  influeDcedans  le 
Levant.  Depuis  François  1®%  la  France  avait  eu  le  monopole  exclu- 
sif du  commerce  dans  ces  contrées  et  en  avait  retiré  des  avantages 
considérables.  C'était  h  nos  consuls  qu'avait  appartenu ,  pendant 
près  d  un  siècle,  la  protec hua  exclusive  de  tous  les  catholiques. 
L'article  2  des  capitulations  de  1604  était  ainsi  conçu  :  et  Les  Véni- 
tiens et  les  Anglais  en  hors,  les  Espagnols,  Portugais,  Catalans, 
Bagusais,  Génois ,  Anconitains ,  Florentins  »  et  généralement  toutes 
autres  nations  quelles  qu'elles  soient^  pourront  librement  venir 
trafiquer  par  nos  pays,  sous  Tâveu  et  sûreté  de  la  baimière  de 
France,  laquelle  ils  porteront  comme  leur  sauvegarde.  »  Gel  étal 
de  choses,  si  favorable  à  notre  commerce  et  à  notre  influence  poli- 
tique dans  le  Levant ,  ne  subsista  pas  longtemps.  Plusieurs  causes 
contribuèrent  à  ruiner  notre  prépondérance  dece  cAté.  Et  d^abord, 
il  cMait  fort  rare  que  les  consuls  nommés  par  le  roi  remplissent 
leurs  charges  en  personne.  Ils  les  affermaient  aux  plus  offrants , 
sans  s'informer  si  ceux-ci  étaient  en  état  de  les  remplir.  Ces  fer- 
miers exerçaient  sur  les  marchands  des  exactions  de  toutes  sortes, 
et ,  sous  prétexte  de  payer  les  amendes  auxquelles  les  autorités  tur- 
ques soumettaient  les  Français ,  levaient  sur  les  navires  des  impo- 
sitions très-ruineuses  pour  le  commerce.  Dhs  1618 ,  on  avait  tenté 
d'obliger  les  consuls  à  la  résidence;  mais,  ainsi  que  l'attestent  les 

(1)  BUUàre  de  la  Barborie  e(  de  ses  corsaires ,  par  le  P.  Dan,  siipéiiear  da 
couTMt  de  8aint«-Trinilé  et  Memptidii  dai  eij^Ai,  fondé  «n  chatean  de  fM* 
taineblean,  1637,  ln*4^ 
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plAilktê»  du  Êommefce  à  l'époque  de  Goibert  ^  les  règleMêtits  à  ce 
sujet  tie  ftireiit  pds  ekéeutA.  Noê  merchands,  de  leur  c6té,  il  faut 

le  reronoallre  ,  n'agissaient  pas  de  façon  à  maintenir  la  considc^ra- 
lion  dont  les  Francs  avaient  joui  jusqu'alors  dans  le  Levant.  Inspi- 
rés pat  une  cupidité  maladroite,  ils  n'eipédiaient  le  plus  souvetit 
dans  ce&  eontr^  que  des  produits  d'une  qualité  très-inférieure^  es- 
pérant pbfife^  de  Tignoraflce  da  Turcs  pour  faite  des  gains  consi- 
dérables. 

Les  dispositions  île  la  Porte  vis-à-vis  de  la  France  étaient  aussi 
bien  changées.  La  réaction  catholique  qui  s'accomplit  chez  nous  au 
commencement  du  dix^ptîème  siècle  »  et  dont  nous  avons  esquissé 
plus  haut  leè  priticipaut  traits ,  avait  ranimé  le  zèle  reHgieUx,  Tar- 

deur  des  conversions  et  de  la  propagande.  Le  P.  Joseph  avait  ré- 
digé un  plan  de  croisade,  etSavary  de  Brèves  avait  publié  en  1620 
un  écrit  intitulé  :  Diseoufë  abrégé  des  assuréê  mù^ûM  danéatUir 
et  ruiner  ta  mmarehie  des  pHn/ùês  attomans.  Les  Jésuites ,  qui  s'é- 
talent établis  à  Constantinople ,  avaient  formé  de  vastes  projets 
poui*  la  r^^îonération  du  ralholicisnie  en  Orient.  \H\\h  ils  avaient  ou- 
vert des  écoles,  commencé  ieuts  prédications  à  Péra,  et  ils  tra- 
vailialent  avec  succès  à  rapprocher  les  Grecs  de  Rome,  quand 
tes  Anglais  les  dénoncèrent  comme  espions  de  l'Espagne  et  comme 
pouvant  mettre  en  péril  la  sécurité  de  l'empire.  Le  sultan  Ach- 
ïïiet  l^""  les  fit  alors  arrêter  et  em[>risonner.  L'ambassadeur  fron- 
çais parvint  à  obtenir  leur  délivrance^  mais  le  ministre  ottoman 
ne  lui  cacha  point  sa  répugnance  pour  ces  religieux ,  et  il  lui  dé- 
clara qu'il  aimerait  mieux  voir  dix  prêtres  ordinaires  qu'un  jé- 
suite à  Constantinople.  A  cette  époque,  d'ailleurs,  nos  politiques 
n'attarhaient  plus  le  même  prix  h  une  alliance  avec  la  Porte.  La 
France,  qui  avait  fait  autrefois  cause  commune  avec  les  Otto- 
manë  contre  la  maison  d'Autriche,  avait  rencontré  dans  les  protes- 
tants d'Allemagne  des  alliés  plus  solides  et  dont  l'appui  lui  rendait 
à  peu  [)rès  inutile  une  alliance  avec  une  nation  en  décadence  et 
mal  disposée  pour  elle.  Personne  n'ignore  que  Henri  IV  <ivait  fait 
entrer  l'eipulsion  des  Ottomans  dans  ses  projets  de  remaniement 
pour  l'Europe. 

Il  est  facile  de  comprendre^  après  tous  ces  détails,  que  nos  enne- 
mis n'eurent  pas  de  peine  à  nous  perdre  dans  l'esprit  des  sultans 
igûoranls  et  cruels  qui  occupèrent  le  trône  ottoman  pendant  pres- 
que tout  le  dix-septième  siècle.  Pour  comble  de  maliieur,  la  France, 
depuis. Savary  de  Brèves,  ne  fut  guère  représentée  auprès  de  la 
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Porte  que  par  des  agents  dont  la  oondQîte  inhabSe  ne  fit  qu'aug- 

m^ter  réioigneinent  des  Turcs  pour  nous.  Le  gouvernement  de 
Louis  XIll  fil  cependant  quelques  efforts,  dont  on  doit  lui  savoir 
gré,  pour  rétablir  notre  influence  dans  le  Levant.  On  établit  des 
consulats  en  Albanie  et  des  missions  en  Morée,  à  Athènes,  à  Scio,  à 
Gonstantinopie»  à  Alep»  etc.;  on  envoya  pour  visiter  tous  nos  éta- 
blissements un  voyageur  célèbre ,  Deshayes  de  Counnesmin ,  qui 
parcourut  la  plus  grande  partie  de  l'empire  ottoman  ,  alla  jusqu'à 
Jérusalem,  où  il  établit  un  consulat,  et  fit  rendre  aux  calboUques 
la  garde  des  lieux  saints ,  qui  leur  avait  été  enlevée  par  les  Ar- 
ménienSf  et  <r  dont  ils  étoient  en  possession  de  toute  ancienneté»  > 
dit  le  firman  du  sultan  (1).  Deshayes  fut  ensuite  chargé  d'une  mis^ 
sion  pour  la  Perse  avec  des  instructions  très-étendues ,  pour  y  pro- 
téger la  religion  catholique  et  le  commerce  français.  11  fonda  à 
Ispahan  une  compagnie  de  commerce  qui,  du  reste,  ne  réussit  pas. 
Une  mission  de  capucins  fut  plus  heureuse  ;  le  scbah  de  Perse  la  prit 
sous  sa  protection,  «  en  considération ,  écrivait-il,  de  la  trè&-haute 
majesté  du  roi  de  France^  qu'il  tenoit  pour  son  frère  bien-aimé.  » 

Tel  était l'élat  des  choses,  lorsque  Richelieu  prit  en  main  la  di- 
rection des  affaires;  soit  qu'il  en  ait  été  empêché  par  les  em- 
barras de  toute  sorte  au  milieu  desquels  il  se  trouva  sans  cesse 
engagé,  soit  qu'il  n'ait  pas  compris  l'importance  de  notre  position 
dans  le  Levant,  le  ministre  de  Louis  Xlll  fit  peu  de  chose  pour  ré- 
tablir notre  influence  et  notre  commerce  dans  ces  contrées.  Pendant 
l'ambassade  d'un  certain  Marche vflie,  dont  les  violences  contribuè- 
rent beaucoup  à  nous  aliéner  l'esprit  du  sultan  Amurat  lY»  les 
Grecs  parvinrent  à  ravir  aux  Latins  la  garde  du  saint  sépulcre. 
Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  la  possession  des  lieux  saints  avait 
été  attribuée  aux  religieux  iranciscains,  sous  la  protection  de  la 
France,  lorsque,  en  1634,  les  Grecs  profitèrent  des  mauvaises  dis- 
positions des  Ottomans  à  l'égard  des  Européens  pour  la  revendi- 
quer. L'afiaire  fut  portée  au  divan  et  plaidée  avec  une  grande  so- 
lennité, en  présence  de  tous  les  ambassadeurs  chrétiotis;  à  force 
d'argent,  les  Grecs  remportèrent,  et  pendant  quarante  ans  ils  joui- 
rent d'un  privilège  que  les  Francs  possédaient  depuis  un  temps 
immémorial.  «  Cette  usurpation  des  Grecs»  dit  M.  Lavaliée,  (2)  au- 

(I)  Vciage  de  teoanifaU  par  U  eommandenmt  du  i^oy»  en  Vmmée  feti» 
par  le  S.  D.  C«,  \t%k.  Une  V  édition  de  ce  voyage  panit  ea  1029 ,  et  une  3*  en 

1645. 

m 

(3)  HiaMrederSn^reoUmanf  1  vol.iii*S%  fSSS»  p.  399. 
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quel  nous  avons  emprunté  tous  tes  détails  qui  préoMent,  porta  une 

grave  atteinte  à  Tinfluence  française  en  Orient;  car  ce  n'était  pas 
une  vaine  prérogative  que  la  possession  des  lieux  saints  par  des  re- 
ligieux français;  elle  était  un  reste  de  notre  domination  dans  le 
Levant,  en  constatait  Timpérissable  souvenir,  et  tânoignait  de 
notre  puissance  aux  yeux  des  chrétiens  comme  aux  yeux  des  Turcs. 
Ces  églises^  ces  sanctuaires,  ces  lieux  consacrés  par  la  vie  et  la  mort 
du  Christ  n'étaient  pas  protégés  par  les  rois  de  France  uniquement 
par  zèle  religieui,  mais  par  considération  politique;  à  mesure 
que  Fun  d'eux  était  enlevé  à  leur  garde,  le  nom  français  perdait 
quelque  chose  de  son  éclat  en  Orient,  et  le  jour  où  le  drapeau  de  la 
France  aura  disparu  du  dernier  dùine  catholique,  l'influeDce  fran- 
çaise aura  disparu  dans  le  Levant.  » 

Le  gouvernement  de  Louis  XllI,  du  reste,  il  faut  le  reoonnatlre, 
paraît  avoir  compris  la  grandeur  de  Téchec  qu'il  avait  éprouvé  ;  il 
protesta  énergiqueraent  contre  l'usurpation  des  (irocs.  Voici  ce  que 
nous  avons  trouv<'  à  n)  sujet  dans  la  Gazette  delienaudot,  extraor- 
dinaire du  27  juin  1636  :  <  Le  roi  ayant  eu  avis  que  les  saints  lieux 
avoient  été  enlevés  aux  religieux  latins  et  donnés  aux  Grecs  k 
cause  des  calomnies  de  ceux-ci  contre  les  Latins,  a  envoyé  aussitôt 
les  ordres  au  comte  de  Cesy  de  faire  des  instances  pour  la  restitu- 
tion, et  en  écrivit  au  Grand  Seigneur.  Le  voyage  du  roi  en  Perse  a 
été  cause  qu'il  n'a  reçu  la  lettre  que  depuis  trois  mois.  Le  bail  de 
Venise  et  le  résident  de  l'empereur  avoient  aussi  reçu  les  mêmes 
ordres.  Hais  le  comte  de  Cesy  présenta  le  premier  sa  lettre,  avec  un 
mémorial  de  l'affaire,  et  les  deux  .nitres  ensuite.  A  quoi  le  Grand 
Seigneur  ayant  égard,  et  spécialement  aux  instances  de  la  France, 
fondées  sur  les  capitulations  faites  entre  les  rois  très-chrétiens  et 
lui,  qui  font  expresse  mention  dësdits  saints  lieux,  il  a  fait  expédier 
son  mandement  pour  leur  restitution.  »  Malheureusement  les 
ordres  donnés  parle  sultan  ne  tuieni  pus  exécutés,  et  les  Grecs 
continuèrent  de  jouir  d'un  privilège  qui  avait  toujours  appartenu  à 
la  France. 

Mais  à  Richelieu  laissa  décliner  notre  commerce  dans  le  Levant, 

il  s'efforça  de  lui  ouvrir  des  débouchés  nouveaux  dans  le  nord  de 
l'Europe.  Louis  Deshayes,  baron  de  Gourraesmin,  fut  envoyé  au 
commencement  de  l'année  1629  pour  conclure  des  traités  de  com- 
merœ  avec  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Moscovie.  L'extrait  suivant 
du  mémoire  présenté  au  chancelier  du  roi  de  Danemark  par  Des* 
hayes  fait  bî«a  connaître  le  but  de  ces  traités  : 


Digitized 


S30  CBAPiTBB  m 

<i  Les  marchands  françois  fuul  le  coriimefce  dô  soyeft,  drOgOWlW» 
pierreries,  épi(  es  et  auîros  marrhnndises  des  Indes  et  de  Perso  pût 
Jes  Estais  du  Turc,  lequel  iraûc  se  monle  par  au  ordinairement 
à  6,000,000  de  livres.  Les  cafavanes  qui  apportent  oee  marchai 
dises  arrivent  à  Alep,  où  les  François  les  achètent  et  les  apportât 
dans  leurs  navires  à  Marseille.  Maintenant  lé  roi  de  Perse  fait  dlfB*- 
cullé  de  laisser  passer  les  caravanes  pour  venir  en  Turquie,  à  c«'iuso 
que  ce  trafic  enrichit  les  Turcs  ses  ennemis.  lies  marchands  françois 
d'ailleurs  sont  troublés  en  leur  commerce  pat  les  pirates  de  Bar- 
barie j  de  sorte  que,  par  Tavii  du  ro j  de  Perse  et  du  conseil  du  ttijr 
de  France,  ils  veulent  faire  venir  les  marchandises  de  Perse  par  la 
Moscovie,  re  qui  se  peut  faire  aisément,  car  en  sortant  de  Perse, 
elles  peuvent  venir  par  la  mer  Caspienne,  jusquesà  la  ville  d'As- 
tracan  en  Moscovie»  et  par  la  commodité  des  rivières  de  Votgo  et  de 
Dwina  traverser  jusqu'à  Saint-Michel  d'Arcbangel  ou  bien  à  Netve. 
En  l'une  de  ces  deux  villes,  les  François  veulent  établir  une  mai- 
son et  des  magasins  pour  recevoir  leurs  marchandises  jusqu'à  ce 
qu'ils  les  embarquent  dans  leurs  navires  pour  les  apporter  au 
Hàvre  de  Grâce  en  Normandie,  Lorsque  les  marchandises  passent 
par  la  Turquie»  il  fout  Ifsê  foire  porter  sur  des  chameaux  l'eapaœ  de 
quarante-^ii  jotrr»  jusqu'à  Alep  où  les  marchandises  embarquent; 

elles  paj  eiU  au  Grand  Seigneur  ou  ses  officiers  8  7o-  Il  est  ques- 
tion à  présent  de  savoir  si  l'impôt  que  prendront  le  grand-duc  de 
Moscovie,  Je  roy  de  Suède  à  Nerve  et  le  roy  de  Danemarck  au  Sund 
n'excédera  point  l'imposition  du  Grand  Seigneur,  car  ta  dépense  de 
la  voiture  de  Turquie  est  à  peu  près  égale  à  celle  de  Moscovie  (1).  » 

Le  14  juillet  1629,  cinq  Jours  après  la  remise  de  ce  Mémoire,  fut 
conclu  entre  le  Danemark  et  la  France  un  traité  de  commerce  dont 
voici  le  texte  :  «  Nous  accordons,  disait  le  roi  de  Danemark  ^  pe  n- 
dant l'espace  de  huit  ans  aux  sujets  du  roy  trèSKîhreatien,  qu'ils  pas- 
sent le  Sund  pour  commerce  vers  Nerva  de  Moscovie  »  Mis  qu'en 
allant  et  revenant  ils  soient  tenus  de  payer  autre  chose  que  la 
100^  partie,  c'est-à-dire  1  Vo,  de  loutes  les  marchandises  qu'ils 
transporteroienl  d'un  costé  ou  d'autre,  en  (luoy  n'ési  pas  compris 
ce  qui  se  paye  d'ordinaire  pour  le  corps  de  chaque  navire,  sçavoir 
un  noble  &  la  rose.  Nous  entendons  outre  cela  qu'il  nous  sera  libre 
de  prendre  les  marchandises  qui  senmt  k  notre  usage  pour  le  prix 

(i)  Les  Voyages  de  Monsir  ur  desHapeâ,  baron  de  Cùurmsmin,  en  Dane- 
marck, 1664, in-12y  p.  8d  et.suiv. 
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qu*eUei  seront  déclarées  valoir,  et  sur  lequel  on  payera  lé  droit  ; 

mais  les  autres  navires  françois  qui  trafiquent  en  d'autfèa  lleitï  et 
qui  passent  {lar  le  Sund  pa^yeronl  les  droits  ordinaires  (1).  » 

L'auteur  de  la  relation  auquel  nous  avops  emprunté  le  texte  de  ce 
traité  foH  au  sujet  de  ce  dernier  les  réfleîions  suivantes  t  «  dette  oon- 
ces^on  est  si  avantageuse  &  la  nation  françoise  qu'on  doit  bien  s'en 
prévaloir,  c<îr,  au  lieu  de  5  ou  G  7o  qu'on  avait  accoutumé  de 
payer  de  toutes  man  h  indises  et  spécialement  du  sel  et  du  vin  en 
passant  au  Sund»  il  y  aura  à  gagner  4  7o  par  la  nation^  outre  qu'ils 
apporteront  en  ses  quartiers  le  vin  et  le  sel  plus  pur  qu'ils  ne  le 
reçoivent  des  Hollandais  qui  les  falsifient  ;  et  d'ailleurs  les  marchan» 
dises  qui  seront  npport(^es  en  France  en  échange  de  Prusse  et  de 
Livonie  s'y  donneront  à  meilleur  marché,  comme  les  niftts  de 
uaviresi  les  chanvres,  les  lins^  le  miel  et  la  cire,  le  suif  et  le  cuivre, 
qui  sont  marchandises  fort  utiles  en  Ptanœ;  et  puis  nous  aurons 
encore  le  bénéfice  des  fourrures,  des  soyes  et  des  droguéries  qui 

viendront  de  Perse  et  de  Mosa)vie,  si  la  négociation  de  M.  des 
Hayes  pour  l'établissement  du  commerce  se  peut  heureusement 
achever.  »  Le  P.  Fournier,  dans  son  Hydrographie^  dit  que  l'on 
combattit  aussi  les  prétentions  du  roi  de  Danemark  qui  voulait 
exclure  nos  matelots  de  la  pèche  de  la  baleine  sur  les  Mes  du 
Spitzberg  et  du  Groenland  (2). 

te  12  novembre  de  la  même  année  1629,  Louis  Deslia}  (  s  conclut 
un  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec  la  Russie  gouvernée  alors 
par  Michel  Fedorowits,  L'ambassadeur  français  avait  été  très^Ufin 
reçu  par  lecxar,  qui  lui  remit  pour  Louis  xm  une  lettre  tort  curieuse 
que  nous  a  conservée  lo  Mercurejranrais  (  :t  .  On  y  voit  que  la  négo- 
ciation de  Deshayes  ne  réussit  qu'en  partie,  car  le  czar  refusa  d'/ai- 
tonser  des  étrangers  à  opérer  le  transit  des  soies  de  la  Perse  à 
travers  la  Moscovie,  promettant  Seulement  de  procurer  aui  Français 
les  marchandises  de  TOrient  à  bon  marché.  Nous  allons  citer  quel- 
ques passages  de  cotte  lettre. 

«  Par  la  force  et  par  la  vertu  de  la  très-puisSAnte  et  Ir^^-sainte 
Trinité,  qui  remplit  tout  le  monde  et  qui  pourvoit  à  toutes  choses, 
qui  console  et  qui  a  soin  de  tout  le  genre  humain*««  qui  affermit  te 
sceptre  de  ceux  qu'il  a  élus  pour  régir  le  monde^  je  commande  et 
SUIS  seul  obéi  avec  applaudissement  de  tous  dans  les  terres  im^ 

(1)  Page  m. 

(3)  Pag.  347  d  SSS. 

(3)  Tom.  ZTI,  p*  lOSS  et  inff * 
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menses  de  la  grande  Russie  et  dans  plusieurs  autres  provinces, 
nous  le  grand  seigoeuit  empereur  et  grand-duc  Michel  fedorowilz^ 
souYerain  seigneur  et  conservaleur  de  toute  la  Russie...  au  très- 
illustre,  très-haut  et  très-puissant,  grand  seigneur,  Louis  Xni  de 
Bourbon...  Votre  royale  puissance  envoie  vers  noire  grande  puis- 
sance voire  an  ll)as^a(ieu^  Louys,  avec  d^  lettres,  el  notre  grande 
puissance  a  trouvé  bon  qu'il  fût  ambassadeur  vers  nous;  avons 
commandé  que  sa  légation  fût  entendue,  et  avons  voulu  recevoir 
ses  lettres  signées  de  votre  main  et  contre-signées  de  Loménîe^ 
dans  lesquelles  vous  souhaitez  que  Dieu  veuille  faire  prospérer 
notre  grande  puissance,  et  témoignez,  qu'encore  que  vos  États 
soient  éloignés  des  nôtres,  néanmoins  la  renommée  de  notre  grande 
puissance  n'a  pas  laissé  de  parvenir  jusqu'à  vous  ;  que  vos  prédé- 
cesseurs  et  les  nôtres  ont  vécu  en  bonne  amitié  et  parfaite  corres- 
pondance, et  que  de  la  même  sorte  vous  souhaitez  qu'il  plaise  à 
Dieu  qu'à  l'avenir  la  même  amitié  et  ptu  laite  correspondance  s'é- 
tablisse entre  nos  royales  personnes;  ce  que  notre  grande  puk:- 
sance  désire  entièrement.  » 

Le  czar  se  plaint  ensuite  très-vivement  que  son  nom,  ses  titres  et 
qualités  aient  été  omis  par  le  roi  de  France  dans  la  fettre  que  celui- 
ci  lui  a  adressée.  Il  rappelle  aussi  qu'en  1615  un  ambassadeur 
est  déjà  venu  à  Paris  dans  le  but  de  conclure  une  alliance  avec  la 
France.  L'ambassade  de  Deshayes  ne  serait,  comme  on  le  voit,  que 
la  suite  de  ces  premières  relations.  <t  Nous  permettons,  ajoutait  le 
Aar,  à  tous  François  sujets  de  votre  royale  puissance,  de  venir  tra- 
fiquer en  notre  empire  sans  aucun  empêchement,  tant  par  mer,  à 
Arrhniii,^el,  que  }).ir  terre  à  Novogorod,  à  Pleskov,  à  Moscou;  leur 
donnons  liberté  de  traiter  et  de  faire  leur  commerce  avec  tous  nos 
sujets,  en  payant  seulement  à  notre  trésor  2  V»  d'imposition  ;  nous 
aoeordons  aussi  k  tous  les  marchands  françois  de  vos  sujets  de 
vivre  en  liberté  de  conscience  dans  notre  empire,  de  taire  profes- 
sion de  la  foi  romaine  et  de  tenir  près  d  eux  des  prêtres  ou  reli- 
gieux pour  les  admmistrer,  mais  nous  ne  saurions  permettre  que 
publiquement,  dans  notre  empire,  Fexercice  de  la  religion  romaine 
se  fasse,  de  peur  de  scandale.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  justice, 
nous  interdirons  à  nos  juges  de  prendre  aucune  connoissance  des 
différends  entre  les  marchands  françois;  mim  si  un  Franeois  a  quel- 
que différend  avec  un  de  nos  sujets,  nous  entendons  que  nos  juges 
en  aient  connoissance.  Nous  offrons  à  votre  royale  puissance  de 
contribuer  à  ce  que  nous  pourrons  pour  le  bien  de  vos  affaires,  et 
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duDoerons  libre  passage,  avec  chevaux  et  vivres,  aux  ambassa- 
deurs et  courriers  que  tous  désirez  faire  passer  à  l'avenir  par 
notre  empire  pour  aller  en  Tartarie,  ou  en  Perse,  ainsi  que  nous 
avons  fait  présentement  à  votre  ambassadeur.  Quant  aux  marchan- 
dises de  Perse  et  de  TOrient,  nous  les  ferons  distribuer  à  vos  sujets, 
à  si  bon  marché,  qu'ils  n'auront  pas  occasion  de  les  aller  chercher 
ailleurs;  et  en  toutes  choses  nous  favoriserons  vos  sujets,  afin  que 
d'autant  plus  volontiers  ils  viennent  trafiquer  en  no«  Élats  ^  em«- 
pires.  » 

Ce  fut  surtout  le  commerce  colonial  qui  prit  sous-l'administra- 
tion  de  Richelieu  une  extension  jusqu'alors  inconnue.  S'inspirant 
de  l'exemple  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  il  s'efforça  de  finre 
passer  dans  les  mœurs  commerciales  naissantes  de  son  époque  les 
idées  encore  peu  répandues  chez  nous  do  la  formation  de  grandes 
compagnies  pour  des  contrées  lointaines.  «  Pour  se  rendre  maître 
de  la  mer,  disait-il,  il  faut  voir  comme  nos  voisins  s'y  gouvernent, 
faire  de  grandes  compagnies,  obliger  les  marchands  d'y  entrer, 
leur  donner  de  grands  privilèges  comme  ils  font  ;  faute  de  ces 
compagnies,  et  pour  ce  que  chaque  petit  marchand  Iraîiquc  à  part 
de  son  bien,  et  partant,  pour  la  plupart,  en  des  petits  vaisseaux 
et  assez  mal  équipés,  ils  sont  la  proie  des  princes,  nos  alliés,  parco 
qu'ils  n'ont  pas  les  reins  assez  forts,  comme  auroit  une  grande 
compagnie.  »  «  M.  le  cardinal,  dit  Mathieu  Molé  dans  ses  Mé- 
moires  (1),  voulant  présenter  à  rassemblée  des  notdbles  (1627), 
des  édils  nouveaux  concernant  la  naarine,  le  commerce  et  la  na- 
vigation, pour  justifier  le  titre  qu'il  prenait  alors  de  Réfoirm^Uéur 
général  du  commerce  du  royaume,  s'arrêta  d'abord  à  l'édit  pour 
l'enlretenenieiit  perpétuel  de  quaniiite-cinq  vaisseaux,  quj^  di^oit- 
il,  buiiisoient  pour  rendre  à  la  marine  de  France  son  ancienne 
splendeur*  11  voulut  ensuite  créer  de  grandes  compagnies,  aux- 
quelles on  donneroit  de  grands  privilèges,  il  me  chargea  d'exami- 
ner la  première  proposition,  qui  étoit  faite  par  Nicolas  Witte, 
natif  d'Alcmaar,  en  Hollande;  Francisco  Billoly,  naiif  de  Bruxelles, 
en  Brabant,  et  Jean  du  Meurier,  écuyer,  sieur  de  Snint-Remy,  de- 
meurant en  la  ville  de  Redon,  en  Bretagne,  et  autres  François  et 
Flamans,  qui  avoient  formé  ensemble  une  compagnie  appelée  de 
ia  Nacelle  de  Saint-Pierre  fleurdelisée^  pour  établir  dans  le 
royaume  un  grand  négoce  de  toutes  les  marciiaudises  qui  entrent 

(1)  Tom.  I,p«43d.  % 
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dans  le  commerça,  ialroduire  les  pêcheries,  k  fabrique  des  yais- 

seaux  et  de  divers  autres  ouvrages  qui  n'y  sonl  communs;  de 
ipctlre  en  valeur  plaideurs  (erres  et  lieux  qui  ue  rendent  que  peu 
ou  point  de  profit,  »  Les  couditions  proposées  p«i  U  coni pagaie 
de  Nicotas  de  WUto  ftueut  eu  effBt  examinées  el  modifiées  par 
Mathieu  Molé.  le  texte  du  traité  tel  qu'il  (ut  adopté  par  le  cardioal, 
au  château  de  Limours,  se  trouve  tout  entier  daub  les  Mémoires 
de  Malliieu  MoJé  (1).  On  y  voit  que  les  vues  de  la  compagnie (^t<iu'nt 
des  plus  multiples  el  embrassaient  à  la  fois  tout  ce  qui  avait  rap- 
port au  commerce  extérieur  et  intérieur»  et  à  la  grande  industrie. 
Nous  allons  foire  connaître  les  dispositions  principalei  de  œ 
traité, 

a  Les  chefs  de  la  compagnie prouielleiil  d'amener  d'ins  leroyaume, 
dans  six  mois  du  jour  de  reuregistremenl  de  ces  lettres  puteutes 
quatre  cents  familles»  composées  de  personnes  propres  au  com- 
merce, péQberies,  fabriques,  etc.  Et»  en  outre»  au  moins  douze 
vaisseaux,  équipés  de  toutes  choses  nécessaires,  pour  commencer 
leur  commerce  et  pêcheries  sur  la  nu  r.  Moyennant  ce,  il  sera 
peru^is  auxdils  de  Wilte,  elt  ,,  de  commercer  tant  par  les  tuers  el  les 
rivières  que  par  terre»  établir  des  pêcheries  sur  mer,  ensemble  des 
fabriques  de  toutes  sortes  de  vaisseaux  et  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  équiper,  draperie  tant  de  soie  que  de  laine,  tapisse- 
ries, luiles  Unes  el  autres,  etc.,  semer  le  riz,  planter  les  cannes  de 
sucre  et  le  raftiner,  confection  d'armes  et  autres  ouvrages  el  mar-  , 
cbandises  de  fer,  cuivre  et  laiton,  du  savon,  fromages»  beurre,  i 
toufi^es  de  houille  h  la  façon  de  Hollande^  faire  des  verres  de  cris*  1 
'  tal  et  les  affiner»  travailler  aux  mines^  ensemble  aux  vaisseaux  de 
porcelaine  et  vais>AHo  de  faïence  à  la  façon  des  Indes  et  d'Italie,  el 
à  tous  autres  ouvrages  el  manufactures  qu'ils  reconnoîtront  utiles; 
même  pourront  faire  le  petit  sel»  selon  )a  pratique  de  Flandre» 
pour  saler  les  beurres,  poissons»  etc.»  qui  seront  rendus  aux  lieux 
de  rétablissement  de  la  compagnie. 

«  Tous  les  Flamands,  Hollandoisct  autres,  que  la  compagnie  amè- 
nera (J ans  le  royaume,  seront  réputés coftjme  Frapçois,  etjouiroot 
de  tous  leurs  droits. 

«Gtpourdavantageobliger  les  étrangers  et  François  qui  seront  de 
ladite  compagnie,  et  y  apporteront  le  plus  d'industrie  et  de  moyens» 
Sa  Majesté  a  pour  agréable  d'en  anoblir  jus^nes  au  nombre  de 

I 

(1)  Toin.I,p.434-44S. 
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treote^deux»  La  même  favenr  étoit  accordée  aux  François  et  étran- 
gers qui,  daos  Ifl  première  année  de  l'établissement  de  ladite  com- 
pagnie ,  y  ciAtreroient  et  metlroient  au  moias  la  somme  de  vjngt 
mille  livres  en  fonds,  saos  la  pouvoir  retirer  de  six  ans  après ,  et  à 
ceux  qiii  n'y  mettrcmt  pas  un  si  graud  fonds ,  mais  apporteront  de 
l'industrie  et  du  travail  à  Tavanc^ement  et  avantage  de  ladite  com- 
pagnie. l^'interUion  de  Sa  Majesté  étant  de  déparlir  dorénavant 
fiius  d'honmur  gue  i  on  n'a  faitjmques  ici  à  ceux  qui  emàrqsseronê 
le  eotnmerce,  afin  d'y  nUim  te$  persomnen  qui  en  seront  capa^les^ 
toute»  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  > 
ecclésiastiques ,  gentilshommes  ,  nobles  ,  officiers  de  Sa  Majesté  , 
pourront  entrer  en  ladite  compagnie  ou  y  mettre  leurs  deniers, 
jnêaie  entreprendre  en  icelle  les  voyages  et  commerce  de  mer»  sans 
déroger  à  leurs  qui(|i^  ui  pr^udicier  à  leurs  privilèges;  mais  veut 
ladite  Majesté  que  ceux  qui  s'y  rendront  considérables  par  leurs 
soins ,  labeurs  et  judu^tries ,  cela  l^ur  serve  j)uur  accroissement  de 
noblesse. 

«  $a  Majesté  désignera  à  ladite  compagnie  deux  lieux  nophabitéSi 
l'un  sur  la  mer  océane',  à  Tendroil  de  quelque  rivière  en  laquelle 

donne  le  flux  et  reflux,  et  l'autre  sur  la  mer  Méditerranée,  propres 
pour  1  abord  et  conservation  des  v;iis5eaux  ,  avec  pouvoir  d'y  faire 
hù^iiT  maisons ,  même  les  clore  et  enfermer  de  murailles  »  pour  se 
tenir  à  couvert  de  l'invasion  dea  corsaires  et  ennemis^  U  çera  établi 
dans  chacun  desdits  lieux  un  marché  chaque  semaine  et  deux  foires 
l'année,  de  huit  jours  cliùcuiiu,  avec  les  mêmes  franchises  tant  pour 
les  marchands  originaires  que  forains,  dont  ils  jouissent  aux  foires 
de  Lyon  et  autres  foires  franches  du  royaume,  Tous  le*  habitants 
desdils  lieux  j  seront  exempts  du  payement  des  tailles,  aideS|  etc., 
même  des  droits  qui  se  prennent  û  autres  ports  et  bâvres, 

a  La  coinpafjnie  pourra  faire  des  règlements  pour  la  police  desdits 
lieux  y  lesquels  ne  seront  pas  sujets  aux  maîtrises  et  jurandes.  S*il 
survient  quelque  différend  pour  raison  de  ladite  société,  au  dedans 
des  lieux  accordés  pour  le  commerce ,  ils  seront  jugés  sans  appel 
par  des  juges  nommés  par  la  compagnie,  mais  prêtant  serment  par- 
devant  le  grand  maître  (le  cardinal  de  Richelieu). 

«Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieursmmes  elminièrcs  dans  ce  royaume 
qui  detneurent  inutiles  et  que  la  compagnie  peut  mettre  en  valeur 
pour  l'utilité  publique ,  ga  Majesté  lui  a  permis  de  fouiller  chacun 
des  lieux  et  endroits  des  terres  de  Tobéissance  de  Sa  Majesté;  et  à 
cet  effet  ladite  compagnie  pourra  faire  dresser  des  forges  pour 
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fondreet  former  l'or,  l'argent,  le  Cer,  etc.,  sans  qu'elle  soit  teoae  de 
payer  aucune  chose  pour  les  fonds  vagues  et  inatUes  qu'elle  fera 

fouiller,  apparlenciDls  à  Sa  Majesté.  Et  pour  ceux  qui  seront  aux 
particuliers,  la  compagnie  les  pourra  prendre  et  s*accoirjLûoder, 
comme  aussi  des  maisons,  doinaïues,  ruisseaux  et  moulins,  en  leur 
payant  pour  une  fois  le  prix  qui  sera  déterminé  par  des  experts. 
Sa  Mflùestë^  abandonne  aussi  à  la  compagnie  toutes  les  terres  Taines, 
les  landes,  les  marais  qu'elle  pourra  défricher  et  fertiliser,  moyen- 
nant un  cens  et  un  droit  de  mutation  (droit  de  lods  et  ventes). 

a  £t  pour  ce  qu'il  y  a  en  ce  royaume  grand  nombre  de  meodiants 
etyagabonds,  lesquels,  quoique  propres  au  travail,  passent  néan-^ 
moins  leur  vie  à  la  gueuserie  et  à  Toisivelé,  Sa  Majesté  ordonnera  à 
tous  lesdits  mendiants  et  vagabonds  de  se  mettre  au  service  de  la 
compagnie;  sinon,  après  un  délai  de  deux  mois,  la  compagnie 
pourra  s'emparer  d'eux  et  les  garder  pendant  six  ans,  sans  leur 
devoir  autre  chose  que  la  nourriture  et  le  vêtement. 

Sa  Mflijestépermet  à  ladite compagoied'entreprendredes voyages 
au  loin,  faire  des  peuplades  et  établir  des  colonies  aux  lieux  qu'elle 
avisera,  même  en  C  madri  et  Nouvel  le -France,  conquérir  des  terres 
hors  celles  qui  sont  de  l'obéissance  de  Sadite  Majesté,  pour  les  ap- 
pliquer au  profit  de  ladite  compagnie,  à  laquelle  la  pleine  et  enti^ 
possession  en  appartiendra ,  à  la  charge  de  les  tenir  à  foi  et  hom- 
iihige  dè  Sa  Majesté.  Sa  Majesté  permet  aussi  à  ladite  compagnie  de 
négocier  et  trafiquer  en  tous  les  pays  qui  ne  seront  ennemis  déclarés 
de  cette  couronne,  toutes  sortes  de  ujaidiatidises  licites  et  non  dé- 
fendues, même  dans  les  pays  de  Septentrion,  comme  Moscovie, 
Norv^,  Danemarck,  Suède,  Hambourg  et  autres  lieux. 

a  Aucunsdes  vaisseaux,  équipages,  vivres,  etmunitionsde  guerre 
servant  à  la  compagnie  ne  pourront  être  arrêtés  et  piis  au  nom  de 
Sa  Majesté  par  les  gouverneurs  des  provinces,  amiraux,  sans  Je 
consentemeat  de  ladite  compagnie. 

cr  II  sera  permis  à  ladite  compagnie  de  traiter  avec  tous  les  princes 
et  potentats  étrangers^  non  ennemis  déclarés  de  cette  couronne,  à 
la  charge  de  communiquer  les  articles  desdits  traités  au  super- 
intendant GÉNÉRAL  du  commerce  de  France. 

<t  Que  si  par  leurs  soins  les  directeurs  de  ladite  compagnie  font 
découvertes  nouvelles  ou  descentes  en  quelques  lieux  de  l'Inde 
occidentale  où  les  Français  n'aient  point  d'établissement,  le  roi  leur 
octroiera  d'en  jouir  privativement  à  tous  autres,  et  fera  défenses  à 
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tous  ses  sujets  de  les  troubler  ni  mol^ter  en  quelque  manière  que 
ce  soit.  » 

Cette  compagnie,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  resta  bien  au- 
dessous  du  programme  qu'elle  s'était  tracé.  U  science  du  crédit 
était  encore  trop  peu  avancée  pour  qu'on  pût  réunir  assez  promp- 

tement  les  capitaux  nécessaires  à  i'extcution  de  projets  aussi  vastes. 
La  multiplicité  des  eiilreprises,  loin  d'être  un  élément  de  succès, 
devenait  au  contraire  une  cause  de  ruine»  en  absorbant,  dès  le 
début ,  les  faibles  ressources  de  la  compagnie. 

Les  compagnies  chargées  de  la  colonisation  de  fa  Nouvelle-France 
n'étaient  guère  plus  heureuses,  et  cela  par  leur  lautc.  Leurs  direc- 
teurs ne  s'occu paient  en  nuLune  façon  de  satisfaire  à  leurs  engage- 
ments et  ne  cherchaient  qu'à  profiter  de  leur  monopole  pour  faire 
quelques  gains  éphémères.  Ils  ne  Visaient  qu'à  une  chose  :  c'était 
de  vendre  le  plus  cher  possible  des  produits  de  qualité  inférieure 
aux  rares  colons  qu'ils  transportaient  au  Canada,  et  de  leur  acheter 
les  pelleteries  le  meilleur  marché  possible.  L'illustie  Samuel Gham- 
plain  y  qui  consacra  à  nos  établissements  du  Canada  la  moitié  d'une 
vie  si  pleine  et  si  glorieuse,  n'avait  cessé  de  protester  contre  la 
voie  étroite  dans  laquelle  s'engageaient  les  compagnies^  Il  voulait 
fonder  sur  les  bords  du  Saiol- Laurent  un  empire,  créer  une  nou- 
velle France.  ILdemandait,  en  conséquence,  que  les  colons  se  pro- 
posassent le  triple  but  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  la 
conversion  des  sauvages*  11  adressa  au  conseil  du  roi  de  vives  repré- 
senta lions  à  ce  sujet  ;  mais  sa  voix  n'était  pas  écoutée.  «  On  eut  une 
preuve  bien  sensible  de  ce  qu'un  État  est  en  droit  d'attendre  des 
monopoleurs»  dit  Forbonnais  sous  l'année  1628;  Guillaume  Gaën 
et  ses  associé,  auxquels  le  privilège  exclusif  du  Canada  avoit  été 
précédemment  accordé ,  étoient  obligés  d'y  transporter  sur  leurs 
vaisseaux  pour  trente-six  francs  tous  ceux  qui  le  demanderoient. 
En  sept  années,  il  n'avoient  passé  que  quarante  hommes;  aucune 
espèce  de  culture  n'a  voit  été  poussée,  et  la  compagnie  se  contentoit 
d'un  commerce  relatif  à  ses  capitaux  avec  les  sauvages,  et  d'entre- 
tenir dans  un  de  ses  forts  une  si  petite  garnison  qu'elle  n'étoit  pas 
en  état  de  résister  à  aucune  attaque.  » 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque  Richelieu ,  durant  son  séjour  en 
Bretagne  après  l'exécution  de  Ghalais,  résolut  de  fonder  une  a  com- 
pagnie générale  du  commerce,  tant  par  terre  que  par  mer^  ponant, 
levant,  et  voyages  de  long  cours,  i»  Cette  compagnie  fut  appelée 
Compagnie  de  Morbihan^  ilxx  nom  d'un  port  de  Bretagne  où  ses 

23 


* 


Digitized  by 


^gè  CHAPiiiŒ  UI* 

comptoirs  devaient  être  établis.  Les  artidtt  ea  foMt  dressés  par 

les  sieurs  Bru^,  Duval,  le  Maréchal  el  Montmort,  au  nom  de  cent 
associés. Voici  quels  élaient  les  plus  importants  (i):«Ar!.  ^  Lesdils 
Brué,  etCMpttNDetteDtde  Caire  UDfoiidsperpétueldai,^^ 
lequel  fieraaugntentéGhaque  an«ée*  Art.  3.  LwUIb  AMNome  «m  oft- 

plovf'c  à  la  construction  et  équipage  des  \' aisseaux,  au  remboursement 
(ie5i()iuls  déterre  qui  leur  seroni;H  rordi's  f)ar  Sa  Majesté,  etc.  Art.  4. 
Le  cardinal  de  Aicbeiieu ,  au  nom  de  jSa  Majesté,  délaissera  auidits 
cent  associés  pour  siège  ée  la  compagnie  le  hàfre  dudil  iiea  de 
Morbihan,  en  la  côte  de  Bretagne,  pour  la  oommodilé  de  leurs  vais- 
seaux cl  pour  construire  une  ville  libre  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  biens.  Art.  6.  Lesdils  dissociés  pourront  établir  dans  ces 
lieux  des  collèges,  y  faire  imprimer  toutes  sortes  de  liyresy  £abfi« 
quer  navires»  fondre  canons  et  balles,  etc.  Art.  7.  LmUIs  modés, 
moyennant  le  rembouTseinent  k  Sa  Majesié  et  l'aboonemnit  de 
âOU  livres  par  an  h  la  ref-otte  de  lirelagne,  seront  déchargés  de  tou- 
tes imposiUons.  Art.  10.  Lesdits  associés  auront  en  l'étendue  de  la- 
dite ville  et  banlieue  de  Morbihan  et  lieux  qui  en  dépendent»  tait 
pour  le  fait  de  la  justice  que  de  la  poliee,  armes,  finances  etccn- 
merce,  pouvoir  de  faire -exerce  toutes  sortes  de  jiasêce  dt  juridic- 
tion civile  et  criminelle  sur  ceux  de  ladite  compagnie  et  sur  tous 
autres  demeurant  en  ladite  ville  et  banlieue.  Art.  13.  Il  sera  ac- 
cordé auxdils  associés  que  les  ecclésiastiques  et  gentilsbonmies 
d'extraction  noble  et  privilégiés ,  tant  cenx  qui  %  tronveront  du 
nombre  des  cent  associés,  qu'autres  qui  mettront  en  ladite  compa- 
gnie argent  ou  autres  choses  équipollentes,  ne  seront  censés  lair 
acte  dérogeant  à  la  noblesse.  Art.  14.  Il  sera  accordé  auxdits  asso- 
ciés qu'eux  et  leur  compagnie  puissent  posséder  les  terres  de  la 
NouveHe-France,  tant  le  continent  que  les  îles,  et  autres  fien  que 
ladite  compaçfnie  pourra  conquérir,  en  toute  seigneurie  et  propriété 
avec  tout  pouvoir  et  autorité,  h  la  charge  de  les  relever  de  Sa  Majesié 
en  titre  de  toi  et  hommage.  Art.  16.  Il  leur  sera  permis  de  tirer 
bofs  du  royaume  tous  ceux  qui  y  voudront  aller  volontairementi 
les  enrôler  «t  armer  :  comme  aussi  tous  les  mendianta  -valides  et 
vagabonds  de  tous  sexes  et  âges,  lesquels  y  pourroniètre  contraints 
et  par  e^l[l^^onnement  de  leurs  personnes.  Art.  19.  Et  d'autant 
que  ledit  seigneur  cardinal  n'a  accepté  la  charge  de  surintendant, 
générai  du  eommevce  que  par  le  commandemeiit  qu'il  a  phi  m  roi 
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lui  en  faire  en  suite  d'une  très-humble  prière  que  lesdits  associés  en 
ont  fuît  à  Sa  Majesté,  et  que  ceux-d  auioient  à  craindrei  après  le 
décès  dudit  seigneur  cardinal,  de  tomber  entre  les  mains  de  per- 
sonnes incapables,  lesdits  associés  requièrent  que  ladite  charge  de 
suRiXTENDANT  GÉNÉRAL  DU  COMMERCE  soit  éteinte  et  Supprimée  par 
le  décès  dudit  seigneur  cardinal,  » 

Malgré  tous  ses  privilèges^  la  compagnie  du  Morbihan  ne  réussit 
guère  plus  que  celle  de  la  NaeeUe  de  saint  Pierre  fleurdelisée.  Les 
embarras  de  toute  sorte  que  lui  suscita  le  parlement  de  Bretagne, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  contribuèrent  beaucoup  à  décourcip;er 
ses  membres.  Au  bout  de  deux  ans,  la  compagnie  fut  obligée  de  se 
dissoudre  sans  avoir  rien  fait.  Mais  Richelieu  n'était  pas  homme  & 
se  laisser  arrêter  par  tous  ces  échecs.  Aussi  accueillit-il  favorable- 
ment  les  propositions  qui  lui  lurent  alors  adressées  pour  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  com[)agnie. 

Au  mois  d'avril  1627,  un  mémoire  avait  été  adressé  au  cardinal 
par  les  sieurs  Claude  de  Roquemont,  écuyer  ;  Louis  Horel ,  contrô- 
leur général  des  salines;  Gabriel  L'Attaignant»  maire  de  Calais; 
Simon  Daijlon.  synUic  de  Dieppe;  David  Duchesne,  échevin  du 
Havre,  et  Jacques  Castillon,  bourgeois  de  Paris.  D'après  les  bases 
de  ce  mémoire,  une  nouvelle  compagnie  fut  organisc^e,  dont  le  car- 
dinal de  Richelieu  et  le  maréchal  d'Ëffiat  furent  déclarés  chefe. 
Parmi  les  associés,  au  nombre  de  cent  sept,  se  trouvaient  Cham- 
plain,  le  vice-amirnl  de  Razilly,  l'abbé  de  la  Magdeleine,  d'habiles 
n(^gociants  et  de  riciies  bourgeois  des  principales  villes  du  royaume. 
Le  duc  de  Yentadour  fit  abandon  de  sa  charge  de  vice-roi,  qui  était 
purement  honorifique,  à  la  compagnie.  La  déclaration  contenant 
les  statuts  de  la  nouvelle  association  fut  publiée  au  camp  de  la  Ro- 
chelle, en  niai  1628. 

Le  roi  donnait  en  don  à  la  nouvelle  compagnie,  comme  à  la  pre* 
mière^  Québec,  le  Canada  et  toute  la  côte  de  l'Amérique  septentrio* 
nale,  depuis  la  Floride  jusqu'au  cercle  arctique.  Le  roi  luifitprés^t 
de  deux  navires  de  ^?uerre  et  de  quatre  couleuvrines,  et  lui  reconnut 
tous  les  attributs  de  la  souveraineté,  à  la  seule  rond  il  ion  de  faire  foi 
et  hommage  et  de  donner  une  couronne  d'or  du  poids  de  huit  marcs 
à  chaque  mutation  de  roi.  La  compagnie  obtint  aussi  le  mono* 
pôle  perpétuel  des  cuirs  et  des  pelleteries,  et  celui  de  toutes  les  au- 
tres marcliandises,  pour  quinze  ans,  dans  la  Nouvelle-France.  Les 
Français  établis  au  Canada^  qui  ne  seraient  pas  entretenus  par  la 
compagnie»  pouvaient  traiter  librement  avec  les  sauvages,  à  coudi- 
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tion  de  ne  vendre  leurs  pelleteries  qu'aux  ^igents  do  la  compagnie, 
qui  devaient  les  leur  payer  quarante  sols.  Les  marchaudises  prove- 
nant de  la  Nouvelle-France  devaient  être  ext  rupiées  de  toute  împo- 
sition  à  leur  entrée  dans  le  royaume.  Tout  artisan  qui  aurait 
s^ournésîx  ans  dans  la  oolonié  obtenait  la  maîtrise.  Les  nobles  pou- 
valent  entrer  dans  la  corapaguie  sans  déroger,  et  parmi  les  associés 
le  roi  pouvait  en  anoblir  jusqu'à  douze.  La  compagnie  s'engageait 
à  iaire  passer»  dans  Tannée  1628,  300  iiommes  de  tous  les  mé- 
iersy  et  dans  les  quinze  années  suivantes  jusqu'à  4,000  personnes. 
Elle  se  chargeait  de  nourrir  et  entretenir  les  nouveaux  habitants 
pendant  irojs  ans;  au  bout  de  ce  temps,  elle  ne  leur  devait  plus  que 
la  quantité  de  terres  défrichées  nécessaire  pour  assurer  leur  subsis- 
tance. 

11  était  aussi  stipulé  dans  Tacte  de  fondation  que  tous  les  colons 
seraient  catholiques.  La oompagnîe  devait  entreteoir  pendant  quinze 
ans  sur  chaque  point  occupé  par  elle  au  moins  trois  missionnaires. 

L'article  16  ordonnait  «  que  les  desœndants  des  François  qui 
s'habitueroient  audit  pays,  ensemble  les  sauvages  qui  seroient  ame- 
nés à  la  connoissance  de  la  foi  et  en  feroient  profession ,  seroient 
désormais  censés  et  réputés  pour  naturels  françx)is,  et  comme  tels 
pourroient  venir  habiter  en  i  rance ,  quand  bon  leur  sembleroit,  et 
y  acquérir,  tester,  succéder,  accepter  donations  et  legs,  tout  ainsi 
que  les  vrais  r^nicoles  et  naturels  françois,  sans  être  tenus  de 
prendre  aucune  lettre  de  déclaration  ni  de  naturalité  (1).  » 

Cet  article  très-rraiarquable  répondait  aux  vues  à  la  fois  géné- 
reuses et  piulundes  de  Ghamplaio,  qui  n'entendait  pas  détraire 
les  peuplades  sauvages  entourant  nos  établissements»  mais  au 
contraire  les  conserver  et  |les  placer  sous  la  domination  de  la 
France,  en  les  amenant  à  notre  foi  et  à  nos  usages,  a  II  ne  fut  fa- 
mais  question  parmi  nous,  dit  M.  Dussieux ,  d'exterminer  les  indi- 
gènes, et  les  seules  morts  que  Thistoire  ait  enregistrées  sont  celles 
de  nos  missionnaires ,  martyrs  de  leur  dévouement  aux  indiens. 
Tous  ces  efforts  et  les  grands  résultats  qu'on  obtint  ^ ar  la  suite, 
seront  l'étemelle  gloire  de  la  France;  ils  format  le  trait  prin- 
cipal de  son  mode  de  coloniser,  qui  est  si  difiereiil  du  mode  anglo- 
américain.  Quel  contraste,  en  effet,  entre  œ  que  nous  avons  fait 
à  la  Nouvelle-France  et  ce  qui  s'est  passé  à  la  Nouvelle- Angle- 
terre «  où  la  population  indigène  a  été  impitoyablement  traquée  et 

(1)  Ittubert,  txvi,p.m 
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anéantie!  li  y  a  plaisir,  je  l'avoue,  à  trouver  dans  les  commence- 
ments  de  cette  colonie  tant  de  noblesse  et  de  dévouement  chez  ses 
fondateurs  ;  c*est  bien  le  point  de  départ  d'une  histoire  qui  doit 
finir  avec  rh(^roïqiio  Monlcalm  (1).  » 

On  comprend  qu'avec  de  telles  infentions  la  compagnie  des 
Indes  occidentales  ne  pouvait  procéder  pour  le  choix  de  ses  colons 
comme  la  compagnie  du  Morbihan.  Celle-ci,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut  t  avait  été  autorisée  à  s'emparer  de  tous  les  mendiants  et  va- 
gabonds. La  nouvelle  compagnie,  au  contraire,  se  montra  très- 
scrupuleuse  sur  ce  point;  elle  n'admit  que  de  t^^s-honnétos  gens, 
qui  furent  tirés  surtout  de  celle  viL':(iureuse  et  intellicronte  race  des 
laboureurs  de  Normandie  et  de  Bretagne.  C'est  encore  là  un  carac- 
tère particulier  de  la  colonisation  du  Canada,  c  Tout  le  monde 
sait,  dit  le  P.  Cbarlevoix,  de  quelle  manière  la  plupart  des  colonies 
se  sont  formées  dans  l'Amérique;  mais  on  doit  rendre  cette  justice 
à  celle  de  la  Nouvelle-France,  que  la  source  de  presque  toutes  les 
faiiiilles  qui  y  subsistent  aujourd'hui  est  pure  et  n'a  aucune  de  ces 
taches  que  l'opulence  a  bien  de  la  peine  à  effacer;  c'est  que  ses  pre- 
miers habitants  étoient»  ou  des  ouvriers  qui  y  ont  toujours  été  oc- 
cupés è  des  travaux  utiles,  ou  des  personnes  de  bonne  famille  qui 
s'y  transportèrent ,  dans  Ja  seule  vue  d'y  vivre  plus  tranquillement 
et  d'y  conserver  plus  sûrement  leur  religion  qu'on  ne  pouvoit  faire 
alors  dans  plusieurs  provinces  du  royaume  où  les  religionnaires 
étoient  fort  puissants.  Je  crains  d'autant  ihoins  d'être  cx)ntrcdit  sur 
cet  article,  que  j'ai  vécu  avec  quelques-uns  de  ces  premiers  colons, 
presque  centenaires ,  de  leurs  enfants  et  d'un  assez  bon  nombre  de 
leurs  petits-fils;  tous  gens  plus  respectables  encore  par  leur  pro- 
bitéi  leur  candeur  et  la  piété  solide  dont  ils  faisoient  profession, 
que  par  leurs  cheyeux  blancs  et  le  souTenir  des  services  qu'ils 
avoioit  rendus  à  la  colonie.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  premières 
années^  et  plus  encore  dans  la  suite,  on  n'y  ait  vu  quelquefois  des 
personnes  que  le  mauvais  état  de  leurs  affaires  ou  leur  mauvaise 
conduite  obligeoient  de  s'exiler  de  leur  palne ,  et  quelques  autres 
dont  on  vouloit  purger  l'État  et  les  familles;  mais^  comme  les  uns 
et  les  autres  n'y  sont  v^us  que  par  petites  troupes,  et  qu'on  a  eu 
une  très-grande  attention  à  ne  les  pas  laisser  ensemble,  on  a  pres- 
que toujours  eu  la  consolation  de  les  voir  en  très-peu  de  temps  se 

(1)  le  Canada  nnu  la  dominàtUmJranç^ê,  diaprés  lu  archives  de  la  ma- 
rine êi  de  la  ffuem,  par  U  Dmsieux;  Paris  »  1S65,  in-S*. 
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réformer  les  bons  oxpmplos  qu'ils  avoient  devant  les  yeux,  et  se 
faire  un  devoir  de  la  oécessilé  où  ils  se  trouvoieatde  vivre  eo  véri- 
tables chrélieDS^  dans  un  pays  où  tout  les  pbrtoit  au  bieii  et  les 
éloignoit  du  mal.  » 

Lu  (nlonie  vovait  donc  s'ouvrir  (lovant  elle  un  avenir  plein  de 
prospénié,  knsijue  l'Anglelerre  lança  dix-huit  vaisseaux  sur  nos 
possessions  d'Amérique,  tandis  que  Buckingham  marchait  au  se- 
cours des  huguenots  de  ia  Rochelle.  Un  calviniste  français  »  David 
Kertk,  de  Dieppe,  fut  chargé  de  prendre  Québec.  Arrivé  au  Canada» 
il  écrivit  àChainfilain  t^u'il  connaissait  la  disette  de  la  colonie;  que, 
posté  à  l'entrée  du  lleuve  Saint-Laurent,  il  arrêterait  tous  les  se- 
cours qui  pourraient  lui  être  envoyés,  et  qu'il  lui  conseillait  de  ca* 
pituien  Ghamplaio  répondit  d'un  ton  si  fier  à  cette  lettre  que 
Kertk ,  le  jugeant  mieui  armé  et  mieux  approvisionné  qu'il  ne  Var- 
iait cru,  n'osa  venir  raU^K^uer. 

La  petite  ville  de  Québec  était  cependant  en  proie  à  la  disette. 
Les  habitants  se  trouvèrent  réduits  à  une  ration  de  sept  onces  de 
pain  par  jour,  et  il  n'y  avait  que  60  livres  de  poudre  dans  lesma^* 
gasins;  Tbiver  fut  long  et  rude ,  et  nos  colons  eurent  beaucoup  à 
souffrir.  Champlain  restait  iiif  luaiil  iMo.  Dès  que  la  neige  com- 
mença à  fondre,  les  pauvres  gens  s'en  allèrent  dans  les  bois  cueillir 
des  racines  pour  apaiser  leur  faim.  On  attendait  des  navires  de 
France,  et  chaque  jour  les  regards  se  tournaient  vers  le  golfe* 
Soudain  un  cri  de  joie  retentit  dans  la  ville:  une  voile I  une  voile! 
Mais  quel  ne  fut  pas  le  déses[)oir  de  ces  inforUmés,  quand  ils  s*a- 
perçurcnl  que  ces  navires  n'étaient  autres  que  ceux  de  Kertk,  et 
qu'ils  comprirent  que  toute  résistance  leur  était  impossible,  ii  fallut 
se  rendre  (1629) ,  après  qtloi  tout  le  Canada  tomba  au  pouToh* 
de  l'Angleterre. 

En  1632,  Champlain,  a  qui  étoit  bon  François,  »  fu  comprendre 
au  cardinal  de  Richelieu  que  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France^ 
aussi  bien  que  l'intérêt  de  la  religion^  exigeaient  la  restitutioil  du 
Canada,  que  nombre  de  gens  cependant  voulaient  qu'on  abandon- 
nât à  l'Angleterre.  Hichelieu  réclama  énergiquement  la  restitution 
de  Québec;  il  arma  six  vaisseaux  et  contraignit  l'Angleterre  à  cé* 
der.  Ou  signa  la  paix  de  Saint-Germain  (1632);  les  Anglais  nom 
restituèrent  Québec  et  FAcadie  et  renoncèrent  à  toutes  leurs  pré* 
tentions  sur  les  diverses  contrées  qui  composaient  la  Nouvelle- 
France. 

Eu  1633 ,  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France  rentra  dans  tous 
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ses  droils;  éUê  concéda  TAcadie  au  vice^miral  commandeur  de 
BaiUljt  wd#MSiii6iiibfe6»à  oondiikNi  qu'il  y  Arait  un  établisse* 
mm^L  n  teuta,  en  effet,  d'en  fonder  un ,  maïs  pas  assez  important 

pour  être  respecté ,  dans  le  port  de  la  H^ve.  Cliamplain,  nommé 
gouverneur  de  la  Nouvelle-France»  y  retourna  avec  uue  escadre  ba^ 
nonble  et  plusieurs  prêtres  :  sur  les  pentes  encore  incultes  du  cap 
Diamaiit»  un  jésuite,  fils  du  marquis  de  Gamacfae,  construisit  un 
collège;  la  duchesse  d'Aiguillon  y  fonda  un  hôpital,  et  une  jeune 
veuve,  madame  de  la  Peltrie,  y  ('t<il)lit  le  couvent  des  Ursulines. 
Champlain  survécut  peu  à  ces  créations.  Il  linit  sa  carrière  si  bien 
ronplie  au  mois  de  décembre  1635  »  laissant  un  nom  que  les  Gana* 
diens  vévèrent  avec  raison  et  que  la  France  ne  doit  pas  oublier. 

Le  gouverneur  qui  succéda  à  Champlain  appartenait  à  l'ordre  de 
Malte  et  se  nommaitde  Monlruagni.  Sous  son  administration,  on  créa, 
en  1637,  rétablissement  de  Silleri  sur  la  rive  septentrionale  du 
Saint-Laurenty  et,  en  1640,  celui  de  Montréal^  dans  llle  de  ce  nom. 
Un  fort,  que  l'on  appela  fart  RieMim^  fût  élevé  en  même  temps  à 
l'entrée  de  la  rivière  de  Sorel.  Enfin  ,  au  lieu  dit  des  Trois-Rivières, 
(yh  Champlain  avait  jeté  quelques  fondations,  on  élabijt  un  poste 
assez  important,  dont  les  chevaliers  de  Lisle  et  de  GbampÛeurs  eu« 
rent  successivement  la  garde. 

Téb  furent  les  commencements  de  la  colonie  de  la  Nouv<élle* 
France.  Cette  colonie,  qui  aurait  pu  être  si  florissante  et  former 
dans  TAmérique  du  Norà  un  établissement  commercial  et  agricole 
d'une  haute  importance,  ne  fit,  sauf  quelques  intervalles  de  pros- 
jiérité,  que  languir  jusqu'au  moment  où  l'incurie  d'un  gouverne* 
ment,  oublieux  de  sa  propre  dignité  et  de  la  grandeur  nationale^ 
la  laissa  toraber  entre  les  mains  de  voisins  plus  habiles  et  plus 
persévérants.  On  peut  déjà  signaler^  à  l'époque  qui  nous  occupe, 
quilque^unes  des  causes  qui  am«ièrent  la  ruine  de  la  colonie  du 
Ôanada.  Et  d'abord  les  compagnies,  comme  le  gouvernement,  mé- 
connurent la  véritable  direction  qu'il  cùL  lai  lu  impriuicr  aux  éta- 
t)lissements  coloniaux  qui  se  formèrent  .lîors  dans  l'Amérique 
.  septentrionale.  Guidés  par  une  cupidité  maladroite ,  les  mar- 
chands qui  formaient  ces  compagnies  voulaient  réaliser  immé* 
diatement  de  gros  bénéfices,  et  négligeaient  l'agriculture  pour 
s'occuper  de  préférence  du  commerce  des  pelleteries.  Or,  ce  com- 
merce n'étant  pas  aussi  avanli^geux  qu'elles  l'avaient  pensé,  les 
compagnies  reculaient  bientôt  devant  des  sacrifices  stériles,  et  l'on 
voyait  à  chaque  moment  une  compagnie  nouvelle  succéder  à  une 
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autre,  sans  que  jamais  rien  de  durable  ne  fût  iondé.  De  plus, 
à  cette  époque,  bien  des  gens  n'eavisageaieot  les  établissements 
coloniaux  que  sous  le  point  de  vue  religieux^  et  comme  un  mojm 
d'agrandir  Tempire  du  christianisme  en  ouvrant  aux  missionnaim 
de  nouvelles  contrées.  Beaucoup  de  grands  seigneurs  et  de  grandes 
dames  dépensèrent  des  sommes  considérables  pour  favoriser  à  la 
.  Nouvelle-France  l'éreclion  d'égiises  et  la  fondation  de  couvents  de 
divers  ordres.  Cet  esprit  de  dévotion,  poussé  jusqu'à  Teiofes*  nuisit 
beaucoup  au  développement  de  la  colonie.  L'Église,  en  effet,  com- 
battit autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  les  relations  directes  entre 
les  européens  el  les  sauvages  qu'elle  voulait  convertir.  On  redoulait 
surtout  alors  pour  ces  derniers  Tusage  des  liqueurs  fortes  que  les 
Européens  leur  échangeaient  contre  des  pelleteries.  Malheureuse- 
ment notre  commerce  souffrait  de  ces  scrupules  «ans  que  les 
mœurs  des  sauvages  y  gagnassent  beaucoup.  En  effet,  les  Anglais 
et  les  Hollandais,  établis  dans  nuire  voisinage,  n'étant  pas  arrêtés 
par  les  mêmes  motifs,  exerçaient  un  commerce  de  contrebande 
très^actif  et  finissaient  par  accaparer,  au  grand  détriment  {de  la 
compagnie,  presque  tout  le  commerce  des  pelleleries.  Une  autre 
raison  contribuait  aussi,  et  c'était  une  des  plus  puissantes,  à  éloi- 
gner de  nous  les  sauvages  et  à  les  déterminer  à  traiter  de  préfé- 
rence avec  nos  voisins  et  ennemis.  On  n'ignore  pas  qu'une  des 
plaies  du  commerce  à  cette  époque  était  le  monopole.  Investis  du 
droit  exclusif  de  commercer  avec  la  Nouvelle-France^  les  mar- 
chands qui  formaient  les  compagnies,  obéissant  à  des  vues  étroites 
et  égoïstes,  prétendaient  us(  r  de  ce  droit,  non  pour  asseoir  sur  des 
bases  plus  solides  leur  établissement,  mais  pour  réaliser  plus 
promptement  des  bénéfices.  Il  en  résultait  qu'ils  n'importaient 
dans  la  colonie  que  des  produits  d'une  qualité  souvent  très-infé* 
rieure  qu'ils  prétendaient  faire  payer  très-cher,  soit  par  les  colons, 
soit  par  les  sauva  près,  tandis  qu'en  nwnui  temps  ils  ne  voulaient 
acheter  qu'à  très-bas  prix  les  produits  que  la  colonie  pouvait  leur 
fournir.  On  comprend  qu'il  était  aisé  à  des  voisins  plus  habiles  de 
tirer  un  excellent  parti  de  cette  position.  Il  faut  ajouter  aux  causes 
que  nous  venons  d'énumérer,  surtout  pour  les  époques  postérieures, 
les  divisions  continuelles  qui  existèrent  entre  les  guuvei'neurs,  les 
compagnies  et  les  ordres  religieux  établis  à  la  NouveUe-Fraoce» 
une  intervention  malheureuse  dans  les  querelles  des  sauvages,  et 
surtout  l'oubli  inexplicable  dans  lequel,  depuis  Richelieu,  le  gouver* 
iiemeot  laissa  cette  colonie,  qui  avaiL  devant  elle  un  si  bel  avenir. 
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En  mémè  temps  [ue  les  Français  s'établissaient  d'une  manière 

(Iriinitive  au  Canada,  ils  jetaient  aussi  les  fondements  de  leurs  pre- 
miers établissements  dans  les  Antilles.  L*île  de  Saint-Christophe  fut 
Ja  première  occupée.  M.  d'ÉQambuc,  parti  de  Dieppe,  en  1625, 
sur  un  brîgantin  monté  de  quatre  pièces  de  canon,  de  quelques 
pierriers  et  de  cinquante  hommes,  fut  attaqué  par  un  galion 
d*Espagne,  et,  ne  pouvant  plus  tenir  la  mer,  fit  échouer  son  na- 
vire sur  les  côtes  de  celte  île.  M.  d'Énnoibuc  était  un  cadet  de  la 
maison  Yaudrosques  DieJ|  de  Normandie.  Suivant  Duterlre,  quel- 
ques anglais  conduits  par  un  sir  Waëmard  ou  Warner  auraient 
débarqué  le  même  jour  que  les  Français  de  d*Knambuc  dans  l'île 
de  Saint-Christophe. 

Deux  ans  apr^  son  débarquement,  d*Éoarnbuc  revint  en  France 
afin  de  solliciter  des  secours  pour  cette  colonie,  il  étonna  tellement 
la  cour  par  son  faste,  que  le  cardinal  de  Richelieu,  ayant  favora- 
blement écouté  l'exposé  qu'il  lui  lit  des  richesses  qu^on  en  pour- 
rait tirer,  loua  son  zèle  et  autorisa  une  compagnie  dont  Tacte  d'as- 
sociation fut  passé  le  31  octobre  1626. 

L'acte  d'association  portait  :  «  que  d'Énambuc  pouvoit  faire 
habiter  toutes  les  îles  de  Saint-Christophe,  de  Barbade,  et  aufres 
siiuées  à  l'entrée  du  Pérou,  depuis  le  11*  degré  jusqu'au  iS^  de  la 
Kgneéquinoxiale.  »  La  mise  de  fonds  de  la  société  était  de  45,000 
livres,  plus  deux  vaisseaux  équipés.  La  commission  était  signée, 
pour  l'acte  d'association  : 

Armand,  cardinal  de  Ri  liolieu,  pour  10,000  livres,  savoir: 
%fiÙO  livres  en  argent  et  8,000  livres  en  un  vaisseau  ; 

B'Effiat,  pour  2,000  liv.  ; 

Manon,  pouf  2,000  liv.  ; 

De  Flécelles,  pour  2,000  liv.  ; 

Morand,  pour  2,000  liv.  ; 

De  Guénëgaud,  pour  2.000  liv.  ; 

Bardin  Royer»  pour  2,000  liv.  ; 

Ladurcat,  pour  2,000  liv.  ; 

Ferrier",  pour  1,000  liv.; 

Carrelet,  pour  4,000  liv.;  savoir  2,000  liv.,  pour  M.  Camille  et 
2,000  liv.  pour  moi.; 
Martin ,  pour  2,000  liv.  ; 
Cornue],  pour 2,000  liv.  » 

Dans  la  commission  donnée  par  le  cardin-il  de  Richelieu  à  d'É- 
nambuc et  du  Rossey,  son  ami,  pour  l'occupation  de  Saint-Chris- 
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lopb»«ftd»la  Btrfaidt»  It  iri  m  léiorml  h»  4»  *gtfàwg, 
sur  tout  ce  qui  pro? taudriif  deiditet  Oii,  peodial  im  mp&m  éè 

TÎngt  ans.  Il  était  auesi  enjoint  à  ceux  qui  prendraient  passage  pour 
Saint-Christophe,  de  s'obliger,  par-devant  les  juges  de  Tamirauté,  à 
demeurer  pendant  trois  ans  avec  ces  capitaines»  aervice  desquels 
lis  s'engageaient  pour  ce  laps  de  temps. 

L'Angleterre  entoya  aoMi  quelques  aseoun  m  honuMS  et  €B 
vivres  à  Waêmard  qui  ^élsit  partagé  avec  d'Énambuc  l'ild  de 
Saint-Christophe. 

La  i>onne  mtelligence  ne  subsista  pas  longtemps  entre  les  Fran- 
çais et  les  Anglais  de  Saint-Ohristdphe.  L^  seconds  voulureDicbs»» 
séries  premiers;  mais^  en  1629,1e  chef  d'escadre  deCosm^  ayant 
paru  avec  les  Taisseaux  du  roi ,  sur  les  cAtes  de  Saint-Cbristophe , 
prit ♦  coula  à  fond,  dissipa  tout  ce  qui  se  trouvait  de  navires  an- 
glais dans  ces  mers  et  œntraigoit  Waëiûard  à  s'en  tenir  au  traité  de 

partage  qui  avait  été  arrêté  deux  ans  auparavant  entre  les  deux  eo* 
ionies. 

Cette  même  année ^  une  dédaration  »  en  date  du  17  novembre, 

exempta  du  droit  de  30  sols  sur  chaque  livre  de  tabac  apportée  des 
pa  vs  étrangers,  le  tabac  provenant  des  tles  Saint-Christophe,  la  Bar* 
bade  et  autres,  appartenant  à  la  cooipagoie  des  lies  de  l'Amérique* 
dette  dédaration  est  conçue  en  termes  assez  curieux. .«  Sur  l'avis,  s 
y^esVil  dit^  s  qui  nous  a  été  donné  que  depuis  peu  de  temps  on  &ît 
venir  des  pays  étrangers  quantité  de  petunet  tabac,  sans  payer 
aucun  droit  d'entrée,  sous  prétexte  qu'il  n*a  été  compris  dans  les 
anciens  tarifs  et  pancartes ,  ce  qui  aurolt  donné  lieu  d'en  Oaire  ap- 
porter grande  quantité  en  notre  royaume;  dt  softe  que  nos  sujets, 
à  cause  du  bon  marcbé,  m prmmt  à  ttmlê^  Amrift  4(mi  Uê  f»** 
çùhmt  grand  préjudice  et  ultéraiim  en  leur  s9fU4;  à  quoi  voulant 
pourvoir  : 

«  A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  de  tout  le  petun  ou 
tabac  qui  sera  apporté  des  pays  étrangers  en  notre  royaume  ^  Usera 
dorénavant  prélevé  90  sous  par  livre  pour  le  droit  d'entrée  »  escepté 
pour  oelui  qui  viendra  de  Ftle  Saint-Christophe ,  la  Barbade  et 

autres  îles  occidentales  qui  appartiennent  à  la  compagnie  formée 
pour  habiter  lesdites  îles,  duquel  droit  nous  l'avons  déchargé  et 
exempté  9  jHmr  favorieer  d'autant  plus  l'étabMiement  et  accroisse- 
meni  de  ta  compagnie,  gui  a  été  dreesée  pour  h  Uen  génémt  de 
noire  rogaume.  » 
Ce  n'était  pas  seulement  contre  les  Anglais,  c'était  aussi  contre 
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les  Espagnols  que  nos  essais  d'établissement  dans  les  Antilles  ef- 
frayaient, que  l'on  avait  envoyé  de  Cusac.  Celui-ci,  fatigué  dàU 
tendre  les  Espagnols  qui  m  faisaient  pa«  nûoe  de  metire  à  eiém^ 
tioo  les  projets  qu'on  leur  prêtait  contre  nos  ooloniM ,  eut  le  tort  de 
ne  pas  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  dispener  sa  petite  flotte«  Feu- 
(1  int  qu'il  était  allé  lui-même  croiser  dans  le  golfe  du  Mexique,  une 
tlnite  castillane,  forte  de  trenle-cinq  gros  galions  et  de  quatorze 
oavires  marchands  armés  en  guerroi  vint  mouillât  à  deux  portées 
de  canon  d'un  des  quartiers  français*  I/Énambuc  et  son  neveu  Du- 
parquet  opposèrent  la  plus  hfroïque  résistanee.  Le  jeune  Dupeiw 
quet,  lâchement  abandonné  par  du  Bossey,  se  trouva  réduit  à  trois 
hommes,  avec  lesquels  il  résista  encore  longtemps.  Ce  jeune  hf^ros, 
atteint  de  dix-huit  coups ,  tomba  sur  un  monceau  d'ennemis.  Em- 
porté mourant  sur  le  galion  amiral  d'Espagne^»  il  expira  après  fin*» 
sieurs  jours  de  souffrimces.  D'Énambuc,  roenaeé  du  poignard  par.  ^ 
ses  colons  s'il  ne  cédait  pas  au  nombre,  embarqua  les  quatre 
œuts  hommes  qui  composaient  sa  colonie  sur  deux  navires  qui  se 
trouvaient  en  rade  et  que  les  vents  poussèrent  à  8auit-Martin.  l^s 
ÂQglais  furent  aussi  contraints  de  capituleri  mais  la  flotte  ne  se  tdi 
pas  plutôt  retirée,  que  Français  et  Anglais  revinrent  prendre  poth 
session  de  leurs  établissements.  Quant  à  du  Hos^ey»  à  son  retour  en 
France ,  il  fut  puni  de  sa  lâcbeté  par  un  emprisonnement  à  la  Bas** 
tille. 

On  cultivait  à  Saint-Christophe  le  tabaoi  le  ooton  »  le  rouoou  et  le 
piment  ;  noais  les  fonds  d'association  n'étaient  pas  assex  considéra- 

bles  pour  que  l'entreprise  prît  un  grand  développement.  La  oom-» 
pagnie,  soit  par  négligence,  soit  par  le  désir  de  faire  de  gros  bé- 
nélices,  laissa  les  habitants  manquer  de  vivres.  Un  vaisseau 
zélandais,  chargé  de  toutes  sortes  de  provisions  d'Europe,  ayant 
mouillé  par  hasard  à  Saint-Ghristopbe,  sauva  en  quelque  sort^  la 
vie  à  ces  infortunés  et  se  trouva  si  bien  de  ses  échanges  qu'il  y  re* 
vint;  son  exemple  fut  suivi  par  plusieurs  navires  de  Fiessingue,  en 
sorte  qu'en  peu  de  temps  les  Hollandais  exclurent  du  commerce  de 
la  colonie  la  compagnie  qui  Tavait  fondée.  C'est  ce  qu'atteste  la 
déclaration  du  25  novembre  1634  sur  le  commerce  de  Hle  de 
Saint-Christophe«  a  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté ,  »  y  est-^il  dit, 
«  par  les  intéressés  de  la  compagnie...  que  lesdits  habitants  de  la- 
dite île ,  à  toutes  les  commodités  qui  s'offrent ,  vendent  aux  <^tran- 
gers  et  principalement  aux  François  qui  ne  sont  dans  ladite  comp^" 
goie^  totites  les  marcliandises,  ou  les  envoient  en  Vfws$  dans  das 
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ports  détournés,  pour  les  vendre  et  en  retirer  le  prix,  sans  payer 
que  fort  peu  de  chose  de  ce  qui  est  dû  à  ladite  compagoie;  telle- 
ment que  la  grAce  que  nous  lui  avons  iaite  de  Jui  donner  ladite 
Ile  pour  la  faire  valoir  ne  lui  a  servi  jusques  à  maintenant  qu'à 
faire  de  grands  frais  et  dépenses ,  qui  lui  ont  été  et  seroient  encore 
à  l'avenir  inutiles,  ce  qui  conlraindroit  ladite  compagnie  à  quitter 
tout  et  abandonner  ladite  île«  s'il  ne  nous  plaisoit  sur  ce  lui  pour-  \ 
voir.  »  En  conséquence,  il  était  fut  «  défense»,  à  tous  ceux  qui  : 
partiront  de  nos  ports  et  hâvres ,  soit  qu'ils  passent  pour  aller  aux 
Indes  occidentales ,  soit  qu'ils  aillent  exprès  en  ladite  île  de  Saint-  i 
Christophe  et  autres  îles  circonvoisines,  d*y  accepter  ou  faire  ache-  ' 
1er,  ou  en  rapporter  le  tabac,  rocou  et  coton  qui  y  croissent .  sans 
l'expresse  vouloir  ou  consentement  par  écrit  des  directeurs  de  la- 
dite compagnie,  ou  que  ce  soit  pour  le  compte  d'icelle,  à  peine  de  ' 
1,000  livres  d'amende,  et  de  confiscation,  tant  des  vaisseaux  que 
dudit  tabac  et  autres  marchandises  qui  seront  apportées  dedans.  » 

•  Celte  déclaration  ,  h  ce  qu'il  paraît ,  n'améliora  pas  Iteaucoup  la 
situation  de  la  compagnie;  car  on  voit  l'année  suivante,  1635,  les  _ 
associés  solliciter  du  cardinal  de  Eichelieu  Tautorisation  de  former 
une  autre  compagnie  d'après  un  nouveau  plan.  Cette  compagnie, 
qui  prit  le  litre  de  Compaynie  des  îles  de  l'Amérique,  fut  constituée 
par  lettres  patentes  du  12  février  (1).  Sa  Majesté  acrordail  à  fa  com- 
pagnie la  propriété  de  toutes  les  îles  qu'elle  mettrait  en  valeur  depuis 
le  10^  degré  jusqu'au  30®  d^ré  en  deçà  de  la  ligne  ^  à  condition 
de  foi  et  hommage  à  chaque  mutation  de  roi;  Les  associés  devaiesit 
faire  leurs  efforts  pour  convertir  les  sauvages  à  la  religion  catholi- 
que et  entretenir  dans  chaque  aolonie  au  moins  deux  ou  trois  ecclé- 
siastiques, ils  s'engageaient  à  faire  passer  aux  îles  dans  vingt  ans 

(1)  Le  contrat,  renfermant  les  nouvelles  danses  imposées  à  ces  associés  ?>  consti- 
tués, fut  passé  le  12  février  1635,  par-devant  Gnerreau  et  Parquet,  notaires  au 
Chàtelet.  L'arrêt  du  conseil  d*lÊtat,  qui  le  confirmait,  porte  la  date  du  S  mars  1635, 
et  est  signé  Chesnelong,  conseiller-sociétaire  da  roi.  Parmi  les  nouveaux  person- 
nages qui  firent  partie  des  associes  reconstitués  sons  cette  raison,  figurèrent  le 
président  Fouquet,  MM.  de  Chann ,  d'Aligre,  Ricouart ,  de  Lnynes,  Berrnyer, 
Gazet,  de  Herbelay,  etc.  Les  quatre  premiers  directeurs  furent  MM.  de  Cuénégauit, 
Martin ,  sieur  de  Maunoy;  Bardin ,  tous  trois  conseillers  d'État,  et  Berrujer,  écuyer, 
sieur  de  Manselmont.  Dans  une  séance  où  furent  présents  tous  les  seigneurs  àe 
la  compagnie,  et  que  présidait  M.  Berruyer,  il  fut  arrêté  que  l'acte  de  société  re* 
poserait  sur  des  clauses  tandaat  à  concentrer  dans  les  mains  de  la  compagnie  m 
pouvoir  absolu ,  et  les  mesures  les  plus  sévères  furent  prises  pour  s'assurer  les 
béséaces  d*ao  eommeree  qui  Aiisalt  la  ricliesse  des  HuHandais. 
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aumoiDS  quatre  mille  personnes.  Tout  colon  devait  être  Français  et 
catholique.  Le  roi  se  réservait  la  nomination  du  gouverneur  géûé- 
rardesdites  îles,  qui  ne  devait  s'entremettre  ni  du  commerce,  ni 
de  la  disbributioB  des  terres  desdites  tles.  Pendant  vingt  années,  il 
était  fait  défense  à  tous  autres  vaisseaux  français  que  ceux  de  la 
compagnie  d'y  porter  des  marcliandiscb,  ni  d'en  rapporter.  Gomme 
à  la  Nouvelle-France ,  Sa  Majesté  accordait  «  que  les  descendants 
des  François  habitués  esdites  isles,  et  les  sauvages  qui  seront  con- 
veitis  à  la  foi  et  en  feront  {profession ,  seront  censés  et  réputés  na- 
turds  francois»  capables  de  toutes  charges ,  honneurs  >  successions» 
donations;  ainsi  que  les  originaires  et  régnicolcs,  sans  être  tenus 
de  prendre  lettres  de  déclaration  ou  naturalité.  »  Les  nobles  pou- 
vaient aussi  y  entrer  sans  déroger.  Après  six  ans  de  séjour  dans 
lesdites  îles ,  les  artisans  obtenaient  la  maîtrise  dans  toutes  les  villes 
du  royaume ,  excepté  dans  Paris  ;  pour  être  maître  dans  cette  der- 
nièreMlle,  il  fallait  un  séjour  de  dix  années. 
La  Compagnie  des  îles  do  l'Amérique,  ainsi  réorganisée,  cher- 
'  cha  à  donner  plus  d  extension  à  ses  opérations  commerciales.  C'est 
à  cette  époque 9  en  effet,  qu'il  faut  rapporter  l'origine  de  nos  pre- 
miers établissements  dans  les  îles  de  la  Martinique,  de  lajguade- 
loupe ,  de  Saint-Domingue ,  etc. 

En  1635 ,  MM.  de  l'Olive  et  du  Plessis ,  que  le  roi  avait  nommés 
commandants  de  toutes  les  îles  appartenant  à  la  France  et  non  ha- 
bitées, abordèrent  à  la  Martinique,  et  cherchèrent  à  y  fonder  un 
établissement.  Mais  bientôt ,  effrayés  de  l'immense  quantité  de  ser* 
pents  qui  s'y  trouvaient ,  ils  rembarquèrent  les  colons  qu'ils  avaient 
amenés,  el  les  conduisirent  à  la  Guadeloupe.  Un  mois  après  leur 
départ ,  le  gouverneur  de  ScjiiU-Christophe ,  d'Énanabuc ,  débarqua 
environ  cent  Français  dans  la  baie  de  ia  Marluiique  et  bâtit  un  fort 
qu'il  nomma  fort  Saint-Pierre ,  parce  que  le  débarquement  avait  eu 
lieu  pendant  l'octave  de  la  fête  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul.  Bientôt  une  guerre  acharnée  éclata  entre  les  Français  et  les 
Caraïbes ,  guerre  qui  devait  durer  jusqu'à  l'extermination  presque 
totale  de  cette  race  d'anthropophages.  Le  commandement  de  Tile 
fut  donné,  en  1637,  au  frère  de  ce  brave  Duparquet,  qui  était  mort 
si  glorieusement  à  Saint-Gbristophe.  La  compagnie  lui  envoya  suc- 
cessivement une  commission  de  lieutenant  général  pour  trois  ans,  et 
une  autre  de  sénéciwil ,  en  lui  assignant  pour  les  liunoraires  de  cette 
dernière  charge  trente  livres  de  petun,  ou  de  tabac,  par  habitant. 
Le  28  juin  163â,  MM»  de  roiive  et  Doplessis,  envoyés  par  ia  corn- 
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gur  ces  500  Fraoçais,  400  étaient  laboureurs  et  avaient  pris  l'enta-  j 
geiliW>4t  BloyâilfiaQt  leur  pa&sage  gratuit,  de  travailler  pendant  iroii 
ans  fùut  te  ample  de  la  oonpagiùe.  L'Olive  ayait  été  nommé  gou- 
Ternettrde  knsimlle  possèaeioii;  maia^  &m  naturel  inhtiTnaiti,  il: 
décima  les  colons  et  causa  bien  d^  maux  h  l'établissement.  Il  était; 
d'ailleurs ,  coaime  Du  parquet  à  la  Marlimque,  en  guerre  coutiauelic 
avec  la  population  indigène. 

Vers  la  même  époque,  des  aventurie»,  en  grande  partie  Nor- 
mands et  quelques-uns  Anglais,  établirent  sur  la  c6t6  septentrio- 
nale de  Saial-Duiningue  qu'ils  trouvèrent  presque  abandonnée  par- 
les Espagnols.  Le  nom  de  boucaniers  lui  (inniK^  aux  nouveaux  co-. 
iotts,  parce  qu'ils  étaient  dans  i'usage  de  se  réunir  après  leur  cbasse' 
pour  boueuier  m  sédier  i  la  fumée»  comme  faisaient  les  sauTages^ 
la  ctiair  des  bœuft  qu'ils  sTalent  tués.  Quelque  temps  après,  nom- 
brede  boucaniers,  ayant  renoncéà  lâchasse  pour  se  faire  corsaires, | 
reçurent  Je  nom  de  flibustiers  et  occupèrent  la  petite  tlenomniée  lai 
Tortue,  à  huit  lieues  de  Saint-Domingue.  En  1638,  les  Espagnols! 
panriorettl  à  m  eiteirminer  une  partie  et  à  expulser  le  reste  ;  maisî 
è  peine  fiirent-ils  partis  que  les  flibustiefs  reparurent  de  nouveau  à, 
la  Tortue,  ayant  à  leur  tôte  un  Anglais  nouinié  AVillis,  qm  passait 
p<Mif  w  àomme  de  tête.  Willis,  ayant  attiré  à  lui  un  grand  nom- 
bre de  gens  de  sa  nation,  forma  le  projet  de  garder  le  pouvoir  que 
ks  Français  lui  «raient  décerné  et  de  rendre  anglaise  la  colonie  de^ 
b  Tortue;  aaais  l'influence  dont  les  Français  commençaient  à  jouir 
dans  les  Antilles  devait  faire  échouer  le  flibustier  anglais  dans  soa 
entreprise.  £n  1641,  le  commandant  de  Poinci,  gouverneur  générai 
des  Ues  du  Vent  (2),  chargea  le  Vasseur,  un  de  ses  officiers»  ai^r* 
tenant  an  4salvinisme,  d'aller  prendre  le  oommandement  des  aveB- 
turiers  fiançais  et  d'expulser  les  Anglais  de  l'île.  11  l'investit  du 
gouverneineat  de  la  Tortue,  et,  par  une  convention  ^^léciale,  garan- 
tit la  iiii^erié  de  conscience  à  lui  et  à  tous  ceux  qui  le  suivraieat. 
Le  Yasseur  réunit  tout    qu'il  put  de  protestants,  parmi  lesqueisse , 
trouvèrent  bientftt  omquante  boucaniers  de  Saint-Domingue.  U  dé- 
barqua, au  mois  d'août  1641,  à  la  Tortue,  et  envoya  sommer  Willii 

(1)  Le  C€iitrat  de  la  eompagoJe  avec  roUve  et  Oopleuift  porte  la  date  dp  14  ft-  i 
frier  leas.  lia  s'enÉbarqnènot  à  Dieppe  le  25  mai  de  la  même  année. 

M  la  MHDisatlos  de  X.  de  Mad  comme  gooTemeur  gMral  est  da  15  ^ 
»lerisis. 
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di  MmMi  de  l'Ut  êêm  litijigl-qaaU<e  faeura.  Tant  d'mdaM  épour 
vmHi  les  Anglais,  qui  «bélreol  «r-le-diimp  ft  ta  «K)ttiB«tloa,  et 

le  Vasseur  prit  possession  d'un  forl  que  déjà  ils  aidaient  constrait. 

Ea  1633,  le  cardinal  de  Riclielieu  donna  en  toute  propriété  au 
aieuf  Decaen  d&q  petite  Iles  tu  Mrd  de  Saint-Domingne,  rm  pri* 
vMeeexdostf;  mùjmMA  foUigBlioa  de  frire  bommage,  de  tra- 
vailler à  \9l  co&veiaioD  des  Indiens  et  de  B'étabUr  aucun  impôt  ni 
péage  sans  le  consenteirient  du  roi. 

En  mars  1642,  le  privilège  de  la  compagnie  fut  renouvelé  pour 
fii^  aniiées»  avec  exemptîoii  de  tous  droits  sur  les  inaidiandises 
fiommit  des  tles  pour  le  oonpie  de  )a  eompagnie»  La  compagnie 
pouvait  disposer  de  quatre  brevets  de  noblesse  «n  faveur  de  ceux 
qui  occuperaient  et  habiteraient^  leurs  frais  quelques-unes  des- 
4iies  Mes,  sous  l'autorité  de  k  compagnie,  et  y  demeureraient  deux 
«BnéesaYeeM  hommes  «u  moins.  Tms  les  procès  et  différends  de 
ia  eempagnie^tM»!  por\iê  direetenent devant  le  grand  consdlfl). 

Malgré  tous  ses  privilèges,  ]a  noirveîle  compagnie  n'eut  qu'un 
médiocre  succès.  La  cause  en  était  surtoul  dans  l'égoïsme  et  la  cu- 
pidité des  associés  qui  ^ploitaient  uniquement  à  leur  profit^  et  non 
à  oeM  desétablissemeBls  qu'ils  uvarieiit  londés,  les  droits  du  mo* 
«opole.  Aussi  iM-eHe  obligée,  pouréfiter  sa  ruine  totale ,  d'user  de 
la  faculté  qu'elle  avait  de  vendre  les  îles  françaises  de  l'Amérique, 
tJomme  étant  sa  pleine  propriété.  Le  à  septembre  1649,  le  marquis 
de  Boisseret  acheta,  moyennant  73,D00  li'VTœ,  la  Guadeloupe,  Marie- 
HOalandO}  qui  avait  pris  son  nom  d'un  des  vaisseaux  de  Colomb,  la 
Désirade  et  les  Saintes.  En  1650,  Duparquet  paya  60,000  livres  la 
Martinique,  Sainte- Lucie,  la  Grenade  et  les  Grenadines.  En  1651, 
de  Poinci  acquit  de  la  même  compagnie,  moyennant  40,000  écus, 
les  Iles  de19a[mt-<]!hrîstophe,  Sainl-Barthélemi  >  Sainte-Croix  et  même 
la  TëTtœ^  mèis  d'une  manifero  nominative  seulement,  et  les  légua, 
avec  l'autorisation  du  roi,  à  l'ordre  de  Malte,  qui  devait  les  posséder 
comme  fiefs  de  la  couronne,  et  n'en  pouvait  donner  le  gouvernement 
qu'à  des  français  (2).  , 

(1)  Le -te  oeldbfe  di  eMè  «uiée^les  dlrettran  de  la  compagnie  laveittreiit  de 
4i  digiM  dlntMidaBt  géiénil  dans  les  tUs  d'Amérique ,  avec  des  ponvoira  abaotus 
sur  tom  kt  eoniaiia  qa'tta  eKMamknt  ans  AittUei»  le  rieur  cîenelier  de  Len* 
moDté 

(2)  irifMr0^Mr^teitomie$,par|(UAdctene8ieUfla«t  l,iS47.  Oesê- 
vaDt  oaTrafe  ooD^pLète  et  rectifie  aur  i>luaieura  pointa  le  grand  tnvitt  du  fti* 
tertre ,  publid  en  S  voK  in-4*,  en  1667. 
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Ce  Ali  aussi  sous  PadmiDistration  de  Ricbelieo  el  aous  son  impid- 

sion  que  se  formèrent  nos  premiers  établissements  à  la  .Guyane. 
Jusqu'à  celle  époque  on  avait  fait  sur  cette  contrée  les  fables  les 
plus  ridicules.  Le  premier  établissement  pernianeiit  fut  formé  par 
quelques  maicbands  de  Houea  qui,  en  1626»  envoyèrent  les  sieurs 
de  Ghantail  et  de  Ghambant  former  un  établissement  sur  les  bords 
delà  rivière  de  Sinnamari  ;  ils  avairut  avec  eui  vingt-six  personnes. 
Le  capitaine  Hautepine  établit,  deux  ans  après,  sur  les  bords  du 
Ck)nanama,  quatorze  liommes  sous  les  ordres  du  capitaine  Lalleur, 
qu*i]  y  laissa  avec  une  barque  armée  pour  les  protéger.  Ën  1B30, 
le  capilaine  L^rand  y  cooduisit  de  nouveaux  colons,  et,  en  1634» 
quelques-uns  d'entre  eux  passèrent  dans  Ttle  de  Gaymine  et  oom- 
mencèrent  à  cuUiver  la  côte  de  Remire.  Trois  ans  après,  ils  cons- 
truisirent sur  la  rive  opposée,  à  Tembouchure  de  la  rivière  de 
Cayenne ,  un  fort  et  un  village  qui  est  devenu  la  capitale  de  la  co- 
lonie. Ën  1633  f  upe  compagnie  de  marchands  de  Rouen  obtint  le 
privil^  du  commerce  de  l'Orénoque  ^  de  TAmazone.  Elle  envoya 
à  la  Guyane  le  capitaine  Legra m î,  qui  y  (établit  soixanle-six  nouveaux 
colons.  Plusieurs  personnes  de  considéralion  ,  ayant  pris  des  inté- 
rêts dans  cette  compagnie ,  obtinrent  du  cardinal  de  Richelieu  de 
nouveaux  privilèges  et  de  nouvelles  concessions*  Ën  1638^  la  com- 
pagnie  s'engagea  à  former  de  nouveaux. établissements  au  cap  Nord 
et  sur  le  Maroni.  On  fit  passer  successivement  plus  de  800  hommes 
dan^la  colonie.  En  1640,  on  s'établit  à  Surinam,  mais  le  terrain 
bas  et  marécageux  et  Tair  malsain  «décidèrent  bientôt  les  colons  à 
quitter  cet  endroit  (1). 

11  nous  reste  à  parler  maintenant  des  établissements  formés  par 
les  Français  sur  les  côtes  et  dans  les  îles  de  TAfrique. 

Le  Sénégal  attirait  surtout  Tattention  des  négociants  de  Dieppe  et 
de  Rouen,  qui,  dès  la  fin  du  seizième  siècle,  y  faisaient  un  commerœ 
assez  suivi.  Ën  1619,  Jean  le  Tellier,  DieppOis»  auteur  d*un  traité 
de  navigation ,  fit  voile  pour  l'Afrique ,  et  en  releva  les  côtes  occi- 
dentales. De  16âl  à  1620,  une  compagnie  française  se  forma,  sous 
la  proleclion  du  cardinal  de  Richelieu,  pour  y  faire  le  comiiiticc; 
et,  pour  montrer  l'intérêt  qu'il  prenait  aux  opérations  de  la  compa- 
gnie,  ce  grand  ministre  envoya  »  sous  les  ordres  du  vice-amiral  de 
Raziilyi  une  escadre  dans  ces  parages,  La  compagnie  de  16â6  jeta 

(1)  Bellittt  BaeHpUon  géographique  d9  la  Man$}  Paris,  1763,  io-i*.  — 
H.  TWDMix-Con^M^  iVMIc«  kMarlfiitê  êur  la  Guyane  firançaiie,  i843| 
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les  fondements  du  premier  établissement  français  au  Sénégal ,  à 
quatre  lieues  dans  le  fleuve  du  même  nom,  sur  une  tie  qui  fut 
appelée  SaioWLouis  (1).  Cette  compagnie  fut  remplacée  en  1633 

par  la  suivante. 

Le  24  juin  1633,  le  sieur  Rosée  et  ses  associés ,  marchands  de 
Rouen  et  de  Dieppe,  obtinrent  permission  exclusive  pour  dix  ans 
de  trafiquer  au  cap  Vert  et  sur  les  rivières  de  Sénégal  et  de  la  Gam- 
bie (compagnie  du  cap  Verl), 

Le  14  janvier  1634^  le  sieur  Jean-Briant  Lm  cy  et  ses  associés,  de 
Sainf-Malo,  ayant  fait  un  fon<ls  de  10,000  livres,  obtinrent  la  per- 
mission pour  dix  ans  de  traiiquer  sur  la  côte  de  Guinée»,  depuis 
Sierra^Leone  jusqu'au  cap  Lopez,  avec  autorisation  pour  la  compa- 
gnie du  cap  Vert  de  s'associer  à  celle  de  Guinée.  C'est  probablement 
à  cette  compagnie  qu'ont  rapport  les  lignes  suivantes  qu'on  lit  dans 
le  numéro  du  ^28  octobre  1634  de  la  Gazette  de  Renuudot;  a  Arrivée 
à  Dieppe  de  la  côte  d' Afrique»  au-delà  du  cap  Vert,  de  quatre  vais- 
seaux françois  chargés  de  gommes ,  cuirs ,  ivoire»  singes  »  guenons 
et  autres  richesses  et  raretés  de  cette  zone  torride,  pour  apprendre 
à  notre  nation  que  nul  climat  ne  lui  est  non  plus  inaccessible  qu'aux 
autres.  » 

Le  31  octobre  1635 ,  le  sieur  Pierre  de  la  Haye ,  de  Paris ,  obtint 
pour. trente  ans  le  droit  de  trafiquer  sur  les  côtes  d'Afrique»  depuis  le 
cap  Blanc  jusqu'à  Sierra-Leone»  exception  faite  des  localités  accor- 
dées aux  deux  compagnies  du  cap  Vert  et  de  Guinée  (compagnie 
du  cap  Blanc)  (2). 

On  avait  déjà  fait,  sous  Henri  IV  et  dans  les  premières  années  du 
règne  de  Louis  XIII  »  plusieurs  tentatives  pour  fonder  des  établis- 
sements dans  l'Ile  de  Madagascar  et  dans  le^  lies  environnantes,  et 
faire  le  commerce  des  Indes  orientales.  Le  â  mars  1611,  Girard  le 
Roy,  Flamand  de  nation,  et  le  sieur  Godelroy,  trésorier  à  Limoges, 
oblinrentdc  Louis  XUl  dos  lettres  patentes  qui  leur  pernielt-Honl 
a  de  faire  achat  de  vaisseaux»  les  munir,  équiper^  fréter  et  armer 
de  choses  nécessaires ,  même  de  se  servir,  pour  le  premier  voyage, 
de  pilotes ,  mariniers  et  capitaines  étrangers ,  qui  eussent  connois- 
sance  des  côtes  et  des  ports  de  mer  où  le  commerce  pouvoit  s'établir 
sûrement  et  commodément,  d  Ils  eurent,  en  outre,  le  droit  exclusif 

(1)  Léon  Guérin,  Histoire  maritime  de  la  France  j  1. 1 ,  p.  400.  —  Le  P.  Labat, 
JSouvelle  relation  de  V Afrique  occidentale;  Paris,  172S,  5  vol.  in -12, 1. 1,  p.  12. 

(1)  Le  P.  Fournier,  Hydrographie,  Metmires  de  la  marine  de  France,  au* 
Dées  1633, 1634, 1635. 
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tle  la  navigation  aux  lades  [)eQLlaiU  douze  années;  mais  coDime  lis 
passèrent  les  quatre  premières  sans  faire  aucun  usage  de  ce  droit, 
UtiQX  mancbands  de  Rouen ,  Jacques  Muîss(m  et  Ëzecbiel  de  Ganis, 
Gain  ou  GaëD^  résolurent  de  le  leur  enlever,  offrant  d'entreprendie 
cette  narigation  avec  plus  d'avantage  qu'eux,  d'organiser  promple- 
ment  une  société ,  et  d'équiper  des  navires  qui  seraient  en  étal  de 
fNtrtir  dans  le  cours  de  Tannée  1615  (!)• 

La  compagnie,  avertie  des  efforts  que  ces  deux  particuliers  fav- 
shient  pour  la  détruire ,  représenta  au  roi  que ,  si  elle  n'avait  pas 
encore  profilé  de  son  privilège,  cela  n'avail  pas  tenu  à  elle;  qu'elle 
avait  rencontré  plusieurs  obstacles ,  soit  de  la  part  des  étrangers 
voisins  de  la  France  qui  s'y  opposaient  de  toutes  leurs  forces,  soit 
parce  qu'après  la  mort  de  Hairi  IV  la  plupart  des  associés  s'étaient 
retirés,  à  quoi  avait  aussi  contribué  la  mort  du  duc  de  Damviile^ 
amiral  de  France,  et  celle  des  principaux  capitaines  et  pilotes;  que 
tous  ces  contre-temps  ne  lui  pouvaient  être  imputés,  qu'elle  n'en 
était  que  plus  à  plaindre,  puisqu'elle  avait  fait  de  grands  frais  poar 
faire  venir  des  vaisseaux  au  port  de  Brest  et  les  y  équiper^  ete.  Le 
conseil  d'État,  chargé  de  prononcer  dans  cette  affaire ,  décida  que 
les  deux  compagnies  n'en  loniieraicnt  plus  qu'une  (2). 

Cette  union  fut  ordonnée  par  lellres  patentes  du  2  juillet  1615, 
enregistrées  au  parlement  le  â  septembre  suivant.  Ces  lettres  por- 
taient que  Sa  Majesté  avait  pour  agréable  que  iesdits  Muisson ,  de 
CaiQ,  Godeiroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  associés,  entreprissent  la 
navigation  aux  Indes  orientales;  qu'elle  les  prenait  en  sa  protec- 
tion et  sauvegarde;  qu'elle  voulait  que  tous  marchands,  capitaines, 
soldais^  pilotes  y  matelots  et  étrangers  qui  y  seraient  employés  ne 
Aissent  sujets  en  aucune  sorte  aux  droits  d'aubaine,  déshérence  et 
autres  qui  lui  étaient  dus  sur  les  biens  des  étrangers  Uaiiquant  et 
mourant  en  France;  «  que  tous  gentilshommes,  officiers  et  autres 
gens  de  qualité  pussent  librement  entrer  dans  la  compagnie ,  sans 
pour  cela  déroger  ni  contrevenir  à  leur  noUesse,  privilèges  et  qua- 
lités. B  De  plus,  il  était  dit  a  que  les  navires  qu'elle  emploieroit  se- 
roient  nommés  la  Flotte  de  Montmorency ,  à  cause  du  duc  de  ce 
nom ,  qui  avoit  succédé  à  son  père  dans  la  charge  d'amiral  de 
France  et  de  Bretagne,  d  il  était  défendu  à  tous  les  sujets  du  roi 
autres  que  les  intéressés  de  la  compagnie^  <x  d'entreprendre  aucune 

(1)  Duirène  de  i  rancheville,  Uist,  de  la  compagnie  des  Indus ,  p.  13i 

(2)  ûe  FrauclieviUe,  p.  tô. 
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iMTifttkNi  du  eOié  du  levant,  par  delà  le  cap  de  Bonne-i:s|)érance, 
durant  le  temps  et  l'espace  de  douze  années,  à  coiiipier  du  jour  du 
premier  embarqueiiieiit,  à  peine  de  conibcation»  au  profil  de  Ja 
oempagnie,  des  vaisseaux  et  marchandiads  qui  aeroîeikt  de  iBlour 
et  auioie&t  été  apportées  de  delà  le  cap  de  Bomie-Espérance.  » 
Mais  lesdita  Mimen,  deCaën,  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  as- 
sociés,  pour  jouir  de  ces  privilèges,  étaient  tenus  d'admettre  daoa 
la  rompagnie  tous  ceux  qui  y  voudraient  entrer  pendant  J'espace 
'  4e  trois  années,  à  compter  deladatedee  lettres»  pour  telles  semana 
que  lion  leur  semblerait  (i). 

Ed  1616,  la  compagnie  équipa  deux  bons  vaisseaux  et  donna  le 
commandement  du  plus  grand,  avec  le  titre  de  général,  au  capi- 
taine de  Nets ,  qui  était  au  service  du  roi  dans  la  marine;  l'autre 
vaisseau  fut  donné  au  capitaine  de  Beaulieu,  qui  n'avait  d'autre  »■ 
commandation  que  son  aiérile.  Le  voyage  fut  assez  heureux ,  mais 
00  en  relira  peu  de  gain;  car  le  président  Mullandais  aux  Indes 
fi\  .inl  publié  un  ordre  à  tous  les  sujets  des  états  généraux  qui 
étaient  à  bord  de  ces  vaisseaux  de  les  quitter  sur-le-champ,  les 
Gapit&ines  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de  ramener  leurs  vais* 
seaux  en  France;  celui  que  commandait  le  capitaine  de  Beaulieu 
*  fut  vendu  pour  très-peu  de  chose  dansl'île  de  Java,  et  ils  rapportè- 
rent tous  leurs  effets  sur  le  plus  grand.  Cet  échec  ne  découragea  pas 
la  compagnie.  Le  capitamede  Beaulieu  partit  delà  radedeHon- 
fleur,  le  â  d'octobre  1619^  avec  trois  vaisseaux  :  te  MwUm^emcy, 
de  450  tonneaux  avec  162  hommes,  22  canons  et  20  fauconue.  i  ix  ; 
YEsjKrance^àe^  400  tonneaux,  117  hommes,  26  canons  et  20  fau- 
conneaux; et  ÏHermitagey  yacht  d'avis,  de  75  tomieaux^  %ù  ïmBf 
mes,  8  canons  et  8  fauconneaux^  tous  trois  avec  des  vivres  pour 
deux  ans  et  demi.  Nous  avons  une  ration  détaillée  de  ce  voyage 
d'apr^  les  Mémoires  de  Beaulieu.  Celui-ci  fît  un  chargement  assez 
considérable  dans  l'île  de  Sumatra,  mais  V Espérance  se  perdit  sur 
la  côte  de  Java,  ou  plutôt,  comme  le  commandant  eut  de  fortes  rai- 
sons de  le  croire^  fut  coulée  à  fond  par  les  Hollandais  arec  tout  Vé^ 
quipage  et  toute  la  cargaison ,  qui  était  très-importante.  Dé  Beau» 
lieu  arriva  au  llavre-de-Giàce  le  i^^  décembre  1620  (2). 

(1 )  De  FrancheTille»  p.  16.  isambert,  Rec,  des  anc,  lois /rançmes,  t.  XVI ^ 
p.  78  et  8uiv. 

(2)  Relations  de  divers  voyages  curieux,  par  Thevt  nat,  part.  H,  p.  123  cl 
guiv.  ^  Misùcire  universelle,  traduite  ée  raoglais,  ediùoa  ia-4<',  t.  XXU,  p.  US 
et  6uir. 
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Ce  malheur  et  la  crainte  d'en  essuyer  d'autres  pareils  déterminé- 
lent  la  compagnie  à  se  borner  à  l'tle  de  Madagascar ,  dans  Tespé- 
ranceque  si  elle  parvenait  à  y  fonder  une  puissante  colonie,  celle-ci 
pourrait  ser>'ir  à  faire  réussir  de  nouvelles  expéditions  aux  Indfô. 
Mais  la  guerre  civile  qui^s'était  allumée  en  France  empêcha  la  com- 
pagoie  de  réaliser  ce  nouveau  plan  »  mit  les  intéressés  hors  d*état 
de  loumir  les  sommes  nécessaires  pour  la  soutenir^  et  détourna 
'  Tattention  du  ministère  sans  le  concours  duquel  elle  ne  pouvait 
subsister.  Ce  fui  ilors  (jue  quelques  négociants  de  Normandie  vou-  ' 
lurent  s'emparer  des  privilèges  de  la  compagnie  et  formèrent  le 
projet  de  fonder  un  établissement  dans  l'tle  de  Madagascar^  ainsi 
que  nous  rapprenons  d'un  auteur  qui  y  fut  fort  intéressé^  et  dont 
la  relation,  très-rare  et  très-curieuse,  renferme  un  grand  nombre  de 
dtlails  pleins  d'intérêt.  Cet  auteur  est  François  CniK  he,  de  Rouen, 
qui  entreprit  en  un  voyage  dans  le  but  de  fonder  des  établis- 
sements à  Madagascar  et  dans  les  îles  voisines.  11  nous  apprend 
qu'il  arriva  le  25  de  juin  de  cette  année  à  Tile  de  Diégo-^uys  ou 
Rodrigue  et  y  plaça  les  armes  de  France.  De  là  il  alla  à  l*tle  Masca- 
reigne  ou  Bourlion  ,  où  il  mit  aussi  l'éru^son  de  France.  Il  visita 
également  l'île  Maurice  (1).  Ce  voyage  ne  paraît  pas  avoir  eu  beau- 
coup de  résultats^  et  les  choses  en  étaient  restées  là  lorsque,  sous  la 
protection  du  cardinal  de  Richelieu,  il  s'organisa  une  nouvelle 
compagnie  pour  le  commerce  des  Indes.  Le  cardinal  fondait  de 
grandes  espérances  pour  notre  commerce  sur  un  établissenieiit  so- 
lide à  Madagascar,  il  pensait  que  ïon  pourrait  entretenir  avec  cette 
tle  des  relations  qui  seraient  très-avantageuses  pour  notre  marine, 
augmenteraient  le  nombre  de  nos  matelots  et  de  nos  vaisseaux ,  et 
favoriseraient  ainsi  le  développement  de  notre  commerce.  Il  espé- 
rait aussi  rendre  cette  col( mie  assez  forte  pour  servir  non-seulement 
de  station  à  nos  vaisseaux  qui  iraient  aux  Indes,  mais  encore  de 
point  d'appui  à  notre  commerce  dans  ces  contrées  (â). 
•  La  nouvelle  compagnie  était  formée  de  vingt  et  un  associés,  à  la 
tête  desquels  était  le  sieur  Ricault,  capitaine  de  manne  ;  elle  obliuî. 
le  24jum  1642^  du  cardinal  de  Richelieui  le  privilège  exclusji 

(1)  ROaHons  vérUabUs  ët  ewieuses  de  ViU  de  Madagatear,  par  Fr.  dotihe, 
de  Kouen;  Parts,  k.  Courbé,  1651,  in^*« 

(9)  Discours  d^un  fidèle  sigei  du  Roi  touchant  rétabU$$eme»t  d^ume  em* 
pagniefrancaUe  pour  te  commerce  det  Indei  orlentalei;  Paris,  1664»  ui4** 
ce  (Uscoura  est  de  charpaatier,  de  l'Académie  françaiBei  il  Ait  rédigé  aiir  la  df 
mantle  de  Colbert. 
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d'envoyer  dans  l'île  de  Madagascar  et  autres  îles  adjacentes  pour  j 
établir  des  colonies  y  et  en  prendre  possession  au  nom  du  roi 
Louis  XIU^  qui  mourut  l'année  suivante^  ce  qui  donoa  lieu  à  une 
oanfirmatioD,  sous  le  nouveau  gouvernement,  des  privilèges  de  la 
compagnie  par  lettres  patentes  du  20  septembre  1643 ,  confirma- 
lion  qui  fut  renouvelée  à  rexiiiralion  des  dix  premières  années. 

Voici  comme  Flacourl  raconte  les  commencements  de  cet  impor- 
tant établissement  :  «  L'an  1642^  le  sieur  RicauU»  capitaine  de  la 
«  marine,  obtînt  de  feu  monseigneur  l'éminentissisme  cardinal  duc  de 
Riclielieu,  chef  et  surintendant  général  de  la  marine,  navigation  et 
commerce  de  la  France,  pour  luy  et  ses  associez,  la  concession  et 
privilège  d'envoyer  seuls  en  Tisle  de  Madagascar  et  autres  isles  adja- 
centes^ pour  là  7  ériger  oolonies  et  commerce  ;  ainsi  qu'ils  advise- 
ront  bon  être  pour  leur  traflcq  et  en  prendre  possession  au  nom  de 
Sa  Majesté  très-chrestienne,  laquelle  concession  leur  fut  octroyée 
pour  dix  années^  h  l'exclusion  de  tous  autres,  sans  la  permission 
des  associez,  qui  pour  cet  effet  formèrent  une  compagnie,  et  la  con- 
cession fut  confirmée  par  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  fut  enregis- 
trée au  greCTe  de  son  conseil  d'État^  et  Tannée  suivante  confirmée 
derechef  par  Sa  Majesté  à  présent  régnant.  Le  mois  de  mars ,  la 
compagnie  irancoisede  l'Orient  envoya  un  navire  dont  estoit  capi- 
taine le  sieur  Cocquet,  qui  pour  son  compte  particulier  et  quelques 
marchands  «  alloit  charger  de  Thébène  en  l'isle  de  Madagascar,  et  y 
envoyèrent  les  sieurs  Pronîs  et  Foucquembourg,  leurs  commis,  avec 
douze  François,  pour  y  demeurer,  en  attendant  un  navire  qui  de- 
voit  partir  au  mois  de  novembre  suivant.  Cocquet  arriva  en  ladite  isle 
environ  le  mois  de  septembre'^  et  en  passant  alla  aux  isles  de  Mas- 
careigne  etDiego-Raïs,  desquelles  isles  le  sieur  Pronis  prit  possession 
au  nom  de  Sa  Majesté  très-chrestienne,  et  passa  en  l'isle  de  Saincte-* 
Marie  et  à  la  baye  d'Antongil^  que  l'on  nomme  au  pays  Manghabé, 
où  ils  en  firent  le  semblable.  Les  sieurs  Pronis  et  Fouccjuembourg 
s'establirent  au  port  de  Sainte-Luce,  nommé  Manghalia,  sous  la 
hauteur  de  ié*"  30'  sud  (1).  » 

Toutes  ces  entreprises  maritimes  et  commerciales  ne  pouvaient 
manquer  de  favoriser  les  progrès  de  la  géograpiùe.  C'est  k  cette 

(1)  Histoire  de  la  grande  isle  de  Madagascar,  composée  par  le  sieur  de  Fia- 
court,  directeur  général  de  la  compagnie  frtuiçoisc  de  VOrieni»  et  coinman- 
danl  pour  Sa  Majesté  dans  ladite  isle  et  ès  isles  adjacentes^  avec  une  relation 
de  ce  qui  s'est  passé  ès  années  1655,  1656  et  iGà7,  non  encore  vew  par  lapre* 
mière  impression  i  ï  voL  pet.        Paris,  1663. 
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Richelieu,  l'école  géograplii(|ue  continuée  par  ses  enfints  el  son 
neveu  Duval.  Sanson  le  père ,  né  à  Abbeville  le  20  décembre  1600, 
était  venu  À  Paris  en  1027,  avec  une  carte  de  la  Gaule  qu'il  a?ait 
dressée  dix  ans  auparavant.  Le  succès  qu'il  obtint  lui  mérita  la  pie* 
tectkm  de  Bfehelieu.  Il  fût  présenté  à  Louis  XIII ,  qui  voulut  rece- 
voir de  lui  quelques  leçons  de  pféographie  et  lui  donna  le  brevet 
d'ingénieur  en  Picardie.  Louis  Xill  étant  venu  dans  cette  proMnce, 
en  1638,  pour  surveiller  les  opérations  de  Tarmée ,  logea  à  Abbe- 
ville dans  la  maison  de  Sanson ,  auquel  il  témoigna  les  plus  grands 
égards*  Sanson  accompagnait  le  roi  dans  ses  différentes  excursions 
et  plusieurs  fois  il  eut  l'honneur  d'être  appelé  au  conseil.  En  i64l , 
il  s'établit  à  Paris  pour  surveiller  le  débit  de  ses  cartes  qui  était 
sa  principale  ressource.  11  reçut  peu  de  temps  après  le  brevet  de 
géographe  ordinaire  du  roi,  avec  un  traitement  de  2,000  livres,  ë 
fût  nommé  conseiller  d*État;  mais  il  n'en  prit  pas  le  titre,  dans  la 
crainte,  dit-on,  que  ses  enraats  ne  s'en  prévalussent  pour  se  dis- 
penser de  continuer  l'élude  de  la  géographie,  il  mourut  à  Paris  le 
7  juillet  1667. 

Ce  fut  aussi  à  l'occasion  des  établissements  formés  en  Amé- 
rique que  le  premier  méridiesi  fut  fiié,  par  ordonnance  royale  de 
1634,  à  rtle  de  Fer,  Ja  plus  occident  île  des  Canaries,  comme 

l'avaient  fait  les  Espagnols  (1).  Beaucoup  de  marchands  s'étaient 
plaints  que  depuis  quelques  années  les  Espagnols  et  les  Portugais 
couraient  sur  leurs  vaisseaux  qui  allaient  aux  Indes  et  en  Améri- 
que et  qui  en  revenaient,  «  sans  considérer  que  la  vole  d'hostilité 
n'est  permise  aux  uns  et  aux  autres  qu'au  delà  du  premier  méridien 
pour  l'occideni,  et  du  tropique  du  Cancer  pour  le  midi.  »  Us  dé- 
fi) ce  fut  également  à  propos  de  la  détermination  du  nouveau  méridien  que  le 
sienr  Morin,  iiiathémalicien ,  publia  un  ouyrage  intitulé  :  Longiiudinum  term- 
trium  et  cœlesimni  nova  et  hactemis  optata  scieniia,  où  il  se  vantait  d'avoir 
trouvé  1111  moyen  sûr  et  facile  de  déterminer  les  longitudes  et  d'aroir  paraoîte 
répondu  à  ia  demande  des  [)r!nrps,  qui,  depuis  quelque  temps,  avaient  proposé 
des  récompenses  consi<iét abU  s  pour  celui  qui  ferait  cette  d(?rouverte.  Richelieu 
chargea  une  commission,  composée  de  Pascal,  Mydorge,  Beaudrand,  Hérigone  et 
Jean  Boni.  iiïPr,  d'examiner  la  métiiode  de  Morin,  qui  fut  déclarée  inexacle.  Ce 
fui  dans  U  deuxième  assemblée  tenue  à  ce  sujet  ,  on  avril  îfi34  ,  que  h  commis, 
sion  «  fut  d'avis,  conformément  à  l'opliiioii  de  PloleiiH  e  et  môme  d'André  Garcia 
deCespedes,  cosmographe  majeur  du  roi  d'£spa-tie,  qnu  la  liune  du  vrai  mh']- 
dien  devait  passer  par  les  Canaries  et  particulièrement  par  j'iie  de  fer,  conime 
étant  la  plus  occidentale  de  ces  lies»  «  (Gazetfe  de  ftenaudot,  année  1634,  p.  m.) 
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mandaient  qu'il  leur  fût  permis  de  «  prendre  eu  mer  ]esdits  Espa- 
gnols et  Portugais,  allant  et  retournant  desdites  Indes  et  pays  de 
TAmérique,  en  quelque  lieu  qu'ils  les  reooontrassent.  d  Le  roi, 

après  avoir  ordonné  que  désormais  le  premier  méridien  passerait 
par  l'île  de  Fer,  comme  la  plus  occidentale  des  Canaries,  doclnra 
qu  il  était  fait  :  a  très-expresses  défenses  à  tous  ses  sujets^  faisant 
Tojages  par  mer,  d'attaquer  ni  courir  sus  aux  navires  espagnols  et 
portugais  qu'ils  trouTeroient ,  pour  l'occident ,  an-deça  du  premier 
méridien,  et  pour  le  riiidi  aii-de(  a  du  (ropique  du  Cancer...  pour 
(jir  il  ne  soit  rien  en  Ire  pris  sur  eux  par  le^ùs  Espagnols  et  Portu- 
gais au-deçà  desdites  lignes.  »  Au  delà  de  ces  limites  on  rentrait 
dans  le  droit  du  plus  fort  (1). 

(1)  Ree,  d'Isambertf  \.  xvr,  p.  'm  :  Déclaration  qui  défend  d'attaquer  les 
Espagnols  et  les  Portwiatsi  en  deçà  du  premier  méridien ,  à  l'ouest,  et  en  deçà 
du  tropique  du  Cancer  pour  le  midi* 


4 


Digitized'by 


CHAPITRE  XIII. 

jàdBàimUtratlon  miUtalre  (]) 


Depuis  Charies  Vil  jusqu'aux  guerres  de  religion ,  de  nombreuses 
réformes  avaient  été  accomplies  ou  tentées  dans  l'organisation  de 
Tannée.  Les  guerres  extérieures  que  la  France  eut  à  soutenir  depuis 
cette  époque  firent  sentir  le  besoin  de  disposer  d'une  forœ  milw 
taire  h  la  fois  plus  stable  et  plus  régulière.  Ce  fui  alors  que  l'on 
jela  les  bases  de  Tadministration  militaire,  et  que  Ton  commença 
à  essayer  de  soumettre  les  troupes  à  une  discipline  beaucoup  plus 
sévère.  Mais  »  quelques  efforts  que  le  gouvernement  et  certains  gé- 
néraux  aient  faits  pour  introduire  de  l'ordre  et  faire  respecter  les 
règlements  dans  les  armées ,  la  discijjline  n'y  régna  guère  jusqu  au 

(1)  On  a  conservé  an  D<^p^M  de  la  guerre,  dans  une  séiie  non  interrompue  de 
62  volumes  iri-foho  luanuscnts,  le  travail  des  divers  secrétaires  d '^tat  la  guerre 
(Le  Beauclerc,  Servien,  Sublet  de  Noyers}  pendant  toute  la  durée  du  ministère  de 
Richelieu  (1624-1642).  Cette  collection  renferme  un  grand  nombre  de  documents 
précieux,  non-seulement  ponr  l'iiisloire  de  radiniuistration  de  la  guerre,  mais 
aussi  pour  celle  de  tous  les  autres  services.  Les  pièces  les  plus  importantes  de  cette 
collection ,  relatives  à  la  guerre,  se  trouvent  aussi  dans  un  recueil  des  ordonnances 
militaires  rendues  sous  Louis  XllI  (4  vôl.  in-^").  Ce  recueil  fait  partie  d'une  col- 
lection eu  79  volumes  appartenant  au  même  Dépôt  et  renfermant  ie^pranci- 
pales  ordonnances  militaires  rendues  sous  l'ancienne  monarchie.  Parmi  ^es  ou- 
vrages relatifs  a  l'histoire  des  initiUitioiis  militaires  de  la  France,  nous  citerons 
VHistcnrc  de  la  milice  française  ^  du  P.  Daniel,  2  vol.  {0-4**,  1721;  —  ï  Histoire 
des  msiiiulions  militaires  de  la  France,  par  Sicard,  4  vol.  in-8°,  1831;  —  ï  His- 
toire de  Vadministration  militaire,  par  Xavier  Audouin,  4  vol.  in-S*";  —  Vilis- 
ialn  de  Parmée  française,  de  Pascal,  4  vol.  gr.  in-s**;  —  Dictionnaire  de  l'armée 
.  4eUrrs,  da  général  Bardio,  4  vol. 
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dii-septième  siècle  »  et  bien  peu  decbefs  purent  la  faire  observer 
dans  leurs  troupes,  comme  Du  Bellay  et  le  maréchal  de  Brissac 
y  étaient  parvenus.  Les  approvisionnem^ts  n'étant  pas  assurés 

et  les  soldats,  le  plus  souvent ,  d  étant  pas  payés ,  une  armée  n'é- 
tablissait guère  de  différence  entre  le  pf^ys  ami  et  le  pays  en- 
nemi ,  pillait  et  ravageait  partout,  et  n'était  pas  un  moindre  sujet 
d'^roi  pour  ceux  qu'elle  défendait  que  pour  ceux  jqu'dle  atta-* 
quait.  Les  guerres  de  religion ,  dans  la  seconde  moitié  du  sei- 
zième siècle ,  tout  en  eiitietentint  l'esprit  militaire  de  la  nation, 
détruisirent  le  peu  de  bien  qui  avait  été  accompli  et  démoralisèrent 
complètement  l'armée  :  car  les  troupes,  peu  ou  point  payées»  ne 
songeaient  qu'au  pillage.  «  Aujourd'hui,  »  dit  Brantôme»  «  notre 
infanterie  est  fort  corrompue  et  bien  différente  à  celle  qui  a  esté. 
Aussy  dit-on  qu'il  n'y  a  plus  de  soldats  d'assaut  :  non  que  je  veuille 
dire  qu'il  n'y  en  ayt  encore  (leboul.  Rt  y  en  auroit  d'aussy  bons 
que  jamais;  mais  ils  regardent  plus  à  pilier»  desrober,  larronneret 
à  faire  leur  profit  qu*à  gaigner  de  l'honneur.  Et  la  cause  en  est, 
qu'ils n*ont  plus  de  discipline  militaire,  n'ont  plus  de  règle,  n*ont 
plus  dobéyssance;  et,  sur  ce,  ils  allèguent  qu'ils  ne  sont  plus 
payés ,  et  ne  reçoivent  une  seule  solde  du  roy.  » 

L'art  militaire  n'était  pas  plus  avancé  que  l'organisation  des  ar* 
mées.  Les  guerres  de  religion,  guerres  de  petits  combats ,  de  sur- 
prises et  de  coups  de  main  »  avaient  formé  d'excellents  chefs  de  par- 
tisans ,  mais  presque  aucun  grand  général.  Aussi  l'ignorance  où 
Ton  était  de  l'art  de  la  guerre  dans  les  premières  années  du  dix- 
septième  siècle  a-t-elle  été  remarquée  par  plusieurs  historiens  con- 
temporains* entre  autres  par  Fontenay-Mareuil  (année  1621)  et 
Tallemant  des  Réaux.  a  11  fut  un  temps^  »  dit  celui-ci»  «  qu'il  n'y 
avoit  que  le  maréchal  de  Ghasiillon  et  le  maréchal  de  la  Force,  car 
on  étoit  si  ignorant,  qu'au  siège  de  Saint-Jean-d'Angely  (1621)  per- 
sonne ne  savoit  comment  on  faisoitdes  tranchées.  »  On  sait  (  om- 
ment  cette  disette  de  généraux  fut  promptement  et  glorieusement 
réparée  durant  la  grande  guerre  entreprise  par  Richelieu  contre  la 
maison  d'Autriche. 

Toutétaitdonc  à  fairedans  celte  partie  de  l'administration,  comme 
dans  presque  toutes  les  autres,  et  \h  encore  Kirliolieu  prépara  les 
voies  à  ses  successeurs,  a  Pour  nous^  dit  l'auteur  de  ï Histoire  de 

formée  firançaiie  {i),  Richelieu  est  l'admirable  génie  qui  tire  la 

'  ». 

(1)  Tom.  II»  p.  13. 
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traleur  qui  féorganise  Fannée,  qm  j  létahUt  Tordre  el  la  dké» 
pKne,  Apiès  la  iDort  de  Bimn  IV»  kt  lesaoïiioes  dertila\telHi 

épuiste ,  \^  troupes  disdpHnéea  lui  nMBquaieBl,  lea  chBh  mwamà 

yieilli.  Il  fallait  tout  créer  sur  une  éclielle  immense.  Le  génie  de  cet 
homme  unique  suffit  à  tout.  Il  forma  plusieurs  armée  >  qui  comiiat- 
tireut  censtammeot  sur  nos  frontières  et  à  rétraoger,  eavôhk  à  aa 
scMe  les  années  suMoisea,  fown^i  à  toutea  le»  engeoees  de  eaa 
guenes,  trouya  des  chefis  dont  le  talenVet  lecaTedève  mmmm&aÈ 
au  théâtre  et  aux  circonstances  de  ces  diverses  luttes,  el  qui  furent 
tous  de  grands  capitaines,  tels  que  les  Rolian,  les  Créqui,  les 
d'Haiceurt,  tea  Guébriant,  lesTuieaaa.  Eu  iQot  »  il  sortit  vi^lft- 
rieui  de  cette  losgae  lutte  soutenue  Gontre  la  maison  d' Autriche»  il 
fui  le  véritable  préoufseur  de  la  grandeur  mililaiye,  eomm^  ëa 
toutes  les  autres,  du  siècie  de  Louis XIV.  » 

Jusqu'en  1019,  les  différents  secrétaires  s  étaient  parlaizé  la  di^ 
rection  des  aliaires  militaires ,  suivant  leur  dôfiprtement  ;  mais,  à 
partir  de  cette  époque^  des  modifieationa' importantes  fiiresil  ap<* 
portéea  dans  ce  serviee.  Le  règlement  de  l6tS  suf  les  départenoeals 
des  secrétaires  laissa  à  cliaque  secrétaire  le  soin  de  correspondre 
pour  le  service  de  la  guerre  avec  le  gouverneur  et  les  autorités  des 
province^  qui  dépendaient  de  lui,  mais  la  direction  de  la  guerre 
pour  le  dehors  fut  tout  entière  confiée  à  un  seerétaiie,  chargé  w 
outre  des  afiaires  générales  concernant  eesenrioe  et  de  oenrespondie 
am  tous  les  chefs  de  corps  (1).  En  1696,  il  fut  rendu  un  arrêt  du 
conseil  pour  prévenir  entre  les  secrétaires  d'Étal  les  oppositions  de 
compétence  ;  mais  le  public ,  comme  cela  arrivait  souvent  à  cette 
époque»  n'ayant  pas  été  instruit  de  ces  dispositions  secrètes,  les 
subordonnés  demeurèrent  dans  le  même  embanaa,  Oe  iigl(m«ik 
fut  publié  quelque  temps  après.  On  y  voit  que  l'action  du  seciélaife 
d'iî^lal  du  département  de  la  guerre  iV embrassait  pas  d'une  ma-» 
uière  complète  toutes  les  parties  de  ce  service.  Les  forlitications, 
par  exemple,  restèrent,  ooi^me  auparavant,  éparpilléas  dans  les 
divisions  territoriales. 

Il  y  ayait  autrefois  deui  eommissaires  généraui  qui  sunreil- 
laieqt  les  différents  services;  les  employés  exerçaient  sous  leurs  or- 
dres, avec  des  commissions  temporaires.  Richelieu  remplaça  les 
deui(  eommissaires  généiaui  pas  sii  intendiiits  géofkau^,  aui- 

,  (0  Manuscrits  Serilly,  n*  iSS,  filbl.  imp. 
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ivi^ls  il  donna  entrée  et  voix  au  conseil  du  roi  (1627).  Un  peu  après, 
î  créa  des  trésoriers  généraux  des  armées,  et  il  éUiblit  dans  (  bai  jue 
^ieclion  un  administrateur,  sous  le  titre  4^  conseiller  comiiiissajre 
Jes  vivres  (1631),  11  sépara  la  charge  degrand-maltrç  de  rartiUerie 
le  celte  de  surintendant  des  fortifications.  La  surintendance  des 
fortifications  fut  longtemps  exercée  par  Sublet  de  Noyers,  qui, 
i[uoii]ue  sans  expérience  de  Ja  guerre,  ne  fut  pas  moins  utile  à 
Riciieiieudans  ce  service  que  dans  celui  <1p  la  marine.  Doué  d'une 
apUifide  rare  au  travail  et  d'une  infatigable  activitéi  il  dirigea  yix^ 
sieurs  si^;es  dans  la  guerre  et  fortifia  presque  toutes  les  places  dçs 
côtes  de  France  sur  l'Océan,  ainsi  que  celles  des  rives  de  I4  Meuse 
et  de  la  Moselle. 

Mais  la  réforme  la  plus  importante  accomplie  par  Richelieu  dans 
la  haute  administralion  de  TarméOi  ce  fut,  sans  contredit,  la  sup- 
pression de  la  charge  de  connétable  rembouraéet  çn  1697^  au  duc 
de  Lesdiguières.  Cette  diarge ,  à  laquelle  étaient  attachés  des 
droits  lucratifs  et  des  gages  très-considérables,  conférait  à  celui  qui 
la  possédait  un  pouvoir  qui  empêchait  l'action  du  roi  de  s'exercer 
librement  tant  sur  les  troupes  elles-mêmes  que  sur  V^dministration 
militaire  ;  elle  fut  donc  supprimée  alors  à  tout  jamais  et  le  roi 
garda  seul  le  commandement  des  armées.  Les  maréchaux  de  France 
exercèrent  désormais  ca  leur  propre  nom  la  juridiction  qu'ils 
étaient  censés  auparavant  tenir  du  connétable.  On  remboursa  aussi 
la  plupart  desofdces  subalfernes»  ^t  Bicbelieu  se  réserva  dç  pour* 
voir  à  ces  offices  par  de  simples  commissions. 

On  agita  sous  Louis  XIll  la  question  de  savoir  si  les  levées 
de  troupes  devaient  se  faire  exclusivement  par  les  provinces  ou  par 
l'État.  En  1624,  le  sieur  Gooiijaut,  écuyer,  adressa  au  roi  un  mé-» 
moire  oii  il  proposait  de  conlier  il^  chaque  provincp  le  soin  de  réu- 
nir son  contingent,  de  lui  reconnaître  le  droit  de  choisir  ses  ma* 
récbaux  de  camp  pour  l'infanterie  et  la  eavaleriei  et  d'attribuer  au)^ 
maréchaux  de  'camp  la  nomination  des  capitaines,  aux  capitaines 
celle  des  ofliciers  et  de  leurs  lieutenants  (1).  Mais  ce  système,  qui 
aurait  eu  pour  résultat  de  décentraliser  complètement  uii  s^yi^îe 
aussi  important  que  celui  Tarmée,  ne  devait  pas  rencontrer  une 
grinde  fa^eu^r  auprès  du  gouvernement,  à  une  époque  où  Tautorité . 
royale  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  et  tendait  à  absor-r 

(1)  Mémoire  présenté  au  roi  par  Qombaut ,  éeuffm^^  M  iS24»  Mt  én  eiftif r 
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ber  lous  les  autres  pouvoirs;  aussi  ce  système,  qui  avait  été  sisfi 
dans  Torigine  et  qui  comptait  eucore  beaucoup  de  partisans^  dispa- 
rut-O  peu  à  peu,  sans  rien  laisser  après  lui  que  Tusage  de  donner 
à  chaque  régiment  le  nom  de  sa  province.  M.  Dareste  fait  remar- 
quer avec  raison  que  la  réunion  sous  le  même  drapeau  d'hommes 
originaires  de  toutes  les  parties  de  la  France  était  très-propre  à 
servir  la  cause  de  l'unité  française»  en  faisant  disparaître  peu  à  peu 
toutes  les  diversités  de  langage,  de  mœurs»  de  costume  même»  en 
affaiblissant  surtout  les  rivalités  provinciales  qui  avaient  subsisté 
jusque  dans  les  rangs  de  l'armée. 

L'enrôlement  volontaire,  par  riniermediaire  des  chefs  de  corps, 
au  nom  de  TÉtat,  resta  jusqu'à  la  lin  de  Tancienne  monarchie  le 
moyen  principal  employé  par  le  gouvernement  pour  le  recrale- 
ment  de  ses  années.  La  grande  ordonnance  de  janvier  con- 
tient plusieurs  articles  importants  relatifs  aux  enrôlements.  D'abor  i 
il  était  déclaré  que  nul  soldat  ne  pourrait  Hve  enrôlé  sans  pro- 
mettre de  servir  sous  les  drapeaux  six  mois  au  moins  (art.  237). 
Avant  Texpiration  de  cet  engagement»  il  ne  pouvait  quitter  son 
drapeau  sans  congé,  sous  peine  de  mort  (art.  302).  Les  meslres  de 
camp  (ou  colonels),  chargés  de  mettre  un  régiment  sur  pied,  de- 
vaient d'abord  so  munir  auprès  du  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  d'un  état  signé  du  roi,  portant  spécification  de 
la  province  dans  laquelle  ils  avaient  à  faire  la  levée  et  de  la  localité 
où  ils  avaient  à  la  réunir.  Les  mestres  de  camp  devaient,  avant 
d'auir,  communiquer  leurs  commissions  aux  gouverneurs  des 
provinces.  Les  capitaines,  chargés  du  soin  de  recruter  les  compa- 
gnies, étaient  tenus  de  ne  plus  employer  de  racoleurs  et  de  faire 
les  levées  d'hommes»  en  personne»  directement»  et  en  communi- 
quant» comme  les  mestres  de  camp,  leurs  oonunissions  du  roi  aux 
gouverneurs.  Ceux-ci  devaient  leur  adjoindre  un  commissaire  pour 
assister  tant  à  la  levée  qu'à  la  conduite  des  soldats  jusque  hors  de 
la  province.  Le  même  commissaire  recevait  du  capitaine  un  rùie 
contenant  les  noms  et  demeures  des  hommes  par  lui  levés  (art. 

On  eut  recours  aussi  quelquefois,  outre  les  enrôlements  volon- 
taires,  à  l'enrôlement  forcé  des  hommes  qui  ne  pouvaient  justifier 
de  leurs  moyens  d'existence.  Ainsi,  en  1639,  voulant  renforcer 
l'armée  de  Picardie»  le  gouvernement  ordonna  de  faire  partir  tous 
les  vagabonds»  en  leur  donnant  12  livres  par  tète»  dont  6  au  dé- 
part et  6  à  l'arrivée»  avec  ê  sous  de  solde  par  chaque  jour  de  roule. 
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On  vit,  du  reste,  plus  d'une  fois,  sous  Louis  XIII,  comme  sous 
Louis  XIY,  le  patriotisme  des  classes  inférieures  suppléer  à  ce  qui 
mauqoail  à  une  organisation  militaire  encore  si  défectueuse.  En 
1636,  dans  cette  année  dite  Vamée  dê  Corhiey  parce  que  cette  ville 
loiuba  au  pouvoir  des  impériaux  qui  envoyèrent  des  partis  jus- 
qu'aux portes  de  Pans,  les  se|;i  corps  de  métiers  allèrent  trouver 
le  roi  qui  était  revenu  en  bâte  de  Saint-Germain  et  c  lui  firent  offre» 
dit  Richelieu  dans  ses  MémoireSi  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  avec  une  si  grande  gaieté  et  affection,  que  la  plufjai  l  d  eux 
lui  enibrassoK  ni  vi  baisoient  les  genoux;  ensuite  ils  ^^^e^s^^ent  un 
lole  du  nombre  d'hommes  que  cijacun  d'eux  pouvoit  lever-et  sou- 
doyer, et  le  mirent  entre  les  mains  du  lieutenant<civil,  comme 
aussi  le  rôle  et  les  noms  des  hommes  d'entre  eux  propres  à  porter 
les  armes^  adn  que  le  roi  s*en  servît  selon  qu*il  en  auroit  besoin. 
La  même  ordonnance  fut  envoyée  à  tous  les  collèges,  communau- 
tés, fabriqués,  monastères  rentés,  à  laquelle  tous  obéirent  avec  un 
très-grand  zèle;  de  sorte  qu'en  moins  de  dix  jours  le  roi  eut  de 
quoi  lever  et  entretenir  trois  mois  durant,  12,000  hommes  de 
pied  et  3,000  cbe vaux.  Les  aulres  villes  du  rovauine  contribuèrent 
depuis,  à  proportion,  avec  une  grande  promptitude,  i»  On  enrôla 
les  laquais  et  les  ouvriers  qui  témoignaient  le  plus  grand  enthou- 
siasme. «  Quand  on  leva  à  Paris  des  gens  si  )  la  hftte,  dît  Talle- 
mant  des  Réaux,  M.  de  la  Force  était  sur  les  degrés  de  l'hoLel  de 
ville,  et  les  erocheteurs  lui  to\iolioient  dans  la  main  en  disant  :  oui, 
monsieur  le  maréchal,  je  veux  aller  à  la  guerre  avec  vous.  »  Le  roi 
réunit  bientôt  une  armée  de  40,000  hommes,  qui  repoussa  les  Es- 
pagnols de  la  Picardie  et  delà  Bourgogne,  et  sauva  ainsi  la  France 
du  plus  grand  péril  qu'elle  eût  couru  depuis  la  journée  de  Saint- 
Quentin  (1). 

Nous  avons  dit  précédemment  que  Tune  des  causes  qui  avaient 
le  plus  fovorisé  les  désordres  des  troupes  était  le  manque  de  solde. 
Les  soldats,  le  plus  souvent  ne  recevant  rien  de  l'État,  s'en  dédom- 
mageaient en  ravageant  les  campagnes  et  en  pillant  les  villes. 
L'ordonniaince  de  1629  renferme  plusieurs  articles  destinés  à  assu- 
rer le  payement  des  troupes.  L'art.  2â2  ordonne  que  la  solde  sera 
payée  par  avance.  L*art.  239  porte  que,  dans  chaque  régiment, 
il  résidera  un  payeur  et  un  commis,  lesquels  seront  tenus  de  payer 

(t)  Oq  trouve  des  détails  intéressants  sur  cette  levée  faite  à  Pam  en  1616,  dans 
leu*"  us  de  cette  année  de  la  Qautie  de  Keoaudot* 
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eû  main  propre  les  soldats  de  neuf  jours  en  neuf  Jours.  Jusqu'ato» 
les  capitaines  des  compagnies,  dont  la  gestion  était  res^  à  peu 

près  sans  contrôle,  tenaien  t  presque  toujours  ]e  chiffre  effectif  de  leurs 
hommes  inférieur  au  cliiltre  nominai,  ce  qui  leur  permellail  de 
fàire  des  gains  assez  considérables  sur  les  vivres  et  sur  la  solde  (i). 
Four  empêcher  cet  abus,  on  établit  à  demeure  auprès  des  armées 
les  commissaires  des  guerres  qui  devaient  faire  les  montres  de 
loute  l'infanterie  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  vérifier  tous  les 
rôles  faits  à  chaque  compagnie  depuis  la  montre  précédente.  Ri- 
chelieu écrivit  lui  même,  en  juillet  1635^  au  surintendaat  des 
finances  BuUion,  pour  qu'il  eût  à  prescrire  aut  commissaires  des 
guerres  de  comprendre  dans  leurs  revues  non-seulement  tous  les 
soldats  effectifs,  mais  aussi  tous  les  supernuméraires  (2).  Le  -23 
août  de  la  même  cannée,  une  ordonnance  du  roi  porta  la  peine  de 
mort  contre  les  Passc'^jolants^  et  déclara  que  toute  infractioii  h  la 
loi  de  la  part  des  chefs  entraînerait  pour  celui  qui  la  posséderait  la 
perte  de  la  noblesse  (3).  Une  autre  ordonnance,  de  1637,  enjoiiriiit 
à  luus  les  ofliciors  et  capiiames  de  servir  aver  le  nombre d'houj mes 
que  portait  leur  commission,  sous  peine  d'être  cassés  honteusement 
à  la  téte  de  l'armée,  et  de  souffrir  sur  leurs  biens  la  répétition  de 
tout  ce  qu'ils  auraient  détourné  des  sommes  que  l'État  leur  aurait 
remises  (4). 

L'État  ne  prenait  alors  à  sa  charge  les  fournitures  qu  en  temps  de 
guerre,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  qu'il  faisait  aussi  en  temps 
de  paix.  Il  arrivait  souvent  que  les  arrêts  du  conseil  obligeaient  (eUe 
ou  telle  ville  de  fournir  une  quantité  déterminée  d'habillements 
militâmes;  les  habits  devaient  alors  être  uniformes  pour  chaque 
compagnie.  Une  lettre  do  Louis  Xill ,  en  date  du  25  octobre  1627, 
adr^sée  à  MM»  les  prévôts  des  marchands  et  échevins,  et  habitants 
de  sa  bonne  ville  de  Paris,  commande  de  tenir  prêts  pour  le  10  dé> 
cembre  2,500  liabits  de  bure  avec  autant  de  paires  de  souUers.  La 

(1)  on  dâDMlt  le  mm  éà  paue^lanta  à  ces  soldato  imaginaires  qu'on  siip- 
fioiatt  pour  en  escimoter  la  solde.  Ce  genre  de  ?ol  était  devenu  si  commun  qo*oa 
avait  cessé  de  le  regarder  comme  diffiimaot.  On  ne  connaissait  jamais  an  juste  Tef- 
fecttf  des  troupes ,  et  on  croyait  toojoors  la  perte  dans  les  combats  |>lus  conM* 
fable  qu'èHe  n'était  réellement ,  parce  qu*)!  était  d'usage  de  déclarer  tués  les  posas- 
t€Umiif  mis  en  avant  depuis  quelque  temps  ;  mais  ils  ne  tardaient  ^as  à  rtasiisciUr 
et  à  périr  de  nouveau  sous  d'autres  noms. 

Cdkeiion  ik$  erdmumces  4u  ministère  de  la  guerre,  t.  XIV,  n*"  66  ] 

(8)  Id.,  im.,  74. 

W  Fonds  des  daq-Cents,  n«  117,  cîution  de  M.  Bareste. 
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même  demande  fut  adressée  aux  autres  villes  du  royauûie,  qui  y 
réf)ondireiU  avec  empressement,  en  sorte  que  les iiâbit8atrivèreat 
m  graode  quantité  au  camp  (1)* 

Htm  foois  Xlll ,  k  France  se  tnrarait  engagée  dans  ëes  gwriei 
coDsMéreblBft  et  a yani  à  mettra  mt  pied  dea  armées  feeatieoup  plus 
nombreuses  que  sous  les  règnes  précédents,  on  comprit  bientôt  la 
nécessité  d'organiser  d'une  manière  plus  large  et  plus  régulière  le 
8^¥iee  des  vivres.  D'abord,  l'État  ccNoamença  à  prendre  en  entier  el 
en  tout  temps  ee  service  à  sa  charge»  el  il  établit  une  manutention 
à  la  suite  tie  chaîne  armée.  On  ne  saurait  indiquelr  la  date  prémse 
de  kt^éation  des  commissaires  crénéntux  des  vivres;  lnal^,  en  1627^ 
on  porta  leur  nombre  de  deux  à  quatre;  et,  c  ri  1031,  l'administration 
des  sobsistanoes  militaires  fut  <»ganisée  d  une  manière  complète. 

(I)  Collection  d'ordonnances  du  minisière  de  la  guerre,  t.  XllI ,  ii*'  1!7.  — 
Mérn.  de  Mathieu  Molé, p.  473.  —  Le  parlement,  dans  cette  circoiisiauce, 
DP  fil  pas  preuve  d'un  grand  patriolisnie.  Au  lien  de  se(4)Uiler  le  roi  dans  son  en- 
lieprise,  comme  le  faisaient  alors  la  plupart  des  villes  de  France  ,  il  lui  suseifaît 
mille  embarras  eu  empêchant  Texéciition  de  plusieurs  mestnes  Uestinée^s  à  pro- 
curer les  sommes  nécessaires  pour  contintier  le  siège  de  la  Rochelle.  Le  roi  se  plai- 
gnit amèrement  de  celte  conduite  du  parlement  dans  une  lettre  adressée  à  Mathieu 
Molé.  «  Je  suis  ici  au  milieu  de  l'hiver,  dit  le  roi ,  dans  les  pluies  contuiuelles, 
au  sortir  d'une  grande  et  périlleuse  maladie,  agissant  moi-même  en  tous  les  en- 
droits, n'épargnant  ni  ma  personne  ni  ma  santé,  et  tout  cela  pour  réduire  en  mon 
obéiixsance  mes  sujets  de  laKochelle,  et  ôter  à  tout  iiion  royaume  la  racine  et  la 
semence  des  troubles  et  éinoLioiis  qui  rupiuimenl  et  i  aliligeiit  depuis  soixante  ans. 
Au  lieu  que  chacun  devroit  contribuer  du  plus  secret  et  phis  précieux  de  ses  moyens 
pour  avancer  un  dessein  si  louable  et  si  utile  à  TÊtat ,  on  empêche  que  je  ne  sois 
secouru ,  on  épouvante  ceux  qui  le  peuvent  faire  :  ce  qai  n\xi  antre  elioee  que 
Mre  périr  mes  armées  faute  de  payement ,  et  par  ce  moyen  faire  reaonveler  le 
courage  et  les  forces  à  la  rébellion ,  pour  o'avoir  pu  être  subjuguée  par  les  forces 
présentes.  Si  des  ennemis  le  ftisoient»  ou  ne  doaterolt  point  de  leurs  intentions; 
mais  que  je  reçoive  ces  empêchements  de  mes  principaux  officiers,  .qui  doivent 
avoir  les  i^cipanx  et  phis  Tflîi  sentlntents  du  bon  succès  de  mes  entreprises,  que 
j*d  obligés  de  tsnt  de  bienfaits ,  j'aime  mieux  Timputer  k  défaut  de  considération 
qa*à  antres  pensées.  Je  ne  puis  omettre,  néanmoins,  que  les  longueurs  et  retar* 
déments  apportés  par  ma  Coqk  à  la  vérification  de  mes  édits  ont  été  cause  que  je 
n'ai  pu  pourvoir  à  tempe  aux  moyens  par  lesquels  j*eusse  facilement  empêché  ia 
descente  des  Anglois,  et  j*al  été  contraint,  par  ces  refus  et  délais,  les  voir  occnpft 
nielSellLé,  et  «bnner  pied  à  plus  grtindes  entreprises  «n  tton  État,  si  lears  àm* 
seins  eussent  eu  le  progrès  qu'ils  se  promettoient.  C'est  pourquoi  je  vous  écris  la 
présents,  afin  que  vous  IMes  enleâdre  à  ma  cour  de  parlement  que  Je  ne  reu% 
pfeis  wnr  parier  de  ces  attercatlons ,  toi  de  ces  termes  entreprenant  sur  mm  tnlo- 
ritft;  que  Je  prendrai  tonjours  an  ftotfne part  les  lamontrattoes  ifnils  auront  è  om 
tsiie,  mais  que  d'eux  à  moi  je  ne  puis  approuver  d'autias  velM.  »  (  ârdm.  tfe  MÊa^ 
Mm  Mm;u  t ,  ^  47a  «i  aulv.) 
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CHAPITRE  XIII. 


Elle  eut  à  sa  tête  un  grand-maître  et  un  soriotendant  général  des 
vivres,  mumûons,  magasins,  étapes  et  avitaillements  de  France. 
Le  grand-maître  eut  au-dessous  de  lui,  comme  adjomts,  deux  com- 
missairas  généraux  des  vivres  aux  corps  et  années,  et  un  contrôleQr 
général  des  vivres*  Gomme  les  autres  cheb  des  services  publics ,  il 
eut  la  nomination  de  ses  agents,  une  juridiction  spéciale  et  une  part 
d'intérêt  dans  la  gestion  des  fonds;  il  percevait  4  ^/o  de  son  ma- 
niement. Dans  chaque  élection  dut  résider  un  conseiller-intendant 
des  vivres  et  étapes,  et  dans  chaque  paroisse  un  commissaire-garde 
particulier.  M.  Dareste,  auquel  nous  avons  emprunté  une  partie  de 
ces  détails^  indique  comme  se  trouvant  dans  le  fonds  Béthune, 
n^  ,  des  inslruclions  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  pour 
tous  ces  ollici ers ,  et  des  mémoires  dont  Letellier  paraît  l'auteur, 
où  tout  est  exactement  réglé  :  le  mode  d'adjudication  pour  les  four- 
nitures, la  comptabilité  des  munitionnaires,  la  formation  de  maga- 
sins dans  les  grandes  places.  Richelieu  s*est  aussi  beaucoup  occupé 
de  la  question  des  magasins  fixes  et  des  magasins  portatifs.  Afin  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  ce  service,  on  résolut  de  lui  affecter  un 
fonds  spécial,  et  le  conseil  d'Ëtat  adopta ,  en  1636,  ce  principe  que 
les  collecteurs  percevraient  en  sus  de  la  taille  un  impôt  nouveau 
pour  l'entretien  des  troupes  ayant  garnison  dans  chaque  province, 
à  moins  que  la  province  ne  préférât  payer  en  nature,  au  prix  ordi- 
naire des  niarcïiés ,  après  une  revue  de  l'effectif  faite  en  présente 
des  maires  et  ofliciers  des  bourgs  et  des  villes  où  les  garnisons 
étaient  cantonnées.  Le  roi  se  réservait  de  diminuer  t*impôt  dans  les 
provinces  qui  auraient  des  garnisons  et  d'en  reporter  une  partie  sur 
celles  qui  n'en  auraient  pas  (1).  En  1640,  on  leva  une  subvention  de 
guerre  qui  équivalait  au  vingtième  denier  de  toutes  les  marchan- 
dises vendues  (2). 

Biclielieu  travailla  également  à  mettre  un  terme  aux  abus  et  aux 
désordres  de  toutes  sortes  qu'entraînaient  à  l'intérieur  les  déplace- 
ments des  troupes,  en  fournissant  aux  régiments  les  moyens  de  ne 
plus  vivre,  même  en  partie,  aux  dépens  des  villes  et  des  campagnes 
de  chaque  cantonnement.  Le  sieur  Gombaut,  k même  (jue  nous 
avons  déjà  cité  plus  haut,  lui  adressa  à  ce  siuet  un  Mémoire  où  il 

(1)  On  donnait  à  cet  impôt  nouveau  le  nom  û'UstensHe,  qui  serrait  ansst  à  dé- 
signer ce  que  l'hôte  était  obligé  de  fournir  au  soldat  qui  logeait  chez  loi.  Geii 
comprenait  le  garni,  Tosage  dct  nstCDtilM  de  coisine  inditpeiiMlike  à  U  troupe, 
le  feu  »  le  sel  et  la  chandelle. 

(2)  CoUedkm  Wordonnancei  du  minUtén  de  la  ffturrep  eiuiée  1640^  iih 
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proposait  d'assigoer  un  traitement  à  tous  les  grades  »  de  supprimer 
les  contributions  en  nature,  ce  qui  permettrait  de  punir  plus  sévîî- 
remenl  encore  les  pillnj?es  des  prens  de  guerre.  «  La  France,  disait- 
il  ,  devoit  payer  26  millions  pour  eatreleoir  50,000  hommes;  mais 
elle  étoit  assez  riche  pour  fournir  une  pareille  somme,  que  compen- 
seroit  suffisamment  Tayantage  d'être  délivrée  des  exactions  des 
troupes.  »  11  proposait  aussi  dVmprunter  divers  usa^^es  à  l'armée 
hollandaise,  tels  que  celui  d'avoir  des  étapes  ré,j?léps  licins  les  mar- 
ches, et  celui  de  faire  délivrer  des  billets  de  logement  aux  soldats 
par  les  fourriers.  Ge  plan  fut  adopté»  et  Ton  fit  dès  lors  la  première 
épplication  des  étapes. 

F/ordonnance  de  1629  contient  au  sujet  des  étapes  un  assez  grand 
nombre  d'articles,  a  Ayant  jugé  à  propos,  est-il  dit  dans  l'art.  252, 
non-seuiemenl  pour  le  soulagement  de  noire  peuple  et  la  commo- 
dité de  nos  gens  de  guerre  >  mais  encore  pour  en  mieux  connotlfe 
les  départements,  et  y  pourvoir  à  point  nommé,  leur  envoyer  nos 
commandements  aussi  bien  en  campagne  comme  en  ^^•^r^ison ,  de 
faire  dresser  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaurae  des  roules 
et  régler  les  logements  pour  les  passages  des  troupes,  tant  de  pied 
que  de  cheval,  avec  ordre  pour  leur  être  fourni  étape  en  chacun 
d'iceux ,  dont  nous  voulons  les  déclarations  et  copies *étre  envoyées 
aux  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  d'icellcs,  pour  avec  les 
baillis,  sénéchaux  et  principaux  ofticiers  des  villes,  en  faire  établir 
Texécution  et  les  préparatifs  :  nous  ordonnons  que  toutes  les  troupes 
de  gens  de  guerre ,  soit  en  corps  de  régiment  ou  de  compagnies , 
allant  et  venant  par  notre  royaume ,  tiennent  toujours  lesdites  routes 
selon  le  département  qui  leur  en  sera  donné.  Défendons  très-expres- 
sément à  tous  capitaines,  mestres  de  camp  et  autres,  conduisant 
lesdits  gens  de  guerre  par  la  campagne,  de  quitter  ou  changer  les- 
dites routes,  ni  prendre  la  liberté  de  s'élargir  dans  les  villages  voi- 
sins ,  pour  quelque  raison  ou  prétexte  que  ce  puisse  être ,  ni  pour 
respect  ou  considération  de  qui  que  ce  soit,  sur  peine  de  privatiou 
de  leurs  charges  en  temps  de  paix,  el  de  la  vie  en  temps  de  guerre. 
Voulons  et  ordonnons  que  toutes  troupes  de  gens  de  pied  ou  de 
cheval  qui  seront  trouvées  depuis  le  nombre  de  six  hommes  jusques 
à  cent  et  au-dessus,  logeant  dans  les  villages,  armés  ou  non  armés, 
sans  ci('»partements  signés  de  nous  ou  de  nos  gouverneurs  et  lieute- 
nants généraux  des  provinces,  ou  de  quelqu'un  de  nos  maréchaux 
de  camp,  soient  réputées  vagabonds  et  voleurs,  et  comme  tels  leur 
soit  couru  sus  par  le  prévost  des  maréchaux  et  communes  du  pays 
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au  son  du  tocsin,  sans  exception  ni  acception  de  personne,  eî  ceux 

qui  les  coniluiront  punis  de  mort.  » 

Nulles  troufi'^s  ru^  pouvaient  entrer  dnns  une  proviriie,  avant  d'a- 
voir fait  savoir  leur  déparlement  et  route  aux  gouverneurs  et  Jieu- 
tenanls  généraux,  etc.,  afin  que  les  vivres  leur  fussent  pn^parés  à 
ebacunedes  étapes  indiquées  (art.  253).  Les  capitaines  de  chaque 
compagnie  étaient  tenus  de  les  conduire  eux-mêmes  et  étaient  dé- 
clarés responsables  de  toutes  infractions  aux  règlements.  11  était  dé- 
fendu à  tous  mestres  de  camp,  capitaines  et  officiers  descompa* 
gnies,  tant  de  clieval  que  de  ;pied^  sous  peine  de  100  livres  d'a- 
mende pour  ta  première  fois;  à  prendre  sur  leurs  g  iges,  applica- 
bles au  dédommagement  de  qui  il  appartiendra  ,  et  d'être  cassés 
pour  la  seconde,  de  ne  })rendre  ou  souffrir  être  pris  aucun  cheval 
ni  charrette  de  paysan  ou  autre»  si  ce  n'était  pour  porter  quelques 
malades,  ou  pour  nécessité  urgente^  mais  à  condition  encore  de  les 
demander  aux  maires  des  bourgs  et  villages,  <c  d'autant ,  »  dit  l'ar- 
ticle, «  que  pour  le  hac^  jg»»  et  les  armes,  nous  entendons  que  les 
capitaines  ayent  charrettes  suflisanles,  vu  raugmentalion  d'ap- 
pointemenls  »  (art.  262).  Tout  régiment  ou  autre  corps  de  gens  de 
guerre ,  avant  d'entrer  dans  le  quartier  ob  il  devait  loger,  devait  de- 
meurer en  bataille  jusqu'à  ce  que  les  maréchaux  des  logis  et  four- 
riers eussent  arrêté  les  logis  et  en  eussent  dressé  les  rôles ,  portant 
non-seulement  le  nom  des  hôtes,  mais  ceux  aussi  des  soldats 
(art.  265).  Avant  le  départ  des  troupes,  il  était  ordonné  au  son  du 
tambour,  à  tous  les  habitants  du  Heu,  de  porter  au  commissaire  de 
•  conduite  ou  sergent-major  toutes  les  plaintes  qu'ils  pourraient 
avoir  à  faire  sur  ics  soldats  (art.  268).  L'État  se  chargeait  de  toute 
la  nourriture  du  soldat  durant  les  marcijes.  «  h  sera  fourni  aux 
soldats  marchant  sous  leur  drapeau  à  la  campagne  deux  livres  de 
pain  par  jour ,  une  livre  de  chair  et  une  pinte  de  vin ,  par  les  oom- 
missaires  des  villes  auxquelles  il  écherra  de  faire  les  étapes  de  leur 
chemin  ,  sans  que  pour  cela  le  soldat  ait  rien  à  payer  »  '^art.  2721 
Dans  les  garnisons,  l'État  ne  lournissait  au  soldat  que  le  pain  de 
miuition,  avec  retenue  d'un  sol  par  jour  (art.  278).  On  augmenta 
de  moitié  les  appointements  des  capitaines  et  officiers ,  pour  leur 
ôler  tout  prétexte  de  spéculer  ou  de  piller  (art.  226). 

La  même  année,  un  règlement  sfié  ial,  en  date  du  9  octobre, 
détermina  l'ordre  o  que  le  roi  veut  et  entend  dorénavant  être  ob- 
servé par  les  gens  de  guerre ,  tant  de  cheval  que  de  pied ,  et  par  ks 
habitants  des  lieux  par  où  les  troupes  passeront  et  logefcnit,  pour  k 
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fourniture  des  étapes  avec  le  taux  des  vivres.  »  —  c  Le  payement 
des  étapes,  b  y  esl-il  dit«  a  sera  fait  par  les  gens  de  guerre  en  gar-* 
nison ,  et  non  pendant  les  marches,  durant  lesquelles  lesdites  éta- 
pes leur  seront  baillées  jrrntuitemenl.  »  Ce  i^glenient ,  comme  on  le 
voit,  ne  faisait  quecoolirmer  ce  qui  avait  été  prescrit  par  Tordon- 
nanoe  du  29  Janvier  de  cette  année.  Une  autre  ordonnance^  en 
date  du  14  février  1633 ,  apporta  plusieurs  changements  dans  le 
régime  des  étapes;  mais  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas,  vu  qu'une 
nouvelle  onluiinanfo ,  en  date  du  26  mnrs  1630,  révoqua  toutes  les 
prescnplions  de  1633  et  remit  en  vigueur  celles  de  1629.  Les  r^gle- 
ments  de  1641  (4  octobre)  et  1642  (25  février)  s'occupèrent  de  la 
police  à  suivre  dans  ia  distribution  de  Fétape  et  de  l'amélioratioa 
de  la  liîrne  de  ritinéraire.  Les  lignes  suivantes,  exliaites  de  l'or- 
donrinnce  de  1641 ,  moiitrent  que  des  magasins  t'iaienl  organisés 
sur  les  différents  points  du  royaume ,  «  le  roi  ayant  ordonné  les 
routes  de  ses  gens  de  guerre  dans  les  villes  et  boui^  de  ses  pro- 
vinces ,  et  pourvu  à  ce  que  les  vivres  nécessaires  y  fussent  achetés 
et  mis  en  magasin  ,  par  le  mny»>n  d'un  trraiiJ  fonds  de  deniers  que 
Sa  Majesté  fait  |>réM  lUemonl  distribuer  en  chaque  province  à  cet 
effet,  se  chargeant  de  toute  la  dépense  desdiles  étapes  pour  le  sou- 
lagement de  ses  sujets.  »  La  fourniture  devait  se  faire  ou  par  les 
commissaires  des  guerres  ou  par  des  entrepreneurs  (i). 

C'est  aussi  à  Tépoque  de  Kiciielieu  qu'il  laul  rapporter  les  pre- 
miers essais  pour  organiser  dans  les  armées  un  service  médical. 
Jusqu'alors,  dans  les  marcbes  comme  dans  les  combats,  on  ne 
s'était  guère  préoccupé  des  malades  ou  des  blessés  qui  péris- 
saient faute  de  soins,  ou  s'arrêtaient od  ils  Toulaient.  Diaprés  l'ar- 
ticle 232  de  rordoiinance  de  jamier  1629  ,  tout  régiment  dut  avoir 
un  hôpital,  des  chirurgiens  et  des  aumôniers.  L'archevi^que  de 
Bordeaux  fut  chargé  p^r  un  brevet,  en  date  du  15  février  1629, 
d^  la  surintendance  de  l'hôpital  de  l'armée  d'Italie*  Ces  hôpitaux 
étaient  établis  dans  les  villes  les  plus  voisines  des  armées.  Comme 
quelques  malades  refusaient  d'aller  aux  hôpitaux,  préférant  être 
soignés  dans  le  camp,  Richelieu  établit  ((  qu'il  y  auroit  dans  cha- 
que armée  des  jésuites  et  des  cuisiniers  qui  donneroient  des  bouil- 
lons et  des  potages  à  tous  les  malades  qui  ne  voudroient  pas  aller 
aux  hôpitaux ,  et  de  plus  des  chirurgiens  et  des  apothicaires  pour 
saigner  et  secourir  des  médicaments  ceux  qui  en  auroient  be- 

(i)  CoUectim  de$  ordonnances  du  ministère  de  la  guerre,  legue  de  Louis  XIII. 

94, 
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soin  (1).  »  En  1637,  on  établil  à  Marseille  un  liôpital  pour  les  Ibr- 
çr-ils  qui  tonibaicnl  malades  sur  les  gal^res  (9). 

Uû  des  actes  les  plus  considérables  du  miaisière  de  Riciielieu, 
en  ce  qui  concerne  radministratioa  militaire ,  est  rétablissement 
auprès  de  toutes  les  armées  d'intendants  de  justice,  police  et 
linances.  «  Cette  mesure  eut  pour  résultat,  dit  M.  Daresle,  de 
séparer  le  rommandement  des  troupes  et  radiiiiniblration  pro- 
prement dite.  Quoique  les  intendants  eussent  un  rang  dans  la 
hiérarchie  des  grades  ordinaires ,  ils  n'étaient  en  réalité  que  de 
simples  administrateurs.  En  revancbe,  Us  jouirent  comme  admi- 
nistrateurs d'une  autorité  très-ëlendue ,  plus  étendue  surtout  que 
ne  l'avait  été  celle  des  anciens  commissaires  des  guerres:  ils  eurent 
Fadministration  du  personnel  et  du  matériel  ;  ils  surveillèrent  le 
recrutement ,  les  fournitures  »  la  solde  ;  ils  perçurent  les  contri- 
butions de  guerre  imposées  aux  pays  conquis*  La  police  des  trou- 
pes et  Texécution  des  orduuuances  royales  leur  appartinrent  égale- 
ment (3).  » 

Richelieu  ne  se  contenta  pas  de  travailler  à  introduire  Tordre  et 
la  régularité  qui  avaient  totalement  manqué  jusqu'alors  dans  un 
des  services  les  plus  importants  et  à  assurer  les  subsistances  des 

troii[)i  s.  Il  cherciia  aussi  à  éveiller  chez  le  soldat  le  sentiment  de 
l'honneur  militaire  et  celte  noble  ambition  qui  le  soutient  au  mi- 
lieu des  dangers.  «  Quant  aux  soldats  qui  se  signaleront  par  leurs 
services  9  n  dit  l'article  228  de  l'ordonnance  du  29  janvier  1620 , 

«  il  sera  donné  augmentation  de  solde  sur  les  certificats  du  géné- 
ral,  du  maréchal  de  carup,  du  inestre  de  camp  et  du  capitaine.  » 
L'arlicle  229  surtout  mérite  d'être  remarqué.  U  montre  l'espnt  d'é- 
galité r^ant  d^à  dans  l'armée  avant  de  régner  dans  l'État  :  «  Le 
soldat ,  par  ses  services^  pourra  monter  aux  charges  et  offices  des 
compagnies,  de  degré  en  degré  jusques  à  celle  de  capitaine,  et 
plus  tivants'jl  s'en  rend  digne,  et  les  oiliciers  par  conséquent.  » 
Les  chaiges  qui  viendraient  à  vaquer  dans  l'infanterie  ou  dans  la 
cavalerie  devaient  être  distribuées  à  ceux  qui  se  trouveraient  daos 

(1)  itabli$$ement  en  faveur  des  gens  de  gttêrre  qui  ne  veulent  pas  aller  ata 
hôpitaux,  par  U  cardinal  de  RkheUeu  s  Colleelion  des  ordannanees  du  nd- 
nislère  de  la  guerre ,  1638,  n*  $U 

(3)  Archives  de  la  guerre ,  t.  XLII,  n*  35a. 

(3)  naroste ,  t.  II ,  p.  318.  —  On  peut  voir  aax  Archives  de  la  guerre,  t.  XUI, 
U"'  80  ei  81,  deux  pièces  qui  font  bieu  conoatlre  les  attribution»  été  inlendaDii 
des  armées. 
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l'infanterie  ou  dans  la  Cx'ivalerie  et  non  à  autres,  sans  qu*il  fût  doré- 
navant permis  à  personne  de  vendre  m  résigner  la  sienne,  non 
plus  que  d'en  nclieter  (art.  230). 

Le  règne  de  Louis  XUl  vît  oommencer  la  décadence.de  Tarrièie- 
ban ,  c'e$t-&-dire  de  la  milice  noble.  Depuis  que  Charles  VU  avait 
institué  les  compaprnies  d'ordonnance,  on  n'avait  plus  convoqué 
rtirrière-l)an  que  dans  des  circonstances  extraordinaires.  La  raison 
en  était  que  les  compagnies  qui  le  composaient  ne  pouvaient  pas 
rendre  de  grands  services  à  la  goenre.  Elles  étaient  équipées  de  la 
manière  la  moins  uniforme  ;  chacun  de  leurs  membres  s'absentait  à 
son  gré  pour  des  affaires  personnelles,  la  plupart  étaient  étrane^ors 
au  métier  de  la  guerre ,  et  il  était  très-diilicjJe  de  les  soumettre  à 
une  discipline  rigoureuse.  D'ailleurs  Timpossibilité  d'imposer  à  tous 
les  nobles  l'obligation  d'un  même  service  personnel  avait  rendu 
les  exemptions  nécessaires,  et  ces  exemptions  devenaient  une  source 
de  difficultés  et  de  décisions  très-arbi  ira  ires.  Aussi ,  à  rr[)0(jue  qui 
nous  occupe,  agitait-on  la  question  de  savoir  si  le  service  militaire 
imposé  À  tous  les  nobles  ne  serait  pas  plus  avantageusement  remr 
placé  par  une  contribution  proportionnelle  à  la  fortune  de  chacun. 
Si  on  n'adopta  pas  immédiatement  ce  plan ,  du  moins,  comme  on 
avait  alors  un  plus  trrnnd  besoin  d'infanterie  que  de  cavalerie, 
beaucoup  de  nobles  furent  simplement  chargés  de  recruter  des  gens 
de  pied,  et  dispensés  du  service  personnel  à  cheval.  On  rendit* 
même,  en  1639,  une  ordonnance  qui  portait  que  l'arrière-ban 
pourrait  servir  à  pied  (1). 

Sous  Louis  XIlï,  l'arrière-ban  fut  rarement  convoqué.  Cepen- 
dant Riclielieu,  qui  n'entendait  pas  que  l'on  pût  se  soustraire 
aux  lois  de  la  discipline  militaire»  voulut  contraindre  les  nobles 
qui  en  faisaient  partie  à  observer  les  règlements.  11  écrivit  en  1635 
h  M.  Molé,  alors  procureur  général,  de  faire  poursuivre  par  ses 
substituts  tous  les  gentilshommes  qui  avaient  quitté  le  service  avant 
le  temps  fixé.  H  exigea ,  pour  légitimer  les  absences ,  des  confiés  en 
forme  accordés  par  tes  mestres  de  camp ,  et  chargea  Tintendanl 
d'informer  toutes  les»tois  que  l'absence  aurait  lieu  sans  congé  préa- 
lable. Il  fit  lui-même  dégrader  plusieurs  ofaders  qui  Wtaienl  ab- 
sentés sans  permission. 

Le  ministre  qui  combattait  partout  à  outrance  l'esprit  d  indé- 

(t)  Le  P.  naniel»  Bistmre  de  kt  milice /rançaise,  t.  Il,  p«,492. 
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peDdaoce  devait  le  souttrir  è  Tarmée  moins  qu'ailleurs,  et  là  non 
plus  la  naissance  ne  mit  pas  au-dessus  de  la  loi.  Un  arrêt  du  conseil» 

en  (laie  du  16  octobre  1638,  fut  rendu  «  coDtre  les  ofiiciers  du  régi- 
ment de  (^hanceau,  (  ;issés  à  la  tête  de  l'armée  de  Sa  Majesté,  rom- 
mandée  par  M.  le  duc  de  la  Force,  pour  avoir  cominis  des  piiienes  et 
voleries  sur  les  paysans  et  villageois  (1),  »  Une  lettre  du  roi  à 
M.  le  Teliier,  en  date  du  12  janvier  1643  «  lui  enjoint  dWpécher 
les  chefs,  ofOciers  et  soldats jen  Piémont  de  se  vewger  sur  les  habi- 
tants des  perles  qu'ils  font  à  la  guerre  (2).  La  Golleclii^n  du  minis- 
tère de  )a  guerre  renferme  un  grand  nombre  d'ordonnances  ayant 
pour  objet  de  forcer  les  che&  et  ofiiciers  de  résider  en  leurs  charges  ; 
nous  citerons,  entre  autres»  celle  du  15  juillet  1637»  portant  cassa- 
tion des  chefs  et  officiers  qui  étaient  absents  de  leurs  charges  et  qui 
n*y  seraient  pas  rendus  liuil  jours  après  ladite  ordonnance. 

Le  règne  de  Louis  Xlil  vit  aussi  s'accomplir  plusieurs  change* 
ments  importants  dans  la  nature  des  armes  offensives  et  défensives 
et  dans  la  composition  des  troupes,  Ciomme  la  forœ  oorpoidle  et 
les  lourdes  armures  ne  pouvaient  plus  alors,  comme  au  moyen  âge, 
assurer  seules  la  supériorité  sur  un  cliamp  de  bataille,  on  devail 
"^s'attendre  à  voir  disparaître  peu  à  peu  tout  ce  qui  ne  servait  plus 
qu'à  embarrasser  le  soldat  et  à  empêcher  cette  rapidité  dans  les 
évolutions  jnilllaires  qui  allait  devenir  à  la  guerre  un  des  princi<« 
panx  moyens  de  succès.  Les  armures  complètes  commencèrent  sous 
Louis  Xill  à  tomber  en  désuétude;  les  compagnies  d'ordonn.ince 
(gens  d'armes  de  la  maison  du  roi)  ne  portaient  plus  guère  que  le 
casque»  la  cuirasse  et  les  tassettes  (3).  Le  roi  fut  même  obligé,  en 
1638»  d'ordonner  à  tous  les  cavaliers  et  à  tous  ceux  qui  seraient 
gentilshommes,  sous  peine  de  dégradation,  de  se  munir  d'armes  dé* 
fensives.  Cet  ordre  se  trouve  dans  une  lettre  du  secrétaire  d'État  de 
Noyers  au  maréchal  de  Gbàhllon.  «  Le  roi  désire  aussi^  y  est-il  dit, 
que  pour  protiter  du  séjour  de  l'armée,  vous  fassiez  que  MM«  les  in- 
tendants distribuent  à  la  cavalerie  françoise  les  armes  qui  sont  à 
ilontreuil,  obligeant  les  cavaliers  è  les  porter,  à  peine  d*6tredégradés 
de  noblesse.  C'est  à  vous,  Monsieur,  et  à  M.  Je  maréchal  de  la 

(1}  CoUeei,  du  ministère  de  la  guerre^  is  odt  t63S»  st. 
(ft)  Idem^  12  j«iT.  1S4S»  n*  3S* 

(3)  on  donoait  ce  nom  ai|x  pièces  de  l'armure  féodale»  qui  rattachaient  la*«iii- 
rasse  aux  cuisaards;  elles  ronnaleot  quatre  ranga  de  plaqnes  qui  descendaient  de- 
puis le  bas-ventfe  ]tt«qa*à  mi-caisse. 
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Force,  à  leur  faire  connoître  combien  il  importe  à  TÉtat  et  à  leur 
propre  conservation  de  n'aller  tous  les  jours  i onibaUre  en  pour* 
pomi  des  ennemis  aimés  depuis  ies  pieds  jusqu'à  la  tôtd  (!)•  » 

L^arquebùse  commençait  aussi  à  féire  place  au  mousquet  qui» 
aimé  de  la  baïonnette,  deviendra  bientôt  le  fusil.  La  première  com- 
pagnie des  mousquetaires,  qui  faisaient  partie  de  la  maison  du  roi, 
fut  instituée  sous  Louis  Xlll  en  1622.  «  Après  la  réduction  de  Mont- 
pellier, dit  Pujrségur  dans  ses  Mémoires  ,,  p.  44»  le  roi  marcha  droit 
à  Avignon»  et,  pendant  sa  marche,  il  ôta  les  carabines  à  la  compa- 
gnie des  carabins  et  les  remplaça  par  des  mousquets,  i»  L'usage  df 
la  pique  était  également  moins  fréquent.  11  cessera  tout  à  fait» 
quand  on  aura  ajouté  la  baïonnette  au  mousquet  (2). 

L'organisation  de  la  cavalerie  subu  plusieurs  changements.  La 
oataletrie  légère  ne  date  réellement  que  du  règne  de  Louis  XUI.  En 
1685  «  on  la  divisa  en  régiments,  subdivisés  en  escadrons  et  en 
compagnies.  Jusqu'alors  elle  n'avait  été  composée  que  de  compa«» 
gnies,  comme  la  gendarmerie.  On  institua  aussi  succ^iveuient  de 
nouveaux  corps  de  cavalerie  :  il  y  avait  dès  l'an  1635  un  régiment 
de  mousquetaires  à  cheval  ;  en  1640,  on  établit  un  régiment  de  fu- 
silim  à  cheval  du  cardinal  de  Richelieu»  et»  en  1643»  un  de  fuei- 
Uers  du  roi.  On  mît  dans  la  suite  une  compagnie  de  mousquetaina 
à  cheval  dans  chaque  régiment.  Les  autres  cavaliers  avaient  iei  pis- 
tolets, répée  el  le  mousqueton» 

Les  carabins  qui,  sous  le  règne  de  Henri  lY,  ne  formaient  pas  de 
corps  séparés  dans  les  troupes  et  étaient  Joints  aux  compagnies  de 
cavalerie  légère,  sous  les  capitaines  de  ces  compagnies ,  formèrent 
aussi  des  régiments  sous  Louis  Xlll.  a  Les  plus  fameux  carabins  du 
règne  de  Louis  Xlll ,  dit  le  P.  D  iniel,  furent  ies  carabins  do  d'Ar- 
naut,  qui  éloit  mestre  de  camp  de  i'un  de  ces  régiments.  Son  régi- 
ment étoit  de  onze  compagnies,  gens  déterminés,  comme  le  furent 
depuis  les  dragons  de  la  Ferté.  » 

La  milice  des  dragons,  supprimée  peu  de  temps  après  le  siège  de 
la  Rorbelle,  fut  rétablie  en  1635,  ainsi  que  l'atteste  une  lettre  du 
mois  de  juin  de  celte  année  adressée  par  M.  deServien  au  cardinal 
de  la  Valette,  et  citée  dans  tes  Mémoires  pour  VkUioirê  du  CÊrémal 

(1)  Aubery,  Mém.  pour  l'Mst,  Ou  wrdhwl  de  MkheUeu  »  t.  Il ,  p.  m  et  m* 

(2)  iouii  XIII  s*ocetipa  lai-même  de  perfecUooncr  tes  armée  à  feu  en  uaege  à 
celte  é|MM|a%r  Moue  lieoDS  dans  la  Gazette  de  Renaudot,  ik*du  S  août  iSdl  :  «lA 
IndeiiialD,  le  roi  fit  pr^Dt  aa  cardioal  de  aicheliett  de  moasquets  à  mesdie  et  à 
roiidt  de  naveatlea  de  Sa  M i^t4  »  pour  armer  lea  «ardes  ^'U  luf  a  dcyuii.  • 
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de  Richelieu^  1. 1,  p.  484. 1)  est  question  bientôt  après,  dans  les  let- 
tres des  secrétaires  d*État  rapporlrc^s  dans  le  mêrae  ouvrage,  du 
régiment  de  dragons  du  cardjnai  de  Ri(  lieiieu,  de  1,200  bommeSy 
de  celui  de  M.  d'Allègre  et  de  plusieurs  autres. 

Il  y  avait  aussi  alors  au  service  de  la  France  un  grand  nombre  de 
régiments  de  cavalerie  d'origine  étrangère  ^  tels  que  les  régiments 
de  cavalerie  de  Batilly,  d'Égenfeld,  de  Heucourl,  de  Ranlzau,etc. 

(/est  enfin  au  règne  de  Louis  XTll  qu'il  faut  rapporu  r  la  pre- 
mière institution  de  la  milice  des  hussards.  Voici  ce  que  dit  à  ce 
sujet  Je  P.  Daniel^  t.  il,  p.  517  :  «  Dans  les  Mémoires  pour  PhUtoire 
du^  cardinal  de  Richelieu,  X,\,  p.  511 ,  il  y  a  une  lettre  de  ce  mi- 
nistre au  cardinal  de  la  Valette  oii  il  dit  :  a  Nous  allons  mainte- 
nant faire  deux  mille  chevaux  de  la  nouvelle  cavalerie  dont  vous 
m'ave4.écrit,  qui  n'aura  qu'une  cuiiasse  et  une  bourguiguotte  qui 
couvre  les  deux  joues,  et  une  barre  sur  le  nés ,  une  carabine  et  un 
pistolet.  Je  crois,  ajoute-t-i) ,  qu'on  appellera  cette  cavalerie»  cavo- 
lerie  Hongroise,  si  ce  n'est  que  M.  Hebron  nous  voulût  mander  un 
nom  qui  lût  plus  idoine,  pour  parler  selon  le  langage  ordinaire.  » 
Or  les  hussaris  ne  sont  autre  chose  que  de  la  cavalerie  hongroise» 
qui  n'avait  point  encore  pris  en  France  le  nom  qu'on  lui  donne 
dans  son  pays.  Cette  lettre  du  cardinal  de  Richelieu  est  du  11  août 
1635.  La  chose  fut  mise  h  exécution  ;  car,  au  siège  de  Landrecies, 
qui  se  fil  en  1GJ7,  dans  la  revue  de  l'armée  qui  assiégea  et  prit 
celle  place,  on  compte  parmi  la  cavalerie  cinq  compagnies  hour 
groises,  qui  avoient  M.  d'Épemon  pour  commandant.  Ainsi  la  ca- 
valerie hongroise  dans  les  armées  de  France  est  plus  ancienne  que 
le  nom  de  hussarts  qu'on  lui  donne  aujourd'hui  ;  mais  il  me  parott 
aâsez  vraisemblable  qu'elle  étoit  équipée  à  peu  près  comme  les  au- 
tres troupes  de  cavalerie,  et  qu'elle  n'avoit  point  cet  habillement 
particulier  propre  au  pays  d'où  elle  vient,  et  que  depuis  on  a  jugé 
devoir  lui  faire  prendre  pour  la  montre  et  la  terreur  desoinemis  ou 
des  gens  de  la  campagne,  que  la  figure  et  l'équipage  aussi  bien  que 
le  nom  de  hussarts  épouvantent.  » 

Il  faut  aussi  rapporter  au  règne  de  Louis  XUl  rétablissement 
d'une  institution  dont  aupua  historien  n'a  parlé,  et  qui  devait  avoir 
pour  résultat  d'amélipuaer  beaucoup  la  composition  des  années. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  Gazette  de  Renmdùt  du  31  décembre  1639, 
p.  852  :  «  Les  soins  du  roi  se  portant  continuellement  à  cultiver  les 
armes,  Sa  I\lajesté  a  autorisé  une  Académie  royale  des  exercices  de 

gtierre  ^wc  son  infanterie ,  où  tous  mestres  de  camp  et  capitaines 
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de  gens  de  pied  pourront  envoyer  leurs  soldais  nouvellement  levés 
afin  d*y  être  instruits  au  manieinent  des  armes  et  en  ce  qui  dépend 
desdits  exercices^  sans  qu'ils  soient  obligés  de  rien  payer  pour  celle 
instructioD.  » 

11  nous  reste  à  donoer  quelques  détails  sur  le  buik'ot  de  la  guerre 
à  cette  époque^  la  paye  des  soldats  et  la  quantité  de  troupes  que  la 
France  parvint  alors  à  mettre  sur  pied. 

Il  faut,  pour  répoque  qui  nous  occupe,  bien  distinguer  les  dé- 
penses relatives  au  service  des  armées  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre.  Henri  IV  et  Louis  XIll  eurent  constamment  des  troupes 
sur  pied,  mais  en  petit  nombre  }>eadant  la  paix,  parce  qu'il  n'y 
avait  alors  que  peu  de  villes  fortitiées»  et,  à  l'exception  de  Metz  (1), 
aucune  de  ces  grandes  places  qui  demandent  aujourd'hui  des  gar- 
nisons considérables»  Aucune  puissance  de  TEurope  n'entretenait 
d'armées  permanentes  et  n'avait  encore  songé  à  établir  un  système 
militaire  fixe  et  régulier. 

Elles. attendaient  la  guerre  pour  lever  des  troupes»  qu'on  licen- 
ciait ensuite  en  grande  partie,  quand  la  lutte  était  terminée  ;  ce  qui  , 
entraînait  nécessairement  beaucoup  de  dépenses  inutiles,  chaque 
fois  qu'il  fallait  reformer  une  armée.  C'était  ainsi  que  Henri  lY, 
après  la  paix  de  Vervins,  licencia  })resque  toutes  ses  troupes.  Il  fît 
de  même  après  la  ^^jcire  de  Savoie.  En  1600,  la  totalité  des  dé- 
penses du  département  de  la  guerre  s'éleva  à  6,000,000  de  livres, 
et  pendant  les  années  suivantes  jusqu'en  1609,  seulement  à 
5,500,000 livres  (environ  14,000,000  de  francs).  Cette  somme  suffi- 
sait à  l'entretien  des  troupes  et  de  l'artillerie,  ainsi  qu'à  des  pen- 
sions que  Henri  IV  payait  à  un  assez  grand  nombre  d'officiers  qui 
n'avaient  pas  de  quoi  vivre  pendant  la  paix,  et  dont  il  se  ména- 
geait les  services  pour  la  prochaine  guerre.  On  comprend  que 
radmînistration  d'une  armée  aussi  peu  considérable  n'était  ni  com- 
pliquée, ni  difficile,  et  combien  eut  à  faire  Richelieu  pour  organi- 
ser et  entretenir  des  forces  infiniment  supérieures,  tout  en  laissant 
à  sa  mort,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  une  dette  publique  qui  ne 
dépassait  pas  de  beaucoup  celle  qui  lui  avait  été  léguée. 

La  surces^n  de  Glèves  et  de  Juliers,  ouverte  en  1609  et  à  l'oc- 
ca^n  âe  laquelle  Henri  IV  se  proposait  d'intervenir  dans  les  af<- 
faires  d'Allemagne  poux  abaisser  la  maison  d'Autriche,  déleruiina 

(1)  lA  dtaddle  dftll«Cs  avait  pour  garniioD  quelques  fiuitaiiiiis  entretemn  pi% 
te  aoe  d'fiperooD,  «or  «et  émolQineBts  de  ienvemear.  Lt  ville ^t  vndée  par  les 
biblliDis* 
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ce  prince  à  rassembler  des  forces  pius  coQsidérablea»  Au  oonuoeiH 
cernent  de  1610»  il  avait  sur  pied  : 

Infanterie. 

Gardes  françaiMB. ...  20  compagnies  à  100  bonuMS.  2,000  \ 

Gardes  suisses   2      id.       à  300   600  1 

Régiment  de  Picardie.  20      id.       à  35   700    ^»^^  homim. 

RégiineiitssQiMes....  10  enseigiiee  à 300   d»OOoj 

Gardes  (lu  corps   4  compagnies  à  1 10  hommes.  440\ 

Gendarmerie  20      Id.       dMoégale  farce.  2,200  ( 

Chevau-légers. .....      9  compagnies.  »    950  [ 

Arquebusiers  à  cbeval  ou  carabint   lOO 


Total   9)990  hommes  (i). 

Il  faut  ajouter  à  ces  9,900  homiMs  4)000  hommes  réparUèentm 

les  garnisons.  Il  y  avait  de  plus  qu'en  IGOO  1067  cavaliers  el  2,200 
fantassins;  mais  comme  celle  au^nii^nlnlion  ne  suilis^iil  pas  encore 
à  i'exécutioa  de  ses  desseins,  Ueari  1\  avait  pris  des  mesures  pour 
entrer  en  campagne  aveo  environ  ôOiOOO  hommes  tant  françtia 
qu'étrangers  et  une  artillerie  considérable  pour  Fépoque  ;  niaisià 
sa  mort,  presque  toutes  ces  troupes  furent  licenciées. 

Jusque  vers  1620,  Louis  Xill  n'entretint  guère  plus  de  lrou[>6s 
permanentes,  en  temps  de  paix,  que  Henri  IV  ;  mais,  à  partir  de 
16^0,  le  régiment  des  gardes-suisses  fut  porté  de  600  àâ»000 
bommest  et  les  gardes  à  cheval  furettt  augmentés  d'une  eottpft» 
gnie  de  60  chevau-légers.  Les  compagnies  des  anciens  régiments 
conservt^es  à  la  réforme  de  1610  le  furent  sur  le  pied  de  200 
lionitnes  au  lieu  de  35,  et  le  régiment  de  Picardie  lut  porté  à  ^ 
compagnies  de  100  hommes.  Les  forces  militaires  de  la  Franoi 
s'accrurent  d'une  manière  encore  beaucoup  plus  considérable  i 
lorsque  Richelieu  fut  entré  au  ministère.  Depuis  cette  époque  jus« 
qu'en  1643,  elles  augmentèrent  chaque  aimée,  et  atteignirent  des 
proportion'^  jusipralors  int'onnues.  En  1630,  la  cumj'ngnie  des 
chevau-légers  de  la  garde  du  roi  fut  portée  de  ôtO  hommes  à  200. 
La  cavalerie  légère^  divisée  en  84  compagnies>  se  mcAitaitt 
hommes» 

(0  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  l'ouvrage  du  général  Crimoard  intitulé:  Ré» 
cherches  $nr  la  fom  de  l'armée  /rançaUè,  d^fmi  Mcnri  IVjutqy^eti  lae&i 
in-8*. 
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La  gendarmerie,  qui  formait  20  oompagtiiea  composées  en  tout 
de  2,SMM)  hommes,  était  restée  sur  le  même  pied  qu'elle  était  en 

l()iO.  Il  T  avait  15  compagaits  de  carabins  de  50  hommes,  en 
loul  750  hommes,  outre  un  corps  de  carabins  liégeois  de  360;  ce 
qui  donnait  environ  10,000  hommes  de  ciivalerie,  c'est-à-dire  plus 
du  double  de  ce  qui  existait  à  la  mort  de  Henri  1Y«  L'infanterie 
avait  été  augmentée  dans  la  même  proportion.  On  avait  levé  et 
complété  plusieurs  régiments. 

Aussi  les  dépenses  du  département  de  la  guerre  allèrent  tou- 
jours en  croissant  de  1620  à  164d.  En  1620,  la  totalité  des  dé^ 
penses  militaires  s'éleva  à  12  millions  (26^672,500)  ;  en  1630,  elle 
atteignit  18  millions  (39,993,750).  En  1635,  lorsque  la  France  in- 
tervint dans  la  guerre  de  Trente- Ans,  Louis  XIII  eut  sur  pied  cinq 
armées,  montant  ensemble  à  près  de  100,000  hommes,  dont  envi- 
ron 18,000  de  cavalerie.  En  1636,  d'après  un  état  manuscrit  qui 
se  trouve  dans  la  collection  des  ordonnances  du  ministère  de  la 
guerre,  en  date  de  décembre  1635^    87>  la  France  eut  sur  pied 
142^000  fantassins  et  !^,000  chevaux,  sans  compter  les  troupes  du 
duc  de  Weimar  qui  étaient  à  notre  solde.  La  dépense  est  évaluée 
par  le  aiéuie  étal  à  environ  44  millions  de  livres  (plus  de  90  mil- 
lions d'ai^ourd'hui),  dont  29,800,000  livres  pour  Tentretien  de 
Taimée  proprement  dite,  4,000^000  pour  la  solde  des  troupes  du 
duc  de  Weimar,  3,000,000  pour  rartiilerie,  et  1,600,000  iivrss 
pour  l'équipage  et  les  vivres;  2,700.000  livres  étaient  destinées  à  la 
I  marine.  L'armée  fut  maintenue  à  peu  près  sur  le  même  pied  jus- 
I  qu'en  1643.  «  Les  préparatifs  de  Tannée  I64O9  dit  Eichelieu  au  roi 
;  dans  sa  sucdncte  narration»  étonneront  sans  doule  la  postérité» 
I  puisque,  lorsque  je  les  remets  devant  les  yeux,  ils  font  le  ntèm 
!  effet  en  moi,  bien  que,  sous  votre  autorité,  j'en  aie  été  le  principal 
!  auteur...  Vous  eûtes,  dès  le  commencement  de  l'année,  cent  régi- 
;  meota  d  inliintene  en  campagne»  et  plus  de  300  cornettes  de  cava- 
lerie.» 

DViprès  les  recherches  du  général  Orimoard  la  solde  du  ftntas- 

siD,  sous  Louis  XIll,  fut  par  an  d'environ  ISO  livres  (à  peu  près 
300  francs)  et  celle  du  cavalier -de  480  livres  (à  peu  près  1,000 
"  francs). 


<  « 
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De  rtJniTersIté  de  Pari*. 


SECTION  1. 


Richelieu  était  bien  loin,  sans  doute,  d'être  un  ennemi  des  lu- 
mières; il  lut,  au  contraire,  comme  personne  ne  l'ignore,  un  des 
plus  puissants  promoteurs  du  grand  mouvement  iotellectuel  qui  se 
produisit  en  France  dans  la  première  moitié  du  dix*septième  siède. 
Il  partagea  cependant  toujours  l'opinion  de  ceux  qui  trouvaient 
mauvais  que  chez  une  nation  une  instruction  étendue  fût  donnée  à 
un  trop  grand  nombre  de  personnes.  Cette  opinion  était  la  suite 
d'une  erreur  que  nous  avon^  signalée  plus  haut.  Comme  beaucxHip 
de  grands  esprits,  à  cette  époque,  Richelieu  ne  voyait  rien  au  delà 
de  réquilibre  des  classes  qui  composaient  la  société;  c*était  à  se«{ 
yeux  le  fondement  le  plus  solide  de  la  monarchie.  Il  craignait ,  (  : 
conséquence,  qu'une  trop  j^^rande  instruction  répandiiedans  la  maN?e 
de  la  aaUoQ  ne  mît  J'Ëiat  en  péril,  en  augmentant  le  nombre  de 
ceux  qui  aspiieraient  à  sortir  de  leur  sphère  et  en  favorisant  ce  mé- 
lange des  différents  ordres  qu'il  redoutait. 

Ces  idées  de  Riclieheu  se  trouvent  indiquées,  dës  1625 ,  dans  le 
Règlement  pour  toutes  les  aJJ aires  du  royaume,  que  nous  avons  déjà 
cité  et  qui  se  trouve  dans  la  collection  de  M.  Avenel  (  t.  II,  p.  168  et 
suivantes).  «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  la  grande  quantité  des 
collèges  qui  sont  en  rostre  royaume  fait  que  les  plus  pauvres  fti« 
sant  estudier  leurs  enfans,  il  se  trouve  peu  de  gens  qui  se  mettent 
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(m  iraffie  et  à  la  guerre,  qui  est  ce  qui  eDtretieui  les  estais,  coiniiic 
aussy  que  parmi  tant  geas  qui  enseignent  il  est  impossible  qu'il  n'y 
en  ait  beaucoup  de  médiocres,  qui  par  conséquent  ne  payent  don- 
ner la  vraye  leinture  des  lettres  à  ceux  qu'ils  instruisent.  Pour  re- 
médier à  ces  ioconvéniens  »  nous  vouions  qu'il  n'y  ait  plus  de  col- 
lèges» si  ce  n'est  ès-villes  cy-après  nommées  (l),  qui  sont  en  telle 
assiette  en  nostre  royaume,  que  tous  ceux  qu'on  cognoîstra  particu- 
lièrement estre  nez  aux  lettres  y  pourront  estre  commodém^t  en- 
voiez. 

«  Nous  voulons  qu'en  chacune  d'icclles  il  y  ait  deux  collèges, 
l'un  de  séculiers  et  l'autre  de  PP.  jésuites,  et,  à  cause  du  grand 
nombre  de  jeunesse  qui  se  trouve  dans  Paris,  nous  voulons  qu'il  y 

eu  ait  quatre,  trois  de  séculiers  et  un  de  jésuites. 

«  Afin  que  les  collèges  soient  plus  grands  et  mieux  fondés,  là  uù 
il  y  en  a  plusieurs,  on  en  réunira  deux  en  un;  les  autres  seront 
vendus,  et  on  règle  remploi  du  prix,  ainsi  que  la  manière  de  pro- 
céder  à  l'égard  des  bourses  et  des  fondations. 

«  Et  d'autant  que  l'expérience  nous  fait  cognoibtre  coiul  tien  il 
nous  importe  d'avoir  en  lous  lieux  des  gens  capables  d'instruire  les 
peuples  de  leur  salut,  et  résister  à  l'hérésie,  et  que  ceux  qui  t'ont 
particulièrement  estât  de  marier  la  piété  avec  les  lettres ,  comme 
font  les  jésuites,  y  sont  aussy  propres  qu'aucuns  autres,  nous  vou* 
Ions  que  leurs  colléî^es  soient  convertis  en  maisons  professes... 

«  Nous  n'enleiuiuns  en  ce  présent  article  préjudicier  en  aucune 
iaçon  aux  universités  de  droit,  de  médecine  et  de  théologie,  les- 
quelles demeureront  dans  les  termes  de  leur  establissement  et  de 
l'usage  qu'elles  ont  observé  jusques  è  présent. 

«  Aussy  peu  voulons-nous  par  ccsprésenirs  retrancher  lespeliles 
e^^dioles  qui  peuvent  être  en  diverses  paroisses  des  viJJes  ou  de  la 
campagne  pour  la  première  instruction  de  la  jeunesse,  jusques  à 
leurs  premiers  ludimens,  en  sorte  toutes  fois  qu'en  chacune  d'i- 
celles  il  ne  puisse  y  avoir  qu'une  classe  et  un  précepteur.  » 

Les  mêmes  vues  sont  exposées  dans  \ii  Testament  politiqve  (2j, 
i  resque  dans  les  mêmes  termes,  ce  qui  est  une  preuve  de  l'aulhen- 
ticilé  de  cet  ouvrage^  qui  a  été  longtemps  contestée.  Richelieu  fait 
i^rlir  dans  le  même  chapitre  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 

(1)  A  la  n^arge  se  IioiivodI  les  noms  siiivniils  :  «  Paris,  Rouen  ,  Âmicnisi,  ïrojfes, 
Dijon,  Lyoa,  Tolose,  fiurd  a  ix ,  PoiclUiâ,  Keoucd,  La  Fle«che,  Pau.» 

(2)  Sect.  X^  cUap.  ni  :  Ucâ  Ltla  es. 
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abandonner  d'une  manière  complMe  l'éducation  delà  jeunesse  àn 
seul  corps,  comme  l'Université  ou  l'ordre  des  jésuites. 

«  LfiB  UDiveisités,  dilnii ,  préteDdent  qu'où  leur  fait  un  tort  ex* 
tréme  de  ne  leur  laisser  pas  priTatiranenI  à  fous  autres  )a  fa* 
culié  d'enseigner  la  jeunesse.  Les  jésuites,  d'autre  part,  ne  seroient 
peut-être  pas  fâchés  d'être  seuls  employés  à  celte  i'onclion.  La  rai- 
son, qui  doit  décider  de  toutes  sortes  de  diiïérends,  ne  permet  pas 
de  frustrer  uo  anciea  possesseur  de  ce  qu'il  possède  am  titre,  et 
riotérél  public  ne  peut  aussi  souffrir  qu'une  compagnie  non*seu- 
lement  recommanda ble  par  sa  piéié,  mais  célèbre  par  sa  doctrine, 
comme  est  ci^Medcs  jésuites,  soit. privée  d'une  lunclion  dont  elle 

peut  s'acquitter  avec  une  grande  utilité  pour  le  public  Mais  si 

les  universités  enseignoient  seules»  il  seroit  à  craindre  qu'elles 
revinssent,  avec  le  temps,  à  l'ancien  orgueil  qu'elles  ont  eu  autre- 
fois, qui  pourroit  être  à  l'avenir  aussi  préjudiciable  qu'il  l'a  été 
par  le  passé.  Si,  d'autre  part,  les  jésuites  n'avoient  pas  de  compa- 
gnons en  l'instruction  de  la  jeunesse»  outre  qu'on  pourroit  appré- 
hender le  même  inconvénient,  on  auroit,  de  plus,  juste  sujet  d'en 
craindre  plusieurs  autres'«  Une  compagnie  qui  se  gouverne,  plus 
qu'aucline  n'a  jamais  fait ,  par  les  lois  de  la  prudence,  et  qui,  s'a* 
donnant  à  Dieu  sans  se  priver  de  la  connoissance  des  choses  du 
monde,  vit  dans  une  si  parfaite  correspondance  qu'il  semble  qu'un 
même  esprit  anime  tout  son  corps;  une  compagnie  qui  est  soumise 
par  un  voeu  d'obéissahoe  aveugle  à  un  chef  perpétuel^  ne  peut,  sui* 
vant  les  kns  d'une  bonne  politique,  être  beaucoup  autorisée  dans  un 
État,  auquel  toute  communauté  doit  être  rcduulable...  Plus  une 
compaarnie  est  adhérente  à  son  chef,  plus  elle  est  à  craindre,  parii- 
culièrement  à  ceux  auxquels  il  n'est  pas  favorable.  Puis  donc  que 
la  prudenœ  n'oblige  pas  seulement  à  empêcher  qu'on  nuise  à 
l'État,  mais  aussi  qu'on  lui  puisse  nuire,  parce  que  souvent  en 
avoir  le  pouvoir  en  lait  naître  la  volonté;  puisque  aussi  la  faiblesîse 
de  notre  condition  humaine  requiert  un  contre-poids  en  toule 
chose,  et  que  c'est  le  fondement  de  la  justice,  il  est  plus  raisonnable 
que  les  universités  et  tes  jésuites  enseignent  à  l'envi ,  afin  que  l'é- 
mulation aiguise  leur  vertu,  et  que  les  sciences  soient  d'autant  plus 
assurées  dans  l'État ,  qu'étant  déposées  entre  les  mains  de  leurs 
gardiens,  si  les  uns  viennent  à  perdre  un  dépôt  si  sacré,  il  se  trouve 
chez  les  autres.  » 

Ces  lignes  contiennent  toute  la  politique  de  Richelieu  à  Tégard 
4es  jésuites.  11  prétendait  s'en  servir  sans  se  laisser  doaûner  par 
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eux,  et  faire  tourner  leur  science  et  leur  activité  au  protii  de  la  re- 
ligion et  de  l'État  t  saos  leur  laisser  prendre  un  empire  qui  aurait 
fait  de  leur  ordre  un  danger:  c'est  là  la  conduite  que  nous  l'avons 
YU  tenir  dans  fous  les  démêlés  qui  s'élerèrent ,  au  commencement 

de  son  administration,  entre  lesjésuiles  et  les  parlemenls.  Il  ré- 
prima toujours  énergiquement  toute  tentative  de  leur  part  pour 
amnindrir  le  pouvoir  temporel ,  mais  il  résista  aux  suggestions  de 
ceux  qui  demandaient  leur  expulsion.  Il  sut  conserver  dans  tous 
ces  débats  le  calme  et  la  modération  qui  caractérisent  un  pouvoir 
fort  et  sûr  de  lui-raême.  Ce  fut  sous  Tempire  de  ces  idt^t-.  qu'il 
prêta  constamment  son  appui  aux  jésuites  contre  TUniversité^  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant. 

Après  avoir  exposé  les  vues  de  Richelieu  sur  la  part  que  l'on  doit 
faire  aux  lettres  dans  un  État,  et  sur  ceux  qui  doivent  être  chargés 
de  les  onseififner,  il  nous  paraît  curieux  de  recliercher  les  matières 
sur  lesquelles  il  aurait  voulu  que  portât  L'enseignement.  Nous  pos- 
sédons, pour  résoudre  cette  question,  un  document  plein  d'intérêt  : 
est  un  plan  d'études  rédigé  par  le  cardinal  »  ou  tout  au  moins  sous 
sa  direction,  pour  le  collège  royal  qu'il  avait  fondé  dans  sa  ville  de 
Richelieu  fil.  Ce  plan,  comme  loutesles  créations  de  ce  grand  mi- 
nistre ,  j  orle  l'empreinte  de  son  génie;  il  y  prescrit  :  une  étude 
approfondie  de  la  langue  française;  l'enteipiemeni  de  taules  les 
maHèree  en  eefte  langue;  3*  une  étude  du  grec  aussi  eomplèle  que 
celle  du  latin;  4"  C enseignement  combiné  des  sciences  et  dfs  lettres; 
5»  la  comparaison  <{es  (anyues  grecque,  latine,  française ^  lUilienne 
et  espagnole;  l'élude  de  la  chronologie^  de  f  histoire  el  de  la  géo* 
graphie  (â). 

Nous  croyons  devoir  donner  kkj  outre  les  statuts  du  oollége  de 

(1)  Déclaration  (ht  roij ,  canfenant  Vestahlissement  de  Vacadém\e ,  ort  rollêge 
royal  en  In  ville  de  Hicheltcu^  et  privUerfes  attribués  à  icelh,  ensemble  Us 
statuts  et  règlements  de  ladite  académie;  à  Paris,  <  liez  p.  Kacolel ,  1641 . 

(2)  Od  peut  voii  dans  ia  (^éî'laration  citée  plus  haut,  et  par  laquelle  Kicuflien 
établit  en  1635  une  .icadeniie  pour  la  jeune  noblesse,  loul»;  l'irii[)oi tance  que  le 
«rdinal  aUachait  à  renseignement  de  l'Iiijifoîre,  fort  néj^iigé  justju'a  Ro!!in  dans 
la  plupart  des  rolléiît's  de  runivei  sité.  «  .Seront  iiilotiues,  y  est-il  «lit,  <le3  notions 
généralt^s  de  l'iiistoire  uuivei.selle  t  t  de  1  ('^lablissement ,  déelmaisua  et  chaiige- 
iiietil  des  citijiiies  du  monde ,  transinigration  des  prupit  s,  foudeuieus  et  ruines 
(les  grandes  vilîea,  noms,  actions  et  siècles  des  grands  personnages ,  comme 
aussi  de  l'eatal  dts  [>; mcipautés  modernes,  sin«»idièrement  de  l*Furope,  dont  les 
intérêts  nous  touc  lu  !it  d*  ptns  près  par  leur  voisinage;  surtout  au  long,  ils  appren- 
dront i'bi»toire  romaïue  et  fr«Dçoise.  » 
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Riclielieu,  quelques  pasStïKcs  des  déclarations  qui  les  précèdent.  La 
dodanilion,  en  date  du  mois  de  mai  1640,  a  portant  eblabiisseuaeDt 
d'une  académie  et  collège  royal  en  la  ville  de  Richelieu,  »  est  ainsi 
conçue  :  c  Aujourd'hui ,  20  du  mois  de  mai  1640 ,  le  loy  élaiil  à 
à  SoissoDSy  considérant  les  grands  et  recommandables  serrôes  que 
depuis  longtemps  H.  le  cardinal,  duc  de  Richelieu ,  a  rendus  à  Sa 
Majesté  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  à  la  gloire  et  avantage  de 
cet  État,  et  désirant  en  sa  faveur  décorer  et  ampUher  autant  qu4l 
sera  possible  sa  ville  de  RieheUeu^  sur  la  proposition  qui  lui  «  été 
faite  par  le  sieur  Lagras  d'établir  avec  ses  associés  un  collège  loyal 
en  ladite  ville  de  Richelieu  pour  Yenseignemeni  de  la  langue  fran^- 
çoise  par  tes  règles  et  de  toutes  les  scfences  en  la  même  langue ,  à 
l'exemple  des  nations  les  plus  illustres  de  V antiquité,  qui  onljait 
le  semblable  en  leur  langue  naturelle,  ensemble  une  académie»  qui 
peuvent  acquérir  à  la  jeunesse  la  capacité  et  l'adresse  nécessaires 
pour  toutes  sortes  de  professions  »  Sa  Majesté  a  permis  et  accordé 
audit  sieur  Legras  et  à  ses  associés  d'établir  en  ladite  ville  de  Riche- 
lieu un  collège  et  académie  royale  pour  y  être  enseignée  à  la  no- 
blesse françoise  et  à  tous  eeux  qui  s'y  pourront  présenter  la  langue 
françmse  par  règles  et  en  la  même  langue  toutes  les  seimees  qu*Us 
verront  bon  étre^  ensemble  les  eiercices  des  armes  et  autres  qui  se 
font  dans  les  académies  royales.  » 

Dans  une  autre  déclaration,  qui  sert  de  préambule  aux  statuts, 
on  remarque  le  passage  suivant  :  «  Il  n'y  a  rien  dans  le  gouverne- 
V  ment  d'un  État  qui  soit  plus  digne  d'un  grand  prince  que  de 
pourvoir  à  l'instruction  de  la  jeunesse ,  qui  est  le  séminaire  de  la 
république,  où  s'élèvent  les  citoyens  qui  doivent  un  jour  tenir  et 
remplir  la  place  de  ceux  qui  ont  été  commis  à  son  administration  vl 
à  sa  défense...  Mais  il  arrive  par  malheur  que  les  difficultés  qu'il 
faut  surmonter  et  le  long  temps  qui  s'employe  pour  apprendre  les 
langues  mortes  »  avant  que  de  pouvoir  parvenir  à  la  eonnoîesanee 
des  sciences  ^  font  que  éPabord  les  jeunes  gentilshommes  se  rebutent 
et  se  hâtent  de  passer  à  l'exercice  des  armes ,  sans  avoir  été  suffi- 
samment instruits  aux  bonnes  lettres,  bien  quelles  soient  les  plus 
beaux  ometnenls  de  leur  profession.  que  si  avec  cette  grandeur 
de  courage  qui  leur  est  naturelle,  ils  savoient  joindre  la  prudence 
et  l'adresse  qui  s'acquièrent  par  les  exercices  de  l'esprit  et  du  corps, 
ils  seroient  sans  doute  plus  capables  de  servir  !e  public  et  d'achever 
les  entreprises  glorieuses  auxquelles  ils  sont  destinés  par  leur  nais- 
sance; nous  avons  donc  estimé  que,  pour  leur  procurer  les  avan- 
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tdg€S  qui  en  résultent,  il  étoit  nécessaire  d'ériger  cl  d'établir  une 
Académie  royale,  oé  les  disciplines  convenables  à  leur  condiHon 
leur  soient  enseignées  en  langue  française,  afin  qu'ils  s'y  exerceni^ 

et  que  les  clranyers  ijicmcs  qui  en  soiit  curif  uXj  apprennent  à  coU" 
noitre  ses  richesses  et  les  grâces  qu  elle  a  pour  expliquer  les  secrets 
(les  plus  hautes  disciplines,  »  On  reconnaît  aisément  à  ce  langage 
le  fondateur  de  l'Académie  française.  Suivent  les  àtatuts  du  collège 
que  nous  donnima  ici  m  entier. 

SlaMs  et  règlemens  de  P Académie  et  Collège  royal ,  establg  par 

ordre  du  Roy  en  la  ville  de  Richelieu  sous  la  protection  ôp  l'émi' 
neniissime  cardinal  duc  de  Richelieu ^  et  de  ses  successeurs  ducs 
de  Richelieu* 

L'Académie  royale  établie  eu  la  viilu  de  Richelieu  sera  gouver- 
née par  un  directeur  ou  intendant. 

Le  sieur  le  Gras,  qui  a  proposé  le  dessein  de  ladite  Académie, 
en  sera  le  directeur,  sa  vie  durant^  et,  après,  son  décès,  celui  des 
professeurs  des  sciences  ,  qui  sera  nommé  au  roy  par  l'éminentis- 
sime  cardinal  duc  de  Richelieu,  et ,  après  son  décès,  par  celui  de 
ses  héritiers  qui  sera  duc  de  Richelieu,  sur  la  présentation  qui  en 
sera  laite  par  leadits  professeurs. 

Le  directeur  prêtera  )e  serment  de  fidélité  qu'il  doit  au  roy,  en- 
tre les  mains  de  Téminentissime  cardinal  duc  de  Richelieu ,  et , 
après  son  décès,  entre  les  mains  de  celui  de  ses  liéniiers  qui  sera 
duc  de  Richelieu,  et  les  professeurs  entre  celles  dudit  directeur. 

Le  directeur  remplira  les  charges  qui  viendront  à  vaquer  par 
mort  ou  autrement ,  de  régens  capables,  lesquels  ^  après  avoir  fait 
un  an  ou  deux  d'exercice,  seront  nommés  au  roy  par  ledit  direc- 
teur, pour  en  prendre  lettres  de  {irovision,  s'ils  en  sont  trouves 
dignes  par  les  professeurs;  et  pendant  ledit  temps  de  régence  ou 
I  de  probation,  ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  profits  que  lesdits 
professeurs. 

I  Le  directeur  no  pourra  déposer  aucun  professeur,  sinon  du  con- 
sentement universel  de  tous  les  autres. 

I  Le  directeur  pourvoiera  ladite  Académie  d'aumôniers,  de  mai* 
très  et  d'officiers,  auxquels  seront  assignés  gages  suffisants  et  rai«- 
aonnables. 

Le  directeur  aura  pouvoir  d'établir  en  ladite  ville  de  Richelieu 
i  des  mattres  el  niaîtrosses  dVcolo,  auxquels  il  prescrira  la  métiiode 
d'enseigner  à  bien  lire  et  à  bien  écrire  aux  enfants  du  lieu« 

15 
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Le  diiecleur  aura  droit  de  convoquer  et  de  ioni|iTe  lee  esMi- 

hjiétîsqui  se  feront  [loui  liclibérer  des  aifaires  delà  commuiiaulé, 
qui  passeront  toutes  à  la  pluralité  des  vuix. 

Le  doyeuy  (hi  plu^  aui&iieadtti  piofeifireuES,  lieadra  la  place  et  fera 
l^frau^Uon  du  diieçleur  ^  son  absence. 

L'Académie  sera  pourvue  de  meubles  et  d^usteusUes  au  frais 
coaimuns  des  professeurs;  et  quelqu'un  d'eux  vient  à  mourir, 
ou  à  se  retirer,  la  part  et  la  porliuii  qu'il  aura  en  la  communauté 
lui  sera  conservée,  ou  à  ses  héritiers ,  suivant  reslimatiou  q^ui  en 
sera      tous  les  ans  par  lesdits  professeurs. 

Les  droits  que  Yon  recevra  des  écoliers  seront  mis  en  commua 
et  partagés  également  entre  le  directeur ,  les  professeurs,  Técuver 
et  le  maître  d'armes.  Le  directeur,  néanmoins,  avant  le  partage, 
prçodiia  par  forme  de  préciput  la  vingtième  partie  desdits  droits, 
sur  lesquels  seront  préalablement  distrails  les  gages  des  autres  maî- 
tres «  des  ofBciers  et  des  serviteuis,  et  les  autres  frais  nécessaires 
pour  Tentretien  de  l'Académie^ 

Les  professeurs,  maîtres  et  oiliciers  seront  (  atltoliques  romams. 

Les  professeurs  ne  disputeront  point  de  religion ,  et  ils  n'ensei- 
pieront  en  françois  que  les.  mathéoiatiques  et  la  phiiosoplii^  dans 
lesquelles  nous  défendons  très-expreiaéoMiit  de  mêler  les  mystères 
dp  noire  foi. 

Les  professeurs,  tant  qu  il  sera  possible ^  feront  toutes  les  classes 
Tune  après  Vat^tre,  et  ^assigneront  successivement  toutes  les 
scieupes. 

\esi  prof^urs^  pour  se  perfectionner  de«plus  en  plus  dans  les 
sciences,  conféreront  tous  lest jours  ensmble  une.  heure  de  leurs 

études,  et,  ce  qup  V\^ji  uç  saura  pas ,  les  autres  seroBtr tenus  de  lui 
çaontrer. 

Les.  profe^urs  des  sciences  auront  séance  ès  assemkléeaapaè&le 
directeur,  suivant  Vordr^e  de  leitf  réception  ^  et»  aprè&euK^  ïée^ym 
et  le  maître  d*armes» 

Les  professeurs  feront  faire^tou9  les  dimanches  des  disputes  pu- 
bliques, chacun  à  leur  tour. 

Les  professeurs,  suivant  l'ancienne  coutume  de  l'Université  de 
Paris ,  ne  diQtej:Qnt.  aucuns  escrits  dans  les  classes  des.  seieBcai^; 
chaque  auditeur  aura  son  livre  imprimé,  et  le  temps  qv^im  wêI^ 
troit  à  écrire  sera  plus  utilement  employé  aux  répélÂtion&el  aux 
dispul(^s. 

Les  professeurs  ne    ^rviront  d:auQups livrer  pour,  eofi^ignec 
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sciences  et  les  langues»  qui  n'aient  été  examinés  et  apimuv&  par 
la  compagnie.» 

Les  professeurs  ne  pourront  faire  imprimer  aucun  Uvre  sous 
leur  nom ,  sans  l'approbation  du  directeur  ei  du  do^en. 

Les  pro^ss«^urs  feroDt  soigneusement  apprendre  et  réciter  aux 
enfants  les  définitions  el  ]es  divisions  »  los  théorèmes  et  les  propoâ* 
tipns  im  sciences  et  des  airts. 

Les  professeurs  enseigneront  le  matin  les  sciences  en  fcançois  >  à 
mêmes  heures,  eu  si\  classes  distinctes. 

Ën  la  classe  »  o»  enseignera  la  grammaire ,  la  poésie  et  la  rhé* 
tcftique; 

En  la  5«  classe,  la  carte  ou  plan ,  la  chronologie ,  la  généalogie 
et  l'histoire  ; 

En  la  4*"  classe ,  la  logi<^e  et  la  physique  ; 

En  la  classe,  les  éléméns  de  géométrie  et  d*arithn^tique,  la 
pratique  de  toutes  les  deux  »  et  la  musique  ; 

En  la  V  classe ,  tes  mécaniques ,  l'optique,  l'aslrononue,  la  géo- 
graphie et  lu  giioujoDique; 

En  la  1^^  classe,  la  morale ,  l  économique}  la  politique  et  la  mé- 
laphysique« 

Les  mêmes  professeurs  qui  auront  enseigné  le  matin  les  sciences^ 
enseigneront  après  midi  les  langues. 

Pour  CM  qui  est  de  la  méthode  de  ces  langues,  on  enseignera  t 

En  la  6*^  classe ,  les  rudimens  et  les  colloques; 

En  la    classe,  la  syntaxe  et  les  épistolaires; 

En  la  4*  classe ,  les  quantités ,  les  poètes  et  les  historiens; 

En  la  3®  classe,  les  figures  et  les  orateurs  ; 

En  la  2«  classe,  la  langue  grecque  e^  les  avantages  qu'elle  a  sur 
les  autres; 

Ën  la  1'^  dasse^  Forigine  des  langues  grecque ,  latine,  italienne^ 
espagnole  et  franfoise,  la  conformité  et  la  diàérence  qui  est  entre 
eDes. 

L'écuyer  et  le  maître  d'aj  uies,  et  les  autres  liuiitres,  montreront 
deux  fois  le  jour  tous  les  exercices  ensemble,  à  même  heure;  mais 
les  écoliers^  divisés  par  bandes,  ne  prendront  leçon  en  chaque 
exercice  que  de  deux  jours  Tun,  suivant  Tcffdre  qui  leur  sera 
donné. 

Aux  jours  de  fêtes,  Técuver  ordonnera  des  courses  de  bagues^  de 
quinlaine  :  et  le  m.iître  d'armes  fera  faire  l'exercice  en  public 
comme  aussi  quelquefois  des  oombats-de  hajurière^ 
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Les  enfants  seront  élevés  en  la  crainte  de  Dieu,  en  la  fidélité  et  en 
l'obéissance  quils  doivent  au  roi. 

il  y  aura  eo  T Académie  une  chapelle  dédiée  au  Saint-Esprit  et  à 
sainl  Louis ,  en  laquelle  tous  les  professeurs ,  maîtres  et  écoliers 
entendront  la  sainte  messe  qui  sera  dite  tous  les  jours  par  Taumô- 
nier-chapelatn  de  l'Académie. 

Les  pensionnaires  se  lèveront  en  tout  temps  à  5  h.,  dînefont  à  1 1, 
souperont  à  7  et  se  coucheront  à  9. 

Les  écoliers  apprendront  coojomtement  les  sciences ,  les  langues 
et  les  exercices  ^  aux  heures  qui  seront  prescrites  par  le  directeur» 
auquel  toutefois  est  réservé  le  pouvoir  d*eii  dispenser  pour  cause 
légitime. 

Chaque  semaine  il  y  aura  un  jour  de  cor)^6.  pour  tous  les  écoliers. 

L'ouverture  des  classes  se  fera  le  lendemain  de  la  Saint-Luc  et  les 
vacations  commenceront  au  1®'  septembre* 

Les  derniers  quinze  jours  du  mois  d'août  seront  employés  à  sou- 
tenir publiquement  des  thèses  générales  ilo  toutes  les  sciences, 
suivant  l'ordre  des  si\  classes;  et  chaque  professeur  aura  un  jour 
pour  présider  à  la  dispute  de  celles  qu'il  aura  enseignées  pendant 
l'année:  comme  .aussi  les  autres  maîtres  feront  faire  l'exercice  à 
leurs  écoliers  en  public,  chacun  selon  sa  profession. 

Et,  alin  (ranimer  davantage  les  écoliers  à  l'élude  des  sciences  et 
à  Tapprentissage  dî  s  cxercires,  on  leur  proposera  des  prix  qui  leur 
seront  distribués  selon  leur  mérite  par  les  professeurs. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  privé  du  roi^  tenu  à  Paris  le  li^  jour  de 
septembre  1640.  Enregistré  ès  registres  du  grand  conseQ  du  roi  le 
24  septembre  IG  iO.  ^ 

Dans  a  l'oraison  funèbre  de  monseigneur  réminenlissime  cardinal 
duc  de  Richelieu ,  prononcée  en  l'académie  de  Castres  en  Lan- 
guedoc (1),  »  nous  avons  trouvé  quelques  renseignements  curieux 

sur  un  collège  modèle  que  ce  grand  ministre  avait  formé  le  projet 
d'établir,  a  La  mort  nous  n  ravi  cet  incomparable  cardinal,  y  est-il 
dit«  sur  le  point  qu'il  vouloit  fonder  un  collège  où  toutes  les  belles 
sciences  eussent  été  enseignées  par  les  plus  savans  hommes  de 
l'Europe;  mais  avec  tant  de  facilité  que  ce  qui  maintenant  dans 
les  éludes  est  une  peine  insupportable  eût  été  le  plus  doux  de  tous 
les  diverlissemens  :  on  y  eût  appris  les  choses  avec  les  langues,  et 

(0  ]i«c.  de  pièoM  iinpriiiiées,  BiUiotb.  Mazirioe  »  n°  17,597. 
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Fart  de  s'gq  servir  dans  l'entretien  et  dans  les  affaires  ;  si  bien  que, 
sortant  de  ce  collège,  ou  eût  pu  entrer  dans  le  grand  monde  et  dans 
l'exercice  des  plus  importaotes  charges*  Le  choix  qu'il  avoU  déjà 
fait  de  l'illustre  Monsieur  de  la  Hénardière ,  pour  directeur  de  cette 
grande  institution,  est  un  témoignage  bien  considérable  du  dessein 
qu'il  avoit  de  la  rendre  pariaile  en  toutes,  ses  parties.  » 


SECTION  11. 

Rapporu  4t  l'VnlTenilé  «vec  le  pouvoir,  soas  Looi^  XUL 

Depuis  la  réforme  de  TUniversité,  accomplie  en  1452  par  le  car- 
dinal d'Eslouicville  el  i)lusieurs  commis-Mi los  pris  dans  le  parle- 
ment, œtte  corporation  vil  chaque  jour  dmi m iier  ses  privilèges  qui 
faisaient  d'elle  comme  un  petit  État  dans  l'État.  A  partir  de  cette 
époque^  nos  rois  comprennent  aussi  qu'ils  ne  peuvent  rester  étran- 
gers à  la  direction  intellectuelle  du  pays^  ils  revendiquent  rensei- 
gnement comme  leur  pro[)riélé,  comme  leur  droit ,  el  travaillent 
activement  à  la  sécularisation  de  1  Lniversité.  Le  pouvoir  royal  in- 
tervint seul  dcjns  la  grande  réforme  de  l'Université  accomplie  sous 
Henri  IV.  Le  légat  ne  fut  point'consulté  sur  le  choix  des  com* 
missalres,  parmi  lesquels  figuraient  d'illustres  magistrats,  de 
Harlai,  deThou,  Édôuard  Molé.  Les  états  de  1614  demandèrent 
aussi  la  réforme  de  l'Université,  comme  une  chose  qui  appartenait 
au  roi. 

Ge  n'est  pas  tout:  à  partir  du  dix-septième  siècle»  l'Universilé 
n'exerce  plus  d'action  en  dehors  d'elle.  Les  remontrances  qu'elle 

adressa  aux  étals  généraux  de  161 4  sont  les  dernières  :  elle  ne  joue 
plus  désormais  de  rAle  politique.  Elle  voit  en  même  temps  lui 
échapper  le  monopole  de  l'enseignement:  de  jour  en  jour  l'ordre 
des  jésuites  lui  fait  une  concurrence  de  plus  en  plus  redoutable»  Le 
collège  de  France  se  soustrait  aussi  entièrement  à  son  influence.  U 
en  est  de  même  pour  la  libr^iirie  et  l'imprimerie,  dont  la  surveil- 
lance, qui  lui  avait  jusqu'alors  appartenu,  lui  est  enlevée  en  partie. 
L'Université^  en  un  mot,  depuis  1600,  n'est  plus  qu'un  corps  fonc- 
tionnant sous  l'empire  de  règlements  intérieurs  »  n'exerçant  plus 
d'action  sur  ce  qui  l'entoure»  et  par  conséquent  n'ayant  plus,  à 


Digitized  by 


proprement  parler,  d'bistuirc;  du  moins,  <'ette  dernière  n'iî  plus 
trait  qu'à  des  règlements  iolérieurs  dont  4a  plupart  aémmèoi  que 
de  ruaiyeraté  elle-mémei  et  non  du  pouvoir  royai.  ' 
Nous  n'avons  pas  à  rechercher  id  quelle  était,  au  comnenceffieiit 

du  dix-septième  siècle,  l'organisation  de  l'Université  (1).  Cette  orga- 
nisation, sauf  l'étâl)lissement  (le  rinslruction  gratuite  en  1719,  ne 
subit  aucune  modificalion  importante  depuis  le  grand  règlement 
de  1600  jusqu'à  ia  fin  du  dix-iiuitième  siède.  Nous  nous  occuperons 
donc  seulecnent  des  faits  qui  concernent  les  rapports  de  lUoiversité 
avec  le  pouvoir  royal ,  et  a ppar tiennent  par  suite  à  l'histoire  géné- 
rale de  radmmistraîion.  Ces  faits  sont:  1**  rnffaire  d'Edmond  Ri- 
dier;  la  lutte  soutenue  par  l'Université  contre  les  Jésuites;  3^  les 
mesures  qui  amenèrent  l'indépendance  complète  du  collège  de 
France  vis-à-vis  de  TUniversité  ;  4<>  la  construction  de  l'église  et  du 
collège  de  Soriuinne,  et  la  (iroteclion  accordée  aux  études  théolo- 
giques par  lo  (  nrdinal  de  Kk  lu'lieu;  5^  les  démêlés  de  l'Université 
avec  ie  fermier  général  des  postes  et  avec  le  conseil  du  roi,  au  sujet 
de  ses  messageries ,  dont  le  produit  fut  appliqué  à  Teotretien  des 
professeurs.  Nous  terminerons  en  faisant  connaître  les  règlements 
publiés  sous  Louis  XUl  au. sujet  de  l'enseignement,  ainsi  que  ceux 
qui  eurent  pour  ottjet  l'imprimerie  et  ia  lit^raine. 

§1- 

Edmond  Richer  (2). 

■  * 

Edmond  Richer,  dont  le  nom  est  oublié  aujourd'hui,  joua  un 
grand  rôle  à  cette  époque.  11  contribua  ptiissamment  à  la  réforme 

(1)  On  sait  que  la  grande  Histoire  de  VZJniversité,  composée  par  du  boulay,  s  ar- 
rète  à  l'année  1600;  Crevier,  l'abrevialeur  de  du  B^miav,  n'a  pas  lioa  dépassé 
celte  lunite:  en  §orle  qu'il  n'existe  aucun  travail  (  Oinplet  sur  l'état  de  iVi»sei<zne- 
nienl  en  France  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  M.  Charles  Livet,  dans 
une  série  d'articles  publiés  dans  la  Revue  française ,  anncd  is5u,  a  présenté  d'une 
manière  abrégée ,  mais  substantielle,  Vétat  de  L'ensPignement  nu  dix-septième 
siècle.  Les  huit  articles  que  M.  Taranne  a  consacrés  dans  le  Journal  de  l'InslvuC' 
iion publique ^  année  IS^ià,  à  l'histoire  des  neuf  collèges  qui  avaient  survécu  aux 
troubles  de  religion,  contiennent  aussi  de  nombreux  matériaux. 

(2)  Car.  Dnplessis  d*Argentré,  Coller tio  judiciorum  Sorbonse y  eic;  Lut.,  17îi, 
S  toi.  in*fo1.,  t.  It,  II'  partie.  —  Histoire  du  syndicat  d*Edmond  lUcher,  par 
lui-nèMe;  Avignon,  t753,  pet.  in-8°.  —  Adrien  Baillet,  Vie  de  lUcker;  Ajusler- 
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éèrCttivehftë  «Mfeplte  dfins  kfii  t>^mlèf^  années  dudit-septièinie 

siècle»,  et  figura  parmi  tes  adversaires  les  plus  redoutables  dfs  jé- 
suites et  parmi  les  dé  tenseurs  îes  plus  intrépides  et  les  plus  savante 
des  libertés  gallicanes.  A  une  connaissance  profonde  dfjS  matières 
théo^ogiques  et  à  une  grande  lérmeté  de  caractère  il  Joignait  M  d6ns 
ètténeurs  qui  captivent  la  foule.  Il  avait  ta  taille  haute,  l'œil  vit,  le 
front  Inrge  et  sans  ridéS,  la  voiï  si  forte  que  ses  ennemis  lui  don- 
naient le  nom  de  Stentor.  Il  naquit  le  15  septembre  1560  ^^fiaource^ 
én  Giiam pagne.  Dès  sa  plus  tendre  jeunesse  iÏ  9&  sentit  èpp^é  à  Vé- 
tat  ecclésiastique ,  mais  ses  parents  étaient  trop  pautres  ponr  sob^ 
Tenir  éut  frais  de  son  éducation.  Cet  obstacle  n'arrêta  pas  Richer; 
il  vint  à  Paris  et  entra  dans  un  collège^  Il  manquait  d'argent  pour 
payer  sa  pension  ,  i!  sut  se  rendre  utile,  et  on  consentit  à  le  garder. 
Jt  donnait  à  l'étude  et  aux  leçons  des  classes  tout  le  temps  que  lui 
mtssait  sOn  edkploi^  et  ses  progrès  furent  ki  rapides  ^  tqu'en  moins 
dé  quatre  èns  tl  fût  en  état  de  professer  les  humanités.  11  entreprît 
eiiMiWe  d'enseijtt^er  la  parole  de  Dieu,  et  se  fit  tine  izrnnde  n^puta* 
tion  par  la  puissanco  do  «5,n  ilialerliqne  et  la  vigueur  de  sa  parole.  It 
fui  ardent  ligueur,  mais  il  revint  un  des  premiers  au  bon  sens  et  à 
Ml  MsDU;  Ayant  reçu  le  bonnet  de  doctedr  en  1690,  il  soutint  h«u* 
tomenti  soit  dans  ses  écrits»  soit  dans  ses  sermons ,  1^  droits  du 
Henri  IV.  Placé,  en  159i,  à  la  tête  du  colléjsé  du  cardinal  Letooine, 
il  releva  les  bâtiments  qui  étaient  tout  délabns,  rouvrit  les  classes 
abandonnées,  et  détruisit»  à  ses  ftais,  un  égoût  qui  inteciait  lequar-» 
tier.  Atlasi  >  quand  ii  s'agit  de  réformer  runitersité,  dont  la  situf» 
tion  élait  alors  déplorable»  Henri  IV  p1aça-t*il  Rîcher  A  ia  téte  des 
censeurs  chargés  de  faire  exécuter  les  nouveâUi  règlements.  Il  fal- 
lait un  courage  imm  déterminé  que  le  sien  pour  mener  à  bien  une 
semblable  entreprise.  Priocipdux^  régents,  écoliers  se  coalisèrent 
pour  la  faifè  échouer.  Les  autres  censeurs  fùrent  sur  le  point  de 
reculer;  seul  Edmond  Ridier  resta  inébranlable.  On  1«  huait»  ôtt  M 
couvrait  de  boue  quand  il  passait  dans  les  rues;  peu  sVn  fellut, 
un  jour,  qu'il  ne  fût  lapidé.  En  1605,  il  se  disposait  h  publier  une 
nouvelle  édition  des  Œuvres  de  Gerson,  mais  il  en  tut  empécbé 
par  le  nonce  Maiièi  Barberini)  qui  avait  été  averti  pat  Dutal,  doo* 
leur  ûé  Sorbomie,  ennemi  de  Richer,  et  qui  né  cessa,  à  partir  dé 

dam,  1715,  iri-12.  —  Ladvocat,  Dicllonnaire  historique  portatif ^  vol.  in-S"  j 
Paris,  1755-00,  art.  Ricmkr.     J.  Éinond ,  Histoire  du  CoUége  4e  lAnUt  le  Grand, 

i&4d.  —  Miographie  univemlle,  ait.  mcufia. 
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ce  moment,  de  lui  susciter  mille  difficultés.  Bû  1606,  Richer  fut  éki 
^ndic  de  la  faculté  de  théologie.  Il  mit  tous  ses  soins  à  empèdier 
que,  conformément  à  un  arrêté  de  la  Sorbonne,  onnlnsérât  dans  les 

thèses rienqui  fOt  conlraireaux  lihertésde l'Église  gallicane.  Il  rédigea 
même,  sur  la  demande  du  premier  président  du  parlement^  Nicolas 
de  Verdun,  un  ouvrage  où  il  résuma  la  doctrine  de  rUm?ersité  sur 
Tautorilé  du  pape.  Cet  oumge^  intitulé  De  eeùleHa»tU§  ei  poUiiea 
pùtmàtéê^X  où  Richer  exagérait  un  peu  les  principes  gallicans,  fit 
grand  bïMi)  et  causa  à  son  autour  bien  des  tourments.  Le  nonce  et 
le  cardinal  Duperron  le  tirent  remplacer  comme  syndic  de  la  faculté 
de  tliéologie  par  Filesac  (septembre  1612).  Riclier  ayant  voulu  pro- 
tester (1),  le  duc  d^Épemon  le  fit  renfermer  dans  les  prisons  de 
Saint-Victor;  mais  l'Université  le  réclama,  et  il  M  rendu  à  la  liberté. 
Le  reste  de  sa  vie  se  passa  dans  ime  lutte  continuelle  entre  lui  et  ses 
adversaires,  dont  Duval  fut  l'un  des  plus  ardents.  Ceux-ci  exigeaient 
que  Richer  donnât  de  son  livre  une  rétractation  absolue;  Richer,  de 
sotk  cùté,  offrait  d'expliquer  dans  un  sens  catholique  les  passages 
qu'on  trouvait  répréten^les ,  car  la  censure  n'en  avait  signalé  au» 
cun  en  particulier. 

C'est  ce  qu'il  offrit  dans  une  déclaration  remise  le  4  janvier  1620 
au  cardinal  de  Retz*  Cette  déclaration  était  ainsi  coD{ue  :  «  Je,  Ed- 
mond Richer,  prêtre  du  diocèse  de  Langres^  docteur  de  la'tecréa 
focttlté  de  théologie  de  Paris,  et  grand  mettre  du  collège  du  Cardi- 
nal Lemoine,  déclare  préserUement,  'ainsi  (|ue  j'ai  toujours  fait 
par  le  passé,  que  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  dessein,  volonté  ni  in- 
tenti(jn ,  écrivant  le  livre  De  la  puissance  ecclésiastique  et  politique 
en  1611,  que  de  montrer  sommairement  quels  étoient  les  principes 
et  maximes  de  l'ancienne  doctruMi-de  l'école  de  Paris  ;  mais  pares 
que  m'élanl  étudié  à  la  brièveté,  je  me  suis  rendu  obscur,  et  que 
cette  brièveté  a  donné  sujet  à  plusieurs  personnes  de  détourner  en 
mauvaise  part  quelques  propositions  de  mon  livre,  comme  si  j'eusse 
eu  la  volonté  de  diminuer  et  rabaisser  la  juste  et  légitime  puissanoè' 
du  saintrpère  et  des  autres  prélats  de  l'Église;  ce  qui  a  donné  lieo 
à  MM.  les  prélats,  mes  su[)éi leurs,  de  se  plaindre  publiquement  de 
moi  et  de  mon  livre  :  c'est  pour  cela  que  je  déclare  présentement, 
comme  j'ai  £ait  souvent  ailleurs,  que  je  suis  prêt  à  rendre  rateon  de 
toutes  les  propositions  contenues  dims  ce  livre,  et  à  les  expliquer 

(1)  Voir  dans  d'Argentré,  t.  H,  p.  299  ^'tsniv.,  la  protestotioo  adressée  ptrai* 
c\m  à  la  faculté  de  théologie,  le     septembre  1612. 
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dans  un  bon  sens  et  catholique  toutes  les  fois  qu'il  plaira  à  notre 
sainUpère  le  pape  ou  à  monseigneur  le  caniinal  de  Retz,  mon  évê- 
que»  de  me  le  commander.  De-plus^  je  proleste,  comme  très-humble 
enfant  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  que  librement, 
et  de  mon  plein  f^ré,  je  me  soumets,  avec  tout  ce  qui  est  contenu  au 
livre  De  la  puissance  ecclésiastique  etpolitiquef  el  même  tout  ce  (pie 
j'ai  écrit  jamais  ou  ce  que  je  pourrai  écrire  dans  la  suite,  au  juge- 
mentdusaint-siégeetde  TÉglise  catholique,  apostolique  et  romainei 
notre  bonne  et  sainte  mëre'T x>mme  Je  l'ai  souimt  déclaré  ail* 
leurs  (1).  » 

Richer  renouvela  celte  déclaration  le  30  juin  16-22.  En  outre, 
craignant  que,  soit  parfotce,  soit  par  ruse,  ses  ennemis  ne  lui  arra- 
chassent quelque  désaveu  contraire  à  ses  intentions,  il  publia  de 
nouTOAti  le  30  août  1086,  le  testament  qu'il  avait  fait  douze  ans  au- 
paravant pour  assurer  la  postérité  de  ses  véritables  sentiments,  et 
l'accompagna  d'une  déclar  ation  ainsi  conçue  :  a  Comme  les  choses 
passées  doivent  nous  rendre  sages  pour  l'avenir,  et  qu'il  ne  reste 
plus  aucun  sujet  de  douter  que  Duval  et  Mauclere  n'ayent  supposé 
un  codicille  en  forme  de  déclaration  ou  censure,  sous  le  nom  de 
Gamache,  pour  trouver  un  prétexte  nouveau  d'inquiéter  Richer  par 
le  moyen  des  grands  et  de  la  cour  de  Rome,  qui  se  trouvent  forti- 
fiés principalement  par  la  venue  de  M.  le  cardinal  Barberini,  noveu 
du  pape  Urbain  V  lil,  légat  du  saint-siége  en  France  ;  il  est  à  crain^ 
dre  qu'on  ne  veuille  le  contraindre  de  donner  une  rétractation  que 
ses  ennemis  ont  souvent  tàdié  d'extorquer  par  des  violences  et  des 
menaces  capables  d'ébranler  même  les  esprits  les  plus  forts  el  les 
plus  constants;  c'est  pourquoi  liiclier  supplie  inslaninient  tous  ceux 

q^i  entendront  parler  de  lui^  de  se  tenir  pour  avertis  que  si  par 

hasard  il  se  trouvoit  réduit  à  de  telles  extrémités  qu'il  se  vit  con«* 
tcaînt  d'ahtjurer  son  livre  J9e  la  puissance  eeeUsiasiique  eipoliti^, 
ou  de  changer  ou  de  signer  quelque  chose  qui  fût  contraire  à  lé  dé- 
clara tion  du  30  juin  1622,  il  désavoue  ce  qu'il  pourroit  avoir  été 
contraint  d'écrire  et  de  signer  au  préjudice  de  reite  déclaration, 
comme  dipse  violemment  extorquée  de  lui  par  menace,  et  par 
cette  juste  crainte  qui  peut  tomber  en  un  homme  constant  et  Té* 
branler  (â)  » 

Une  pareille  déclaration  n'était  pas  faite  pour  apaiser  les  ennemis 

(1)  D'Argenlré,  t.  II,  p.  SOI. 
(3)  ia.,ibid.,  p.  302. 
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de  Hicher  ;  aussi  la  lutte  se  refibuvela-t-eiie  avec  acbairBeineiil. 
Ri^eiieo ,  fMrovisettr  de  la  maison  de  Serbonne»  réwlut  enfia^  m 
iSM,  de  fliettre  un  terme  à  m  longs  débato.  \M  motif  fMiticuHer 

Tavait  déterminé  h  intervenir  dans  cette  querelle.  îl  voulait  faire 
nommer  cardinal  son  frrro,  !o  rhartrenx  D.  Alplion^e.  Le  pape  v 
"  conseniK,  mais  à  condilion  que  Richelieu  enverrait  à  Rome  une  ré« 
tractalion  de  Richer»  per  laquelle  œlui^û  eoumettrait  au  jugement 
du  saint-p^re  ton  livre  De  tm  pkisêaneê  êeekkioêtlqm  H  pMiHfm\. 
Le  cardinal  appda  chez  îiii  Richer,  et  voulut  bien  discuter  quelques 
poiiil^  sur  h'-qiiols  celui-ri  lui  faisait  des  rppn'sentatinns.  Moyen- 
nant de  légères  concessions,  Richer  céda,  et  la  déclaration^  telle  que 
la  demandait  Rididieu,  fût  signée  le  7d<oembre  1629>  eâ  présence 
de  Charles  Talon ,  onré  de  8aint-6ervais ,  et  du  t^.  ^osepht  «  AjeAl 
considéré,  y  dit-îl,  que  quelques  propositions  du  ^f>etit  livre qw  j'ai 
écrit  en  1611,  1h  la  pmssance  fcdesiasiique  et  politique,  ont  été 
prises  en  mauvaise  pari,  je  (M'otieste  que  j'ai  toujours  vouiu  ei  veut 
encore  présentement  nae  sonmeHre  avec  le  livre  susdit..*  an  juge* 
ment  de  TÉglise  catholiqt]»  et  rélnaîne,  et  du  saint^siége  apoeM»* 
lique  que  je  reconnois  pour  la  m^re  êtla  mflttresse  de  toutes  les 
Églises,  et  pour  le  jup^  inlaillible  do  la  vérité.  Je  proteste  que  j'ai 
eu  une  (rèsrgrande  douleur  de  voir  que  quelques-unes  des  pcopo^ 
sîltons  de  ce  petit  livre  ayent  été  exprimées  d'une  manièm  qui  i 
donné  occasion  de  scândale,  comme  si  j'eume  diminuer  oU 
ôler  quelque  chose  à  la  juste  et  léprilime  puissance  du  souverain  pon- 
tife et  de  iMM.  les  piolafs  de  rÉsrlise,  quoique  ce  n'ait  jamais  été 
mou  intention.  Je  désapprouve  fort  et  condamne  ces  propositions» 
en  tant  qu'elles  sont  oontraiies  (comme  dlee  sontient^  c'esi^Mliiei 
suivant  l'expression  des  mots  qui  frappent  extérieurment  l^DIe^ll•} 
au  jugement  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine.  Je  re- 
connois  que  je  donne  cette  déclaration  lihtement  et  volontaii^mentj 
afin  que  tout  le  monde  voie  mon  obéissance  envers  le  saint-siége 
apostolique,  et  que  j'ai  cru  devoir  la  consigner  entte  les  mains  de 
monseigneur  le  cardinal  deBichelieu^  proviseur  deSorbonoe(l).u  s 
Suivant  quelques-uns,  les  choses  en  rest^^rent  là  ;  les  deux  partis 
sé  rap{)^och^rent,  le  pape  se  déclara  satisfait,  et  Duval  lui-même, 
oubliant  sa  vieille  haine,  alla  féiiater  Richer.  Suivant  d'autcesi  soit 

(0  D  Argentié ,  p.  303  :  Déclaration  de  liicher  du  livre  De  la  puissance  ecclé- 
siastique et  politiijue,  composée  pour  V Éminentissime  cardinal  de  nichelleUy 
principal  ministre  de  France,  et  en  sa  présence  éi  par  sort  ordre,  èï  ùèiui 
du  roy  très-chrétien^  signée  en  sa  chamlne  »  le  7  décmùre 
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que  les  adversaires  de  Richêr  eussent  fait  courir  le  bruit  que  sa 
i^traolêtioD  avait  été  absolue,  soit  que  lui-méaie  eût  appréiiendé 
quVm  ne  le  crût,  il  eut  le  lort  de  lenouveler  ses  enci^ines  prote»* 
talions.  La  nouvelle  en  alla  bientôt  à  Rome,  et  ce'fut  alors,  dit>-oni 

que  Richelieu,  méconlenl  de  voir  renaître  une  querelle  qu'il  croyait 
avoir  apaisée,  résolut  de  se  procurer  par  ia  i'orce  ce  qu'il  u'avait 
pu  obtenir  par  des  voies  de  douceur  et  de  conciliation.  Le  P.  Joseph 
aumil ëkm  prié  Rieher  devenir  dtner  chee  lui,  pour  conférer  eo« 
semMe  sur  q^uelques  points  de  controverse,  sur  lesquels  le  ourdi* 
nal  dësiraii  avoir  son  avis.  Le  repas  tim,  il  lit  entrer  sou  couvive 
daos  un  cabinet.  Après  avoir  mis  une  plume  entre  ses  mains  : 
f(  C'est  aujourd'hui  qu'il  faut  mourir  ou  rétracter  votre  livre,  d  lut 
diwii  d'une  voix  terrible,  et,  en  même  temps,  sortirent  de  l'an** 
tiehanihie deux  hommes  masqués,  armés  chacun  d'nn  poignard 
(jii  iis  tenaifMil  suspendu  sur  sa  lête,  taudis  que  le  P.  Joseph,  lui 
présenlaat  une  rétractation  dressée  d'avance,  lui  lit  signer  ce  qu'il 
voulut,  sans  lui  laisser  le  temps  de  se  reoonnattre»  Getle  anecdote, 
racontée  tout  au  long  dans  ia  vîe  de  Richer  par  Baillet  et  répétée 
dans  un  grand  nombre  d'ouwages,  ne  nous  parait  pas  cepeiîdairt 
mériter  jîrande  confiance.  C'est  aussi  l'avis  de  Ladvocat,  dans  son 
Dictionnaire  historique^  à  l'art.  Richer.  Elle  semble  avoir  pour 
fondement  principal  une  lettre  de  Modsot  (1)  au  sieur  Guret,  cha« 
Botne  de  Langras^  en  date  du  âT  anii  1693,  laquelle  UkK  partie 
des  EpUiokenm  cmturiae  //de  cet  auteur.  H  y  déclare  en  avoif 
puisé  le  récit  dans  un  écrit  qui  lui  avait  été  adressé  par  Richer  lut* 
même.  Mais  la  leltre  offre  plusieurs  inexactitudes  qui  en  rendent 
douteuse  l'authenticité  ou  du  moins  font  penser  que  Moriiot  ne 
fut  pas  très-bien  informé.  Il  y  est  parlé,  en  1683,  de  la  mort  dé 
Richer,  comme  d'un  fait  tout  récent  :  Jàm  viia  Riêlmrii  nôHri  ier^ 
minata  est^  cl  depuis  dix-sept  mois  RIcIkt  n'existait  plus  (il  mou- 
rut le  28  novembre  1631).  Il  y  est  dit  qu'il  étaitâgé  de  qualre^vingt- 
quatreans,  tandis  qu'il  n'en  avait  que  soixante  et  onze.  On  y  avance 
qu'il  écrivit  son  livre  à  la  demande  du  prince  Henri  de  Gondé,  lan« 

• 

.  (1)  Moriaot  (Claode-Barlliélemy),  né  à  Dijon ,  en  1 59),  d'un  conseiller  à  la  cliambre 
def,  comptes  de  DAIe,  contracta  8ons  des  maîtres  liabiles  une  vive  paisfon  pou^ 
Télode  qui  dnra  toute  sa  vie.  Il  se  fit  recevoir,  par  complalianee  pour  son  père, 
a?ocat  au  parlement  de  oyon ,  et  eairtllnt  de  celte  ville  «les  relations  assiduca  avec 
un  grand  nombre  de  savants  d  avec  des  personnages  très-considcrablea*  Il  publia 
plusieurs  ouvrages  assez  recherchés  de  son  ttmp8«  Le  recueil  de  se»  lettres  parut  à 
D^onen  ia&6»in-&^  ] 
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dis  qu'il  est  certaiik  que  ïai  a  i  i  sollicitation  du  premier  prési- 
dent Nicolas  de  Verdun.  Muiisol  semble  croire  que  la  mort  de 
fticher  suivit  de  près  la  scèoe  qu'où  prétend  s'êlre  passée  chez  le 
P*  Joseph.  Or  Richer;  survécut  plus  d*ua  an  à  Fépoque  à  lar 
quelle  on  la  rap^jorle.  Morisot  prétend  aussi  que  le  cardinal  de 
Richelieu  n'osa  Urer  avantage  de  cette  signature,  suppusUioa 
qui  saccoide  peu  avec  le  caraf  U  re  de  œ  ministre.  Gui  Patin,  au- 
quel nous  devons  de  précieux  renseignemenb  sur  les  personnages 
importants  de  cette  époque^  ne  parie  qu'une  fois  d'Ëdmond  Richer 
dans  ses  lettres*  Dans  la  lettre  678,  on  lit  :  «  Tout  le  monde  est  id 
contre  eux  (  les  jisuiics),  cl  inèiiie  oii  parle  d'y  réimprimer  et  d*y 
vendre  puijliquenient  le  livre  de  M.  Edmond  Richer,  ancien  docteur 
de  Sorboane  et  syndic  de  la  Faculté,  qui  a  été  un  excellent  iiomme 
que  j'ai  connu  autrefois,  et  qui  mourut  environ  l'an  1633»  âgé  de 
quatre-vingts  ans*  »  Gui  Patin,  comme  on  le  voit,  se  trompe  sur  la 
date  de  la  mort  et  sur  l'âge  de  Richer.  11  est  évident  qu'il  parle  ici 
d'après  Morisot  qui  a  coiiiiiiis  les  mêm^  erreurs.  Quoi  qu'il  en  soil, 
il  est  étonnant  que  Gui  Palin,  qui  ne  perdait  jamais  Poccasion 
d'attaquer  la  mémoire  de  Richelieu ,  n'ait  pas  dit  un  mot  de  la 
iameuse  scène  racontée  dans  la  lettre  de  Morisot  Peut-ètre  n'y 
ajoulait-il  pas  foi.  Voici  du  moins  ce  qu'on  lit  dans  le  PaiiiUana, 
p.  8  :  «  Le  cardinal  de  Richelieu ,  se  voyant  en  grand  crédit  tant 
auprès  du  roy  qu'en  cour  de  Rome,  voulut  faire  cardinal  son  frère 
le  abartreux  appelé  d'Alphonse  ;  mais  il  ne  put  obtenir  du  pape 
cette  faveur  qu'il  n'eût  envoyé  à  Rome  la  rétractation  de  M.  Ed- 
mond Rfcber,  docteur  de  Sorbonne^  par  laquelle  il  soumettroit  au 

jugeaii'ut  du  pape  son  livre  De  ecclcsiastica  et  polil/ca  polestaie, 
fait  en  1611,  qui  avoit  tant  causé  de  troubles  en  Sorbonne  pendant 
cette  année.  Le  bonhomme  Richer  refusa  plusieurs  fois  de  signer; 
.  mais  le  cardinal,  abusant  de  l'autorité  du  roi ,  lui  dit  que  Sa  Majesté 
l'entendoit  ainsi,  sinon  qu'il  falloit  aller  sur-le-champ  à  la  Bastille. 
Le  bonhomme  intimidé,  tout  vieux  et  près  d'être  taillé,  signa  pour 
éviter  les  disgrâces  d'une  prison  honteuse.  Le  cardinal  avoit  deux 
hommes  qui  le  servirent  beaucoup  dans  celle  circonslanoe,  savoir 
le  P.  Joseph,  capucin,  et  M.  Talon,  docteur  de  Sorbonne,  curé  de 
Saint-Gervais^  qui,  pour  avoir  les  bonnes  grâces  du  cardinal, 
amima  ce  bonhomme  au  palais  cardinal  sous  prétexte  que  son 
Éminence  le  vouloit  voir.  »  Ce  récit  se  rapjiorte  évideuimenl  à  la 
rétractation  signée,  à  la  demande  de  Richelieu,  le  7  décembre 
1629,  en  présence^du  P.  Joseph  et  de  Charles  Talon.  11  nous  semble 
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que  Fauteur  de  ce  recueil  n*eûl  pas  manqué  de  parler  de  In  scène 
tragique  qu'on  dit  s'être  passée  chez  le  P.  Joseph,  s'il  TeiU  crue 
vënîdble.  Enfin,  on  convient  assez  généralement  que  les  lettres  de  ' 
Morisot  n*onl  pas  été  adressées  aux  personnes  dont  elles  porteat  le 
nom,  supposition  qui  doit  diminuer  beaucoup  la  confiance  qu'on 
pourrait  leur  accorder. 

§  II- 

iMtU  unUame  par  VUnlnerHté  ctmtre  les  eorporathns  reUgleittit, 
prlMcipalmimt  eimint  UêjétuUêi  (t). 

Au  sortir  des  guerres  de  religion,  l'Université  se  trouvait  à  peu 
près  dans  le  mémo  état  qu'après  l'expulsioLi  des  Anglais  sous  Cbar- 
îes  Vit.  Dans  la  plupart  des  collèges ,  professeurs  et  élèves  avaient 
disparu  ;  les  classes  et  les  salles  destinées  aux  exercices  publics  n'é- 
taient plus  que  des  écuries  et  des  étables  abandonnées,  encore 
toutes  remplies  du  fumier  des  chevaux  et  des  troupeaux  qu'où  y 
avait  enfermés.  Des  étrangers ,  avec  leurs  femmes  et  leurs  niéna^^es, 
occupaient  les  appartements  que  le  feu  et  la  brutalité  des  soldats 
avaient  épargnés.  Uenri  IV  connaissait  trop  l'importance  de  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  dans  un  État  pour  ne  pas  chercher,  surlout 
depuis  le  bannissement  des  jésuites  à  Ja  suite  de  l'affaire  de  Jean 
Chàlel,  à  reïnédier  d'une  manière  aussi  prompte  qu'énergique  à 
un  pareil  état  de  ciioses.  II  choisit  pour  travailler  au  grand  ouvrage 
de  la  réforme  de  l'Université  les  hommes  les  plu»  considérables  par 
leur  crédit,  leur  savoir  et  leur  ex])éri^ce  :  Rmud  de  Beaune,  ar- 
chevêque de  Bourges,  grand  aumônier  de  France;  Achille  de  Har- 
lai,  premier  président  au  parlement;  Jacques-AuKuste  de  Tliou , 
président  à  mortier;  Lazare  Goquelin  et  Edouard  Moié ,  conseillers 
de  la  grand'  chambre;  Jacques  de  la  Grelie,  procureur  général^  et 
Louis  Smin,  avocat  général,  auquel  on  adjoignit  depuis  Séguieri 
lieutenant  de  police,  et  Faucon  de  Ris,  premier  président  au  par- 
lement de  Bretaprne.  Leur  première  réunion  eut  Heu  le  9  février 
1595;  leur  travail  tut  terminé  au  mois  de  septembre  1598.  Jacques- 
Âuguste  de  Thou ,  Lazare  Goquelin  et  Édouard  Molé  »  présentèrent 

(I)  D'Argenlré,  t.  Il,  U«  partie.  —  J.  £inon<]|  HiêUÀv^     collège  de  ImtU 
leGrand*' 
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les  nouveaux  statuts  à  rassemblée  des  quatre  tâcuitéSidaos  lecou- 
Tent  des  Malburins,  le  18  septembre  1600  (1). 
^     Les  ftcullés  accueillirent  avee  joie  oes  règlements  et  retdireQt  pu- 

bliquement  des  actions  de  grâces  au  roi  et  au  parlement,  par  la 
bouche  du  recteur  Mac-Gisraut.  Mais  il  ne  sullisait  pas  de  faire  de 
nouveaux  statuts;  il  fallait  trouver  des  hommes  dignes  de  ie^  ap- 
pliquer. On  nomma  donc  une  commission  formée  des  hommes  les 
plus  ro^'ommandabies  par  leur  vertu  et  leur  capacité,  et  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  la  vie  et  les  mœurs  de  chaque  fonctionnaire. 
Parmi  les  membres  de  cette  commission  ,  tous  tirés  des  facultés,  et 
qui  devaient  a^ir  sous  Tauloiitédu  parkmeAt»  w  reaaai«|aait  le 
célèbre  Ëdmond  Richer,  que  son  caractère  énergique  rendait  mer- 
veilleusement propre  à  racoomplissement  d'une  mission  de  ce 
genre. 

Richer  ne  déploya  passeulement  dans  cette  circonstance  une  grande 
fermeté,  il  mit  aussi  habilement  à  profit  les  bruits  qui  circuiaient 
sur  le  rétablissement  des  jésurles.  «r  Ouvrez  les  yeux,  disait-il  aux 
principaux  et  aux  régents,  voyez  vos  collèges  dépeuplés.  Vews 
avez  perdu  la  confiance  des  t  uni  lies.  Les  uns  font  élever  leurs  en- 
fants dans  la  maison  paiernelle  ,  les  autres  allendentla  rentrée  des 
jésuites»  car  on  parle  de  rappeler  les  jésuites I  Attendez-vous,  pour 
vous  soumettre,  l'ouverture  du  collège  de  Glem(»t7  C'est  pour  les 
jésuites  que  vous  travaillez,  car  vous  les  faites  regretter  chaque 
jour.  En  acceptant  la  réforme ,  vous  rendez  le  retour  des  jésuites 
inutile  et  prohahleraent  impossible,  vous  assurez  votre  sort  et  celui 
de  rUniversité;  en  persistant  dans  la  révolte,  vous  vous  faites  ua 
ennemi  du  parlement,  qui  a  toujours  été  votre  protecteur,  vous  pe^ 
dez  rUoiversité ,  vous  vous  perdez  vous-même  :  choisissez  I  »  L'U- 
niversité céda  enfin,  et  la  réforme  fut  exécutée  dans  tous  les  col- 
lèges. La  commission  se  sépara  au  conjiriencement  de  1603. 

Mais  on  ne  répare  pas  en  un  instant,  par  des  règlements,  un 
demi-siècle  de  désordres.  La  réforme  ne  rendit  pas  à  rualversité 
son  ancien  histre.  La  plupart  de  ses  collèges  restèrent  fermés.  Db 
ces  quarante-quatre  établissements  si  fameux,  si  florissants  sous 
François  P'^  et  sous  Henri  II ,  rappelés  sans  doute  avec  l'exagération 

(1)  ces  stotntB  éprouvèrenl  dans  la  suite  plmiaors  modifisaiioiis.  Ainsi ,  «Happés 
les  8tatiii<t  de  1598»  il  devait  y  avoir  trois  classes  par  jour,  de  8  heures  à  il  lieur», 
de  nndi  à  1  lieure,  et  de  3  heures  à  ô  heures.  Cette  disposition  fut  changée  par  no 
statut  réglementaire  de  1621,  qui  prescrivit  seulement  deux  classes  de  trois  beares 
chacune,  de  a  heures  à  1 1  heures,  et  de  2  heures  à  6  heures. 
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dM  l^Prt  pair  iicifaar  »  (boa  sdb  apologie  du  pariemeDt  oontre  Cri- 
ion  et  les  jésuites ,  ii  n*en  leslait  pk»  qmBOuf ,  (|uî  étaisnt  lea col* 

léges  d'IIarcourt,  du  Canlmal  Lemoiae,  de  Navarre,  de  Munlaigu,  du 
Plessis-SoiLoaue ,  de  iisteux ,  de  jLK}ruians-Beauvais,  de  la  Marche, 
(te^  ^M^^fia  (1)}  eDcore  ces  collèges  étaieut-ils  presque  déserts,  et 
Içug^s  lésioita  i^v^ient-ila  bien  de  la  paûv^à  subsister  avec  la  moUr- 
qil»  r^trîUAjtioiji,  qu'iJa  pacevaieul  de  leuvs  élèves.  Flusieuis  raisons 
enapèçhaifenl  les  families  d'euvo^er  leurs  enfants  au\  collég-es  de 
rUaiveraité.  Celle-ci  ïi*avail  paseacore  ses  Hersau,  se>  Rollin,  ses 
Gofûu  :  elle  ne  ço^p^it  mèiiie  k  celte  époque  aucun  proiesseur 
Teauucquahle*  9q  pHi3»  son  enseigMmeat»  mteie  avec  les  modifia 
çatipQStqiCy  avaient  apportées  les  statuts  de  1598»  éitaît  deveDu  in* 
suffisant  Les  grandes  découvertes  du  quinzième  siècle ,  la  reneia- 
saoce  des  arts  et  des  lellres  au  seizième,  et  les  iulles  de  la  réfur(iie 
avaient  fait  faire  è  Tesprit  humain  d'immenses  progrès  etiui  avaient 
ouveict  de  nouveaia  borizons.  La  société ,  de.  religieuse  qu'elle  étaU 
aupajravanl^  étajit  peu  à  peu  devenue  hûgue.  L'éducatioe  que  Ton 
trouvait  alors  dans  les  établissements  de  rUoiversité  ne  pouvait 
salisfaiie  une  génération  dont  les  pères  avaient  entendu  Calvin, 
Théodore  de  Bèze,  Ramus  ,  Érasme,  l'Hôpital  et  Pasijuier,  et  qui 
assistait  elle-même  à  mm  véritable  réo^vati^Hà,  accomplie  dans  la 
littérature  >  la  philosophie  et  les  sciences,  par  des  géni^  tek  que 
lesi  GoraeiUe,  les  Descartea ,  les  Clalilée ,  les  Képler»  etc.  St  les  stah 
luts  de  1598  prQScriyirent  les  livres  en  latin  moderne  et  les  rempla- 
cèrent par  un  choix  des  écrits  de  Cicéron  ,  Virgile,  Horace,  PJaion, 
(témOâiUèn^  Homère,  ils  laissèrent  subsister  les  aDà;iennes  lacunes 
que  Toa  signalait  alors  dans  i'enseigneo^nt  de  l^Univemiié,  Geiei^ 
seig^ment  si^  bornait  to^ouis  à  l'étude  des.  Ifloigues  gmcq^m  et  la- 
tine et  de  la  philosophie  d' Ari&tote.  U  n'y  était  question  ni  de  l'his^ 
loire>  m  de  la  géographie,  ni  des  sciences  exactes,  ni  des  arts 
utiles,  comme  le  dessin  ;  ni  des  arts  d'agrément,  comme  la  musi- 
que, la  déclamation  et  la  danse,  toutes  choses  qui  faisaient  partie 
de  réduçatipDL  de  la  jeunesse  dans  les  établisseumts  des  jésuitte. 
L'Université ,  il  est  vrai ,  reprochait  à  ses  rivaux  de  donner  à  leurs 
él("Arb  une  insliucLioii  superficielle,  une  éducation  trop  [ivii  sévère, 
trop  peu  chrétienne-;  de  ne  taire,  en  un  mot ,  que  des  iiiondains; 
mais  ces  accusations  n'étaient  pas  écoutées ,  et  la  préférence  du  pu- 
blic,  de  la  haute  société  surtout,  continuait  à  être  pour  le  collège 

(1)  M.  Tarannfi  a  donné  l'histoire  de  ces  neuf  collèges  dans  1|^  Jaumaï  de  llint* 
tru^ion  pubiéç^ue,  année  1S45. 
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de  Clermont,  où  l'on  trouvait  gruimimunt  un  euseignement  plu:» 
eu  harmonie  avec  les  besoins  de  Tépoque. 

Edmood  Ricber,  avec  sa  pénétration  oïdinaire ,  aYait  bien  saisi  le 
o6té  faible  de  FUniTersIté  ;  il  ne  s'était  point  fait  Ulusion  sur  dtf* 
ficultés  de  la  situation.  Lorsque  la  commission  instituée  pour  la  ré- 
forme des  collèges  eut  accompli  sa  lAclie  et  que  le  parlement  féli- 
cita Edmond  Bicher  du  courage  et  de  la  persévérance  qu'il  n*andt 
cessé  de  déployer,  l'intrépide  défenseur  des  droits  de  runiversité 
se  hasarda  à  parler  des  jésuites.  Il  représenta  qu'il  en  était  deséte- 
blissemenls  publics  comme  des  individus  qui  vivent  sur  leur  ré- 
putation, a  Aux  yeux  de  la  plupart  des  familles,  dit-il,  TUoiver- 
aité,  bien  que  renouvelée  par  la  réforme,  est  encore  aujourd'hui  ee 
qu'elle  étoit  auparavant.  Les  r^nts  ont  à  peine  de  quoi  subsister, 
avec  la  modique  rétribution  qu'ils  reçoivent  de  leurs  élèves  ;  que 
sera-re  donc ,  à  la  rentrée  des  jésuites  se  présentant  comme  vic^ 
times  d'une  persécution  injuste,  environnés  de  tout  rintérétqui 
s'attache  à  l'innocence  reconnue  t  Les  classes  deviendront  désertes , 
les  écoliers  se  précipiteront  en  foule  au  collège  de  GlerinontI  Le  re- 
tour des  jésuites,  c'est  la  condamnation ,  c'est  la  mort  de  l'Univer- 
sité, n 

Les  craintes  de  liicher  n'étaient  que  trop  fondées.  La  même  an- 
née (1603) ,  des  lettres  patentes ,  en  date  du  mois  de  septemlnre,  au- 
torisèrent les  jésuites  à  rentrer  m  France.  Ces  lettres  fùrent  enre- 
gistrées au  parlement  de  Paris  le  â  janvier  1604.  D'autres  lettres , 
du  27  juillet  160G,  aussi  enregistrées  au  parlement ,  permirent  aux 
jésuil(\s  (le  rouvrir  leur  collège  deClermont,  mais  leur  interdirent 
renseignement  public.  Cette  interdiction  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée :  des  lettres  patentes,  en  date  du  12  octobre  1609,  permirent 
aux  jésuites  de  faire  lecture  publique  de  la'  théologie  au  collège  de 
Clermont.  L  Lniversité,  comme  on  le  pense  bien ,  protesta  énergi- 
quement  et  la  lutte  recommença. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  ferons  connaître  d'une  manière 
abrégée  le  système  d'éducation  pratiqué  par  les  jéstiites  et  qui  fit 
alors  de  si  nombreux  partisans  (1).  C'est  en  1583  que  fut  envoyé  de 
Rome  le  pian  d'éducation  et  d'études  connu  sous  le  nom  de  ratio 
studiorum,  et  qui  lut  rédigé  sous  les  yeux  d'Aquaviva,  général  de 

(t)  Ce  qae  nons  disons  Ici  du  système  d'éducation  des  jésuites  n*est  qu7le  ré- 
lamé  des  pages eiicelleDtes  que  Ton  trouve  sur  ce  h\i}ei^mfi{' Histoire  du  collège 
tfe  Um  te  Grand,  de  H,  tmatà* 
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Tordre,  par  six  jésuites  de  différentes  nations,  choisis  parmi  les 
plus  éclairés  et  les  plus  habiles.  Le  but  que  l'institut  se  propose 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse  est  de  former  et  de  perfectionner  la 
volonté»  la  conscience,  les  moBurs,  les  manières,  l'imagination  et  )a 
raison.  Il  faut  préparer  le  citoyen  dans  l'enfant  :  le  premier  sera 
d*aulant  moins  porté  à  la  rryolle  que  le  second  aura  été  plus  do- 
cile; il  faut  donc  do  lionne  heure  plier  la  volonté  de  l'horame  et 
l'habituer  à  porter  le  joug  du  devoir.  Mais  c'est  en  vain  que  l'on 
essayera  d'attacher  la  volonté  au  devoir,  si  on  ne  sait  pas  renchat« 
ner  par  la  conscience;  et  le  nOBud  le  plus  puissant  de  la  conscience, 
c'est  la  religion.  L'éducation  doit  donc  être,  avant  tout,  profondé- 
ment religieuse.  Une  fois  inaîlre  de  la  volonté  par  la  conscience,  le 
législateur  s'attache  à  combattre  l'attrait  du  piaisrr  et  la  contagion 
de  Texemple,  ces  deux  écueils  les  plus  redoutables  des  mœurs  :  il 
prévient  l'un  par  les  distractions  de  l'étude  et  l'autre  par  une  sur- 
veillance active  el  intelligente.  Il  ne  se  préoccupe  pas  moins  des 
bonnes  manières,  qui  servent  d'nppui  et  d'ornement  aux  bonnes 
mœurs;  il  recommande  la  modestie  et  la  décence  dans  le  maintien 
des  élèves,  la  modération  et  la  politesse  dans  la  discussion ,  la  cor- 
rection dans  le  langage,  la  netteté  dans  la  prononciation^  le  naturel 
à  la  fois  el  l'élégance  dans  le  geste,  enfin  la  convenance  et  la  dignité 
dans  tous  les  mouvements. 

À  l'étude  des  langues  savantes ,  qui  développe  la  mémoire  et 
forme  le  style,  on  ajoutera  celle  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  qui 
fournit  au  maître  mUle  occasions  d'exercer  le  jugement  de  ses 
élèves.  Aux  belles-lettres,  à  l'éloquence  el  à  la  poésie  est  réservé  le 
soin  de  former  l'imagination  par  le  rommerce  de  Déniostliènes,  de 
CicéroDi  d'Homère  et  de  Virgile,  comme  il  appartient  à  ia  philoso- 
phie et  aux  sciences  de  dinger  et  de  développer  la  raison.  Celle-ci 
empruntera  à  la  philosophie  la  connaissance  des  principes,  aux  ma- 
thématiques la  justesse  nécessaire  pour  entier  les  conséquences,  à 
la  théologie  enfm  l'élévation  suffisante  pour  monter  jusqu'à  Dieu. 

Il  ne  suffit  pas  de  composer  un  bon  plan  d'éducation  et  d'études, 
il  faut  trouver  pour  l'appliquer  des  maîtres  dont  les  vices  ouïes 
défauts  ne  viennent  pas  le  rendre  stérile.  On  devra  choisir  des  misti- 
tres  qui  joignent  le  goût  au  savoir,  le  zèle  au  talent,  le  discerne- 
ment à  la  piété,  les  bonnes  manières  aux  bonnes  mœurs,  l  indul- 
gence*à  la  fermeté;  qui  ne  s'occupent  pas  seulement  de  cultiver 
chez  leurs  élèves  les  dons  de  l'esprit,  mais  qui  s'efforçent  aussi  de 
s'emparer  dfi  leurs  coeurs  et  qui  étudient  avec  le  plus  grand  soin  le 
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jidlure]  de  cliacun  d'eux,  afin  de  voir  jusqu'à  quel  poiiil  li  coa^iettt 
da  1^  ménager  ou  de  le  combattre. 

Le  maître  aura  recours  aux  récompenaes  .plutôt  qu'aux  fm^- 
tioiia;  il  ue  faiblira  pas,  mw  il  saura  à  propos  fermer  les  yeux  aur 
les  fautes  légères;  il  saura  appuyer  son  autorité  sur  celle  des  pa- 
rents et  s'entendre  avec  eux  mu  les  moyens  les  plus  propres  à  di- 
l^iger  la  coudai  le  et  à  l  unner  le  carat  lère  de  leurs  enfants. 

Ce  plau  d'inslrucUoQ  ne  pouvaiv  mai^uer  d'être  bien  accueilli. 
Ihtcoa  ea  parle  daus  ses  écrits  avec  uiieiK>ne  d'enthousiasme  :  «  Une 
société  nouvelle,  dit-il,  a  porté  la  plus  heureuse  réforme  dans  nos 
écoles.  Pourquoi  de  tels  houiaies  ne  sonl-iis  pas  de  toules  les  na- 
tions? que  ne  les  avons-nous  dans  nos  mlérêts  I  »  «  Pour  ce  qui  con- 
cerae  l'instruction  de  la  jeunesse,  dit-il  eocoie  dans  son  traité  De 
4ignit(Ue  et  uugnmtis  sçieniiarumj,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  dire  :  con- 
sultez les  classes  des  jésuites»  car  rieii  de  mieux  que  ce  qu'ils  y  pra- 
tiquent. »  • 

Pariiii  les  collèges  que  les  jésuites  possédaient  en  France,  celui  de 
Clennont,  à  P^is^  teo^t»  sans  contrats  le  premier  rang  et  préi^ 
tait  i'appUcatioo  auasi  complète  que  poasihle  des  statuts  dont  nous 
veopos  de  donoer  raualyse.  L'inslruetiou  »  comme  cela  était  près* 
crit  dans  le  Rado  stwUorum»  reposait  sur  la  connaissance  des  lan- 
gues anciennes;  elle  était  répartie  dans  six  classes  auxquelles  $e 
rattachaient  les  objets  d  ense  ignemenl  qui  iaisaient  partie  du  plan 
d'Aquavivai  rhistoire  et  la  géographie*  bans  rexpUcation  des  au- 
teurs ^  le  professeur  se  préoccupait  autant  des  leçons  de  morale 
qu'il  eu  pouvait  tirer  que  de  Tanalyse  grammaticale  el  littéraire. 

En  sortant  de  rhétorique,  los  élèves  passaient  dans  les  classes 
de  mathématiques,  de  physique,  de  chimie  et  de  pbilo&opine;  dans 
cette  dernière  classe ,  Descartes  avait  remplacé  Arislate,  La  théo- 
logie terminait  le  cours  d'études. 

Le  choii  des  matures  était  l'objet  d'une-attention  toute  pariicii- 

lière.  Quand  on  avait  reconnu  de  l'aptitude  aux  diflii  ih^s  fondions 
de  ren^eignero(niL  dans  un  sujet  de  \i\  compagnie,  ou  le  plaçait  au- 
près d  un  maitre  d'étude  ou  d'un  légeat;  celui-ci  le  quittait  rare- 
ment d'abord,  puis  il  se  retirait  aouvent»  et  finissait  par  le  laisser 
^ul  avec  les  élèves;  ou  lui  confiait  alors  la  direction  d'une  étude 
ou  d'une  classe.  Outre  les  professeurs  et  les  maîtres  chargés  de 
l'enseignement  et  de  la  surveillance,  il  y  avait  encore  un  rc  i  taui 
liombce  de  jésuites»  recommandables  par  i'éteudue  et  la  xariétu  du 

savQir,  qfxi  d^meuraieiit  au  ooiUéf e%  U»  fondaient  le  qqosqU  des 
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éluder  L^r  mteion  ne  se  boroaii  pas  là  ;  ils  se  partageaieot  entre 
eux  la  loMle  du  pensionnat  Chaque  élève  choisissait  un  de  ses 
pères  pour  lui  donner  «sa  confianee;  c*èlait  un  conseiller,'  disons 

plu^,  un  ami  dévoué  qui  l'encourageait  dans  le  bien,  qui  leréron- 
eihail  avec  ses  maîtres ,  qui  venait  à  son  secours  dans  ces  moments 
de  dégoût  et  d'abaitemenl  «i  Ainestes  pour  une  jeune  âme.  Quand 
ib  paiiîsaaîeni  dans  les  couvs»  on  Tojait  leurs  pupilles  laisser  le 
jeu  pour  aeoourir  au*def8Bt  d'eux  ;  ils  allaient  ensemble  dans  le 
jardin  f)our  analyser  les  fleurs,  ou  bien  ils  montaient  h  la  biblio- 
thèque, où  cbaoun  se  livrait  au  genre  d'étude  qui  lui  plaisait  le  plus. 

Les  jésuites  avaient  aussi  imaginé  mille  moyens  ingénieux  pour 
entretenir  Témulation  parmi  leurs  élèfes  :  c'étaient  les  exemptions, 
les  jetons  qui  donnaient  droit  à  un  prix,  le  portefeuille  des  lauréats 
qui  rt'cevait  les  devoirs  ifô  mieux  iaits,  la  distribution  des  places 
d'après  le  mérite  des  copies,  et  surtout  le  défi  qui  permettait  aux 
plus  faibles  de  se  relever  à  leurs  propres  yeux  et  aux  yeux  de  leurs 
disciples*  Celui  qui  avait  échoué  provoquait  l'un  des  vainqueurs  ; 
il  s'agissait  d'une  question  de  géographie  ou  d'hisknre,  d'une  ver* 
sion  difticile.  Les  juges  de  la  lutte  étaient  choisis  dans  la  classe,  et 
l'agresseur,  pour  prii  de  la  victoire,  changeait  de  place  avec  le 
vaincu*  C'était  encore  comme  récompense  que  sixélévesétalentchoi* 
sis  pour  présider  à  la  distribution  de  la  desserte  aux  pauvres  du 
quartier,  et  que,  certains  jours  de  la  semaine,  vingt  jeunes  gens 
désignés  par  le  reclear,  sortaient  accompajE^és,  deux  par  deux, 
d'ua  proies  de  la  maison  de  Saint-Anlome,  pour  aller  distribuer 
en  ville  les  aumônes  de  la  société.  Les  élèves  des  classes  de  phy- 
sique et  de  philosophie  pétaient  eonduiia  à  rhoepice  des  Incurables 
pour  y  stfvir  les  malades.  Admirable  systi^e  d'éducation  que  ce- 
lui qui,  après  avoir  enrichi  rintelligence  par  un  commerce  assidu 
avec  les  grands  géoies  de  tous  les  siècles ,  savait  ouvrir  ainM  le 
cœur  à  cette  joie  si  pure  et  si  douce  que  procure  le  sentiment 
d'une  bonne  action  1 

11  y  avait  aussi  des  académies  ou  réumm  qui  avaient  lieu  aux 
jours  de  congé,  sous  la  surveillance  d'un  régent  ou  d'un  profès  de 
l'ordre.  Chacune  de  œs  académies  avait  son  président,  sou  secré- 
taire et  ses  conseillers  que  les  élèves  choisissaient  entre  eux.  L'ob- 
jet de  ces  réunions  était  d'exercer  le»  jeunea  gens  k  parler  en  put^ 
On  donnait  un  sujet  à  traiter  ;  c'éUiit  une  Cable,  une  pièce  devers, 
une  narration,  un  Jiscoufs,  ou  bien  une  thèse  imprimée  chez  Cra- 
moiS}  y  oraée  par  le  buriii  de  quelque  artiste  en  leuom  et  affichée 
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daos  ia  grande  cour  du  collège.  La  haute  sociélé  de  Paris  accourait 
pour  assister  à  ces  exercices  et  eooourageait  le  vainqueur  par  ses 
applaudissmoeots.  C'était  également  pour  se  former  à  la  dédama- 
lion  que  les  élèves  des  jésuites  jouaient  des  pièces  de  fbéAtre. 

Le  colléi^'e  de  Clermont  rentermait  huit  œats  personnes  dont  le 
pensionnai  ne  comprenait  guère  que  la  moitié;  il  y  avait  une  cen- 
taine de  domestiques;  on  comptait  donc  trois  cents  foncUonoaires 
tant  maîtres  que  professeurs.  On  oonçoit  qu*afec  un  persooiid 
aussi  nombreux  une  surveillance  de  tous  les  instants  exercée  sur 
les  élèves  devenait  facile.  «  Aussi,  dit  M.  Émond,  si  Texcellence 
deTéducalion  est  en  raison  directe  d'une  surveillance  active,  cons- 
ciencieuse, intelligente,  il  faut  convenir  que  le  collège  des  jésuites 
avait  de  justes  droils  à  la  confiance  des  familles»  avec  cette  impo- 
sante réunion  de  maîtres  habiles  choisis  parmi  les  sujets  les  plus 
distingués  de  l'institut.  Et  ces  hommes,  qui  avaient  Idit  abnégation 
de  toute  pensée  terrestre,  croyaient  gagner  le  ciel  en  formant  le 
cœur  de  la  jeunesse  à  la  vertu  I  Qu'on  juge,  par  cette  simple  ré- 
flexion, de  Tardeur  et  du  désintéressement  de  leur  zèle.  »  Entre 
l'Université,  telle  qu'elle  était  alors  organisée,  et  les  jésuites,  les 
familles  ne  pouvaient  hésiter  un  insUnt.  Elles  se  proiiOuctTenl 
ouvertement  en  faveur  de  ces  derniers*  Ce  fut  en  vain  que  l'Uni- 
versité invoqua  ses  antiques  privilèges  qui  lui  confiaient  exclusi- 
vement l'instruction  publique,  qu'elle  fit  rendre  contre  ses  adver^ 
saire^î  décrets  sur  décrets  ;  l'opiiiiOQ  publique,  plus  forte  que  tous 
les  édiîs,  l'emporta  enfin.  Les  jésuites,  presque  toujours  battus 
devant  les  parlements  ou  devant  le  conseil  du  roi,  n'en  gardaient 
pas  moins  leurs  collèges  où  les  élèves  se  rendaient  en  foule* 

Gequi ,  du  reste,  frappait  destértlité  les  victoireséphémèresderuni- 
versilé,  c'était  la  proleclion  occulte  ou  publique  dont  le  pouvoir  ne 
cessa  d'entourer  l'ordre  des  jésuites,  à  l'époque  qui  nous  occupe. 
Tous  les  confesseurs  de  Marie  de  Médicis  et  de  Louis  Xlil  ont  été 
des  jésuites.  Le  P.  Gotton ,  confesseur  de  Itenri  IV,  resta  confesseur 
de  Louis  XIII  jusqu'en  1617.  Â  cette  époque,  de  Luynes  le  fit  con- 
gédier comme  trop  attaché  à  la  reine  mère,  et  le  remplaça  par  le 
P.  Arnoux,  qu'il  fit  aussi  disgrâcier  en  1621  pour  le  même  motil. 
Au  P.  Amoux  succéda  le  P.  Gordon,  qui  fut  remplacé  bientôt  après 
par  le  P.^Séguiran  $  celui-ci  succomba  en  1625  pour  avoir  déplu  à 
Marie  de  Médicis  réconciliée  avec  son  fils.  Le  roi  choisit  alors  le 
P.  Suffren,  qui  était  depuis  longtemps  confesseur  de  la  reine  mère. 
£n  1631,  à  l'époque  de  la  rupture  entre  Biciieiieu  et  Marie  de  Mé- 
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dicis ,  le  P.  Suffren  suivit  cette  dernière  dans  son  exil,  et  fut  rem- 
placé auiu^  du  roi  d'abord  par  le  P.  MailIaD,  puis  par  Te  P.  Gaussiu 
qui  s^attira  Timmitié  du  cardinal  en  intriguant  contre  lui  auprès 
du  roi,  avec  madeiuoiselle  de  la  Fayette,  en  faveur  d'Anne  d'Au- 
triciie.  En  1637,  le  10  septembre,  une  lettre  de  cachet  exila  le 
P«  Gaussin  en  Bretagne.  Il  eut  pour  successeur^  pendant  quelque  * 
temps,  le  P*  Bagot,  puis  le  P.  Sirmond,  savant  de  quatre-vingts  ans, 
tout  entier  à  ses  travaux  d'érudition  et  ne  se  mêlant  d'aucune  in- 
trigue. Il  obtint  en  1643  la  permission  do  se  retirer,  et  le  18  mars 
de  cette  année  le  roi  manda  à  Saiul^rmam  le  ?•  Dinet,  qui  l'assista 
à  ses  derniers  moments. 

Le  secrétaire  d'État  Sublet  de  Noyers ,  Vm  des  agents  les  plus 
dévoués  et  les  plus  actifs  du  cardinal,  était,  dit-on,  affilié  à  l'ordre 
des  jésuites.  Il  lit  construire  à  ses  frais  l'église  du  noviciat  des 
jésuites,  établie  rue  du  Pot-de-Frr.  Celte  église,  bâtie  par  le  frère 
Martel- Ange,  de  cette  société,  passait  pour  un  chef-d'œuvre. 

QuantàRicheliea,  s'il  combattit  énergiquement  les  doctrines  des 
jésuites  italiens,  il  fut  le  plus  souvent  favorable  aux  jésuites  fran- 
çais qu'il  eut  l'art  de  détacher  de  Rome  ])our  les  ranger  de  son  côté. 
Nous  avons  déjà  montré,  en  exposant  les  vues  de  ce  grand  ministre 
sur  renseignement,  qu'il  ne  voyait  pas  d'un  mauvais  œil  la  con- 
currence que  les  jésuites  faisaient  à  TUniversité.  Leur  système 
d^éducation  lui  plaisait  par  la  variété  des  matièares  qu'il  embrassait. 
H  avait  compris  aussi  tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer  de  celte  milice 
active  et  bien  organisée  pour  vaincre  le  proteslcintisrue à  l'intérieur, 
l  tirait  de  leur  sein  de  nombreux  missionnaires  qui  allaient  évan- 
géliser  les  campagnes.  Quand  il  eut  abattu  le  boulevard  du  calvi- 
nisme en  France,  ce  fat  aux  jésuites  qu'il  eut  recours  pour  détruire 
l'esprit  de  protestantisme  encore  vivant  dans  ces  lieux.  Dès  le  mpis 
de  décembre  1629,  il  dormait  aux  jésuites  des  lettres  patentes  qui 
les  autorisaient  à  fonder  un  collège  à  ia  Rcx  lu  lle.  Dans  lesprinci^ 
poux  points  de  la  foi  catholique  défendus  contre  les  quatre  miniS' 
treê  de  Charei^m^  Richelieu,  en  répondant  à  ces  ministres  qui 
.  demandaient  l'abolition  de  l'ordre  de  Jésus  en  Europe,  s'était  ex- 
primé ainsi  :  «  La  bonté  divine  est  si  grande  qu'elle  convertit  d'or- 
dinaire en  bien  tout  le  Mal  qu'on  veut  procurer  aux  siens.  Vous 
pensez  nuire  aux  jésuites  et  vous  leur  servez  grandement,  n*y  ayant 
personne  qui  ne  reconnpisse  que  ce  leur  est  grande  gloire  d'être 
blâmés  de  la  bouche  môme  qui  accuse  l'Église,  qui  calomnie  les 
saints,  fait  injure  à  Jésus-Christ  et  rend  Dieu  coupable.  Ce  leur  est 


Digitized  by  Go 


40S  CHAPiTRB  nv. 

irérilablemeot  chose  avantageuse;  nous  le  voyons  par  expérience* 
ea  06  que,  outre  les  oooaidénittons  i^ui  leedoirait  faire  eelimcr  de 
tout  le  monde^  beanonup  les  aiment  paillculièfemeiit  patoo  qvm 

vous  les  haïssez.  »  Plus  tard,  lorsque  Tapparitionde  l'ouvrage  de 
Sanclarei  souleva  tout  le  monde  contre  eux,  Richelieu,  tout  en  sou- 
tenant énergiquement  les  droits  du  pouvoir  temporel^  ferma  Vo^ 
reille  à  ceux  qui  lui  ooDseillaient  de  bannir  les  j^uites.  Bien  pH»» 
dans  la  lutte  qu'il  eut  à  soutenir  dix  ans  après  contre  une  partie 
de  rÉpisoopat  au  sujet  des  impositions  à  mettre  sur  les  biens  du 
clergé,  il  exempta  leur  ordre  de  paver  le  droit  d'amortissement. 
Aussi  vil-ii  plusieurs  Pères,  entre  autres  le  P.  Babardeau,  écrire  en 
sa  faveur  et  soutenir  même  que  l'idéed'un  patnarcaten  France  n'était 
nullement  contraire  aux  doctrines  de  l'Église  caiboUque*  L'ordre 
des  jésuites  fut  aussi  à  Paris,  de  la  part  de  Louis  XIII  et  de  son  m»* 
nistre,  l'objet  de  grandes  libérahtés.  Le  7  mars  1627,  le  roi  vint, 
accouipaKné  du  (  cirdinal,  po>er  la  première  pierre  de  l'église  de  la 
Maison-Proiesse,Jrue  Samt-Antoine.  Le  cardinal  di  la  dépense  de 
tout  le  pcvtaîltqui  était  considérable,  et  le  0  mai  1641  il  y  célébra 
une  messe  solennelle,  à  laquelle  assistait  toute  la  cour.  Quelques 
mois  après,  une  cérémonie  d'un  autre  genre  réunit  chez  les  jésuites 
le  tout-puissant  ministre  et  les  grands  du  royaume.  Les  jésuites 
jouèrent  devant  lui  une  de  leurs  pièces.  Parmi  les  jeunes  acteurs,  on 
comptait  Armand  de  BourboUt  prince  de  Gontit  et  le  prince  do 
Savoie-I^emours^  qui  se  mêlaient  aux  jeux  de  leurs  oondisdi^ 
après  avoir  partagé  leurs  études  (1). 

(1)  Quand  Richelien  mourut,  il  parut  un  grand  nombre  d'écrite  compoRs  par 
des  jésuitt's  pour  célelircr  les  .services  retiduà  a  leur  ordre  par  ce  graad  miuistre. 
Tîous  citeruàjs  tulre  aiiUes  ;  la  yoix  de  la  vérité  à  la  glorieuse  mémoire  cTAr' 
mand  Jean  du  Plessis,  cardinal  ^  duc  de  Richelieu ,  par  on  nligifiax  de  la  com* 
pagni^  de  Jésus;  Lyon,  1643,  euTern.  —  MonumêHium  MWkafUHeKm  P,  M, 
£mineniiuimi  JpajmU-àmmuU  dm  PleuU  cantkiaUê  dtieif  BiehêM,  « 
gio  léUgdmimA  SS.  TrkiUatis  iw^fatiê  Jmt  dedicaitm.  OraUQ  /uneMf  te 
morte  SmUimiissimi  Joannit-Armandi  eard.  due,RU:helli,  L'auteur  y  célèbre  iei 
services  rendus  par  Aiclielieu  à  l'Église ,  et  surtout  à  aon  ordré  :  «  Dtecîpllnam  lu 
religiosisordinibus  ad  severitatebi  reduxit..  Oralores  ascifit  e  nostra  socteUte  «yii 
Tolitaient  tota  Gallia,  et  agrestea  bomlnes  aaorla  pneeeplionttma  laroraMrtDt» 
OfKifex  GSUicae  fd^lieiUtts»  arbiler  Aurtunn  noatr»,  viodeiL  pietatîii  oceidit  Atlas 
GalliiJanœ  m^estatia...  »  Ces  éçiriu  se  tranvent  dans  un  recueil  de  la  bibliotii.  Satnie- 
Geneviève»  n^5l7,  4«  Suivent  plusieurs  Inscriptions  en  Thouneur  deElcIielien, 
entre  autres  les  suivantes  :  Joanni-Armando  Smineniisiimo  eardUuUi  ducé  JK- 
eheîio,  quod^odeiaim  Jesu  suo  amore/nerlt^  suis  ben^fk^s  anavriti  cpUo- 
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Teiies  étaient  les  armes  avec  lesquelles  les  jésuites  paraissaient 
dftos  la  lice*  L'issue  de  la  lutte  dont  nous  allons  ntraeer  les  prl&<- 
dipayï  épisodes  à  P&ris  et  daea  les  provinces,  ne  pouvait  «tre  dou«- 

teuse. 

Nons  avon^  Vu  que  les  lettres  patentes  du  12  octobre  1609 
av  iient  donné  permission  aux  jésuites  défaire  lecture  publique  de 
la  théologie  en  leur  collège  de  Glermont.  Le  T  novembre  suivant» 
lea  députés  des  quatre  facultés,  téunis  au  collège  de  Galvi  (petite 
sorbotine]^  prirent  la  résolution  de  s'opposer  à  l'entreprise  des 
jésuites.  Le  16  du  même  mois  eut  lieu,  dans  la  salle  du  coHépre  de 
Soi  bonne,  une  assemblée  formée  de  tous  les  docteurs  en  théologie 
de  la  faculté  de  Paris*  On  y  développa  les  raisons  pour  lesquellea 
il  fallait  de  toute  nécessité  empédier  les  jésuites  d'enseigaer  pu- 
bliquement la  théologie.  «Dans  toutes  les  assemblées  précélentea, 
dirent  les  docteurs,  il  s'était  agi  de  conserver  la  (iii^nité  de  l'Éœle, 
mais  dan?  celle  d'aujourd'hui  il  n'éioit  plus  question  de  cela,  mais 
de  voir  comment  la  faculté  de  théologie,  et  même  toute  l'Université 
poUROient  dans  la  suite  se  soutenir,  st  une  fois  les  jésuites  régen*- 
toient  àParis,  vu  que  ces  P^es  avoient  déjà  en  Fiance  près  die 
trente-cinq  collèges,  d'où  l'on  vo}  oit  sortir  des  essaims  d'écoliers 
de  jour  en  jour  plus  nombreux  (car  ils  se  vantotu  d'en  avoir  seu- 
ieinent  en  France  jusqu'à  40,000)  ;  qu'ils  en  tireroient  de  quoi  peu- 
pler leur  oollége  de  Paris,  et  leiMirepar  là  l'Université  toute  dépeu- 
plée et  comme  une  solitude...  Dans  presque  toute  ritalie,  en  Pi(i- 
mont,  onLombardie,  en  Flandre,  en  Pologne,  les  jésuites  dominent 
dans  les  sciences  et  dans  la  littérature  :  il  ne  leur  reste  plus  que 
rUniversilé  de  Paris  à  dompter,  encore  est-elle  «ssiégée  de  près  par 
plusieurs  collèges  de  la  société^  en  sorte  qu'eux  docteurs  auront  la 
douleur  de  la  voir  menée  captive  en  triomphe  au  collège  des  jé* 
suites.  Jh  verront  aussi  ces  pères  Usurper  le  pernicieui  monopole  dé 

la  sagesse  et  des  lettres  [penculosissimum  totius  sapientiœ  et  litte^ 
mrumnionopoliuin)y  se  rendre  les  seuls  maîtres  elles  seuls  proprié- 
taires pour  ainsi  dire  de  ces  deux  biens^  qui  sont  la  lumière  de  l'es- 
prit, et  qui  doivent  être  aussi  communs  que  les  rayons  du  soleil,  a 
C'était  là,  il  fautravouer,  un  singulier  argument  de  la  part  dé 
l'Université.  Elle  proclani  -^it  la  liberté  de  renseignement  et  deinan^ 
dait  qu'on  fermât  les  collèges  de  ses  rivaux.  C'est  qu'il  arrive  sou^ 
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vent  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  parlent  le  plus  de  liberté  qui  sont 
le  plus  disposés  à  en  laisser  jouir  leurs  adversaires.  «  Si  les  jésuites 
paroissent  remporter  sur  nous  aiiyourd'bui,  s'écriaient  les  docteurs, 
c'est  que  les  bienfaits  pleuTent  sur  eux  de  tous  côtés.  Qu'il  j  ait 
donc  des  Mécènes  qui  nous  récompensent,  et  nous  aurons  des 

Virgiles.  » 

Mais  un  lamentable  év(memer)t,  dont  la  nouvelle  plongea  toute  la 
France  dans  la  douleur,  faillit  amener  la  ruine  des  jésuites.  Quel- 
que temps  après  cette  réunion,  Henri  tombait  sous  le  poignard 
deRavaillac.  Ge  sont  les  jésuites,  répétaient  leurs  ennemis,  qui  ont 
guidé  la  main  du  meurtrier.  Le  4  juin  1610,  les  docteurs  de  la 
faculté  de  théologie  réunis  en  Sorbonne  renouvelèrent  l'ancienne 
censure  «  contre  les  impies  et  exécrables  parricides  des  rois  et  des 
princes.  »  Tout  absurde  qu'elle  était,  cette  accusation  émut  les  jé- 
suites; mav^  la  protection  dont  les  entoura  Marie  de  Médîds  dissipa 
bientôt  leurs  craintes.  Ils  obtinrent  môme  le  20  août  do  la  môme 
année,  des  lettres  patentes  qui  leur  permettaient  «  de  faire  leœns 
publiques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  autres  exercices  de  leur 
profession  au  collège  de  Glermont.  » 

Aussitôt  que  Richer  fut  informé  de  cette  nouvelle  victoire  des 
jésuites,  il  fit  déclarer  opposition  par  le  recteur,  et  supplia  le  pre- 
mier président  de  Verdun  d'appeler  les  parties  à  comparaître  dans 
le  plus  court  délai  possible.  Les  débats  s'ouvrirent  en  1611  avec  la 
plus  grande  solennité.  La  grand'cbambre,  les  chambres  de  la  Tour* 
uelle  et  de  i'Édit  étaient  assemblées.  Le  prince  de  Gondé^  pranier 
prince  du  sang,  était  venu  prendre  séance  en  qualité  de  pair.  Au 
parquet,  près  du  procureur  général,  siégeait  l'avocat  général  Servin, 
ardent  ennemi  des  jésuites.  La  barre  était  occupée,  d'un  côté,  par 
la  Marteliière,  assisté  du  conseil  de  l'Université,  dans  lequel  on  re- 
marquait Loysel  et  Omer  Talon.  Le  recteur  se  montrait  ^suite  au 
milieu  de  ses  facultés  des  arts^  de  théologie  et  de  médecine.  D'autre 
,  part ,  c'était  Montholon ,  l'avocat  des  jésuites.  Les  débats  durèrent 
quatre  jours  durant  lesquels  furent  prononcés  de  longs  et  ennujeux 
plaidoyers,  qui  n'eurent  du  reste  aucun  résultat.  Les  jésuites  en 
furent  quittes  pour  faire  déposer  au  greffe  du  parlement»  le  22  février 
1612^  une  déclai«tion  par  laquelleils  témoignaient  seconformer  aux 
doctrines  de  la  Sorbonne,  en  ce  qui  concerne  la  conservation 
de  la  personne  des  rois,  le  maintien  de  leur  autorité  royale  et  les  li- 
iievlés  de  l'Église  gallicane  observées  de  tout  temps  dans  le  royaumfly- 
Deux  ans  après  s'ouvraient  à  Paris  les  états  généraux.  Le  recteur 
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de  ruoiyersilé,  Youlaot  réveiller  d'anciennes  pfétentiaaSi  avait  pré» 
senté  requête  pour  siéger  dans  la  chambre  ecclésiastique.  Il  obtint 
une  ordonnance  qu'il  fit  signifieri  aux  étals;  mais  le  clergé  pro- 
testa et  on  (iécida  que  l'Université  sVn tendrait  pour  dresser  un 
cahier  où  elle  eiposerait  ses  plaintes  et  ses  vœux.  Mais  ce  fut  en 
vainque  le  recteur  voulut  réunir  les  voix  de  son  conseil»  et  ses 
cahiers  furent  rciietést  comme  n*ayant  pas  été  rédigés,  de  conçut, 
par  les  quatre  facultés. 

Un  autre  échec  plus  grave  encore  attendait  l'Université.  Les  états 
demandèrent  la  réforme  de  tous  les  collèges  et  la  permission  pour 
les  jésuites  d'enseigner  publiquement  à  Paris*  £n  réponse  à  cette 
demande,  il  fut  rendu  un  arrêt  du  conseil  qui  permettait  aux  jé- 
suites «d'enseigner  dans  leur  collège  de  Glermont,  et  faire  leurs 
fonctions  ordinaires  dans  leurs  autres  maisons  de  P-îtis  (  ornme  ils 
ont  lait  autrefois,  »  et  évoquait  au  conseil  du  roi  toutes  les  opposi- 
tions à  ce  sujet  Sa  majesté  y  donnait  pour  motif  que,  a  avant  que 
ledit  exercice  eût  cessé  audit  collège,  non*seulement  la  jeunesse  de 
ladite  ville  de  Paris,  mais  aussi  de  toutes  les  paris  du  rojauiiie  et 
de  plusieurs  provinces  élrang<'»res,  étoit  instruite  en  ladil^^  Univer- 
sité aux  bonnes  lettres,  et  que  maintenant,  au  lieu  de  cette  altluence, 
ladile  Université  se  trouvoit  quasi  déserte ,  étant  privée  de  la  plus 
grande  partie  de  toute  ladite  jeunesse  que  les  parents  envoyent  étu* 
dier  en  autres  villes  et  hors  le  royaume,  faute  d'exercice  suffisant 
en  ladite  Université  pour  les  sciences ,  dont  le  public  reçoit  un  no- 
table préjudice,  jd  L'Université  conservait  le  privilège  d'examiner 
les  candidats  au  titre  de  mattre  ès  arts  ;  on  ne  l'obligeait  pas  non 
plus  à  recevoir  les  jésuites,  mais,  d'un  autre  côté,  en  débarrassant 
ces  derniers  de  la  juridiction  des  recteurs,  on  leur  donnait  toute 
liberté  pour  se  constituer  en  lutte  avec  leur  ancienne  rivale. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  MM.  Ameiot  et  Fouquet,  conseillers  d'État 
délégués,  se  transportèrent  au  collège  de  Glmaont  et  en  firent  ou* 
vrir  les  classes  solennellement.  Afin  de  détruire  reffet  de  la  décla- 
ration royale,  les  facultés  de  théologie  et  des  arts  s'empressèrent 
de  porter  un  décret  qui  excluait  de  toute  prétention  aux  grades  et 
aux  lettres  de  scolarité  les  candidats  qui  auraient  suivi  d'autres 
cours  que  ceux  reconnus  par  l'Académie  de  Paris^  ou  les  autres 
académies  du  royaume  qui  avaient  fait  cause  commune  avec  elle.. 
Les  jésuites  en  appelèrent  au  conseil,  qui  cassa  le  décret  des  deux 
facultés  et  déclara  que  les  lettres  patentes  seraient  pleinement  et 
entièrement  exécutées,  selon  leur  ^rme  et  tûaeui.  lis  firent  afficber 
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tet  arr^t  dans  tous  les  carrefours  de  Paris»  mais  ils  n'oèèiMt  lefuce 
ngoifier  à  l'Uiiifmilé,  qui  lefusa  de  le  fecoofiêttret 
Les  Jésuites  essa^rèient  d'éluder  la  dilBculté  cA  ftimit  ériger  m 

université  un  de  leurs  collèges,  celui  de  Tournon.  Ils  obtinrent  à 
cet  elTet  des  lettres  patentes  en  date  du  mois  de  décembre  1622,  et 
les  tireul  enregistrer  au  parlement  de  Toulouse»  le  9  mars  1623. 
One  pareille  nouvelle  était  faite  pour  mettre  en  émoi  toutes  les  imi^ 
Tersités  du  royaume.  Celles  de  Valencei  Toulouie  et  Gabon  proies^ 
lèrent  les  premières.  Celle  de  Paris  se  joignit  aussitôt  à  elles  et 
adressa  au  roi ,  le  1"  juin  une  requête  où,  tout  en  ay)[)uyant 
de  plusieurs  bonnes  raisons  ses  justes  réclamations,  elle  renouvelait 
quelques-utis  de  ces  malheureux  arguments  plus  nuisibles  qu'utîtos 
à  sa  cause. 

«C'est  dans  les unlirersités,  yétait41dit,  queles  esprits  se  ferment, 

et  reçoivent  le  pli,  le  crti  \  on  et  les  habitudes  qu'on  leur  donne,  qui 
ne  s'(^ffawnl  jamais  ;  hrel'  elles  sont  comme  un  magasin,  qui  fournit 

'  toutes  sortes  de  personnes  capables  pour  entrer  aux  charges  et 
administrer  TÉtat*  Si  donc  les  jésuites  peuvent  l'en  rendre  te 
maîtres,  ils  auront  l'empire  des  lettres  et  des  esprits,  et  la  def  de 

'  la  science,  et  par  conséquent  celle  de  la  puissance  qui  en  dépend  , 
Tune  élant  récrie  et  gtiuvçrnée  par  l'autre....  Si  on  ;iccordo  aux  jé- 
suites le  droit  des  promotions,  pourquoi  non  pas  dui  Batnabiteii 
aux  p^  de  l'Oratoire»  à  ceux  de  la  Doctrine  dirétienne,  et  autne 
qui  se  présentent  tous  les  jours,  voire  à  tous  tes  ordres  de  mell*^ 
diants?...  Que  si  le  privilège  est  rendu  commun  cl  qu'il  soit  loisible 
à  tous  les  réguliers  df»  promouvoir  et  conférer  les  dc<:rés,  11  V  aura 
entin  autant  d'universités  en  France  que  de  villes  ou  de  bourgs»  ce 
qui  sera  la  ruine  du  royaume»  Gnr  ia  tr^^  grande  fréqmm  dêé 
eolléget  œcasimne  de  quitter  le  emtneree,  tetmeiee  de  VapHetit^ 
iure  et  outrée  arts  fiéeeuaH^s  à  la  ibie^  et  société  politiqvey  pour  se 
précipiter  aux  écoles^  sous  Vespéranct  que  ûha^n  a  d'accroître  H 
augmenter  satmdition,  en  portant  une  robi  ptm  Itmgue  que  d'or- 
dimUre*  s 

Les  universités  rempôrtbrént.  Ùb  enêt  du  couteil  »  eft  date  du 
97  septembre  1681.,  cassa  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  et  fit 

défense  aux  jésuites  or  de  pfMidre  le  nom,  titre  et  quai  né  de  IXiw- 
versiié,  et  de  donner  degrés  en  aucune  faculté,  ni  laire  noîninaiiott 

aux  hénéfices.  d  Cet  arrêt  fut  conhrmé  par  un  autre»  en  date  du 
dl  octobre  1626.  Le  goui^eruement ,  en  cette  clrcofistatice,  et  ou  tie 

MUTèit  tfup  l'en  louer»  reste  dune  fidNeà  lune cfos maiiiM Ms 
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plus  importantes  et  les  mieux  pratiquées  de  Fancien  droit  public 

français,  en  verlu  de  laquelle  l'enseignement  fut  toujours  regardé, 
dans  la  France  d'auirefois,  comme  de  droit  régalien,  c'esl-à-dire 
Gomme  un  droit  de  la  puissance  publique,  de  la  souTeraiûeté* 
s  L'enseigDement)  dil  M.  Troplong  (1),  d'après  les  principes  essen- 
tiels de  l'ancien  droit  public,  est  un  droit  de  la  couronne  $  il  est 
reconnu,  proclaraé  que  l'un  des  principaux  objets  du  gouvernement 
est  de  veiller  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  que  c'est  là  un  des  points 
les  plus  importants  à  la  conservation  de  ia  monarchie.  De  là  le  droit 
acquis  à  la  puissance  publique  de  diriger  Téducation  des  ooliégeSi 
de  les  maintenir  dans  les  yoies  conformes  au  principe  du  gouver- 
nement ;  de  là  cette  maxime ,  si  souvent  consacrée  par  les  édits  et 
les  arrêts,  que  nulle  école  ne  peut  s  établir  en  France  que  par  le 
bon  plaisir  du  roi.  o  Aussi  l'autorité  royale,  quelles  qu'aient  été  ses 
concessions  en  faveur  de  certains  collèges  particuliers  appartenant 
à  des  laïcs  ou  à  des  congr^alions»  a  tOHjours  maintenu  énergique» 
ment  le  droit  privatif  des  nnivenités  de  ûtmférer  ie$  ffradee  um  nom 
de  la  puissance  publique,  et  avec  ces  graiies  l'aptitude  à  remplir 
certaines  fonctions  publiques,  tant  civjles  qu'ecclésiastiques,  ou  à 
exercer  diverses  professions  appropriées  aux  besoins  de  la  société. 
Or  le  gouvernement  n'avait  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  maintenir 
son  droit,  en  matière  d'enseignement,  que  de  défendre  contre  les 
etnpiéLenients  des  congrégations  les  privilèges  des  universités, 
tidèles  dépositaires  de  ce  droit,  a  Cette  politique^  dit  M.  Troplong, 
était  sage  et  prévoyante.  Le  gouveroement  comprenait  à  merveille 
que  le  clergé,  cette  portion  si  respecteble  et  si  utile  de  la  nation» 
cette  puissance  douée  d'un  si  grand  amndant  sur  les  directions  et 
les  destinées  de  la  vie  sociale,  ne  devait  pas  se  former  dans  des 
n'<7ions  trop  soi it  i ires,  trop  séparées  de  ce  monde,  qu'il  faut  ap- 
prendre à  Gonuaitre  pour  le  savoir  bien  diriger.  11  voulait  que  les 
dernières  épreuves  de  son  éducation  le  rattecbassent  à  ces  universi- 
tés dans  lesquelles  la  France  refléteit  son  esprit,  et  oil  le  siècle  avait 
laissé  l'empreinte  de  ses  idées  et  de  ses  mœurs.  C'est  sous  l'empire 
de  ce  mélange  de  rinsli  ui  non  cléricale  et  de  riusti  ucliun  séculière, 
de  ce  rapprociiement  de  la  jeunesse  des  temples  avec  îa  jeunesse  du 
sKcle,  que  le  clergé  français,  fort  de  ses  études  variées  et  de  son 

(I)  Du  pouvoir  de  l'Eiat  sur  renseignement  d*après  Fanden  droit  pubUe 
fiançais.  Cf.  Dupin,  Manuel  du  droit  public  eceléîuutique  Jrançais^  in -12, 

164 a,  p.  323. et  Suiv. 
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éducation  nationale,  s*est  élevé  si  haut  par  ses  lumières,  son  patrio- 
tisme, SCS  vertus,  qu'il  a  donné  à  TÉtat  des  richesses,  à  la  science 
ai  aux  lettres  des  Fleurj,  aux  libertés  de  l'église  gallicane  un 
Bossuet.  A 

Cependant,  malgré  les  arrêts  du  parlement  et  Jes  (inclusions  de 
la  focullé  de  théologie,  les  jésuites  voyaient  augmenter  chaque 

jour  le  nombre  de  leurs  élèves.  Il  fallut  songer  à  agrandir  le  col- 
lëfre  de  Glerniont.  Ils  jetèrent  pour  cela  leurs  vues  sur  le  collège 
du  Mnns,  dont  les  revenus  étaient  tellement  diminués  que  Cliarles 
de  Beaumanoir,  évéque  du  Mans,  avait  consenti  à  la  suspension 
des  exercices  publics  et  permis  au  principal  de  louer  les  chambrest 
au  profit  de  l'établissement.  Les  jésuites  se  présentèrent  comme 
acquéreurs.  L'évêque  du  Mans  ne  fit  aucune  difficulté  de  leur  céder 
son  collège;  mais  l'Université,  qui  voyait  d'un  œil  d'envie  cet 
agrandissement  de  ses  rivaux,  s'y  opposa,  et  obtint  en  sa  faveur 
un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  15  octobre  1^5.  Dbs  le  11  no- 
vembre suivant,  les  jésuites  et  les  prélats  résilièrent  le  contrai  de 
vente,  et  firent  signdier  leur  désisteuieut.  Les  jésuites  n'ayant  pu 
agrandir  leur  collège,  voulurent  au  moins  le  réparer.  Depuis  long- 
temps^  ils  désiraient  reconstruire  là  cour  d'entrée,  mais  ils  vou- 
laient que  la  ville,  s'associant  à  cette  entreprise,  donnât  è  cette  res- 
lauration  un  caractère  plus  solennel.  Le  1^^  août  1628,  cédant  à 
leur  prière,  et  aussi  par  déférence  pour  le  roi  qui  de*  larait  l'avoir 
pour  agr^ble,  le  prévôt  des  marchands  et  les  écbevins  se  rendirent 
en  corps  au  coll^  de  Clermont,  pour  poser  la  première  piene.  i 
La  cour,  avec  les  deux  campaniles  qui  sont  en  face  l'un  de  Taulie, 
fut  rebâtie  sur  les  plans  d'Augustin  Guillain,  architecte  de  la  yille. 
Celle-ci  avait  contribué  pour  10,000  livres. 

Fiers  de  ce  succès,  les  jésuites  revinrent  à  leur  projet  d'unir  le 
collège  du  Mans  au  collège  de  Giermont;  mais  TUniversité  i'em* 
porta  encore  (1).  Les  jésuites  se  consolèrent  de  cet  échec'en  ache- 
tant àGentilly  une  maison  de  campagne  qui  devait  leur  servir  tout 

•  (1)  Ed  cette  circonstanee,  mniversité  dirigé  cootre  le  collège  de  Ciermont  des 
aeeosatlons  tout  à  Tait  dénuées  de  fondement.  Le  recteur  fit  imprimer  des  notes 
sorte  Faclum  de  M.  de  Beaiimanoir,  évéque  du  Mans,  et  des  jésuites.  Il  y  était  dit, 
sous  le  n°  47  :  «  On  sait  et  il  n'est  que  trop  notoire/comnie  ils  traitent  les  boursiers 
du  collège  de  Clermont,  lesquels  d'enfans  de  la  maison  qa*ib  étoientsont  main- 
tenant réditits  en  tel  état  par  la  charité  de  ces  bons  pères ,  que  leur  misère  fait 
pitié  même  h  ceux  qui  favorisent  d'ailleurs  entièreroentaQX  jésuitM*»  (I7j|lverfi^ 
de  Parii  et  de  Tholose  »  hûA,  Matirine»  13»730.) 
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à  la  fois  de  lieu  d'approvisionnement  et  de  lieu  de  promenade 

pour  leurs  écoliers.  Ces  ëvénemcnls  se  passaient  dans  l'année  1631, 
année  mémorable  daas  riiisloire  de  la  compagnie  de  Jésus.  Elle 
vit,  en  effet,  finir  la  lutte  que  les  disciples  d'Ignace  de  Loyola  soute- 
naient contre  l'Université  depuis  près  d'un  siècle.  Ce  fut  alors  que 
fut  publié  le  décret  qui  leur  permettait  de  partager  renseignement 
avec  l'Université.  En  même  temps  mourait  Edmond  Richer,  leur 
ennemi  le  f>lus  redoutable,  le  ciiampion  le  plus  intrépide  des  droits 
de  l'Université  et  des  libertés  gallicanes. 

Aussi  les  jésuites  durent-ils  bientôt  songer  de  nouveau  è  agran-» 
dir  leur  collège.  Cette  fois  ils  furent  plus  heureux,  grâce  à  la  pro- 
tection du  cardinal  de  Richelieu  (1).  Le  collège  de  Marmouliers, 
voisiii  du  collège  de  Glermout,  avait  été  abandonné  par  li  s  l)éné- 
dictins  depuis  l'introduction  de  la  réforme  de  Saint-Maur  dans 
l'abbaye  qui  portait  le  même  nom.  Les  jésuites  proposèrent  aux 
moines  de  leur  acheter  cet  établissement.  Geux^ci^  assez  mal  dis- 
posés pour  les  jésuites,  se  faisaient  un  plaisir  de  traîner  les  choses 
en  longueur.  Le  cardinal  fil  porter  l'affaire  devant  le  conseil  qui 
débouta  les  bénédictins  de  leur  opposition,  etles  contraignit  à  céder 
aux  jésuites,  le  collège  de  Marmoutiers,  moyennant  la  somme  de 
90,000  livres,  le  26  aotit  1841.  Les  jésuites  y  placèrent  une  impri* 
merie.  Le  recteur  de  l'Universilé  avait  défendu  aux  libraires,  qui 
étaient  sous  sa  juridiction  ,  le  leur  vendre  les  livres  classiques. 

Ce  n'était  point  seulement  contre  les  jésuites  que  l'Université  avait 
à  défendre  ses  privilèges,  mais  aussi  contre  plusieurs  autres  ordres 
religieux,  tels  que  les  oratoriens,  les  barnabites»  les  ordres  men- 
diants. La  congrégation  de  l'Oratoire,  à  la  tête  de  laquelle  brillè- 
rent successivement^  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le  cardinal  do 
BéruUe,  le  père  de  Gondren,  le  père  Bourgoing,  inspira  dès  son 
apparition  les  craintes  les  plus  vives  à  l'Université.  En  1613,  deux 
ans  seulement  après  l'établissement  de  cette  congrégation  par  le 
cardinal  de  Bérulle,  deux  docteurs  de  la  faculté  de  théologie,  s'é* 
idîii  laits  oratoriens,  furent  aussitôt  mandés  par  le  doyen  et  mena- 
cés d'être  exclus  de  la  faculté  s'ils  continuaient  de  faire  partie  de 
la  congrégation  nouvelle  (2).  Go  fut  en  vain  que  M.  de  T  Aubespine, 
évêque  d'Orléans,  intervint  en  leur  faveur  ;  il  fallut  que  le  parle* 
ment  ordonnât  par  un  arrêt  à  la  faculté  de  surseoir  à  toutes  délibé* 
,  rations  sur  les  pères  de  l'Oratoire. 

(1)  Le  cardinal,  comme  Ton  fait,  était  ablié  dtt.moaaatèFêdeMarmoutieit. 
(9)  D'Argefitfé  donoe  rinlerrogatoirc  de»  deux  docteurs,  t.  U»  U*  partioi  p.  SS* 
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Le  1«  imn        la  faculté  de  théologie  déclara  c  qa'dk  éMt 

d'avis  qu'on  donnât  [)rom[)lemeiit  et  de  bon  cœur  du  secours  à 
monsieur  le  recteur  de  l'Université  et  aux  autres  f k  uUés,  pour 
repousser  les  efforts  de  ces  étrangers  nouvellement  arnvës,  ^  f  tpplés 
bamabites  foulas  les  fois  que  la  uéoesaité  Texigeioit  (1).  »  Le  7  mai 
1693,  le  fecfeur  cooToqua  les  députés  des  quatre  facultés  au  col- 
\&r^^'  d'Harcourt,  et  leur  représenta  que  les  l)arnabites  avaient  défà 
établi  »!  ^s  collèges  dans  plusieurs  villes  du  rov.mme,  que  quelquf-s 
jours  auparavant  ils  avaient  obtenu  du  roi  la  permission  d'en  fon- 
der dans  toutes  les  villes,  et  que  l'évêque  de  Paris  les  avait  en  con- 
séquence auteisés  à  ouvrir  un  oollé^  dans  la  capitale.  Il  ajouta 
que  si  les  barnabites  réalisaient  ce  projet,  rUniversité  était  menacée 
d'une  ruine  certaine.  On  décida  qu'il  iallaiL  s  o[)[)oser  à  Taceont- 
plissemenl  d'un  pareil  dessein,  et  qu'on  porterait  Fafiaire  devant 
le  parlement,  t^e  17  juin,  une  assemblée  générale  des  quatre  fa- 
cultés eut  lieu  au  couvât  des  Mathurins  et  autorisa  le  recteur  à 
user  de  tous  les  moyens  pour  empêcher  les  barnabites  d'enseigner 

à  Paris  «  ne  doceniium  multiiudo  ac  varieias  confmionem  in  rem- 
publicam  Uiltrarium  introducat  (2).  »  Le 21  juin  1631,  l'Université 
adressa  une  nouvelle  requête  au  parlement  pour  s'opposer  à  l'achat 
de  l'église  de  Saint-Ëloi  et  des  terrains  adjaoents  par  les  barnabites» 
prétendant  que  ces  religieux  voulaient  y  établir  un  collège.  Les 
barnabites  répondirent  que  «  encore  que  par  leur  msiiiut  et  fonda- 
lion  ils  pubbeiU  enseigner  la  jeunesse,  néanmoins  {v  n'otoit  qu'en 
des  lieux  où  il  y  avoit  nécessité  de  collèges  et  où  ils  en  étoient  re- 
quis par  les  maires  et  échevins»  n'étant  point  de  leur  institut  prin- 
cipal de  tenir  aucunes  écoles,  suyet  pour  lequel  depuis  trois  ans 
qu'ils  sont  établis  à  Paris,  et  qu'ils  ont  obtenu  du  roi  lettres  pa- 
teales,  permission  d'y  demeurer,  et  qu'ils  oui  présenté  requête  à  la 
cour  du  parlement,  portant  l'entérinement,  il  ne  se  trouva  point 
qu'ils  se  soient  entremis  d'avoir  aucuns  écolierSi  n'y  ayant  nulle 
nécessité  en  cette  ville  de  Paris  (3).  » 

Quant  aux  ordres  mendiants  (carmes,  dominicains,  franciscains, 
auguslins)  aduiis  depuis  longtemps  dans  l'Université,  ils  étaitut  à 
cbaque  instant  en  amtestation  avec  elle  au  sujet  du  nombre  de 
candidats  qu'ils  pouvaient  présenter  aux  examens,  et  de  celui  des 

Cl)  D'Argenlré,  t.  Il,  U* partie,  p.  134. 

(2)  Id.y  ibid. ,  p.  276. 

(3)  Id.,iMd.,  p.aiS. 
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docteurs  qu'ils  |)ùuvaient  envoyer  aux  assemblées  de  la  faculté. 
Pour  rueUie  un  lerme  à  toules  ces  difficultés,  le  conseil  d'État 
leodii,  le  %  novmbi^  1626,  un  arrêt  qui  déCeDdait  à  la  faoullé 
cto  traiter  du  QOipbia  des  dooleuri  mendiants»  et  décida  que  ks 
snpàrieuTB  des  quatre  ordres  mendiants  ne  pourraient  députer  aux 
assemblées  de  la  sorboune  [*lu^  de  deux  docteurs  en  théologie  (1). 

Le  20  juin  les  quatre  ïarultrs  réunies  au  couvent  des 

Matburins  décidèrent  aussi  qu'on  solliciterait  du  parlement  tm 
arrêt  défendaAt  aux  irlandais  de  doiUMr  à  leur  séminaire  te  nom 
de  collège  et  d*y  recevoir  des  écoliers 

La  lulle  soutenue  par  l'Université  contre  les  ordres  religieux, 
surtout  contre  les  jésuites,  ne  fut  pas  moins  vive  dans  les  provinces 
qu'à  Paris*  Grâce  à  la  proteOion  de  Louis  Xlll  et  de  son  nnuistre, 
la  compagnie  de  Jésus  l'emporta  là»  comme  dans  la  capitale,  mal- 
gré les  décisions  des  universités,  et  les  arrêts  du  parlement  ainsi 
que  du  conseil  d'État  lui-même.  Nous  avons  déjà  dit  que  Richelieu, 
après  la  prise  de  la  Rochelle,  avait  établi  dans  celte  ville  un  col- 
lège pour  y  combattre  l'esprit  de  protestantisme  (3'  .  Ce  fut  aussi 
en  vertu  de  lettrie  patentes  que  kt  jésuites  établirent  à  Lyon  un 
second  coHége  en  1630  (4). 

Dans  certaines  villes,  comme  Senlis  (5),  Pontoise  (6),  Nevers  (7), 
Quiiij|)er-Gorenlin  (8],  les  jésuites  furent  appelés  par  le^  habitants 

(1)  D*Argei)lrë ,  t.  II,  M*'  partie,  p.  2^â. 

(2)  Id.,  ibiil.,  p.  27b. 

(3)  Isarobert,  Bec  des  anc.  lois/rançaiscs,  t.  XVI,  p.  349.  Lealettras  lalMitct» 
datées  da  mois  de  décembre  1629  fuient  enregistrées  4  ta  ctismbre  des  comptes 
le  s  révrier  t6dO. 

(4)  issmbert,  p.  3S9.  Le  parlement  refosa  longtemps  d*enresistrer  cet  telties 
I»atentes  :  il  ne  céda  qu'en  'i6&3, 

(&)  Arrêt  du  eoQseil  sur  rétablissement  des  jésnites  k  Senlis,  30  ai  rit  tS38 , 
ehiv,  du  miniitt  de  la  pierre  ^  t  XUX.  «  Lîévéque  et  l'assemblée  générale  des 
hahitaints  de  Sentis  ayant  arrêté  que  le  roi  seroit  supplié  d'avoir  agréable  t'établis* 
sèment  desdits  pères  en  la  ville  de  Sentis  pour  instruire  la  jeunesse  tant  aux  ùuma- 
uités  qu'en  philosophie.  » 

(6)  O'Argentré  ;  t.  II ,  p.  274« 

(7)  Id.,iliid.,p.  282. 

(5)  Procèi-verbaux  des  assemblées  du  clergé  1 1.  H ,  p.  &07,  assemblée  de  1634  : 
«Le  17  juin,  requête  de  monseigneur  l'évêque  de  Cornouattles ,  lue  par  l'évéque 
du  Mans.  Les  jésuites,  en  1620,  s'étant  ttimultoairemeni  et  par  la  faveur  du  peuple 
introduits  dans  la  ville  de  Quimper*Corentin ,  ont  disposé  le  même  peuple  à  de» 
mander  audit  évêque  son  consenlemetit  pour  leur  élablissement  dans  la  ville,  ce 
qui  avoit  été  accordé  moyennant  que  les  jésuites  n*'empiéteroieut  pas  sur  les  droits 
dudit  évêque;  maii^  poar  te  spirilneti  ils  ont  entendu  les  ^nfasatom  de  ptusieun 
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eux-mêmes;. dans  d'où  1res,  au  conlraire,  ils  rencontrèreni  une  vio- 
lente opposition.  Parmi  ces  villes,  nous  citerons  relies  de  Troyes  (1), 
de  Brest  (2),  de  Talm  (a)»  de  Poiliers»  d'Angouléœe  (4),  de  LaD- 
gres  (5),  d'Ail  (6}.  Panni  les  parlements^  celui  qui  se  montra  pen- 
dant plusieurs  années  le  plus  favorable  aux  jésuites  fut  le  parle- 
ment de  Rouen,  du  moins  jusqu'en  1624;  un  ^rand  nombre  de 
présidents  et  de  conseillers  étaient  aftiiiés  aux  jésuites  et  les  soute- 
naient en  toutes  rencontres  (7). 

Quoi  qu'il  en  soit,  vainqueurs  ou  vaincus»  les  jésuites  n'en  fai- 
saient pas  moins  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  et  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XÏII  ils  s^ëlaienl  emparés  en  France  de  la  plus 
grande  partie  de  l'instruction  publique.  Déjà ,  en  1627,  d'après  le 
recensement  envoyé  à  Rome  à  la  fin  de  cette  année»  le  nombre  des 
jeunes  gens  que,  dans  la  seule  province  de  Paris  »  les  pères  instnii- 


personnes  sans  approbatioD  dadit  évèqae;  de  plus,  ib  ont  obtflDO  da  roi ,  à  Vian 

dudit  éTéqiie,  letires  patentes  pour  un  collège  dans  cette  ville;  et,  en  l'absence 
duditévéque,  ils  ont  désigné  un  lieu  pour  bâtir  leur  église  et  collège  qui  comprend 
le  tiers  de  ladite  ville,  laquelle  est  entièrement  fief  dudit  évéqoe.  [Lequel  en  a  Êj^ 
pelé  au  parlement  de  Rennes,  où  la  plupart  des  conseillers  sont  de  ta  eongréia' 
tion,  et  tous  leurs  enfants  sont  de  ia  direction  des  jésuites.  » 

(1)  n*Argenlré,  t.  Il,  p.  271.  La  requête  des  habitants  de  la  ville  rli-  Troyes  se 
trouTo,  avec-  plusieurs  pamphlets  contre  les  jésuites,  dans  le  tomeCLIX  du  fonds 
Saint-fw  rmain ,  Bibl.  imp.  Le  conseiller  de  la  Potlierie  fut  envoyé  à  Troyes  en  1638 
pour  faire  une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  le  roi  permit  aux  jésuites  de  s'étabKr 
dans  cette  ville.  Voir  le  procès-verbal  âo  M.  de  la  Potherie  dans  le  lome  CLXXXIX 
du  fonds  Saint-Gennaiii ,  et  TaiTtH  dti  conseil  en  faveur  des  jésuites  dans  te 
tomeXLlX,  n'5,  des  Archiv.  du  mimst.  de  la  guerre. 

(2)  Voir  la  requèie  des  habitants  de  £rest  contre  les  jésuites  dans  le  tome  LXIT 
du  fonds  de  l'Oratoire,  Bibl.  imp. 

(3)  Les  jésuites  avaient  fait,  en  1625,  une  leutative  inutile  pour  s'établir  à  Tours; 
mais,  en  1632»  ils  furent  plus  heureux ,  grâce  à  la  protection  de  Henri  il,  prince  de 
Coudé,  qui,  parmi  ses  gouvernements,  comptait  celui  de  la  Touraiue.  Tout  dévoué 
aux  jésuites,  il  fit  exprès  le  voyage  de  Tours,  convo  |ua  le  corps  municipal ,  et  fut 
présent  à  la  délibération  dont  le  résultat  ne  pouvait  être  douteux  ,  puisqu'il  avait 
eu  la  prêt  aution  d'exhiber  les  lettres  de  cachet  en  blanc  dont  il  était  porteur. 
M.  Chalmel ,  Histoire  de  la  Toiiraine^  t.  Il ,  p.  471. 

(4)  Voir  dans  d'Argcntré,  t.  H  ,  p.  189 ,  l'arrêt  du  grand  conseil  donnécoutre  les 
jésuites  d'Angoulùuie  pour  l'Université  de  Paris. 

(5)  D'Argentré,  t.  H,  p.  274. 

(6)  Hist.  du  parlement  d'AiXf  par  Prosper  Cabasse,  1826.  Les  jésuiteo  ayant 
été  mis  en  possession ,  dans  cette  ville,  du  collège  de  Bourbon  en  1G21,  avec  lequel 
était  confondue  depuis  quelque  temps  la  faculté  des  arts,  cette  faculté  disparut 
conplérement. 

p)  noquet,  Htit*  du  partâm.  de  Normandie,  t.  lY,  p.  4iO  et  iuIt. 
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saients'élefaieDt  au  chifïre  de  13,195.  Ce  total  était  ainsi  réparti  : 
collège  de  Glennont,  1,827;  la  Flèche,  1,350;  Bourges,  713; 
Rouen,  1,968;  Reune^,  1,484;  Caen  ,  940;  Nevers,  381  ;  Amiens, 
1,430;  Moulins,  400;  Orléans,  411;  Eu,  440;  Blois,  239;  Quim- 
per,  950;  Alençon,  570  (1). 

Raucbin ,  dans  sa  Géographie  publiée  vers  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  l'état  florissafit  de 
l'ordre  des  jésuites,  comme  corps  enseignant  :  «  Les  pères  jésuites 
ont  an  grand  nombre  de  col  lèpres  (]ui  sont  répandus  par  toute  la 
France,  qu'ils  ont  départie  en  cinq  provinces,  savoir  :  France  ou 
Paris,  Guyenne^  Lyon,  Toulouse  et  Champagne.  Sous  celle  de  Paris 
sont  les  collèges  de  Glermont  à  Paris,  la  Flèche,  Bourges,  Nevers, 
Eu,  Rouen,  Moulins,  Amiens  et  Caen  ;  sous  la  Guyenne ,  ceux  de 
Bordeaux,  Agen,  Périgueux,  Liuioges,  Poitiers,  Saintes,  Tours; 
sous  Lyon ,  ceux  de  Lyon ,  Avignon  ,  Tournon  ,  Vienne,  Enibnin , 
Garpentras,  Roanne,  Vesoul,  Gisleron,  Aix;  ceux  de  Ghambéry  en 
Savoie,  Dùle  et  Besançon  en  Franche-Goroté  y  sont  aussi  ;  sous  Tou- 
louse, ceux  de  Toulouse,  Rhodez,  Yillefranche,  Auch ,  le  Puy,  Bé- 
ziers,  Gahors,  Aubenas ,  Carcassonne,  outre  ceux  de  Maurice  et  de 
Billom;  sous  la  Champagne,  ceux  de  Reims,  Verdun,  Dijuii,  Autun, 
Chc\lons,  outre  ceux  de  Pontamousson ,  Nancy,  Giiarleviile  et  Bar- 
le-Duc,  qui  sont  en  Lorraine.  Le  collège  de  Montpellier ,  en  Lan* 
guedoc,  leur  a  été  baillé  en  lOâO;  ceux  de  Montauban  et  de  Nîmes 
ont  été  mi-partie  d*eux  et  des  professeurs  et  régents  de  la  religion 
réformée  dont  ils  éloient  auparavant.  » 

Quant  à  l'Université,  depuis  1631,  elle  était  entrée  dans  une  voie 
toute  nouvelle;  elle  avait  compris  que  ce  n'était  point  par  des 
arrêts  qu'il  fallait  combattre  les  jésuites;  elle  avait  enfin  trouvé  le 
véritable  moyen  de  les  vaincre  et  de  ramener  l'opinion  publique  : 
c'était  de  faire  mieux  qu'eux.  A  partir  de  ce  munient,  en  effet,  une 
louable  et  féconde  émulation  s'élabht  entre  les  collèges  des  jésuites 
et  ceux  de  l'Université,  et  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  celle 
dernière,  représentée  par  les  Hersan,  les  Goflin,  les  RolUn,  allait 
pouvoir  défier  toute  concurrence  et  n'avoir  plus  rien  à  envier  à  ses 
anciens  rivaux. 

(i)  Grétineau-Joly,  BUtoiie  de  la  compagnie  de  Jésus,  t.  lli,  p.  429. 
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§  m. 

ùu  collège  royal  de  Fnme  (l)* 

ta  fondation  du  collège  de  France  est  due,  œiiuiie  eiiacun  sait, 
à  François  d'après  les  conseils  de  Budée.  Ce  fut  au  commeoce- 
meot  de  1531  que  le  roi  nomma  les  premiers  professeurs  pour  les 
langues  grecque  et  hébraïque  ;  le  collège  porta  dès  lors  le  titre  de 
collé^^e  royal.  Il  n'y  eut  pas  d'abord  de  chaire  pour  la  langue  la- 
tine, à  cause  de  l'opposition  que  mirent  à  son  (^lahlissement  les 
grands  maîtres  des  collèges  de  F  Université  de  Paris.  Gomme  les 
'  leçoDS  ne  se  donnaient  pas  gratuitement  dans  ces  collèges»  ceux 
qui  y  présidaient  craignirent  de  les  voir  déserta,  si  Ton  enseignait 
la  langue  latine  ailleurs  que  dans  leurs  classes,  surtout  les  lecteurs 
et  prule^^eurs  royaux  éîant  appointés  par  le  roi,  et  ne  recevant  rien 
de  leurs  auditeurs.  Celte  opposition  n'empêcha  pas  cependant  le 
soi  de  fonder  une  chaire  de  langue  latine  en  1534^  A  partir  de  ce 
momeot»  runiversité  ne  cessa  de  susciter  mille  embarras  aux  pto^ 
fesseurs  royaux  et  de  travailler  à  les  placer  sous  sa  dépendance. 

François  l'^'"  avait  formé  le  projet  de  donner  un  local  spécial  aux 
professeurs  royaux.  Il  voulait  les  établir  à  l'hôtel  de  Nesie,  occupé 
plus  tard  par  W  collège  Mazarin  ,  dit  des  Quatre-Nations ,  mais  il 
mourut  avant  d'avoir  pu  réaliser  ce  dessein ,  et  pendant  tout  son 
règne ,  comme  sous  ses  successeurs  jusqu'à  Louis  Xill ,  les  profes- 
seurs royaux  enseignèrent  dans  des  classes  d'emprunt.  Valable  en- 
seigna l'hébreu  dans  le  collège  du  cardinal  Lemoine,  Cinqarbres 
dans  ctilm  de  Fortet,  et  ainsi  des  autres.  Ce  fut  même  là  le  préti^xte 
dont  se  servit  l'Université  pour  contraindre  les  professeurs  royaux 
à  foire  corps  avec  elle>  espérant  ainsi  détruire  un  établissement  qui 
lui  portait  ombrage. 

Sous  Henri  IV,  Henri  de  Mourinteuil,  professeur  de  mathémati- 
ques au  collège  royal,  entreprit  de  déleruuner  ce  prince  à  réaliser 
les  nobles  projeis  de  François  i''^  11  prononça  dans  ce  but,  le  14  no- 
vembre 1595»  en  recommençant  ses  leçons,  une  harangue  qui  con- 

(1)  Mémoire  historique  et  IHiéraire  sur  le  collège  rogal  de  France^  {Mur 
l*abbé  Goiijei,  1  vol  Paris,  1758.  —  Germain  Bdce,  Deseriplion  de  Paris, 
17 1 3,  t.  II ,  |).  326-337,  d*après  des  mémoirifs  communiqués  à  Tauteur  |Nir  l'abbé 
Gallois.  —  Giaude  Maliogray  AntiquUéê  de  ParU,  I  vol.  in-foU»  1640,  p.  3&a^e3. 
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tient  beaucoup  de  renseignements  sur  rhistoire  du  collège  royal. 
Après  avoir  Idit  sentir  tout  ce  qu'il  y  avait  d'incommode  dans  les 
collèges  de  Tréguier  et  de  Cambrai  pour  donner  des  leçons  publia 
ques»  il  iosisiait  sur  la  nécessité  de  choisir  nn  emplat^ment  plus 
TBSte,  où  L'on  élèverait  un  édifice  approprié  à  son  objet,  et  doili 
r»ocès  serait  dëf^ntçé  de  tout  embarras  ;  il  demandait  qu'on  y  cons- 
truisît des  logeiiienls  oi^i  pourraient  demeurer  les  professeurs,  soit 
qu'ils  fussent  en  exercice,  soit  que  l'âge  ou  les  infirmités  les  eussent 
obligés  de  lenonœr  à  leurs  fonctions;  qu*il  y  eût  un  endroit  spa- 
cieux^ à  couvert  des  injures  de  l'air,  pour  servir  de  Heu  de  prome- 
nade aux  professeurs  et  aux  élèves  arrivés  avant  les  heures  des  le- 
çons, des  portiques  proportionnés  au  batnnent,  un  jardin  ,  deux 
salles  eu  bas  et  une  au-dessus,  a  11  est  d'une  grande  importance i 
ajoulait^il»  que  les  salies  soient  bien  éclairées». et»  s'jI  est  pos-> 
sible»  inaccessibles»  non-senlement à  la  pluie»  mais  aux  vents; 
qu'il  y  ait  dans  chacune  une  chaire»  et^  en  forme  d'amphithéâtre» 
des  bancs  pour  y  asseoir  lous  les  auditeurs,  en  quelque  nombre 
qu'ifs  puissent  ^ire;  que  les  vieillards  et  les  infirmés  qui  ne 
seront  plus  en  état  de  remplir  des  exercices  qui  demandent  une 
bonne  disposition  du  corps  et  de  l'esprit,  ne  soient  pas  seulement 
logés,  mais,  de  plus»  nourris  et  entretenus  aux  dépens  du  roi;  que 
les  professeurs  en  exercice  soient  bien  reniés,  pour  n'avoir  rien  è  re- 
doutpr  des  besoins  inséparables  de  Thumanité.  »  M^  i^fnteuil  de- 
maiidaii  aussi  qu  on  établît,  dans  le  même  lieu,  un  second  jardin 
qui  ne  serait  destiné  qu'à  y  cultiver  toutes  sortes  de  plantes ,  et  un 
démonstrateur  pour  en  enseigner  les  noms  »  les  différentes  es^ 
pèces,  etc.;  qu'il  y  eût  également  un  lieu  propre  à  y  faire  des  dis« 
sections  et  des  démonstrations  anatomiques.  Il  proposait  aussi, 
ainsi  qu'en  avait  eu  l'intention  François  i®%  de  réunir  au  collège 
royal  la  bibliothèque  du  roi. 

«  Françc»s  mourut»  ditril,  avec  le  regret  le  plus  sincère  de  n'»-. 
voir  pu  employer,  ainsi  qu'il  l'avoit  résolu,  la  somme  de  50,000  écus 
d'or,  pour  remplir  lout  ce  que  son  aiiiour  pour  les  lettres  lui  a\oit 
friit  projeter  au  sujet  de  sa  fondation.  Henri  II  hérita  des  sentiments, 
de  même  que  du  trône  de  son  père;  mais  tout  ce  qu'il  put  faire,  ce 
fut  d'ajouter  une  chaire  d'éloquence  et  de  philosophie»  à  laquelle  il 
nomma  Ramus.  Charles  IX  fonda  deux  chaires^  une  de  philosophie 
et  une  de  médecine.  Henri  111  en  fonda  trois  autres,  la  première  de 
chirurgie,  la  s(îcoii(ie  de  théologie,  et  la  troi^u  fiic  tie  langue  arabe. 
Prêtant  une  oreille  favorable  àia  requête  de  Gui  du  Faur»  président 

27. 
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CHAPITRK  XIV, 


au  parlement  j  et  aux  sollicita  lions  de  Louis  Duret  et  de  Nicolas 
Goulu,  professeur  royal  en  langue  grecque,  le  même  souv^aia 

augmenta  les  appointèments  des  professeurs  royaux  (alors  au 
nombre  de  seize)  de  150  livres  par  an,  ailn  qu'ils  eussent  chaeun 
200  écus  d  or.  d 

Monanteuil  finit  cette  harangue  en  eihortant  Henri  fV  à  exécuter 
ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  projeté»  et  en  l'invitant  à  appeler 

comme  professeurs  au  collège  royal  quelques  savants  étrangers, 
entre  autres  Juste-Lipse,  auquel  il  proposait  de  donner  un  Irailemenl 
de  600  écus  d'or. 

Les  instances  de  Monanteuil  furent  appuyées  par  un  grand  nombre 
de  personnes.  Cependant  Henri  IV  se  contenta  d'abord  de  fonder 
une  chaire  d'anatomie  et  de  botanique;  mais,  vers  la  fin  de  son 
rè<?ne,  cédaut  aux  soUu  ilations  du  cardinal  du  Perron,  alors  grand 
aumôuier,  il  conçut  le  (i(  ssein  de  réunir  au  moins  tous  les  profes- 
seurs royaux  dans  un  même  lieu.  En  conséquence  *  il  chargea  du 
Perron  lui-môme,  le  duc  de  Sully,  le  président  de  Tbou  et  M.  GOlot, 
consdiier  au  parlement ,  d'aller  reconnaître  le  terrain  des  collées 
de  Tréguier  et  de  Camhi\ii ,  et  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujel. 
(jelle  visite  eut  lieu  le  23  décembre  1609.  Le  dessein  du  roi  était  de 
faire  élever-sur  ce  terrain  un  nouveau  i)&timent  qui  porterait  le  titre 
de  CioUége  royal  de  France,  et  de  doter  cette  maison  de  30,000  livres 
de  rente.  La  mort  imprévue  de  ce  prince,  arrivée  Tannée  suivante, 
relarda  l'exik  ution  de  ce  pi  njet,  pour  peu  de  temps  il  est  vrai ,  car, 
dès  le  28  août  1610,  Marie  de  Médicis  fit  commencer  les  travaux^  et, 
ce  jour  même,  le  jeune  roi  Louis  XUI  posa  la  première  pierre,  avec 
deux  médailles,  une  d'or  et  l'autre  d'argent,  et  une  lame  de  bronze 
sur  laquelle  cette  inscription  était  gravée  :  En  Van  Ide  Louis  XIll, 
roi  de  France  cl  de  Navarre ,  âgé  de  nev  f  ans,  et  de  la  régence  de  la 
reine  Marie  de  Médicis,  sa  mère^  1610,  Le  duc  de  Sully  presenla 
au  roi  la  truelle  d^argent;  un  autre  geiçneur  donna  le  marteau,  et 
nn  trolHème  lui  tenait  Vauge  d'argent  oà  était  le  mortier , 

Les  travaux,  du  reste,  n'avancèrent  qu'avec  beaucoup  de  lenteur. 
Ils  furent  mèim'  suspendus  cidi^Tement  durant  les  troubles  qui  agi- 
tèrent la  minorité  de  Louis  Xlll,  ainsi  que  nous  l'apprend  Grangier, 
professeur  d'éloquence,  dans  son  discours  publié  en  1619  et  intitulé: 
pro  restaurandiê  9cholis.  11  paratt  que  les  choses  restèrent  è  peu 
près  dans  le  même  état  jusqu'en  1634,  car,  dans  une  harangue  du 
mois  de  mai  de  cette  année ,  le  même  Grangier  dit  que,  ju>qu  a  ce 
moment,  tout  menaçait  ruine  dans  ce  qui  avait  été  construit,  et  que 
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le  collège  ressemblait  plus  à  un  four  à  cuire  le  pain  qu*i  un  temple. 
Mais  tout  venait  d*6tre  réparé  :  on  avait  achevé  Fun  des  trois  côtés 
qui  avaient  été  ordonnés;  les  deux  salles,  destinées  aux  leçons, 
étai(  nt  propres  et  commodes;  la  partie  où  devait  être  placée  la  bi- 
bliothèque royale  était  aussi  terminée.  Aussi,  Grangier  se  flattait-il, 
dans  sa  harangue,  de  voir  bientôt  achever  ce  grand  ouvrage.  Mais  * 
ses  espérances  ne  se  réalisèrent  pas,  et  à  Tépoque  où  écrivait  Tabbé 
Goujet  il  n'y  avait  encore  qu'une  des  ailes  du  bâtiment  projeté. 
Tout  ce  que  Louis  XIll  fit  de  plus  pour  le  collège  royal  fut  d'y  fonder 
une  seconde  chaire  pour  la  langue  arabe  et  une  qui  manquait  pour 
le  droit  canon. 

L'Université  n'avait  pas  perdu  de  vue  son  dessein  de  soumettre  à 
sa  juridiction  le  collège  royal.  Elle  renouvela  ses  prétentions  en 
1625.  DeuT  événements  principaux  lui  en  fournirent  le  prétexte: 
quelques  désordres  survenus  au  collège  de  Canibrai,  où  les  profes- 
seurs royaux  faisaient  leurs  leçons ,  et  la  contestation  qui  s'était 
élevée  entre  deux  candidats  à  la  chaire  de  Baibus.  Le  recteur  se  crut 
en  droit  de  se  transporter  au  coll^  de  Cambrai  pour  informer  des 
désordres  qu'on  disait  y  avoir  eu  lieu.  Il  paraîtrait  qu'il  fut  assez 
mal  reçu;  il  prétendit  uièine  avoir  été  injurié:  il  porta  plainte  au 
parlement  et  demanda  réparation.  De  leur  côté ,  les  professeurs 
royaux  en  appelèrent  au  roi  et  demandèrent  que  l'affaire  fût  évoquée 
au  conseil,  mais  les  parties  ayant  été  renvoyées  à  la  cour^  TUniver-  . 
sité  poursuivit  sa  plainte.  Elle  requit,  en  outre,  que  les  professeurs 
royaux  fussent  souruis  au  recteur  comme  ceux  des  autres  colléi.'^f  s  ; 
qu'il  leur  fût  ei^oint  de  commencer  comme  eux,  et  de  linir  de 
même  leurs  leçons  ;  que  défense  leur  fût  faite  de  vendre  leurs  charges 
ni  de  les  permuter,  de  quelque  manière  que  ce  fût;  d'ordonner  au 
contraire  que  toutes  les  chaires  qui  viendraient  à  vaquer  lussent 
disputées  publiquement,  et  conférées  aux  plus  capables. 

Le  deuxième  événement  qui  servit  de  prétexte  à  l'Université  pour 
ten'^ér  de  soumettre  à  sa  juridiction  le  collée  royal  fut  la  contesta- 
tion qui  s'éleva  entre  Pierre  de  Prades,  bachelier  en  théologie  dans 
l'Université  de  Toulouse,  qui  aspirait  à  la  chaire  de  Ramus,  et 
Jacques  Martin,  docteur,  qui  occupait  cette  cliajre  depuis  dix-})uit 
ans.  De  Prades  prétendait  que,  conformément  au  testament  de 
Ramus,  la  chaire  que  ce  professeur  avait  fondée  devait  être  tenue 
pour  vacante  tous  les  trois  ans;  qu'il  était  permis  alors  à  quiconque 
le  jugerait  à  propos  de  se  présenter  pour  la  disputer;  que  Martin  - 
n'avait  pu  en  jouir  pendant  dix-huit  ans  sans  violer  les  volontés  du 
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fondateur,  et  qxx'ami  lui ,  de  Prad€6,  n'avait  mn  finit  qid  ne  filM 
aelon  les  règlements  lonqu'il  avait  roquis  que  cette  chaire  lut  m 
donnée ,  si ,  après  examen ,  il  était  jugé  capable  de  la  remplir  ;  ce 

qui  avail  eu  lieu  et  ce  qui  avait  déterminé  les  professeurs  rojaux  à 
lui  céder  la  place.  Martin  protesta  contre  la  décision  des  professeurs 
royaux  et  lit  intervenir  dans  sa  cause  le  recteur  de  TUniversité. 
Celui-ci  prétendit  qu'on  ne  devait  accorder  •  les  ohaires  royales  à 
d'autres  qu'A  des  roallres  ès-arts;  que  le  «eur  de  Prades  ne  l'était 
pas;  que  l'Université  ne  l'avait  point  adopté,  qu'il  devait  être  consi- 
déré comme  s'étant  iutioduii  de  lui-même,  sans  aucun  litre  valable; 
qu'il  fallait  le  renvoyer  de  sa  demande,  le  condamner  à  une  aaMude, 
et  ordonner  que  désormais,  lorsqu'une  chaire  deviendrait  vacante, 
on  n'y  admettrait  que  des  persoones  qui  seraient  du  corps  de  i'Um* 
versiié. 

Cette  affaire  occupa  longtemps  les  esprits ,  puisqu'on  voit,  par 
l'arrêt  qui  le  jugea ,  qu'il  y  eut  diverses  requêtes  présentées  par  les 
parties  respectives,  le  18  décembre  1625 ,  et  les  5  janvier,  21  ft- 
vrier  et  8  août  1626.  L'arrêt  qui  survint,  en  conséquence,  le  même 
Jour,  8  d'août,  décida  en  faveur  de  1  Université.  Il  ordonnait  que 
«  nul  ne  pourroil  être  reçu  à  fdire  aucune  leclure  ou  dispute,  pour 
obtenir  le:5di les  chaires,  qu'il  n'eût  été  adopté  en  l'Université;  que 
les  professeurs  du  roi  seroient  tenus  de  garderies  règlements,  sta- 
tuts et  ordonnances  de  ladite  Université;  de  rendre  au  recteur,  ès 
disputes  et  autres  actions,  l'honneur  et  le  respect  qui  est  dû  à  sa  di- 
gnité; d'assister  aux  processions ,  assemblées  et  autres  actes  delU- 
niversité,  quand  ils  seroient  mandés  par  le  recteur.  » 

Les  professeurs  royaux  s'opposèrent  à  l'exécution  decet  anét.  lis 
présentèrent  plusieurs  requêtes,  le  17  œtohre  de  la  même  année 
1626,  et  le  1*»  juin  1627,  L'Université  s'efforça  vainement  de  les 
faire  rejeter;  on  les  admit  et  on  nomma  dos  commissaires  pour 
examiner  les  raisons  sur  lesquelles  elles  étaient  fondées.  «  Je  n'ai 
point  trouvé  le  détail  de  ce  qui  se  passaalors  entre  les  parties  contenu 
dantes ,  dit  Goujet  ;  tout  ce  que  j'ai  vu,  c'est  qu'après  un  mûr  exa- 
men des  raisons  des  unes  et  des  autres,  et  des  moyens  d'opposi- 
tion du  recteur  et  des  suppôts  de  l'Universiié,  il  intervint  un  arrêt 
du  conseil,  du  18  mars  1633,  qui  paroît  avoir  toujours  été  suivi 
depuis.  11  ordonne  que  les  lecteurs  et  professeurs  royaux  seront  te- 
nus de  reconnottre  le  grand  aumûnier  pour  leur  supérieur;  fait  dé- 
fenses au  recleur  et  à  l'Université  de  le  troubler  en  cette  qualité; 
sauf  au  recteur  et  à  FUniversité,  en  cas  que  les  professeurs  royaux 


Digitized  by  Google 


Yinaentà  enseigner  quelque  chose  contre  lâ  religion  et  l  'État,  d'en 
donner  avis  à  Sa  Hajesié.  Cet  arrêt  fut  probablemeot  observé»  puî^ 
que,  ni  dans  lesacies  qui  oonceroeot  les  processions  de  rUniversinii 
dont  on  a  un  recuril  in-quarto,  depuis  1436  jusqu'au  13  décembre 

l()r>0,  ni  dans  l'arrêt  du  parlement  du  31  août  1654,  qui  faille 
déaombremeat  de  ceux  qui  dévoient  assister  aux  mêmes  proces- 
sions ,  ni  dans  aucun  aete  sur  la  juridiction  de  TUoiversité,  posté- 
rieur à  l'arréi  de  16aM ,  on  ne  toit  point  que  les  professeurs  royaux 
aient  été  appelés  auidites  processions,  ni  que  TUnlversité  ait  exercé 
sur  eux  aucune  jundii  iion.  Elle  n'auroit  élë,  en  effet,  ni  écoutée, 
ni  obéie,  tant  que  durèrent  ies  oppositions  taites  à  l'arrêt  de  1626;. 
et  il  est  certain  que^  depuis  celui  de  1633 ,  qui  a  terminé  le  dîflK» 
rend  »  les  professeurs  royaux  ont  oontinué  de  Ikiire  un  corps  séparé 
de  l'Université.  » 

Lins  de  cet  arrêt  do  Itiaa,  la  charge  de  grand  aumùnier  était 
remplie  par  Alphonse-Louis  de  Richelieu,  dit  le  cardinal  de  Lyon, 
Les  professeurs  xlu  collège  royal  de  France  cbargèrent  Graogier  de 
lui  témoigner  leur  joie  de  le  voir  à  leur  tête  par  une  harangue  pu- 
bliquu  qui  fut  prononoée  en  1633*  Grangier  l'exhorte  à  maintenir 
l'arrêt  rendu  en  faveur  du  collège  royal ,  et  à  faire  travailler  au  bâ- 
timiiOi^  suivant  le  plan  tant  de  fois  projeté;  il  n'oublie  pas  de  rap- 
peler avec  honneur  les  noms  des  magistrats  qui  avaient  contribué  à 
Farrét  en  question, 

£q  1671  >  la  direetion  du  oollége  royal  passa  entre  les  mains  dti 
secrétaire  d'État  qui  avait  la  maison  du  roi  en  son  déparlement.  A 
partir  de  celte  époque,  le  gniiui  aumnnier  n'eut  [)lus  d'autre  fonc- 
lion«  à  l'égard  des  profe)»seurs  royaux,  que  de  recevoir  leur  ser« 
ment ,  après  lequel  ils  prenaient  possession  de  leurs  charges»  ateC 
la  qualité  de  conseillers  du  roi. 

§  IV. 

ne  la  Sorbmm    du  études  théologiqua  -Mtm  Mickêllêu. 

Nousavons  indiqué  plus  liaut  le  rôle  delà  Sorbonne  dans  la  lutte 
soutenue  par  le  pouvoir  royal  contre  les  doctrines  uUramontaines 
qui  tendaient  à  subordonner  l'État  à  l'Église.  Nous  avons  montré 
Tappui  qu'eUe  prêta  dans  cette  drconstauoe  au  cardinal  de  Riche- 
lieu, qui,  par  sa  conduite  à  k  fois  fetme et  habile,  triompha  de. 
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toules  ces  difficultés.  Nous  nous  occuperons  donc  scnli  m^nt  ici  de 
ce  que  fit  ce  grand  ininislre  pour  (  elte  célèbre  sociélé  qui  l'avait 
choisi  pour  son  proviseur,  ainsi  que  de  l'état  florissant  des  études 
Ihéologiques  à  cette  époque.  Mais  auparavant  nous  croyons  devoir 
donner  quelques  détails  sur  la  carrière  thëologique  de  Richelieu, 
styet  plein  d'intérêt,  trop  négligé  jusqu^ici  par  tous  ses  historiens! 

Richelieu,  comnne  Ion  sait,  avait  été  élevé  pour  la  carrière  des 
armes  ;  mais  >m  irère  Alphonse,  évêque  de  Luçon,  ayant  préféré  la 
solitude  aux  dignités  de  TÉglise  et  s'étant  fait  chartreux,  sa  famîDe 
lui  représenta  qu'il  ne  fallait  point  laisser  tomber  en  des  mains 
étrangères  un  siège  qui  avait  appartenu  aussi  à  son  grand-oncle  1). 
Le  jeune  Armand  de  Richelieu ,  qui  était  entré  à  l'Académie  sous  le 
nom  de  niar(]uis  du  Chillou ,  ne  fit  aucune  difficulté  de  quitter  Té- 
pée  i)our  la  mitre.  Henri IV,  de  son  côté,  qui  aimait  la  famille  de 
Richelieu  (2) ,  accorda  sans  peine  au  jeune  Armand  Févèché  de  Lu- 
çon,  et  lui  témoigna  le  désir  de  le  voir  bientôt  docteur  de  Sor- 
bonne.  C'était  au  commencement  de  1006  :  le  jeune  Armand  avait 
alors  vingt  ans  à  peine. 

Riciielieu,  qui  se  montra  constamment  dévoré  du  d&ir  de  pri- 
mer  en  tout,  se  livra  avec  une  ardeur  extraordinaire  à  l'étude  de  la 
théologie,  et  se  trouva  en  peu  de  temps  en  état  de  subir  devant  la 
faculté  1  examen  qui  précédait  Ja  thèse  appelée  tentative. 

Ces  premiers  pas  de  Richelieu  dans  la  carrière  théologique  sont 
,  enveloppés  d'une  certaine  obscurité-  Tous  ses  biographes  ne  nous 
ont  laissé  que  très-peu  de  renseignements  sur  cette  partie  de  sa  vie 
M.  Avenel,  dans  une  note  de  son  Inirodneiion  à  ia  collection  des 
httres  de  Richelieu,  a  essayé  le  premier  de  réunir  sur  ce  ^ujet  des 
données  précises,  en  s'aidant  de  quelques  leuiliets  des  registres  de 

(t)  Jacquesdu  Plcssis. grand-ODctede JRidieUeo,aTaitété«yoMîiilerd6H«oriIi 

e4  fut  élu  évôque  vers  1 580.  -««"w  u«  nmi  il, 

(2)  François  du  Plessis,  père  <ie  Richelieu,  avait  sauTé  la  fie  au  doc  d'ÀDimi 

p^mceenl>ologne,etava  t  ,a<  ,iiié  sa  retraite  de  Cracovie.  Henri  m,  pourkié! 
eom^ser,  le  créa  grand-,H  ,  vôt  de  France  et  chevalier  de  Tordre  d  SaTûlSr 

après  las»8liliat de  Henri  ili,futun  des  premiers  à  reconnaître  Henri  IV  iour 
~L  II  se  «igea la  aoi  batailles  d'Arqués  et  d'Iyry,  et  mourut  au  si^ge  d  Parti 

d^^li^^^         {"'''^''  '-on^^meur  le  cardinal  duc  de 

^  ÏT/i^T^  l         ''^^  "  ^''^'^      ^«  Sépulture;  déM  à 

Son  Aliesse  de  Mtmaco  par  Chatonmere.  de  Grenailles  ;  Pans  .  1643. 
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la  ûieallé  de  théologie,  conservés  aux  Archives  de  retnph«.  Il  est 

à  regreller  qu'il  n'ait  point  connu  le  chapitre  consacré  pard'Ar- 
genlré  aux  thèses  des  évéques  (1).  Il  serait  épargné  bien  des  re- 
cherches qui  n'ont  abouti  qu'à  des  résultats  déjà  indiqués  par  d'Ar- 
gentré  dans  le  paragraphe  qui  conoeme  Richelieu  {%).  NousciteroDs 
en  entier  ce  passage,  d'autant  plus  précieux,  qu'à  Tépoque  où  il 
écrivait,  d'Argentré  avait  à  sa  disposition  une  foule  de  documents 
que  nous  ne  possédons  plus  aujourd'hui ,  et  qui  lui  pernaeltaieot  de 
combler  les  lacunes  des  registres  de  la  faculté  (3).  Nous  le  commen- 
terons ensuite  »  après  avoir  fiiit  connaître  d'une  manière  sommaire 
les  nombreuses  épreuves  que  Ton  avait  alors  à  subir  pour  obtenir 
grades  conférés  par  la  facullr  de  lliéologie. 
Après  avoir  parlé  des  dispenses  accordées  pour  leurs  grades  à 
quelques  autres  évéques  par  la  faculté  de  théologie,  d'Argentré 
ajoute^  au  sujet  de  fticheiieu  :  «  Ai  majùr  aàhuc  et  inaudita  eon- 
eeua  est  digpensaiio  /).  episcopo  Lueianemù  Joannes  Artnanâus 
du  Plessîs  de  Richelieu^  Pansiis  7iatus,  même  septembri  1585,  in 
Parochia  sancft  Emtachii  (4)  ;  studuerat  in  collegio  Calvico  sub 
M.  Jacobo  Menneguin  anno  1603,  respondit  de  Philosophia  in 
regia  Nmarra  amo  1604,  designatue  episeopus  Ludanensis  anno 
1606.  In  eamitiii  diei  primsd  JulH,  visuppHeanit  ut  eeeum  diepen'^ 
saret  sacra  tacullas  de  tempore  studii  reguisilo  in  statu  lis  ante- 
quam  guis  redpialur  ad  primum  cursum,  DUpensatum  est  cum 

(1)  Tome  II»  V*  partie,  p.  540 ,  De  TheMus Mpleet^^erum, 

(2)  Id. ,  ibid. ,  p.  541. 

{3\  D'Argentré,  p.  537,  donne  sur  PétatdeB  registres  de  lafaenité  de  théologie, 
lelatift  aoi  années  qui  nous  oceiipent,  quelques  détalb  qui  expliquent  {)ourquoi 
M.  ÀTenel  n'a  pu  trouver  aux  arcliiTee  les  yolumes  des  années  comprises  outre 
lfi04  «t  isos.  «  Usqno  ad  annum  1608,  dit-il ,  non  iMue  ordinati  sont  libri  et  oom- 
mentaili  saera»  Facaltatis.  Lieet  enim  Edmondtis  Aieher  senatnsconsulCo  15  sept. 
IMl  aoroinatiis  foerit  eensor  Aicademi»,  non  tamou  providit  ordinandis  sacr»  Fa- 
cultatis  commentariis  aute  soum  syndicalum»  imo  ante  1  feturuarii  isos,  qno  statu- 
tum  est  coodusione  sacri  ordints,  ut  scribantor  in  libro  conclosiones  sacm  Pacul- 
tatis,  et  sofaeignentor  a  D.  decano  post  earum  eonfirmationem,  seqoentibos  comitiis. 
Exstant  adhuc  In  Itbro  6  sacr»  Paeultatis  quiedam  concliisiones  nsque  ad  annum 
1603,  et  postée  qnaedam  folia  ex  qulbus  liiec  desumpta  sunt,  simul  et  ex  seriplis 
doetomm  cosBtaneomm.  » 

(4)  De  CboiseuI-d'Aillecourt,  dans  son  article  &icbii.ibo  de  hSiograph*  miv.t 
pendie.pour  l'opinion  qui  fait  naître  Richelieu  au  cliâteaii  de  Richelieu ,  en  Poitou. 
Le  témoignage  de  d'Argentré  est  confirmé  par  l*auteur  du  Mamolée  Cardintti, 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  Il  reçut  ie  jour  dans  Paris,  et  ce  héros  parut  d'abord  sur  le 
gmnd  théâtre  du  monde,  pour  rarir  eotoite  tout  l'unité».  »  (Page  6.) 
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ipso  et  r^eeptus  ad  primum  cursum  habita  rations  dignitatis,  doc- 
trinsB  et  capaeitaiis  illius.  »  Verba  sunt  coîwlusionis  qum  exUai* 
Cum  eœamênêubiisset,  abiU  Rotnam  ni  impetrarei  dispenêaHmnem 
mtmtii  {nandum  enim  erani  campMi^i  «mû).  DU  17  aprUU  iWT, 
emêeerafm  est  Epinûopus  a  D.  eardmaii  de  Qimj^  âedeniê  Pmul^  V 

et  prœsente  ti.  le  fiussu .  dodore  sorhonico^bibUoihecario  Vuticano, 
cujus  exstat  Episiola  de  eu  re  ad  D.  Filesac.  Luteiiam  redux,  D, 
de  Richelieu  ppiscopus  consecrahis,  die  prima  AugusU  1607^  tu 
eomitiis  saerm  FaeuUoHs,  postulavit  nifredi  cunum  tkêùlogiemt 
hunefuê  lièeiium  supplieem  ohiulii  a  se  subsigfuUwn,  «  <%fUMm 
/>.  Decane  vosque  sapientissimi  domini  magistri  mstri^  suppUco, 
ut  sfafitatis  apnd  vos  qua  tandem  ratione  de  actibun  theotogicis, 
quos  jam  diu  meditor,  me  respondere  oporteat,  ut  tum  regiœ  volnn- 
tati,  tum  ffotismeiê  êatia/aciam,  mm  vobis  probetar  ut  de  PRIMO 
ACTU  more  soUio^  une  dempio  pr^side^  meme^  de  SORBONiCà 
juxta  perpeiuam  emuuetndinem,  de  tertio  inekar  RESUMPTjE  ; 
quidquid  eligerilis,  vesfris  stabo  decretis;  signatvm  :  vestri  ordi:n!i 
observantissiinus  Armandus  Joannes  Episcopus  Lucionemis,  » 
Audita  ieetiane  dieti  HbeiH,  stc  respondit  sacra  FaeuUtu  i  •  Reê^ 
pandebit  teeto  eapite^  et  M  cathedra  inferiori  sine  prmMe;  assê^ 
gnabuniur  hca  Baceataureis,  per  faeultaiem  ergano  nppariieHê 
seligentur,  ^  Sif/'/iatinn  Rrnatus  Benoist  decanus.  Respondit  Epis- 
copus Lncionensis,  ut  supra,  de  primo  nchi  theologico^  die^d  octo- 
bris  1607,  disputantibus  primx  licenti^  Baccalaureis  nominatis 
a  FacuUate»  » 

Pour  faire  comprendre  en  quoi  consistaient  ]m  dispenses  qui 

furent  accordées  à  Richelieu  par  la  faculté  de  Ihéologie,  nous  don- 
nerons ici  quelques  détails  sur  les  différent  es  épreuves  que  les  can- 
didats avaient  à  subir  Les  thèses  que  l'on  avait  à  soutenir  dans 
l'ancienne  Université,  avant  d'arriter  au  grade  de  doeteur  de  k 
faculté  de  théologie,  étaient  fort  nombreuses*  11  j  aiait  d'abord 
]m  Sahbatines  qui  se  soutenai^t  tous  tes  samedis  et  en  liraient 
leur  nom.  Deux  élèves  de  logique  argumentaient  sur  des  proposi- 
•  iiuus  de  pliilosûpliie  tirées  du  cours.  La  déterminance  avait  lieu  à 
la  tin  de  la  logique  et  consistait  à  discuter  un  point  déterminé  de 
doctrine.  On  recevait  à  la  suite  de  cette  épreuve  le  bonnet  de 
mattre  ès  arts«  Lorsque  Ton  était  mattre  ës  arts  de  l'Université, 

(0  Voir  dans  ie  Mercure  galant ,  août  et  septembre  1709^  uoo  mikOQ  curieuM 
sur  les  épreuves  de  raaGieime  faculté  de  théologie. 
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que  Ton  avait  étudié  cinq  ans  en  Ihéologie,  et  que  i  on  avait  alteint 
sa  vingUcioquièine  dunée  (1)^  oa  se  préseoUil  k  rezamen  de  quatre 
dodeurs  pour  répondre  sur  les  matières  étudiées  sous  les  piofes* 
seurs  doDl  on  avait  suivi  les  leçons  pendant  ce  temps^lft  ;  et  lorsque 

l'on  eu  était  jugé  capal»Ie,  on  soutenait  une  thèse  appelée  tentative, 
parce  que  c'était  la  preuucre  épreuve  de  celte  nature  que  l'on  su- 
bissait dans  les  écoles  de  théologie.  Si^on  réussissait,  on  recevait  le 
grade  de  bachelier*  Pour  parvenir  à  un  autre  degrés  lé  bachelier 
devait  entrer  en  licenoe.  GeHe^^i  s'ouvrait  de  deux  en  deux  ans; 
elle  était  précédée  de  deux  ri;xoureux  e.vunens  sur  i  Écriture  sainte, 
les  concileà  et  la  théologie  sœlastique.  Pendant  ces  deux  cuinées, 
les  bacheliers  faisaient  plusieurs  actes  pour  donner  des  preuves  de 
leur  capadté  ;  c'était  ce  qu'on  appdait  être  sur  les  bancs  :  ces  aclas 
étaient  des  thèses  que  Ton  nommait  le  grand  ordinairê^  le  psHi 
ordinaire  et  la  sorbonique,  ainsi  nommée,  parce  que  ce  dernier  acte 
se  faisait  toujours  en  sorboune;  il  durait  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  ;  il  n'était  interrompu  qu'À  midi 
par  un  léger  repas*  La  thèse^  ornée  d'une  gravure  et  souvent  dé» 
dlée  è  un  personnage  célèbre,  indiquait  une  série  de  questicms  sur 
lesquelles  devait  porter  la  discussion  ;  tous  1ns  docteurs  pouvaient 
attaquer  le  candidat  sur  les  poml»  de  doctrine  qu*il  s'engageait  à 
défendre.  Les  sorboniques  se  soutenaient  tous  les  vendredis,  entre 
la  Saint-Pierre  et  r Avent^  dans  la  grande  salle  de  la  Sorbonne. 
Outre  ces  thèses,  ceux  qui  voulaleut  être  de  la  société  de  Sorbonne 
en  soutenaient  une  autre  appelée  Robertine,  du  nom  de  Robert  de 
Sorbon,  fondateur  de  la  Sorlionne  :  ceux-ci  pouvaient  être  logés 
dans  cette  maison  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  docteurs.  Les  licenciés 
faisaient  ensuite  un  acte  appelé  venpérie,  dans  lequel  ils  soutenaient 
des  discussions  sur  rÉcriture  sainte»  l'histoire  ecclésiastique  et  la 
morale  contre  les  docteurs  depuis  midi  jusqu'à  six  heures.  Ensuite 
ils  recevaient  le  bonnet  de  docteur  à  Notre-Dame  de  Paris;  l'acte 
qu'ils  soutenaient  en  recevant  le  bonnet  s'appelait  auiique^  parce  . 
qu'il  se  faisait  dans  la  salle  de  l'archevêché*  Les  nouveaux  docteurs 

• 

(1)  «  Supplicaturns  in  FaenltAte  pro  primo  car»u,  dve  relisiosoB»  sive  tecuhiris, 
delMt  es«e  intjuinto  anno  stodii  meologld  posl  studium  ia  arlibos^  et  ia  vicesinio 
quiiito  œtatis  suœ  anno  conslilutuB.  »  (  De  Baccalaur^t  ctmclusio  iàcrfe  Facul" 
tatis  theolo^»  Parisiensis  circa  r^ormaiionem  sUUutorvm  latu  31  oetoMs' 
1567;  d'Argenlré,  t.  II,  H"  partie,  p.  479-)  U  même  dlspotîtton  se  trouve  dam 
iesatatatg  de  la  facuUé  de  Uiéolo^^ie,  publié  oa  t^SS.  (Voir  le  A^,  d$$  Ms4c 
Vinstr,  jmbl, ,  1. 1 ,  p.  42.) 
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élaieiil  obligés^,  six  aos  après  avoir  reçu  le  bonnet,  s'ils  voulaieut 
avoir  entrée  dans  les  grandes  assemblées,  de  soutenir  encore  un 
autre  acte  que  Ton  nommait  resumpte,  parce  quMl  consistait  dans 
une  récapitulation  de  toutes  les  matières  théologiques;  ils  n'avaient 
aucune  pnrt  aux  dfoils  communs  entre  tous  les  autres  docteurs 
qu'ils  n'eussent  soutenu  celle  tiièse. 

Voyons  maintenant  les  conclusions  que  nous  pouvons  tîrœ  du 
passage  de  d'Argentré  relativement  aux  épreuves  théologiques  sou* 
tenues  par  Richelieu.  Alphonse  de  Richelieu  paraît  n'avoir  jamais 
lij  l'intenlion  d'occuper  le  siège  épiscopal  de  Luçon  :  il  avdit  suc- 
cédé en  1600  à  un  curé  du  diocè^  de  Poitiers,  nommé  François 
Yver;  mais»  lorsqu'il  donna  sa  démission,  vers  1605,  il  n'avait  pas 
encore  reçu  Tonction  épiscopale,  et  n'avait  jamais  résidé  dans  son 
diocèse.  De  bonne  heure  donc ,  avant  même  la  démission  officielle 
d'Alpiionse,  la  fauiille  dut  srmger  à  mettre  le  jeune  Armand  en  ëUil 
de  succéder  à  son  frère.  Le  Jeune  Armand  quitta  probablement 
l'Académie  vers  la  tio  de  16C^,  pour  entrer  au  collège  de  Calvi 
{Petite  Sorbome)^  où,  ainsi  que  nous  l'apprend  d'Argentré,  il  éta* 
dia  toute  l'année  1603  sous  Jacob  Hennequin  (1),  Il  répondit  en- 
suite, Tannée  suivante ,  dans  la  salle  du  collège  de  Navarre ,  sur  Ja 
philosophie  (respondU  de  phiiosophia).  Il  est  probablement  ques- 
tion ici  de  la  détermmnce^  qui  avait  lieu  à  la  ûn  de  la  logique  et 
à  la  suite  de  laquelle  on  obtenait  le  grade  de  maître  ès-aris;  œ 
grade,  comme  on  l'a  vu,  était  exigé  de  tout  candidat  au  baccalau- 
réat en  liiéoiogie. 

Ce  fut  sans  doute  après  ce  premier  examen,  c'est-à-dire  vers  le 
mois  de  septembre  1604  (2),  que  le  jeune  Armand  se  retira  à  la 
campagne^  où  il  se  livra  pendant  deux  années  à  d'opini&tres  études 
sous  la  direction  d'un  docteur  de  Louvain.  Vers  la  ûn  de  1605,  Al- 
phonse de  Richelieu  se  démit  de  son  évêché  et  se  ht  chartreux.  Au 

(0  L'auteur  du  Mausolée  Cardinal  parle  aussi  <les  études  philosophiques  du 
jeun^  Armand  après  sa  sortie  de  l'Acadéone.  «  Son  frère  ,  dit-il,  ayant  renoncé  en 
sa  faveur  à  i'évéché  de  Luçon,  il  s'aduiina  tout  à  Tait  à  la  connoissance  de  la  plii- 
losophie  et  delà  théologie,  oit  il  réussit  si  haiitenu'nt ,  que  la  Sorhonne,  dont  les 
docteurs  se  tont  admirer  à  toute  l'Edrope,  admiroit  un  si  excelN-nt  disciple,  qui 
ne  relevoit  r)a.>  moins  ce  collège  diviu  par  sa  suffisance,  qu'il  Ta  depuis  relevé  par 
sa  uaagiiilireiic  e  cxti  aoïiluiaire.  » 

(7)  Letoui^  de  philosuphie  durait  deux  années;  c'était  au  mois  d'août  de  la 
deuxième  année  que  l'on  subissait  l'examen  à  la  suite  duquel  on  olitcnuit,  si  on 
réussissait,  le  grade  dematire  ès  arts.  {Sialuta  Universtiatis  Pansiensis,  lata 
13  sept*  1598,  p.  n  du  1. 1  du  Rec,  des  lois  et  réglem.  sur  Vinstr.pubL) 
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commencement  de  TunDée  suivante ,  Henri  IV  di^iposa  de  l'é* 
▼éché  vacant  en  faveur  d'Armand  et  lui  témoigna  le  désir  de  le 

voir  docteur  de  la  faculté  de  théologie;  en  conséquence,  Hiclie- 
lieu  <i(iiess,i  à  l'-isseinblce  de  la  faculté,  le  l^""  juillet  lOOfî,  la  sup- 
plique citée  par  d'Argenlré,  afin  d'obtenir  une  dispense  d'Âge« 
£d  effet ,  on  ne  pouvait,  à  cette  époque,  faire  son  premier  acte 
théologique,  c'est-à-dire  soutenir  sa  tentative,  avant  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  sans  avoir  éludié  pendant  cinq  années  la  ihéo- 
logie  sous  les  professeurs  de  la  faculté  (1);  or  Richelieu  était 
encore  dans  sa  \ingliè(ne  année  et  n'avait  éludié  la  théologie  que 
pendant  deux  ans.  La  iaculté  lui  accorda  la  dispense  qu'il  deman* 
dait^  le  fit  examiner,  suivant  Tusage,  par  quatre  docteurs  (2),  et  le 

(1)  En  1618,  la  faculté  réduisit  de  cinq  années  à  trois  le  cours  de  théologie , 
et  ^  en  1520»  elle  décida  qu'on  pourrait  soutenir  la  ienlative  à  vtn^t-lrois  ans  au 
lieu  «le  vingt-cinq.  On  lit  dans  d'Argentré,  t.  H,  !!•  partie,  p.  125:  «  Die  16  ja- 
nuarii  1G20,  de  Besse,  syiidi  ns,  proposiiil  Facultati  iiiler  articulo&  formula',  juris- 
juraiidi  a  bacj  alaiireis  post  ar.lum  leiilalivœ  èxigi  solili  iininu  rssn  panio  (iurior»'m, 
et  de  quo  plûtes  merito  t  t  uravissiuie  couquerantur,  eum  scilicel  rjiii  hacealairr(  ns 
jurare  cogebat  se  25  auuuut  atligisse^  unde  nnilta  inciunnioda  non  sine  saliili.«;  et 
conscient iac  detriroento  sequi  poleraut,  qiiud  scilicet  mulli  hoc  |  a  lo  ad  perjnriuui 
cogfTenliir...  2®  acc^sserunt  licenliandi  qui  ah  hou.  D.  decaiio  gravissima  et  doc- 
fissiina  «ratione  8nnt  excepli...  Arlic»doruni  facta  c>{  lectio...  Censuit  FacuUaft 
moderandnin  es^e  arlicnlnn»  juri>jnrandi  ad  13  anniitn  inr.iioalum.  » 

{7)  Anhery,  dans  son  Histoire  du  cardinal  de  Richelieu  (p.  7  de  l'édit.  iii-f«>l 
raconte  que  celui-ci  soutint ,  eu  Snrbonne ,  un  arle  théoloî^ique,  en  camaii  et  en 
rodiet,  conuiin  esèque  nommé,  et  qiH'  If  sieur  Camaclies,  auisi  qu'un  dorleur 
d'Allemagne,  qm  était  présent,  déclarerrnt  n  avoir  vir  jamais  d*action  pareille  à 
celle-là.  M.  Avenel  regarde  ce  récit  comme  inexact,  et  pense  que  Riclielieu  ne 
parut  eu  Sorhonne  qu'après  son  rclour  d'Italie ,  c'est-à-dire  qu-tud  il  était  réelle* 
meut  investi  de  la  dignité  épiscopale.  Cependant  on  sait  qu  Aubery  a  été  ^encra- 
leuient  bien  in  loi  nié,  et  (pi'il  a  travaillé  le  plus  souvent  sur  dos  documents  louniis 
par  la  lamnie  de  Riclielien.  Il  parait  peu  probable  qu  li  ait  affirmé  un  fait  de  ce 
genre  ,  d'une  uianière  aussi  positive ,  sans  aucune  j»reuve.  Ricltelieu  ,  comme  plu- 
sieurs autres  evéques  dont  parle  d'Argentré,  a  fort  bien  pu  subir  eu  camaii  et  eu 
rochet  l'examen  qui  précé  lait  la  tenfative  et  dont  il  est  (piestion  dans  le  passage 
de  d'Argentré;  seulement,  daiis  la  suite,  les  biographes  du  cardinal  ont  confouiiu 
deux  époques  qui  étaient  si  lappruchée^},  et  ont  rapporté  au  premier  acte  Ihéolo- 
gique  du  jeune  Armand  ce  qui  appartenait  à  l'eiameD  qui  précédait  cet  acic  et 
qu'il  subit  avant  d'aller  eu  Italie.  Le  sieur  Vignier,  prieur  d'Argenttenil  et  dé.sii:ué 
évéque  de  Troyes,  subit  un  examen  semblable  en  novembre  1619.  On  lit  dans  d'Ar- 
gentré ,  p.  1  i  8  :  «  Die  4  uovembris  1619,  M.  Jacobus  Viguier,  desigi»tiis  ept.  cupus 
'rrcrettsis,  post  emensara  philoAophicom  el  Uteologttt  eurrieulum  in  Academia  Pa- 
risieusi,  anouroageiis  decimum  oclaviiui  prj  primo,  utaiunt»  cunu  sappticaTit  de 
asiate.  Cum  illo  fuit  dispeusatuui,  ti  ilKco  poâiquamde  illtna  tafRcieQtiaa  quatuor 
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regut  à  soutenir  sa  tentative  pour  obteoir  le  grade  de  bachelier. 
Richelieu  ne  soutint  pas  sa  tentative ,  puisqu'il  partit  aussitôt 

après  son  examon  (cum  examen  subiisset)^  pour  aller  chercher  ses 
bulles  qui  n'arrivaient  pas.  Après  avoir  été  consacré  évêque  à  Rome, 
par  le  pape  Paul  V,  le  17  avril  1607,  Richelieu  revint  en  France, 
et,  le  premier  août  de  la  même  année,  il  adressa  à  la  faculté  de 
théologie  une  nouvelle  supplique  pour  être  admis  à  subir  les 
éprevivps  qui  devaient  lui  valoir  le  grade  de  licencié  et  le  bonnet  de 
docteur,  il  y  demandait  à  soutenir  Je  premier  acte,  c*estrà-dire  la 
tentative,  à  Tordinaire ,  avec  ou  sans  président  (1),  la  sarbmiqim, 
suivant  l'usage,  et  la  troisième  par  manière  de  résumpte, 

La  faculté  accorda  à  Richelieu  la  dispense  qu'il  demandait;  elle 
arrêta  qu*il  répondrait  la  tête  couverte  et  sans  f) résident.  Richelieu 
âoulml  donc  en  Sorijonne  son  prennier  acte  théologique,  c'est-à- 
dire  sa  tentative,  le  29  octobre  1607.  Ce  fut  probablement  alors  que 
Richelieu  traita  la  célèbre  question  :  Quis  erit  similis  mihi?  ques- 
tion qui  fut  regardée  comme  une  prophétie,  quand  il  fut  parvenu 
au  cardmaial  et  au  ministère  (2).  La  facullé  de  tfiéoloç^ie  ne  lui  en 
demanda  pas  davantage  et  lui  donna  sans  autres  lormaliiës  le 
bonnet  de  docteur.  C'est  cette  faveur  que  d'Ârgentré  qualiiie  d'i- 
nouïe {inaudita  dispensatio).  Deux  jours  après,  Richelieu  fut 
admis  au  nombre  des  associés  de  la  maison  de  Sorbonne.  Nous  de- 
vons celte  date  intéressante  h  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  im- 
périale intitulé  :  Disciplina  domus  Sorbonœ  [w^  1270),  dans  lequel 
on  lit,  p.  234  :  a  Ânno  1607,  in  pervigilio  fesCi  Sanctorum  om- 
nium, super  supplicationem  D.  Armandi  du  Plessis  de  Richelieu, 
reverendissimi  episcopi  Lucionensis,  ad  hospitalitatem  et  socieia- 
lem  simul  annuit  socielas,  habitâ  i^itione  ejus  di?rnîtatisepist''>- 
palis.  j»  Ces  derniers  mots  indiqueut  que  KLcbelieu  iui  dispensé  de 

libi  assignaiCîs  examinatorihiis  r«lataai  est,  M  ad  ttttilivtiD  aodii&it,  de  «fiift  m- 

pondit  die  17  decembris  anni  1619.  » 

(I)  Voir,  sur  le  rôle  du  président  dans  la  soutenance  des  thèses,  on  Mémoire 
pour  les  doyen  et  bachelier  en  théologie  de  la  Faculté  de  Pari»  de  la  présente 
licence  contre  les  prieur,  docteurs  et  bacheliers  de  la  inaisim  et  société  d$  Spf* 
bonne,  dans  lequel  en  examinant  les  prétendus  droits  dn  primarde  S»rboim 
on  donne  une  ûtée  juste  et  véritable  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  et  du 
collège  de  Sorèanne  en  pardeulier,  Paris,  impr.  de  Langloi»,  rse  Sftwt-fitieane 
des  Grès,  an  Bon*Pasteur.  (Bibi.  imp.,  mts.f  ilec.  de  pièces  hnprim,  sur  laSor* 
donne,  n*  t27S.) 

Amelot  de  la  Hotissaye,  JTdm.  histar,  et  poliiiqueSf  1. 1. 
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soutenir  la  fameuse  thèse  appdée  Robertine,  du  nom  de  Robert 
SorboD,  fondateur  de  la  Sorbonne,  et  qu'on  exigeait  de  tout  dodeur 
aspif  ant  k  entrer  dans  la  société. 

A  parlii  de  ce  moment,  jusql^c^  l'épuiiue  où  il  fut  élu  proviseur 
de  la  maison  de  Sorboime,  Richelieu  s'acquit  par  ses  sermons  et  par 
ses  écrits  la  double  renommée  de  théologien  et  de  prédicateur  ;  ii 
avait  é^à  prêché  avec  succès  devant  la  cour,  avant  de  se  rendre  à 
son  évèché  de  Luçon*  A  la  mort  de  Henri  iV,  il  quitia  son  évêché 
pour  témoigner  ses  regrets  au  nouveau  roi  et  à  la  reine  s.i  liière ,  et 
prêcha  de  nouveau  plusieurs  fois  devant  Leurs  Majestés.  Voici  com- 
ment s'exprkne  à  ce  sujet  l'auteur  du  Mausoiée  cardinal  :  «  Les 
eoDsolalions  soiiveraioes  qu'il  leur  donna  ne  servirent  pas  peu  à  les 
rendre  capables  de  supporter  un  si  grand  mallieur.  Il  prêcha  di- 
verses fois  en  présence  de  Leurs  Majestés,  et  ne  les  ravit  pas  moins 
par  la  force  de  ses  raison^  (juc  par  l'élégance  de  se^  discours.  » 

A  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  Richelieu»  obligé  de  quitter  le 
ministère  qu'il  avait  occupé  pendant  cinq  mois,  retourna  daus  son 
évèché  de Luçon,  et  se  livra  tout  entier  aux  devoirs  queluiimposait 
sa  dignité  et  à  l'étude  de  la  théologie.  En  1617,  le  P.  Arnoui,  con- 
fesseur de  Louis  Xlll  ,  avait  attaqué  la  profession  de  foi  tles  calvi- 
nistes dans  un  sermon  prêché  devant  le  roi  à  i-onlainebieau  :  Du- 
mouiinet  Métretat,  réunis  à  deux  autres  ministres,  publièrent  la 
défense  de  cette  profession  de  fok  Richelieu  écrivit  pour  les  réfuter 
son  livre  intitulé  :  Les  principaux  points  de  la  fotf  de  l'Église  <?a- 
ikolique  defjhulus  corilre  l'a&cril  adressé  au  roy  par  les  quatre  mi" 
nt's/res  de  Charenlon. 

Vers  le  milieu  de  1619,  dans  sa  retraite  d'Avignon,  Richelieu  pu- 
blia son  Instruction  du  chrétien ^  qui  eut  alors  un  grand  succès  et 
fut  traduite  dans  plusieurs  langues  (1). 

Trois  ans  après  la  publication  de  ce  livre,  vers  le  milieu  de  16^^ 
Richelieu  fut  élu  f^roviseur  de  la  m aison  deSorbonne.  Nousdi  vons 
cette  date  à  l'auteur  du  Mausolée  cardinaly  qui  dit  que  Ri(  lu  lieu 
reçut  cet  honneur  lorsqu'il  accompagnait  la  reine-mère  aux  eaux 
de  Fougues*  Marie  de  M édicis ,  parti»  de  Paris  au  mois  de  mars 
Idfâ ,  pour  accompagner  le  roi  dans  la  campagne  qu'il  entrepre- 
nait alors  contre  Iw  iiu^^uenob  du  midi  de  la  France,  tomba  ma- 

[\)  Ce  livre  eut  plus  de  li  fiito  tHltUons.  U  lui  traduit  en  latin  (1626),  en  aral)€ 
(1640),  etc.  Cppfntiaiit  il  est  (»rcsqije  impossible  de  trouver  aujourd'tiui  les  pre- 
mières éditions;  M.  Avenel  dit  les  avoir  inutilement  eherchées  dans  toutes  ie^bi* 
bliolhèquei  de  Pat  m. 
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lade  à  NanUîs.  Les  médecins  lui  coDseîUèrcnt  de  se  rendre  aux  eaux 
de  Fougues,  Richelieu  l'y  accompagnât  et  parait  y  être  resté  jus- 
qu'au mois  d'août.  Le  5  du  mois  suivant  il  fut  créé  cardinal.  Deux 
ans  après  il  tenait  entre  ses  raaiusles  destinées  de  la  France,  et  inie 
de  ses  premières  pensées  fut  pour  la  maison  qui  l'avait  choisi  pour 
son  protecteur.  Ses  bâtiments  tombaient  en  raine  :  il  résolut  de  les 
faire  reconstruire  à  ses  frais  et  de  les  rendre  dignes  de  ces  célèbres 
docteurs  dont  la  réunion  avait  mérité  le  glorieux  surnom  de  con- 
cile permanent  des  Gaules  (1). 

((  La  Sor bonne»  jusqu'à  Louis  Xlli»  se  distinguait  plutôt  par  la 
réputation  de  ses  docteurs  que  par  la  somptuosité  de  ses  ooD$tnM>- 
tions^  qui  prirent  de  grands  développements  sous  le  règne  de  ce 
roi,  par  les  libéralités  du  cardinal  de  Richelieu.  Les  constructions 
élevées  successivemenl  en  diverses  parties ,  et  terminées  vers  1271, 
offraient  siuipiement  les  caractères  généraux  de  Tarcbilecture  ci- 
vile  de  leur  époque ,  alors  que  les  maisons  étaient  couronnées  de 
gables  ou  de  pignons  sur  les  bords  des  rues^  et  que  le  style  ogival 
était  presque  toujours  appliqué  aux  voûtes  et  aux  ouvertures  des 
grandes  salles  et  à  certains  détails  d'ornemenlaliui).  L'enseinble  du 
plan  général  de  la  Sorbonne  ne  devait  guère  se  cx)m  poser  d  autres 
parties  que  la  chapelle  et  ses  accessoires,  la  bibliothèque ^  les  ar- 
chives; les  écoles  et  leurs  dépendances,  les  salles  pour  les  exer- 
cices, les  tlièses,  les  vespéries  et  réception  au  doctoral;  puis  la  cui- 
sine, le  réfectoire  pour  les  repas  journaliers;  une  maison  et  des 
chambres  pour  les  hôtes  (2);  un  jardin,  etc.  Toutes  ces  construc- 

(1)  lï  ne  faut  pas  confondre,  conime  on  le  fait  quelquefois,  la  maison  de  Sor« 
bonne  avec  la  faculté  de  théologie.  Celle-ci  était  composée  de  la  réunion  de  tous 
les  docteurs,  à  quelque  maison  ({u'ils  apparUnssent  :  tes  docteurs  qui  n'apparte- 
.Daienl  à  aucune  maison  s'appelaient  ubiquistes.  La  maison  de  Sorbonne  n'était  qae 
la  première  parmi  celles  où  ou  enseignait  aussi  la  lliéoiogie,  comme  celle  <Ie  rta- 
varre,  des  Cliolcts,  etc.  Les  docteurs  étaient  en  général  docteurs  de  la  Faculté,  et 
en  particulier  boursiers  de  Sorbonne ,  de  Navarre ,  etc.  Cepcudaul,  comme  la  niai- 
son  de  Sorbonne  était  la  plus  importante,  c  iniine  la  Facullé  y  tciiaii  ses  assem- 
blées, cou»mc  enfin  on  y  soutenait  la  plupart  dt  s  thèses,  l'usage  pr»  valut  de  dire 
le  plus  souvent  doctnirM!,*  Sorhnniie  (floctor  Sorhoniciis  ),  au  lieu  de  docteur  de 
1.1  f;icnltti  de  llirologie  de  Paris.  On  peut  lire  a  ce  sujet  r/f/cVjMs^e  véritable 
de  la  Facullé  de  théologie  de  Paris  et  du  collège  de  Sorbonne  m  particnlier, 
qui  se  trouve  à  la  Bihlio'hccpio  im[)ériaie)  dépôt  des  manuscrits»  dans  le  Hecueii  de 
pièces  imprimées  déjà  cité,  1273. 

(2)  On  distinguait  les  associés  (socii)  et  les  hôtes  (hospites),  D\Hpteà  les  le^es 
établies  par  BoIhtI  Soi  bon,  on  lu;  pouvait  devenir  associé  qu*af)rès  a\air  subi  tmis 
scrutins,  î>outeuu  une  tlièse  appelée  Hoberlinet  professé  gratuitemeul  un  cour^  de 
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tioos  portaient,  dans  leur  inégolarîté,  le  caractère  mixte  de  l'archî- 

lecture  civile  de^  treizième  et  quatorzième  siècles  (1).  » 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  les  divers  corps  de 
bâtiments  de  la  Sorbonnt*  menaçaient  ruine;  ils  étaient  en  outre 
devenus  tout  à  fiiit  insuffisants.  Depuis  longtemps»  la  nécessité  de 
les  reconstruire  se  faisait  sentir,  quand  le  cardinal  de  Richelieu 
résolut  de  juslilier  son  titre  de  prolecteur  de  la  Sorbonne  en  char- 
geant son  arcliitecle  Jacques  Le  Mercier  de  la  reconstruire  de  fond 
en  comble.  11  acheta  à  cet  effet  l'ancien  hôtel  urbain  d^  abbés  du 
Bec,  ainsi  que  les  deux  collèges  voisins,  connus  sous  le  nom  de 
CaM  ou  de  la  petite  Sorhonne,  et  Notre-Dame  des  JHx^uit  ;  purs 
il  les  fil  démolir  pour  agrandir  l'cilipiacemenl  destiné  à  la  nouvelle 
fondation. 

Le  devis  des  l)àtiments  fut  proposé  à  la  faculté  assemblée  le  âO 
juin  1626,  et  approuvé  par  le  cardinal  le  30  juillet  suivant  (2).  Des 
docteurs  forent  nommés  pour  ^  surveiller  l'exécution.  Les  travaux 

commencèrent  immédiatement  et  furent  poussés  avec  aciivité. 
François  11  de  Hariai-Chanvalon  (3),  archevêque  de  Houen»  posa  la 

pliilosopliie,  et  ensuite  subi  encore  deux  scrutins.  Les  hôtes  devaient  80iitenir  la 
Ilobertine  et  être  reçus  dans  trois  scrutins;  ils  là'avàient  pââ  vuix  dans  les  assem- 
blées et  ne  jouissaient  du  logement  en  Sorbonne  que  jusqu'à  l'époque  où  ils  étaient 
reçus  docteurs.  À  la  tête  de  la  maison  se  trouvait  un  proviseur  qui  était  d'ordi- 
naire un  personnage  considérable,  et  au  second  rang  un  prieur  choisi  parmi  les 
associés.  (Ladvocat,  Dlct,  hUt.  portatif ,  2  vol,  în-S^art.  Sorbonue;  Gliéruel, 
JMel.  des  instihtiUms  de  la  France,  art.  Sobbonhe;  DMpHna  êowms  Ser^ 
bonas,  BibK  imp. ,  mss.  n*  1370.) 

(1)  La  Sorbonne,  par  u,Troàia,  dans  le  Jammai  de  f instruction  publiç[w 
de  1854,11*' 4). 

(2)  Mémoire  présenté  par  la  miAson  de  Sorbonne,  en  16S9»  contre  les  hérh 
tiers  du  cardinal  de  HicheUeu,  dani  le  Bec»  de  pièces  imprimées  sur  la  Sor* 
bonne,  déjà  cité*  Les  dates  que  nous  donnons  ici  montrent  que  Félililen  se  trompe 
lonqu'il  dit  dans  son  Bîstoire  de  Paris  que  la  première  pierre  du  collège  îui  posée 
le  4  join  1639.  il  règne ,  du  reste ,  dans  tons  les  ouvrages  une  grande  eonfosion  au 
sujet  des  dates  relatives  aux  oonstruclioos  de  la  SorijoonO, 

(3)  On  lil  dans  la  Gaeette  de  Renaudot,  de  Tannée  1S33^  p.  533,  du  31  dé* 
cembre,  quelques  détails  curieux  sur  la  protection  accordée  aux  gens  de  lettres 
par  cet  arcbevêqoerde  Houen.  «  L*archevèque  de  Rouen,  y  est<*ii  dit,  pour  exciter 
une  bonnète  émulation  entre  les  poètes  de  ce  temps,  a  fondé  deux  prix  de  1200  écos 
chaetiD  à  employer  en  deux  vases  d'argent  qui  seront  délivrés  tous  les  ans  :  le  pre» 
mier,  à  eelul  qui  fera  la  meilleure  poésie  fran^se  pour  un  chant  royal;  le  second, 
pour  eelni  qui  composera  la  meilleure  itymne  en  l'Iionnenr  de  la  conception  de  la 
Vierge,  n  a  auiai  donné  au  chapitre  de  son  église  sa  bihUotlièqoe,  et  a  fondé  une 
rente  pour  rentretien  d'un  bibliothécaire  el  achat  de  livres.  Et  afin  qu'il  ne  manque 

as 
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première  pierre  de  la  grande  salle  deâ  exerekes  en  1^.  Le  6  dé- 
cembre de  la  même  année,  le  cardinal  écrivait  à  M.  Sainlol  :  o  Je  le 
seotereie  du  âom  qu'il  a  de  la  Sorboiuie,  le  priant  de  continuer; 
l'aweuraDt  que^  bien  que  j'aye  bien  des  despeoses  sur  les  bras, 
j'ay  autant  d'envie  de  coiiUiiuer  k  éditier  cette  maison  comme 
àeontribuer,  si  peu  que  je  pourray,  pour  ruiner  les  fortifications 
de  la  Rodielle.  »  lùi  1629,  les  travaux  riaient  dcjà  fort  c-ivaiicés, 
ainsi  que  l'attestent  les  détails  inléressanls  contenus  dans  le  discours 
publié  cette  année  par  J.  Filesac,  docteur  de  Sorbonne^  sous  Je  titre 
de  :  Sorbona  instaurata,  seu  JUwtriss.  Cardinati  J).  Jeamni  Ar- 
mmdo  de  Richelieu,  Prm^sm  Swhon»^  actio  gratiarum.  L'auteur 
y  rappelle  d 'a bord  le  mauvais  élfit  des  bàilaieiib  de  l'aiicieiiue  Sor- 
bonne  :  Cum  itaque  Sorbonœ  par  ici  es  ipsi,  ut  est  rcrum  humanarum 
^ditiot  pQst  tôt  $eçula  sensim  et  kimeere  et  solnH  vidermturj,  de 
Ui  non  modaJukiendi$f  fuin  potiuâ  in  nùvam  aliqwm  eamque  pw- 
UmiiMsimam  farmam  rêsdtuendis  j  necessario  cogitandum  fuit; 
ii  peint  ces  demeures  étroites  et  sombres  où  manquaient  à  la  fuis 
Tair  et  la  lumière  :  ISm  alUer  liorbona  tua  haclenus  angustis  adeo 
spaliis  conclusa,  inconcinne  et  sine  ullo  ordine  cangestis  mdiàm 
eeliulisque  ita  brevibus,  ut  Diogenis  prœtorio  non  multo  améliores 
Videreniur,  et  quod  m  agis  dolendum  vix  liberiore  cœlo  frui  licebai; 
il  célèbre  avec  enthou^ia^inc  toute  la  beauté  et  tous  ks  avanlages 
delà  Sorbonne  nouvelle  :  Sorbona  te  auctore ,  seniuin  exmm^  in 
eam  mdificii  molem  excrevit^  quœ  non  tantum  non  luculenta  magis, 
sptimiidissimtk  et  omatissima  apparet...  amplis$ima$  œdee^ 
arem ,  bibliothectis,  portieus,  diœtas  Itdfeniitsifne,  prosolispatio 
coiwessisli..,  lanflem  effectum  est,  ut  liberrvno.  ita  salubenitno 
cœlo  utamur.  Addo  insuper,  quod  ad  eleganiiœ  dignilatem  spcclat, 
non  tampro  instituti  nostri  ratione,  quam  pro  animi  tui  magnitit- 
dine  nihil  pratermitti  votueris*  Si  guis  doricw  formas  qnidpiam% 
hoc  est  minus  eultum  et  veUtt  trulatitie  faetum  aâvertet,  cum  ih€<^ 
logis  hominibuSy  videlicet  semritate)n  prx  se,  diviniB  seienliœ  genio, 
ferenfibus,  aciurn  esse  putei ,  quos  hoc  Catone  contentos  esse  decuii, 
Ermt  quos  corinthiat  hoc  est  graciiiora,  et  florida  deleclabunt,  Ao- 
mines  vetustiorest  eomptiores,  eleganUores.  AUis  ionica  placebtuU, 
qui  uâ  adea  tetrica  et  quasi  horridula^  ita  molUoué»  et  deUcaiulsk 

r*m  au  d«8«a  qu'il  a  d^aider  aux  g/m  és  lotiras ,  il  a  aussi  foodé  danasao  pabb 
aictaié|»sc«pal  une  imprimerie  garnie  de  deux  presses  et  de  toutas,  sot:la«  da  eaua» 
tèwe  dea  laugues  les  plue  usitées»  où  s'inprimera  aratuiteoMiMi  ae qui  sa  Irauven^ 
l»méffMar>  n 
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non  probent.  sed  mixtum  et  temperatum  ex  dorico  et  corinthio  in 
hoc  nrdjicio  maxime  commendent,  Milto  quod  omnem  admiraiimem], 
m  faUor,  eacedere  videiur»  illius  amplisHmœ  auls^  heroiearuuk 
pugnarum  Saràcniearfm  paMm  ituHmparfdnlii  ;  pariete$  ligneh 
rio  ùpere  mirando  inermtatas.  Punieam  eoagmenta  mirifice  eof* 
toiluiU...  Et  quanquam  hxc  omnia  tantummodo  imhoata  nec  dum 
perjecta  videanlur,  absoluto  postmodum  penilus  operCy  quid  aliud 
dieendum  arbitramur,  guam  in  novo  et  penitus  admirando  ^rbatm 
isto  €6difieio^  mhUvelfirmitaliSf  vel  uiilitatis,  vel  opportunitaiiSf 
pel  denique  venustatiâ  desiderari  passe.  Nos  qui  %Hx  dimidiato  eœli 
aspectu,  non  minimo  sanitatis  dispendio  utebamur,  ampliore  kabi* 
taiionis  opporiunitate  et  liber iore  cœlo  magisque  salubri  jruimur^ 
itno  vivere  vitale  sevumincipimus.^,*  » 

La  nouvelle  Sorboone  renfermait,  comme  Tancienne,  trente-six 
logements  destinés  aux  plus  anciens  docteurs  de  la  maison.  Les 

professeurs  de  la  faculté  de  théologie  de  l'Université  faisaient  leurs 
cours  dans  des  bâlimenls  séparés,  bien  qu'appartenant  h  la  Sor- 
Jjonne,  d'un  style  analogue,  mais  plus  sioiple  :  ce  sont  les  bâtiments 
du  côté  septentrional  de  la  place  de  Sorboime^  aujourd'bui  propriété 
particulière. 

Filesac,  dans  sa  Sûrbona  instaurata,  ne  parle  pas  de  l'église  de 

la  Sorbonne.  C'est  que,  en  elïet,  dans  le  premier  ajdiché  conclu  par 
Richelieu  pour  la  reconstruclion  de  la  Sorl)oni)e,  il  n'avait  été  ques- 
tion que  des  bâtiments  du  collège.  Ce  fait  est  aftirmé  dans  le  Mé- 
moire présenté  par  la  maison  de  Sorbonne  en  1689,  contre  les 
héritiers  du  cardinal  dd  Richelieu,  qui  ne  se  bâtaient  pas  d'exécu- 
ter les  dernières  intentions  de  leur  illustre  ancêtre  (1).  Cependant  la 
reconstruction  de  l'église  paraît  avoir  fait  fmrlie,  dès  l'origine,  du 
plan  de  Richelieu.  C'est  du  moins  ce  que  l'ont  penser  les  lignes 
suivantes  que  nous  empruntons  au  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
impériale  intitulé  :  Disciplina  domvs  Sorbonx  (n*  1270)  :  1633,  die 
7  aprilisy  nominantur  deputaii  qui  adeantE,  C.deRichêlieu,  grattas 
acturi  pro  œdium  et  sacelli  structura  et  pro  duodecim  mille  libel- 
Us,  eo  procurante^  a  Rege  ckristiœtmsimo  Jiostrœ  socielaii  dafts. 

Le  msrehé  pour  la  construction  de  l'église  fut  conclu  le  no- 
vembre 1634.  11  avait  pour  titre  :  Devis  de  la  maçonnerie,  couver^ 
iure,  plomberie,  fer,  serrurerie,  charpenlerie,  vitrerie  de  l'église 
qu  il  convient  faire  pour  momtigmur  l'émincntissime  cardinal  de 

(1)  Bibl.  imp. ,  mss.  u""  J  273. 

28. 
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HichelieUj  ensuite  des  bâtiments  qu'il  fait  faire  en  Sor bonne  pour  l'U" 
iagede8docteurs(i),  Richelieu  posa  lui-même,  le  15  mai  1635,  la  pre- 
mière pierre  de  celte  église  qu'il  choisit  pour  le  lieu  de  sa  sépulture. 

Ud  grand  nombre  d'artistes  concoururent  à  la  décoration  du  mo- 
nument élevé  par  Le  Mercier.  Dans  les  entre-colonneirjenls  du  por- 
tail, il  y  avait  quatre  niclies  où  étaient  placées  des  statues  de  mar- 
bre laites  par  Guilain.  Dans  l'intérieur  de  réglise«  entre  les  pilastres, 
8e  trouvaient  les  douze  apôtres  et  des  anges  de  grandeur  naturelle, 
faits  par  le  même  sculpteur  et  un  autre,  nommé  Berthelot.  Philippe 
de  Champagne  peignit  pour  le  dome  les  quatre  pères  de  Tégh'se 
latine.  Le  grand  autel  fut  construit  sur  les  dessins  de  Lebrun  (2). 
Le  cardinal  donna  un  soleil  d'or  qui  coûta  plus  de  20,000  livres  et 
dont  le  travail  était  fort  estimé. 

Dès  1637,  on  projeta  de  faire  une  place  en  face  de  l'église,  et  de 
percer  une  rue  dont  l'ouverture  en  ])ro(  urerait  la  vue  du  côté  de  la 
rue  de  la  Harpe.  On  acheta  du  collège  de  Cluni  quelques  maisons, 
qu'on  abattit,  et  120  toises  de  terrain  dépendant  du  collège  du  Tré- 
sorier, et  Ton  aligna,  en  16S9,  la  rue  qu'on  avait  projetée.  Cette 
rue  fut  appelée  rue  Neuve  de  Richelieu. 

Lorsque  Richelieu  mourut  (4  décembre  164*2),  l'éprlise  n'était  pas 
ternûnée  (3);  il  restait  aussi  à  achever  certaines  parties  des  bâti- 
ments de  la  Sorbonne.  Hais  le  cardinal  n'oublia  pas  dans  son  testa- 
ment la  maison  qu'il  avait  comblée  de  tant  de  libéralités  (4)  »  et  ii 
décida  que  les  deux  tiers  de  son  bien  seraient  employés  à  acquitter 
ses  dettes,  ses  legs  et  à  achever  les  bâtiments  de  la  Sorbonne,  aimi 
que  plusieurs  autres  qu'il  avait  fait  commencer.  «  Mon  intention 
est ,  y  dît-il,  que  les  exécuteurs  de  mon  testamënt,  et  madite nièce» 
la  duchesse  d'Aiguillon,  aient  le  maniement  durant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  qu'il  aura  plu  h  Dieu  de  disposer  de  moi,  des  deux 
tierd  du  revenu  de  tout  mon  bien,  l'autre  tiers  demeurant  à  mesdits 

(1)  Cette  église  fat  construite  sur  l'emplacement  du  cqHc^q  de  Calvi  ou  PtHU" 
Sarbonné. 

(2)  Voir  Germain  Brice,  liêseripHon  de  Paris,  t.  II. 

(si  Noue  ne  vontons  parler  ici  que  des  embellissemeuts  de  l'intérieur  de  Vé^\», 
car  le  b&timent  lut  aclievé  en  iM ,  ainsi  que  l*at(e8te  celte  inscription  qu^on  lit 
encore  aujourd*lioi  sur  le  fronton  du  péristyle  qui  se  trouve  dans  la  cour  de  h 
Sorbonne  :  ÀrmandmJoannes  card,  dm  de  Mkbelieu,  Serbona  fn-omor,  9BdJt- 
JSeavU  demmn9  et  exaitavit  temphm  saneium  Domin*  M,  DC.  XLIL 

(k)  ÎA  Sorbonne,  pour  reconnaître  les  libéralités  de  son  fondateur»  fit  un  règle- 
ment qui  permetlait  aux  femmes  appartenant  à  la  fomillede  AiclH*lien  de  loger  dsns 
cette  maison.  (  EHietpUna  donm  Sarbmetf  p.  176 ,  mannscrit  de  la  Bibl*  imp. 
déjà  cité.) 
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héritiers,  cbacun  en  ce  qui  Je  concerne»  pour  éire.iesdits  deux  tiefs 
employés  au  payement  de  ce  qui  pourroit  rester  à  acquitter  de  mes 
dettes,  de  meA  legs,  et  à  la  dépense  des  bâtiments  que  j'ai  ordoiuié 
être  fails  et  achevés,  savoir:  de  l'église  delà  Sorlionno  de  Paris,  or- 
Denienfs  et  ameublements  d'icelle;  de  ma  sépulture  que  je  veux 
être  faite  en  ladite  église  suivant  le  dessin  qui  en  sera  arrêté  par  ma 
nièce  la  duchesse  d'Aiguillon,  et  M.  de  Noyers;  du  collège  de  Sor-> 
bonne,  suivant  le  dessin  que  j*en  ai  arrêté  avec  M.  de  Noyers 
et  le  sieur  Mercier,  architecte;  à  l'achat  des  places  nécessaires,  tnat 
pour  l'édilication  dudit  collège,  que  pour  le  jardin  de  la  Sorbonae, 
suivant  les  prisées  et  estimations  qui  en  ont  été  faites ,  comme  en- 
core à  la  dépense  de  l'hôtel  de  Richelieu»  que  j'ai  ordonné  êlie  fait 
joigaantle  palais;  de  la  bibliothèque  dudit  hôtel,  dont  les  fondations 
sont  jetées,  laquelle  je  prie  M.  de  Noyers  de  faire  soigneusement 
acJiever,  suivant  le  dernier  dessin  et  devis  arrêté  avecThiriot,  maî- 
tre maçon,  et  de  faire  acheter  les  livres  qui  y  manqueront,  a 

Les  héritiers  de  Richelieu  ne  s'empressèrent  pas  d'exécuter  les 
volontés  de  ce  grand  ministre.  Pendant  tout  le  dix-septième  siècle, 
Ja  mauson  de  Sorhoaac  lut  obligée  de  leur  intenter  de  longs  et  coû- 
teux procès.  Queltiues-uns  des  projets  du  cardinal  furent  môiue 
empiétement  abandonnés.  Ainsi  le  collège  dont  il  est  question 
dans  l'article  du  testament  que  nous  venons  de  citer  et  qu'il  ne  &ut  . 
pas  confondre  avec  la  maison  de  Sorbonne  rebfttîe  en  vertu  du 
marclié  de  1626,  et  qui  servait  de  logement  à  Irente-six  docteurs, 
ne  fut  jamais  construit.  Nous  lisons,  en  eiïet,  dans  le  Mémoire  pré- 
senté par  la  maison  de  Sorbonne,  eu  1689,  contrô  les  héritiers  du 
cardinal  (1)  :  «  En  1646,  la  maison  de  Sorbonne,  fàtiguée  par  la 
longueur  des  procès  qu'elle  avoit  avec  les  héritiers  de  M.  le  cardinal 
de  liichelieu,  accepta  la  proposition  qui  lui  fut  faite  de  prendre  le 
collège  du  Plessis(2)  en  la  place  de  celui  que  ledit  sieur  cardinal 
avoit  ordonné  par  son  testament;  et,  pour  rebâtir  ce  collège,  on  con* 
vint  d'une  somme  de80,7ôO  livres.  Cette  somme  £ul  comprise  dans 
celle  de  Sâ5,000  livres  dont  on  convint,  tant  pour  le  collège  que 
pour  les  autres  constructions  qui  restoient  à  faire  dans  la  maiscMt, 

(1)  Recueil  de  pièces  imprimées,  déjà  cité. 

(?)  On  choisit  ce  collège,  parce  qu'il  était  dan?î  la  dépendance  de.  l'abbaye  de 
Marmoutiers,  alors  possédée  [lar  Amador-Jean-Baptiste  de  Vigneiod,  in'veu  de  Ri- 
cliflîeii.  Celui-ci  donna  sou  consentement  le  3  juin  lGi6.  L'umon  lut  a[>()rouvie  et 
contirinée  par  lettres  pati  iih  s  d  oclobre  suivant  et  enregistrées  le  7  septembre  1647. 
C*e$t  depuis  cette  époque  que  ce  coUége  fut  appelé  collège  du  Plmis-Soràonne. 
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&  la  réserve  de  Nglise,  comiDe  il  paroît  par  la  transactton  <{tii  Ait 
passée  en  mars  1M6.  Cette  somme  devoit  être  payée  en  quatre  ans 

finissant  au  1®'  janvier  1650,  5uquei  temps  il  restoit  encore  à  payer 
la  somme  de  116,000  livres,  sur  laquelle  devoil  être  prise  la  somme 
destinée  pour  les  bâtiments  du  collège,  qui  éloit  de  80,150.  »  On 
commença  h  reconstruire  les  bâtiments  du  collège  du  Plessis  au 
.  mois  de  mars  1650 1  ils  ne  furent  terminés  qu'en  1675. 

Les  héritiers  du  cardinal  ne  négligèrent  pas  moins  Téglise  delà 
Borlionne  que  les  autres  constructions  qu'ils  avaient  à  faire  conti- 
nuer. Tallemant  des  Réaux  reproche  à  la  nièce  du  cardinal  de  n'a- 
voir pas  même  fait  terminer  Tautel,  quoiqu'elle  y  fût  obligée,  aussi 
bien  (tu'à  faire  ériger  à  ses  ftm  le  tombeau  de  son  oncle.  11  en  ré- 
sulta que  l'église  resta  fermée  au  public  pendant  plus  de  quarante 
ans.  «  Les  inai  bres  nécessaires  }  *)ur  les  ouvrages  qui  restent,  esl-il 
dit  dans  le  Mémoire  dont  nous  venons  de  parler,  ont  été  transportés 
par  les  ordres  du  cardinal,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  les  employer;  les 
autres  restent  à  achever.  11  faudra  tenir  fermée  l'église»  comme  on  a 
été  obligé  de  le  faire  depuis  quarante  ans»  pour  en  cacher  aux  yeux 
du  public  l'imperfection  et  la  difformité.  x>  Ge  Mémoire,  comme  onl'a 
vu,  fut  pré^entéen  1689.  Cinq  ans  après,  on  posa  dans  l'église  le  tom- 
beau du  cardinal,  un  des  plus  beaux  ouvrages  du  seul  pleur  Girardon. 

Ën  môme  temps  que  les  bâtiments  de  la  vieille  Soibonne  dispa- 
raissaient pour  foire  place  à  d'autres  b&timents  plus  en  harmonie 
avec  la  réputation  de  ses  docteurs,  une  direction  nouvelle  était  aussi 
imprimée  aux  .études  théologiques.  Jusqu'au  dix-septième  siècle 
renseignement  de  la  théologie  n'avait  consisté  que  dans  l'explica-  . 
tion  des  quatre  livres  de  Pierre  Lombard  et  l'interprétation  de  l'An- 
cien et  du  Nouveau  Testament.  Sous  Henri  lY  et  sous  Richelieu , 
alors  que  l'on  commençait  à  comprendre  que  la  libre  discussion 
des  doctrines  ferait  plus  que  la  force  pour  ramener  les  réformés  à 
la  foi  de  leurs  pères,  on  sentit  qu'il  fallait  étendre  et  élever  l'ensi  i- 
gnement  de  la  théologie  (1).  En  1597,  Henri  IV  créa  les  deux  [no- 
mières  chaires  royales  de  théologie  de  la  maison  de  Sorbonne. 
H  choisit  pour  les  remplir  deux  théologiens  qui  jouissaient  alois 
d'une  grande  réputation ,  André  Duval  et  Philippe  de  Gamaches. 
Le  sieur  Duval  enseignait  k  théologie  contemplative  et  scolastique, 

(1)  n*Argentré,  t.  II,  V  part.,  p«  638 1  «  Ptures  etiam  cathedrœttieotoglcœ  Tundatc 
MDt  ut  doctrina  catbolioa  propugnetur  ac  publiée  doceatur  adversus  calvinistas 
qiNtlite  via  jfolkm^mKtvnm  UebaUaAèoa  oeMoaruat  (omtk  IV  e4  LcNiia Wij.  • 
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el  le  simir  Philippe  de  Gamache»  la  ihéolôgie  poiifive,  principale* 
tuent  en  ce  qui  conoertie  les  points  controversés  de  la  teligîon. 

M.  Pellejay,  ronseiller  du  roi  et  inaitre  des  ruai[)t^,  fonda, 
en  IGOG,  une  troisième  rliairo  de  tluMilngie.  Une  quatrième  fulcr(^ée 
le  20  octobre  1612  par  uû  autre  particulier,  M.  .feau  de  Roën.  Ge 
dernier  institua  pour  cette  chaire  une  rente  de  600  livres»  dont  500 
devaient  être  attribuées  au  professeur  et  lOOà  la  maison  deSorbonne. 
Il  faut  ajouter  à  ces  quatre  chaires  les  deux  chaires  établies  en  15;i2, 
en  vertu  du  testament  d'Ulncli  Geruig,  célèbre  imprimeur,  qui, 
comme  l'on  sait,  avait  été  fort  bien  accueilli  par  la  Sorboone.  Ces 
six  lecteurs  publics  en  théologie,  choisis  parmi  les  membres  du  col- 
}éf)(e  dè  Sorbonne,  avaient  remplacé  les  anciens  lecteurs  des  quatre 
livres  du  uiailre  des  sentenci3S  (1). 

Nous  avons  trouvé  daub  le  Recueil  de  pièces  impniiiées  concer- 
nant ia  Sorbonne^  qui  nous  a  déjà  fourni  beaucoup  de  renseigne- 
ments» le  programme  des  oouis  de  la  âiculté  de  théologie  pour  Tan- 
née 1612.  Nous  reproduisons  ici  ce  document  intéressant  >  qui 
donne  une  idée  de  l'enseignement  liioologique  au  conamencement 
du  dix-septième  siècle. 

SCliOLA  SOBBONIOA. 
Amo  Dùmini  M.  Dû.  XIL 
Oetobris  XV. 

AND&EAS  nu  VALj 

Doctor  Sorbonicus,  et  mgîus  theologiœ  professor,  Iractatum  de 
indulgentiis  et  purgalorio  contra  nostri  lemporis  hœreses ,  die  lunée, 
i5octûbris,  paulo  ante  octavam^  anaueule  Deo»  est  aggressurus* 

PiUUPPUS  DE  QAMAGHES» 

Docior  Sorbonicus  ac  regius  theologiœ  professor,  ejusdem  diei 
hora  tertia,  de  peccato  original!,  moxque  de  gralia,  et  divinis 
auxiliis ,  Ghristo  duce  »  agere  incipiet. 

PETEUS  LE  GLËEC,  • 

Docior  Sorbonicus  et  nuper  cathedra  Kœnnâô,  ab  ipsissimo 

(t)  Lp  Recueil  de  pièces  imprimées  roix  ♦  i  n  uit  la  Sorbonne,  d^è  cité,  renferme 
toutes  les  pîèffs  rpîa'ivps  n  IMuMissf  ment  <ic  tes  difiérentes  chaires.  On  y  trouve 
ausii  nu  grand  noffibre  Ue  pièces  de  vers  grecs  en  rbonneur  de  Jean  de  Aoéa. 
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Rœnno,  fundatore  munificenlissimo,  lector  et  professor  consti tutus, 
idibus  novembris,  hora  décima,  posteriorem  deealogi  tabulam,  et 
prœcepta  ËcclesÛB,  Deo  duce»  toto  hoc  aono ,  apposite  ad  usum  et 
ad  administraUonem  sacrameDlorum  expUcabit,  à  prius  nonouUa 
de  laudabUi  ejusdem  disertissimi  RoeDni  institulo  priBfatus  fueriU 

Doctor  Sorbonicus,  die  martis,  hora  sesquioctava,  primampar* 
4em  summiB  doctoris  aDgelid  ezplicandam  suscipiet. 

JACOBUS  UBSNEQUIN, 

Doctor  Sorbonicus,  ad  qua^st.  60  et  sequeutes,  3  partis  Thomœ 
însUtuit  tractatum  de  ^acramentis ,  cui, die  lunœ,  paulopost  men- 
>  diem,  Deo  volente,  initium  dabit  et  bieaDio  fioem  imponeie 
adnitetur. 

lOANNfiS  d'AUTSAY, 

Doctor  et  socius  Sorbonicus,  calhedrœ  Pelgeanse  professor,  cras- 
lina  luce,  siDeus  faveril,  liora  2  pomeridiana,.  brevi  proœmio  hœ- 
resim  luliieraaam  describet,  tum  sumetinmanus  epistolam  B*  Judtt 
.  apostoli,  quam  primo  in  Simonem  magnum ,  Nicolaitas,  et  gnos*. 
tioos,  qui  ejus  temporibus  grassabanlur;  secundo  in  lulheranos, 
afflante  spiritu  prophelico ,  direxil;  postea,  pro  opportun  i  ta  te  tem- 
poris  et  auditorum  geoio»  redire  poterit  ad  psaimum44y  81^86 
et  109. 

In  exterioribus  Sorbonad  scholis» 

En  1616,  Tune  des  chaires  de  Ulrich  Gerinu;,  occupée  alors  par 
Nicolas  Ysan)  bon,  devint  chaire  royale ,  et  le  professeur  dut  s'oc- 
cuper de  traiter  les  points  contioveisés  de  la  religion.  La  reine 
mère  agit  probablement  en  cette  circonstance  par  l'inspiration  de 
Richelieu,  entré  au  ministère  rers  la  fin  de  cette  année.  Nous 
croyons ,  en  effet ,  que  c'est  de  cette  chaire  dont  il  est  question  dans 
le  passage  suivant  emprunté  au  Mausolée  Cardinal  :  «  11  (Riche- 
lieu) fit  encore  ériger  dans  ce  fameux  collée  (iaSorbonne)  une 
chaire  de  controverseï  pour  instruire  à  même  temps  les  eatfaeliques 
et  ceux  qui  bien  souvent  suivent  l'hérésie  par  ignorance  plutôt  que 
par  opiniâtreté.  »  Chez  Richelieu  d'ailleurs ,  les  vues  du  prêtre,  en 
matière  de  liberté  de  conscience ,  différaient  peu  de  ce^  qui  gui- 
daient l'homme  d'État.  Dans  sa  U^^faUondes  gmWê  mMxiru  âe 
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Charenton,  comme  dans  son  Instruction  du  cÂre^tVn ,  Richelieu  se 
laisse  aller  quelquefois»  lorsqu'il  s'agit  des  protestaots,  à  ces  ca* 
1ères  trop  communes  à  cette  époque  dans  les  discussions  religieuses 
ou  littéraires,  mais  il  ne  demande  pas  que  Ton  emploie  la  force 
])Our  la  conversion  des  dissidi  iils,  «  connoiss^int  que  souvent  aux 
maladies  d'esprit  les  remèdes  violents  ne  servent  qu'à  les  aigrir  da* 
yantage.  a  11  reproche  aussi  aux  protestants  de  ne  pas  admettre  la 
liberté  de  conscience ,  ce  qui  était ,  comme  le  &it  observer  avec  rai- 
son M.  Avenel,  un  pas  de  fait  pour  qu'il  l'admît  lui-même. 

En  1628 ,  la  faculté  de  théologie  décida  que  les  règlements  de 
1598  »  qui  avaient  déjà  subi ,  en  1618,  quelques  modifications ,  se- 
raient soumis  à  une  nouvelle  révision.  On  lit  dans  d'Argentrét  t,  II» 
II*  partie,  p.  293  :  «  En  l'assemblée  ordinaire  de  la  faculté  de  théo- 
logie,  le  1**^  mars  1628,  le  docteur  qui  représentoit  le  doyen  alors 
et  présidoit  en  ladite  compagnie ,  remontra  que  la  discipline  an- 
cienne de  ladite  faculté  s'anéantissoit  de  jour  en  Jour,  spédaiemeut 
entre  les  bacheliers  i  et  ceux  qui  se  présentent  pour  être  reçus  en 
leelle,  par  faute  d'être  instruits  et  informés  des  règles  et  statuts  de 
ladite  faculté  pour  s'y  conformer;  et  partant  qu'il  étoit  besoin  de 
dresser  un  recueil,  en  façon  de  code,  des  st.ituts  et  décrets,  lesquels 
les  bacheliers  et  autres,  qui  sont  du  corps  de  la  faculté,  seroient 
tenus  et  obligés  de  garder,  a  Cette  proposition  fut  approuvée ,  et, 
d%8  le  18  mai  de  la  même  année ,  le  nouveau  code  fut  lu  dans  l'as- 
semblée de  la  faculté. 

Ces  mesures  de  la  faculté  de  tliéologie ,  ainsi  que  les  libéralités 
de, Richelieu,  paraissent  avoir  porté  leurs  fruits,  car  nous  lisons 
dans  la  Gaseiie  de  Renaudot,  en  date  du  âO  février  1^  :  «  Les  étu- 
des de  théologie  ne  fleurirent  ici  Jamais  tant  qu'elles  sont  à  pré- 
sent. Les  soins  et  la  libéralité,  dont  le  cardinal  duc  de  Richelieu  a 
tellement  restauré  la  Sorbonne  qu'elle  le  reconnoît  pour  son  second 
fondateur»  ayant  allumé  ès  autres  prélats  le  désir  d'assister  aui  fré- 
quents actes  des  écoliers ,  et  en  eux  une  louable  émulation  à  bien 
foire,  mardi  dernier,  17  de  ce  mois ,  quarant&deux  bacheliers  rem- 
portèrent le  prix  et  reçurent  la  bénédiction  à  Notre-Dame ,  ayant 
achevé  leur  licence,  dont  le  premier  lieu  fui  donné  au  sieur  de 
Bertier  du  Reslore ,  et  le  deuxième  au  sieur  du  Val ,  neveu  du  pro- 
fesseur fameux  sous  ce  même  nom  ;  ensuite  des  paranymphes  ou 
'  harangues  ont  été  prononcés  en  leur  louange,  a 

Richelieu ,  en  mourant,  légua  sa  bibliothèque  à  la  Sorbonne^ 
mais  il  voulut  qu'elle  restât  dans  son  hôtd  attenant  au  Palais-Car- 
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dinal  (!)•  fille  devait  être  adminisirée  par  deux  dodeun  de  la  Sof- 
bonne.  On  devait  en  dresser  aussi  deux  catalogues  i  dont  l'un  rel- 
ierait à  la  bibliothèque  et  l'autre  à  la  Sorbonne* 

^  Une  somme  de  1,000  livres  par  an  était  destinée  à  Tachât  des 
ouvrages  nouveaux  ou  anciens  qui  manquaient.  Un  bibliollK^caire 
choisi  entre  (rois  candidats  proposés  par  laSorbonne,  et  aux  appoin- 
tementsde  3,0iM)  livres,  «  étoit  tenu  de  conserver  ladite  bibliothèque, 
la  tenir  ea  boa  état,  el  donner  l'entrée  à  certaines  heures  de  jour 
aux  hommes  de  lettres  et  d'érudition  pour  Tdr  les  livres ,  et  en 
prendre  commun ir a tion  dans  la  bibliothèque.  » 

Le  duc  de  Kiciielieu  n'ayant  pas  fait  adiever  Tiiôtel  dans  lequel 
devait  être  placée  la  bibliothèque  du  cardinal,  un  arrêt  du  parle- 
ment ,  en  date  du  14  février  1660 ,  rendu  entre  le  duc  et  la  maison 
de  Sorbonne ,  ordonna  la  translation  dans  cette  dernière  de  tous  les 
livres  iJu  cardinal,  y  compris  les  tablettes,  et  condamna  le  duc  à 
payer  30,000  livres  poiir  le«  fr?ns  d'installation  (2). 

Biciielieu  s'occupa  également  de  faire  ûeunr  les  études  tbéologi- 
ques  dans  le  collège  de  Navarre^  où  il  avait  répondu  en  160è  sur 
la  philosophie.  En  1638»  le  roi,  par  lettres  patentes  du  10  mari, 
établit  une  société  de  docteurs  en  théologie  de  la  maison  de  Nararre, 
à  l'imitation  de  celle  de  Sorbonne,  dans  laquelle  devaient  être  admis 
les  baciieliers  du  collège  reçus  docteurs  après  l'expiration  de  leurs 
six  années  de  cours ,  et  par  les  mêmes  lettres  il  leur  assigna  pour 
demeure  le  collège  de  fioncour,  qu'il  réunit  à  celui  de  Navéfie.  On 
voulait ,  en  effet ,  qu'il  y  eût  dans  ce  collège  un  «iseîgnement  supé- 
rieur [jour  k  théologie,  tunime  en  Sorbonne.  Déjà  il  y  avait  deux 
cbaires  :  l'une  de  théologie  en  f^énéral,  fondée  par  Henri  III,  en  1576, 
dont  le  premier  titulaire  lut  René  Benoisl,  qui  contribua  le  plus  à 
la  conversion  de  Henri  IV;  l'autre  de  controverse,  fondée  pa 
François  Joullet,  aumônier  du  roi,  par  acte  du  18  Janvier  16â3,  et 
pour  laquelle  il  assigna  sur  res  biens  650  livres  de  rente*  Par  un 

(1)  La  bibliothèque  de  Richelieu  se  composait  surtout  des  manuscrits  de  Savary 
de  Brèves,  déposés  ou  inslaat  à  la  bibliotlkèque  du  roi;  de  la  bîbllothèqae  de  b 
Itochelie,  qua  Loole  XIII  donna  au  cardinal  après  la  prise  de  cette  ville,  et  de  H%|Bs 
et  de  maooaerits  de  tonte  sorte  qu*il  avait  fait  rassembler  à  grands  .frais  «  an  AUe- 
magne  par  Jean  Tileman  Stella ,  et  en  Italie  et  en  Orient  par  J%sques  Gaf£arsl 
(Voy.  L.  Jacob»  TraUé  det  belles  bibliothèquei,  1644.) 

(3)  Yoi^  au  sujet  de  la  translation  de  la  bibliothèque  de  Hlchetieu  du  Palals-CSf* 
dînai  à  la  Sorbonne ,  et  sur  les  rametit  manuscrits  orientaux  deSavat?  de  Brèves» 
qol  donnèrent  lieu  à  tant  de  (Uscussions,  nn  article  fort  intéressant  dé  ëaCMtgasi 
dans  la  JmnuU  4u  SamUt,  mai  t7SS,  p.  S9i«a06» 
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acte  da  tt  avril  1638,  Richelieu  fonda  une  troisième  chaire  de  con- 
troverse avec  1,000  livres  de  revenu  pour  le  professeur,  chaire  qui 
fut  érif^éa  en  fondalion  royale  par  lettres  patentes  du  6  octobre 
1683  (1). 

§  V. 

Du  traitement  ùfftcti  aux  profesieurs  sur  les  messageries  dé  rVnhersiié, 

L*UDivmité  avait  obtenu»  fort  andennement,  la  permission  d*é- 
tabllr  des  messagers  chargés  de  porter  dans  les  province  les  lettres 

des  (''coliers ,  et  de  r  ipporter  les  réponses  avec  Targent  et  les  vête- 
menls  ou  autres  objets  que  les  parents  voulaient  faire  parvenir  à 
leurs  enfants.  Mais  le  peu  de  sùretë  qu'il  y  avait  alors  sur  les  routes 
interrompait  souvent  les  voyages  des  messagers.  Les  écoliers  furent 
plusieurs  fois  obligés  d'avoir  recours  à  des  bourgeois  de  Paris  de 
leurs  anuis  ou  de  la  connaissance  de  leurs  f.i milles,  pour  so  procurer 
ce  dont  ils  avaient  besoin.  Ces  bourgi'ois  proiitèrent  de  l'occasion 
pour  réclamer  les  privilèges  des  messagers,  L'Université  consentit  à 
les  prendre  sous  sa  protection ,  et  dès  lors  on  distingua  les  grunâ» 
et  Ids  petits  messagers  de  l'Université. 

Les  fonctions  des  petits  messagers  de  FUniversité  avaient  eu  d'a- 
bord pour  objet  le  service  des  maîtres  et  des  écoliers,  mais  elles 
s'étendirent  peu  à  peu  au  transport  des  lettres  et  des  paquets  des 
particuliers.  Ces  messagers  entreprirent  ensuite  de  conduire  toutes 
les  personnes  qui  le  désireraient,  même  de  fournir  les  chevaul  et 
la  nourriture.  Ce  fut  là  l'origine  des  messageries. 

Autrefois,  l'Université  donnait  gratis  les  offices  de  messagers,  à 
la  réserve  de  la  réception  ,  dont  les  droits  fort  modiques  se  payaient 
entre  les  mains  du  procureur  de  la  nation,  qui  avait  droit  de  pour- 
voir; il  en  revenait  quelque  chose  au  recteur  pour  l'expédition,  des 
lettres;  le  doyen  y  avait  aussi  une  part,  principalement  à  la  récep- 
tion des  grands  7nessagers.  Cet  état  de  choses,  sauf  quelques  inter- 
ruptions, dura  jusqu'en  1630,  époque  où  l'Université  songea  à  tirer 
parti,  pour  ses  professeurs,  de  1  institution  des  messageries.  Un 
motif  puissant  avait  déterminé  l'Université  à  cette  innovation.  Au 
sortir  des  guerres  de  religion,  la  siiuation  des  colléges-de  Paris, 

(1)  Histoire  du  collège  de  Navarre,  par  M.  Taraone.  {Journal  de  Vinstruc» 
lion  publique f  1S45,  a»  45.} 
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ainsi  que  nous  raYODsmonIré  plus  haut,  était  déplorable;  la  plupart 
tombaient  en  ruine ,  et  presque  tous  les  écoliers  s'étalent  retiiés. 
D*un  autre  côté,  Tordre  des  jésuites,  qui  se  recommandait  alors 

non-seulement  par  l'activité,  mais  aussi  par  les  talents  de  ses  mem- 
bres, îravaillail  à  fonder  des  collèges  à  Paris  et  dans  les  provinces, 
et  se  disposait  à  faire  à  l'Université  une  concurrence  d'autant  plus 
■  redoutable  que  dans  ses  établissements  rinstnictîon  était  gratuite.  11 
fallait  demie  aviser  au  moyen  de  ramener  les  écoliers  dans  les  collè- 
ges de  rUni  versitéet  (Je  préserver  cette  dernière  d'une  ruine  coi  n  plèfe. 
L'Université  crut  avoir  trouvé  ce  moyen  dans  l'applicalioa  du  pro- 
duit de  ses  messageries  à  l'entretien  de  ses  régents,  qui  avaient  eu 
jusqu'alors  pour  unique  ressource  les  gratifications  de  leurs  élèves. 
Elle  comptait  pouvoir  se  procurer  des  professeurs  plus  capables  par 
l'espérance  d'un  traitement  plus  considérable,  et  ramener  à  elle  les 
Camiiies  eu  donnant,  comme  les  jésuites,  rinstrucUon  gratuite* 

Le  3  juin  1633 ,  la  nation  de  France ,  la  première  et  la  plus  Im* 
portante  des  quatre  nations  de  la  faculté  des  arts,  résolut,  avec 
Tagrément  du  cardinal  de  Richelieu ,  d'attribuer  au  salaire  de  ses 
professeurs  les  éuioluments  qu'elle  pouvait  retirer  de  ses  message- 
ries. Le  14  novembre  1634,  eiJe  décida  que  les  procureurs  ne  tire- 
raient plus  de  profit  des  messageries  qu'ils  conféreraient,  mais  qu'ils 
auraient  un  revenu  annuel  de  100  livres.  19  août  eut  lieu  la 
premi^  distribution.  Sur  5,000  livres,  produit  des  messageries 
depuis  cinq  ans ,  il  fut  décidé  que  2,000  livres  resteraienl  dans  le 
trésor  pour  les  besoins  de  la  nation,  et  les  3,000  livres  qui  restaient 
furent  distribuées  entre  trente  et  un  professeurs,  maîtres  ès-arts  et 
régents  dans  les  collèges  de  plein  exercice.  Les  régents  de  philoso- 
phie devaient  avoir  professé  pendant  deux  ans;  ceux  de  riiétorique 
et  d'humanité  un  an,  pour  avoir  part  à  la  distribution. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  parut  un  édit,  en  date  du  mois 
d'aotlt  1634^  qui  instituait  des  offices  héréditaires  d'intendants  et 
contrôleurs  généraux  des  messagers^  voiturlers  et  relais  du 
royaume^  auxquels  on  attribua  la  même  autorité  qu'aux  surinten- 
dants des  postes.  On  leur  permit  d'établir  des  commis  dans  tous 
les  bureaux  des  villes,  hourgs.  etc.,  pour  tenir  registre  et  contrôl 
des  personnes^  paquets,  marchandises,  etc.  ;  de  déposséder  les 
messagers  ordinaires  de  l'Université^'  etc.  L'Université  réclama 
énergiquement  contre  cet  édit  et  obtint  le  maintien  de  ses  privi- 
lèges; mais  l'année  suivante,  il  y  eut  un  autre  traité  fait  par  le  roi, 
moyennant  linance,  par  lequel  sa  Majesté  promettait  de  réunir  les 
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messageries  de  l'Université  aux  trois  offices  d'inteodanls  et  contrô- 
leurs généraux^  à  coadition  de  créer  en  faveur  de  rUniyersitë  une 
rente  de  12,000  livres,  à  prendre  sur  le  revenu  de  ces  charges,  à 

moins  qae  l'Uni versilé  ne  prëférAt  jouir  de  ses  messageries.  L'Uni- 
versité déclara  qu'elle  préiérajl  conserver  ses  droits,  et  elle  envoya 
des  députés  au  cardinal  de  Richelieu.  Ces  députés  furent  très-bien 
reçus,  et  au  lieu  de  iâ,000  livres  portées  dans  le  traité  on  leur  en 
offrit  30,000.  LUniversité  persista  dans  sa  résolution,  et  supplia 
Sa  Majesté  de  la  préférer  aux  tniiiaiils  au  sujet  de  l'édit  de  création 
des  offices  d'intendants  et  conlrùleurs,  se  chargeant  sur  le  revenu 
qui  proviendrait  de  ses  messageries»  non-seulement  de  payer  les 
principauz  et  les  régents  des  collèges  d'exercice  de  la  faculté  des 
Arts,  mais  encore  de  faire  une  pension  à  ceux  que  leur  âge  ou  leurs 
înfiruiilés  mettraient  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions.  Celte 
affaire  n'eut  point  do  suites.  On  voit  souieiiicnt^  dans  les  registres 
de  rUniversité,  dit  le  conlinuateur  de  Delamare,  que  MM.  de  Bui- 
lion  et  Bouthillier  répondirent  qu'après  la  guerre  le  roi  accorderait 
à  l'Université  90,000  livres,  si  elle  voulait  renoncer  i  son  privilège. 

Le  sieur  Drappier,  adjudicataire  des  offices  de  messagers-voilu- 
Tiers  du  royaume,  lit  une  autre  tenta live  en  IfiiO,  et  obtint  un 
arrêt,  eu  date  du  12  déceml)ro,  portant  restriction  des  foDclions 
des  messagers  pourvus  par  l'Université,  au  service  des  maîtres  et 
des  écoliers.  L'Université  obtint  révocation  de  cet  arrêt  par  le  cé- 
lèbre arrêt  du  14-  décembre  1041,  qui  autorisa  les  décisions  prises 
par  la  nation  de  France  pour  l'emploi  de  ses  revenus,  et  adjoignit 
aux  professeurs  les  principaux  des  grands  collèges. 

Cet  arrêt  du  14  décembre  1641,  que  du  Boulai  regarde  comme 
la  sauvegarde  de  l'Université,  fut  le  premier  pas  veis  Theureuse 
révolution  que  Farrôt  de  1719  (1)  accomplit  dans  le  régime  uni- 
versitaire en  élal)lissant  l'éducation  gratuite,  et  en  aflraniiiissant 
par  cette  mesure  les  professeurs  de  la  honteuse  dépendance  dans 
laquelle  ils  s'étaient  trouvés  jusqu'alors  visrirvis  de  leurs  élèves  (2). 

(1)  Cet  aiTtH  accordait  à  l'Université  le  vingt-huitième  du  prix  effectif  du  bail 
général  des  pusti  s  [mir  lui  tenir  lieu  du  produit  de  ses  messageries  définitivemen  t 
réunies  aux  postes. 

(2)  il  parait  qu'on  avait  fini  par  laisser  à  la  discrétion  des  écoliers  le  salaire  men- 
suel qu'ils  devaient  payer  à  leur  professeur,  et  la  iradilion  est  quecelut-cit  à  la  fin 
du  mois,  faisait  la  quôtc  et  recevait  ce  que  chacun  voulait  bien  lu!  donner.  De  là 
ces  expressions  de  Rollin,  déplorant  tool  ce  qn'il  y  avait  d'iramiliant  clans  cette  si- 
tuation du  professeur  à  1  e^ui  d  de  ses  écoliei»  :  Mtrc^uUu  a  discipulis  exigere 
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Bèglme»ts  pour  ^VnUfersUé* 

Les  règlements  pour  TUniversité,  émanant  du  pouvoir,  sont  peu 
nombreux  sous  radministraîion  de  Ricliclieu.  Le  premier,  en  date 
du  mois  d'avril  1625  et  reg.  au  parlciiK^ni  le  13  mai,  avait  pour 
objet  les  degrés  de  licence  et  de  doctorat  dans  toutes  les  univeisU 
lés  (1).  c  M.  EdmeHérillc,  docteur  régent  ès  droits  de  notre  univer- 
sité de  Bourges,  député  du  corps  des  principales  universités  de 
noire  royaume,  et  fondé  de  procuration  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers,  les  doyens  et  docteurs  régents  es  droits  desdites  unir 
versités,  nous  auroit  fait  dire,  porte  le  préambule,  que  plusieurs 
de  nos  sujets  trouvoient  moyen  d'obtenir  des  lettres  de  licence  ou 
de  doctorat  en  droit  en  quel(]ups-unes  dosdiles  universités,  quoi- 
qu'ils fussent  du  tout  incapables  et  qu'ils  n'eus?ent  jamais  étudié 
ni  entré  en  aucune  desdites  universités,  ensuite  desquelles  lettres 
ils  étoient  reçus  avocats,  tant  en  nos  cours  souveraines  que  juridie- 
tîons  subalternes;  même  qu'aucuns  étoient  reçus  avocats  aux 
offices  de  judicalure,  sans  avoir  obtenu  lesdiles  lettres  de  licence 
ou  dedocloral,  ce  qui  seroil  au  grand  préjudice  et  mépris  de  nos 
ordonnances  et  pourroit  enfin  iulroduire  Tignorance  du  droit,  j» 

£n  conséquence,  il  fut  fait  très-expresse  défense  à  tous  doyens, 
docteurs  et  régents  de  donner  dorénavant  des  lettres  de  Ticence  ou 
de  doctorat  en  droit  civil  ou  canon,  sans  de  bonnes  et  valables  at- 
testations que  celui  qui  devait  recevoir  lesdites  lettres  avait  éludié 
dans  une  des  universités  du  royaume  l'espace  de  six  mois,  et  le 
même  temps  en  ^université  où  lesdites  lettres  lui  seraient  coofé- 
lées.  On  ne  pouvait  être  reçu  au  serment  d'avocat  sans  avoir  ob« 
tenu  lesdites  lettres.  De  plus,  afin  de  prévenir  les  fraudes  qui  se 
prali(|uaient  pour  les  obtenir,  il  était  ordonné  que  les  étudiante  i  n 
droit  se  feraient  immatriculer  par-devant  les  doyens  desdites  uni- 
versités, et  quils  ne  pourraient  obtenir  lesdites  lettres  sans  avoir 
attestation  des  dbctairs  régents  de  leur  assiduité  et  continustion 

mendieam  porrigenti  manum  nummulos  aliquoi  dittc^H  annuineran(  (Voir 
Qx  articlM  de  M.  Taranne,  tur  la  gratuité  de  Renseignement' é^ns  tUnirersifé 
de  Paris  au  dix-huitième  sièelet  &~  do  8  et  do  12  février  I84S,  du  Jimmal  géné- 
rai de  rtn$truc&oH  publique,} 
(1)  foambert,  t.  XVI,  p.  148  et  suiv. 
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dm  éludas  pendanl  ledit  temps  de  six  mois.  Les  doetouis  fégonts 
Aaient  sulorisés  à  lî?rer  aux  juges  ordinsires  eeâi  qui  se  présen* 

leraicut  à  la  place  des  i^rsonnos  iricapables  pour  subir  les  63^- 
mens  et  obtenir  les  iellres  de  licence  ou  de  doctorat.  «  D'autant 
qm  nous  avoii^  été  avertis^  est-il  dit,  à  l'article  7,  que  quelques* 
uns  recoDuoissant  leur  incapacité,  supposoient  des  peraoniies  ca-* 
pables  pour  être  examinées  et  obtenir  lesdiles  licenees  au  nom  de 
ceux  qui  les  supposent,  défendons  à  toutes  personnes  d'user  de 
telles  eL  semblables  su pposi lions,  à  peine  de  fcm\.  » 

La  gFddde  ordonnance  <le  janvier  1629  contenait  aussi  plusteurs 
articles  votifs  à  l'Université  :  nous  allons  iaire  connaître  les  plus 
importants. 

«  Art.  i3.  Ne  pourront  aucuns  gaj^es  ou  appointements  ordonnés 
aux  lecteurs  ou  autres,  être  payés,  sinon  à  ceux  qui  lisent  actuelle- 
ment et  selon  leur  obligation  ou  institution.Youlooscequ'ils  auront 
reçu  autrement  être  rayé  et  répété  sur  eux ,  sans  que  le  laps  de 
trâips  les  en  puisse  exempter ,  ni  leurs  héritiers.  Défendons  toute 
vénalité,  survivance  ou  résignaliuu  desdites  cliarges  et  lectures,  à 
peioede  privation  (1). 

€  Art.  44.  A  ce  que  les  Universités  danotr^  royaume  puissent  être 
conservées  et  entretenues  en  la  fréquence  et  célélNité  requise  pout 
l'avancement  des  bonnes  lettres ,  nous  dâend<ms  à  toutes  perso»» 

ncs,soitde  T Université  ou  autres,  faire  lecture  publique'  ailleurs 
qu'èb  dites  universités  ,  même  lire  en  droit  ci  vil  en  notre  ville  de 
Paris  ou  ailleurs  en  assemblée  d'écoliers,  k  peiœ  de  ôûO  livres  d V 
mende» 

<(  Art.  46.  Nous  défendmks  toutes  assemblées  de  nations ,  fêtes  .el 

* 

(t)  Cet  article  eoncernait  te  collège  royal  de  Fraaee  ota  il  s'était  gli^é  plusleiiffs 
«bus  eontM  leiqneie  avait  vivemeiit  féclamé  Jean  Grangier,  f rofesaaur  d'éloqueact. 
Lorsque HeDri  IV  psrviiil  k  f»  couronne,  il  y  avait  treiae  professeurs  royaux  ;  chacun 
atait  QOO  livres;  ce  prince  porta  ce  iraitemenl  de  «00  livres  à 900  livres.  Cciluiitô 
professeurs,  ne  se  contentanl  pas  de  cette  somme,  parvenaient  souvent,  à  force  U'in- 
trigueSy  à  obtenir  jusqu'à  un  traitement  double,  bien  que  leur  mérite  ne  fSt  nuNe» 
nient  en  rapport  avec  une  pareille  augmentation.  De  plus,  quelques  personnes  se 
faisaient  revoir,  sans  Tappiobation  royale,  du  titre  de  professeurs  royaux ,  et  tou- 
chaient les  appointements  attacliés  à  ce  titre.  Quelques-uns  même  se  conteniaient 
de  touclier  le  traitement  et  ne  faisaient  pas  de  leçons.  Leaeliarges  de  professeur 
étaient  aussi  devenues  vénales.  Cbacun  se  choisissait  son  successeur.  Lf;  cardinal 
Duporron  et  après  lui  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  s'efforcèrent  <ie  remédier  à 
ces  abus,  mais  inutilement  à  ce  qu'il  parait.  ' V(ty.  Mém.  lUst,  et  lilL  surjê  coït*  . 
lé(fê  royal  de  Itanee»  pai*  i'aUhé  Goujet^.  p.  7t^7d« 
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confréries,  sous  le  nom  des  princes,  prieurs,  ducs  el  autres  chefs; 
voulons  el  entendons  qii'(*ll(  s  soient  aholios  en  toutes  Universités 
de  ce  royaume  ;  ensemble  toutes  levées  de  deniers  qui  se  font 
sous  prétexte  desdites  confréries;  ce  que  nous  enjoignons  à  nos 
cours  de  parlement  et  autres  officiers  de  faire  exécuter  et  garder 
exactement. 

«  Art.  4-6.  Nous  f  aisons  très-expresses  déf^^nses  à  tous  docteurs,  ré- 
gens et  autres^  sceller  aucunes  lettres  de  degré,  si  ce  n'est  en  droite 
d*autre  scel  que  de  TUniversilé  en  laquelle  seront  conférés  lesdits 
degrés ,  à  peine  de  faux;  auxquels  degrés  nul  ne  sera  reçu  qu'il 
n'ait  étudié  l'espace  de  trois  ans  on  ladite  Université  ou  en  une 
autre,  pour  pnrlie  dudi(  tenifis,  el  en  ladite  Université  pour  le  sur- 
plus, dont  il  rapportera  cerlilicat  sufiisant,  el  qu'il  n'ait  répondu 
publiquement  9  à  peine  de  privation  de  gages  desdits  docteurs  et 
nullité  desdites  lettres. 

a  Art.  47.  Nous  défendons  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  étal  et 
condition  qu'ils  soient,  d'envoyer  leurs  enfants  étudier  hors  notre 
royaume,  pays  et  terre  de  notre  obéissance^  sans  notre  permission,  b 

Les  petites  écoles  placées  sous  la  direction  du  chantre  de  Notre- 
Dame  et  de  l'abbé  de  Saint-Germain  des  Prés  furent  aussi ,  à  cette 
époque,  l'objet  de  quelques  règlements.  Ln  arrêt  de  le  Masle,  que 
nous  avons  cité  plus  hmi  et  qui  se  trouve  au  1. 111,  p.  4-58,  de  Vllis- 
Udre  de  Paris  de  Félibien,  atteste  que  les  petites  écoles  étaient  ou- 
vertes aux  enfants  des  réformés.  Deux  arrêts ,  l'un  de  1626 ,  l'autre 
de  1633,  prescrivirent  aux  maîtres  de  résida  dans  leurs  écoles  et 
d'ensei^içner  por  f  u\-mômes^  sans  le  secours  de  submoniteur,  à 
moins  d'une  autorisation  expresse  du  chantre,  sous  peine  de  cassa- 
tion et  d'une  amende  de  10  livres.  Depuis  longtemps  il  existait 
entre  les  maîtres  d'école  une  rivalité  qui  donnait  lieu  à  des  procès 
continuels;  le  sieur  de  Laffemas ,  placé  alors  à  la  tête  de  la  police 
de  Paris,  rendit  à  ce  sujet,  en  date  de  mars  1641,  une  sentence  qui 
défendait  aux  maîtres  d'école  d'enseigner  l'écriture,  «  si  ce  n'est 
pour  plus  de  trois  lignes.  »  ^ 

§  VÙ. 

RègUmmikU  sur  Pimprlmerte  et  la  librairie  (i). 

Avant  l^învention  de  Vimprimerie ,  la  transcription  et  la  vente 

(1)  Fini Dopontt  Bhtekre  de  Phnprimeiie,  2  vol.  iii-12,  1854.  ^  Didot»  art. 


Digitized  by  Google 


DE  l'ujkivebsité  dk  pams,  449 

des  liyies  étaient  placées  sous  la  juridiction  de  TUniversilé  qui,  dès 
1275,  publia  des  statuts  sur  cet  objet.  Les  libraires ,  après  avoir  prêté 

seinieul  entre  les  mains  du  recteur,  recevaient  de  lui  leurs  leUres 
de  maîtrise  »  en  vertu  desquelles  ils  preuaieot  le  titre  de  libraires 
jurés  et  jouissaient  de  tous  les  privilèges  du  corps  enseignant. 
Lorsque  les  copistes  eurent  été  remplacés  par  les  imprimeurs,  ceux» 
ci  furent  agrégés  à  TUniversité  et  participèrent  à  ses  privilèges. 

L'imniease  développement  que  prirent  bientôt  l'impriaierie  et  la 
librairie  détermina  le  pouvoir  royal  à  intervenir  dans  ia  réglemen- 
tation de  ces  deux  industries  et  à  s'emparer  de  la  direction  de  la 
presse  comme  il  s'était  emparé  déjà  de  celle  de  renseignement* 
L'influence  que  TUniversité  avait  longtemps  exercée  sur  elles  s'af-- 
faiblit  peu  à  peu  et  ne  consista  plus  guère  que  dans  des  droits  pu- 
rement honorifiques. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  la  protection  qui  fut  accordée  aur 
lettres  par  le  pouvoir ,  à  Tépoque  qui  nous  occupe,  nous  ferons 
connaître  Fétat  florissant  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  durant 
la  première  moitié  du  dix-sopiième  siècle.  Nous  nous  occuperons 
donc  seulement  ici  des  règlements  relatifs  ?i  la  position  légale  de 
ces  deux  industries  sous  le  règne  de  Louis  XUL 

Ce  prince,  par  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1610 ,  véri- 
fiées en  parlement  le  9  avi  il  IGll ,  confirma  les  privilèges  et  exemp- 
tions accordés  par  ses  prédécesseurs  aux  libraires  comme  mem- 
bres de  l'Université, 

£n  1618,  parut  le  premier  règlement  général  sur  Fimprimerie  et 
la  librairie^  règlement  qui  fut  enregistré  au  parlement  le  9  juillet  de 
cette  année.  L'article  1®^  est  ainsi  conçu  :  «  Les  libraires  et  impri- 
meurs seront  toujours  censés  et  réputés  du  corps  et  des  suppôts  de 
notre  iille  aînée  rUniveraité  de  Paris,  du  tout  distingués  et  séparés 
des  arts  mécaniques»  et  seront  niaintenus  et  gardés  en  la  jouissance 
de  tous  les  droits,  franchises  et  prérogatives  à  eux  attribués  par 

Ttpûgrapbib,  dans  V Encyclopédie  fitotfeme.— Jean  de  la  Caille,  ffisioirede  Hm* 
fftfimerie  et  de  to  Ubrairie^  ÔU  Von  teit  son  origine  ei  ses  progrès  jusqiCen  1689; 
Paris»  1689,  in-4*.— GbevtUler,  Origine  de  l'imprimerie  de  Paris;  Paris,  U9i, 
in*4«.-- Leber,  De  Vélat  réel  de  la  preste  et  des  pamphlets,  depuis  lançais 
jusqu^à  Louis  XIV,  in-8^  1834,  en  réponse  à  uno  brocliiire  de  Cli.  Nodier,  ioU- 
tulée  :  De  l'état  réel  de  la  presse  avant  Louis  XI à  propos  tPun  petit  livre 
intitulé:  Au  Tigre  de  la  France,  1831.  —  Gabr.  Peignot,  Sssai  historique  sur 
la  liberté  d^écrire  chea  les  anciens  et  au  moyen  dge,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
depuis  le  quinzième  siècle,  c(c.  ;  Paris,  1833»  in'8\  —  Isambert,  Mec,  des  anc» 
toisfiranç» ,  t.  XVI,  passlin. 
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nous  et  les  rois  nos  prédécesseurs.  »  L'art.  11  enjoiat  expieseé- 
Ki6Dt  aux  imprimeurs  «  d'imprimer  les  livres  ea  beaux  caractères 

etboû  papiei,  el  bim  coiTef^b^  avec  la  nom  du  Uhraire  et  sa 
marque.  » 

Le  même  acte  réglemente  ensuite  tout  ce  qui  conoeroe  la  vente 
des  livres  et  l'exercice  de  la  profession  d'imprimeur;  rappmti»* 
sage,  le  oompagiionnage,  les  réceptions,  les  droits  des  veuves  et  des 

eolanU,  les  ventes  de  fonds,  etc.,  etc. 

Mais  rarlicle  le  plus  important  est  celui  qui  règle  ForganisaUoû 
d'une  diambre  syndicale  pour  la  corporation  des  libraires  el  im- 
.  primeurs,  mesure  qui  contribua  puissamment  à  détacher  ces  deux 
industries  de  l'Université,  a  Tous  les  libraires  et  imprimeurs ,  dit 
l'art.  17,  s'assembleront  par  cliacun  an ,  en  la  salle  des  Matliurins, 
au  bureau  de  la  communauté,  en  la  présence  du  lieutenant  civil  et 
du  substitut  du  procureur  général,  au  Cbâtelet,  le  8  de  mai,  à  deux 
heures  de  relevée,  et  non  plus  tard,  afin  de  procéder  à  l'élection 
d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints,  où  se  fera  l'éleolion,  par  chacun 
an,  de  deux  adjoints,  à  sçavoir  d'un  libraire  et  d'un  imprimeur  à  la 
dé(  tiari(<^  des  deux  précédents;  et  seront  tenus  lesdits  syndics  et  ad- 
joints prêter  le  serment,  à  l'instant  de  leur  réception ,  de  bien  et 
fidèlement  se  comporter  en  leur  charge,  de  quoi  leur  sen  donné 
acte,  et  continueront  ladite  assemblée  d'année  en  année  (1).  i» 

Conformément  aux  anciens  statuts,  par  lesquels  il  était  epjoint 
aux  libraires,  couimc  il  le  fut  plus  (ard  aux  imprimeurs,  d'avoir 
leur  demeure  dans  le  quartier  de  l'Université^  l'art.  30  du  même 
acte  interdit  «  à  tous  imprimeurs,  libraires,  relieurs  de  teoir  et 
avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie^  laquelle  ils  tiendront  en 
l'Université,  au^essus  de  Saint-Yves,  ou  au-dedans  du  palais,  et 
non  ailleurs,  sinon  ceux,  qui  vuudroieut  se  reslreiiidre  à  ne  vendie 
que  des  usages  (2).  » 

(1)  Ces  ofliciers  de,  la  liltrairic  et  de  rini]triiiuTie,  qu'on  appelait  gardes  de  TUni- 
■versit*^,  eurent  les  mômes  fonctions  qu'exerçaient  auparavant  les  qualre  grands  li- 
brairt's  jurés  de  TOniversité,  auxquels  étaient  confiées  rexécntion  des  règlements  et 

.  la  surveillance  de  l'iaiprimerie  el  de  la  librairie  sous  la  direction  de  l'Univer  ite. 
Ils  visitaient  les  imjiriineries,  pour  s'assurer  si  les  livres  étaient  bien  impi  unes,  en 
bons  caractères,  bon  papier  et  d'une  correction  suffisante;  si  les  ateliers  étaient 
pourvus  du  nombre  de  presses  prescrit,  enfin  si  les  règlements  étaient  exademeut 
observés.  Avant  l'invention  de  l'imprimerie,  oii  les  nommait  Mayni  librarii^  et  leur 
principal  oflice  était,  à  cette  éf<oque,  de  fixer  le  prix  des  livres  manuscrits. 

(2)  On  donnait  ce  nom  aux  livres  d'église.  M.  Didot,  dans  son  art.  Typographie 
de  l'iTncy c^op^fflotfeme,  fait  observer  qu'il  devait  y  avoir  quelque  tolérancé, 
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Eû  1630,  parut  une  autre  ordonnance,  en  date  du  21  décembre 
de  celte  année ,  et  enregistrée  le  6  septembre  1631 ,  portant  règle» 
ment  pour  la  librairie  et  l'impriiaerie  de  Paris.  EUe  avait  surtout 
pour  oi)jet  de  renouT^er  k  défense  par  laquelle  il  était  interdit  «  k 
tous  11 l)r  lires,  imprimeurs  et  relieurs,  de  tenir  plus  d'une  boutique 
et  imprimerie,  laquelle  ils  sont  obligés  de  tenir  en  TUniversité,  au- 
dessus  de  Saint-Yves  ou  au-dedans  du  Palais.  »  Cette  mesure  avait 
pour  but,  en  restreignant  dans  ces  étroites  limites  le  commerce  de 
la  librairie  et  de  Timprimerie,  de  rendie  plus  facile  l'exécutioii  des 
lois  de  censure. 

Danç  tous  les  temps^,  les  gouvernements  ont  regardé  comme  un 
devoir  de  mettre  obstacle  à  la  propagation  dps  écrits  qui  pouvaient 
être  dangereux,  soit  pour  la  morale,  soit  pour  l'ordre  public*  La  cen- 
sure préalable  existait  avant  l'invention  de  l'imprimerie;  seulement, 

à  ce  1 1(  >  é  pu  q  ue,  le  so  i  1 1  ùi  '  œ  a  len  i  r  dans  de  cer  ta  m  es  1  i  m  i  tes  I  a  liberté  de 
la  pensée  élaitconliéà  l'Université.  Les  libraires  jurés  apportaient 
aux  députés  des  facultés  de  TUniversité  les  manuscrits»  afin  qu'ils 
les  examinassent  et  qulls  permissent  de  les  mettre-en  vente*  On  a 
im  grand  nombre  d*actes  qui  prouvent  que  les  manuscrits  étaient 
souvent  Tobjet  de  censures  et  de  poursuites.  Ainsi  un  arrèl  <iu  |)ar- 
lement,  du  17  juillet  liOO,  suppruua  un  libelle  qui  avait  pour 
titre  :  Lettres  de  l'VniversUé  de  Toulouse,  Un  autre  arrêt  du  29  lé- 
vrier 1413,  suivi  de  lettres  patentes  du  16  mars,  condamnait  au  feu 
un  écrit  de  Jean  Petit,  cordelî^. 

L'Université  conserva  encore,  après  l'invention  de  l'imprimerie, 
Je  droit  d'examiner  les  livres  avant  leur  publication.  Cepeiidant  il 
paraît  que,  dans  les  premiers  temps,  les  visites  prescrites  par  les 
règlements  universitaires  dans  les  librairies,  pour  constater  que  les 
livres  qui  y  étaient  vendus  étaient  approuvés,  ne  se  faisaient  pas 
régulièrement,  et  que  certains  libraires ,. qui  ne  demandaient  pas 
de  privilège,  négligeaient  de  soumetlie  leurs  livres  à  l'examen  des 
facultés. 

La  naissancedes  nouvelles  opinions  religieuses,  au  commencement 
du  seizième  siècle^ne  tarda  pas  à  changer  cet  état  de  choses.  Le  gou- 
vernement sentit  bientôt  la  nécessité  de  soumettre  à  une  surveillance 

puisque  Antoine  vérard  demeurait  sur  le  pont  Notre-Dame,  et  Guillaume  Merlin 
faubourg  SainL-Marcel;  d'autres  rue  Ncuve-Sainte-Geneviève,  sur  le  pont  au  Cliange, 
vis-à-Tis  riiorloge  du  Palai»^  Jean  David,  qui  imprimait  pour  Jérôme  lUarnef,  avait 
son  imprimerie  au  faubou  g;  Jean  Carcain  (Carcagui)  avait  ausfii  sa  boutique  sur  Je 
pont  Saiut-Michel. 
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plus  rigoureuse  une  industrie  qui  était  l'arme  la  plus  puissante  des 
novateurs.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  pouvoir  se  substitue 

peu  à  peu  h  l'Universilé  et  s'empare  de  la  direction  de  la  presse.  La 
censure  préalable  pour  tous  les  livres  fut  établie  en  mars  1538,  et 
l'autorisation  royale  rendue  nécessaire  pour  l'impression  en  1563. 
L'ordonnancede Moulins  (1566)  défendit  d'imprimer aucunlivre  sans 

approbation  et  privilège.  Celle  défense  fut  confirmée  depuis  et  resta 
en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'ancieone  monarcbie.  Les  privilèges 
étaient  délivrés  à  la  chancellerie. 

Sous  lerègoede  Louis  XIII,  surtout  durant  Tadministration  de 
Richelieu,  la  librairie  et  l'imprimerie,  bien  que  généreusement 
protégées,  furent  surv.eillées  avec  le  plus  grand  soin.  Obligé  de 
luUer,  au  dehors,  contre  une  parlie  de  n.urope,  au  dedans,  contre 
de  nombreux  ennemis,  le  cardinal  se  vil  contraint  de  restreindre 
dans  de  très-étroites  limites  la  liberté  de  la  pensée  Nous  allons 
faire  connaître  les  principaux  édits  rendus  à  ce  sujet  sous  Louis  XIIL 

Eli  ii)l±  parut  une  déclaration  qui  renouvelait»  la  défense  d'im- 
primer aucun  livre  sans  nom  d'imprimeur  et  sans  permission,  a  11 
est  assez  notoire,  dit  le  préambule  de  Tédit,  combien  peut  causer 
de  mal  la  licence  que  plusieurs  se  donnent  d'écrire  et  mettre  en  lu- 
mière des  livres ,  traités ,  discours  et  autres  (Buvres,  tant  sur  des 
controverses  de  la  religion,  interprétation  des  livres  saints,  que  sur 
les  affaires  d'État  et  histoire  ecclésiastique  et  profane  >  que  autres 
matières,  en  la  plupart  desquels  Dieu  est  offensé,  l'honneur  des  rois 
et  princes  blessé,  les  magistrats  calomniés,  et  la  plupart  desdits 

(1)  Le  ministère  de  Richelieu  vit  éclore  une  multitude,  de  pamphlets  pour  on 
contre  lai.  Quelques-uns  furent  imprimés  à rétraoger ;  la  plupart,  m6me  les  plus 
violents  y  paraissent  avoir  été  imbriqués  en  France.  La  MiUade,  V Impiété  san* 
glanie»  le  Trésor  tfes  épitaphes^  sont  évidemment  sortis,  dit  M.  Leber,  d'une  cave 
de  Paris.  Le  second  de  ces  pamphleiÂ  parut  sous  ta  rubrique  d'Envers  (sic),  mais 
les  caractères  sont  certainement  français,  li  y  a  d'ailleurs  autant  de  fautes  que  de 
mots,  et  rimiierfection ,  la  grossièreté  même  de  l'eiécoUon  typographique  et  du 
papier  décèlent  assex  rinteotion  de  déguiser  une  imprimerie  française.  Quant  k  la 
MHîadei  dont  il  existe  plusieurs  éditions  10-4*  et  in*8%  il  suffit  de  la  lire,  dit 
If.  Leber,  pour  ne  pas  douter  qu'elle  n'ait  été  lancée  contre  Eicbelieu  vivant^  et  si 
bien  vivant  qu'il  fit  mettre  h  la  Bastille  le  poète  Charles  Beyx,  soupçonné  d'en  être 
l'auteur,  quoiqu'il  ne  le  fûl  point.  La  première  édition  de  ce  poème  saUrique  peut  être 
rapportée  i  l'année  1636.  On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  Leber,  cité  pins  bant, 
p.  97  et  sutv.,  une  liste  asses  complète  des  pamphlets  publiés  sous  le  règne  de 
Louiâxm.  Vtmplété  sangîanu  et  le  Trésor  des  épUaphes^w  trouvent,  avec 
d'antres  pièces  contre  le  cardinal,  dans  un  recueil  de  la  bibliothèque  Haiariiie, 
u**  I7M7. 
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écrîfs  soBt  ineptes  et  ridicules,  tendant  plutôt  à  calomnie  et  à  don- 
ner scandale  qu*à  instruclion.  »  L'art,  i^^  défendait  «  d'imprimer  ou 
vendre  aucun  livre^  en  quelque  langue  que  ce  fût,  de  rinvenliou 
des  auteurs^  ou  par  traduction,  sans  y  mettre  le  nom  de  l'auteur  et 
celui  de  l'imprimeur,  et  sans  avoir  premièrement  obtenu  permis- 
sion de  le  faire  imprimer  par  lettres  patentes  scellées  du  grand 
sceau,  à  peine  de  confiscation  desdits  livres,  amoides  et  autres  plus 
grandes  peines.  » 

L'édii  de  1618,  dont  il  a  éié  question  plus  haut,  renfermait  aussi 
plusieurs  articles  relatifs  à  la  surveillance  à  exercer  sur  l'impression 
et  la  vente  des  livres*  Tout  imprimeur  ou  libraire  qui  imprimerait 
ou  vendrait  des  livres  ou  libelles  diffamatoires  devait  être,  comme 
perturbateur  du  repos  public,  déclaré  incapable  d'exercer  l'art  de 
l'imprimerie  ou  de  la  librairie  (art.  13).  Pour  s'opposer  au  débor- 
dement de  livres  scandaleux  et  de  libelles  diffamatoires  qui  se  ré- 
pandaient alors»  sans  nom  d'auteur  ni  du  lieu  où  ils  étaient  iinpri- 
noës,  a  à  cause  du  grand  nombre  des  libraires  et  imprimeurs  du 
royaume,  et  surtdlit  de  Paris,  »  il  était  défendu  aux  syndics  de  l'Uni*- 
versité  de  ne  plus  recevoir  par  an  qu'un  libraire,  un  imprimeur  et 
un  relieur  (art.  16).  Les  livres  venant,  soil  des  dilïérenles  parties 
du  royaume,  soit  de  l'étranger,  ne  pouvaient  être  mis  en  vente 
qu'après  la  visite  faite  par  les  syndics  et  adjoints  de  la  chambre  des 
libraires  cr^  par  ce  même  édit  de  1618  (art.  Les  mêmes  de- 
vaient aussi  visiter  «les  dominotiers,  imagers  et  tapissiers,  afin 
qu'ils  ne  pussent  imprimer  de  placards  ou  peintures  dissolues  » 
(art.  23j. 

Il  était  interdit  de  faire  imprimer  quelque  livre  que  ce  fût  hors 
du  roya^ime^  à  peine  de  3,000  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  (art.  32).  Il  était  défendu  enfin,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 

de  contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  avait  été  obtenu  des  pri- 
vilèges. 

£n  1620,  un  édit^  en  date  du  1^'  avril,  défendit  les  gazettes  à  la 
main. 

En  163^,  le  10  juillet,  parut  un  édit  qui  fut  enr^istré  le  l&'aa 
'  parlement  et  qui  défendait,  «  sous  peine  de  6,000  livres  d'amende  et 

de  punition  corporelle  et  arbitraire,  de  rien  imprimer  ni  vendre  sur 
les  affaires  d'État,  sans  lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau.  » — 
a  11  est  fait  défense ,  disait  l'édit,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ni 
exposer  en  vente,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  de  noire  royaume, 
aucunes  lettres»  mémoires  ni  instructions  concernant  nos  affaires 


Digitized  by 


ÂH  CHAFfUIB  XIT. 

d'État,  ni  m^me  relies  du  feu  cardinal  d'Ossat,  s.ms  notre  e-xprosse 
permission.  »  Cette  ordoonance  fut  renouvelée  dans  des  termes  en- 
core plus  sévères  en  janner  1626. 

te  20  janYier  au  camp  de  la  Rocheile,  fut  publiée  une  dé- 
daratîon  qui  défendait  d'insérer  dans  les  almanacbs  «des  prédictions 
illicites  ».  Il  était  iiilerditade  faire  aucun  almanacli  hors  les  termes 
de  l'astrologie  licite,  même  d'y  comprendre  les  prédictions  concer- 
nant les  étals  et  personnes,  les  aff(iiires  publiques  et  particulières, 
soiten  termes  exprès  ou  couverts  ei  généraux^  ni  autres  quelconques, 
et  d'y  employer  autre  chose  que  les  lunaisons,  éclipses  et  diverses 
dispositions  et  tempéraments  de  l'air.  » 

11  paiciit  que  ces  ordonnances  u'élaient  observées  que  d'une  ma- 
nière fort  Hijparfaile^  et  que  l'examen  des  livres  ainsi  que  la  [per- 
mission étaient  souvent  éludés.  Pour  assurer  Teiécution  des  règle* 
ments,  on  créa,  en  1623,  quatre  censeurs  royaux.  L'Université, 
yoyant  dans  cette  mesure  une  atteinte  portée  au  droit  immémorial 
qu'elle  avait  d'approuver  les  libres,  réclama  énergiquement  et  les 
choses  restèrent  on  suspens;  mais,  dans  l'ordonnance  de  janvier 
1629,  le  roi,  ne  tenant  aucun  compte  des  protestations  de  l'Univer- 
sitéi  donna^  par  l'art.  52,  pouvoir  au  garde  des  sceaux  de  choisir 
les  censeurs,  et  déclara  que  les  lettres  du  grand  sceau  c  ne  pour* 
ront  être  expédiées  qu'il  n'ait  été  présenté  ime  copie  du  livre  ma- 
nuscrit à  nos  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  sur  laqirelle  ils  com- 
mettront telles  personnes  qu'ils  verront  être  à  faire  selon  le  sujet  et 
la  matière  du  livre,  pour  le  voir  et  examiner  et  bailler  sur  icelui, 
si  foire  se  doit,  leur  aUestation  en  la  tbrme  requise  sur  laquelle  sera' 
expédié  le  privilège.  »  Cet  important  artide  enlevait  définitivement 
à  l'Université  la  direction  de  la  presse,  qui  passa  ainsi  tout  entière 
entre  les  mains  du  pouvoir.  Le  môme  article  prescrivait  aussi  «  qu'il 
seroit  l'ait  dudit  uianuscril  deux  cx)  pi  es,  dont  l'une,  porlant  iOrigi- 
gioai  de  ladite  altestalion,  seroit  laissée  entre  les  mains  du  chance- 
lier, et  l'autre,  coUationnée  sur  celle-ci,  entre  les  mains  du  hhraire 
ou  imprimeur  au  nom  duquel  seroit  délivré  le  privilège.  »  Le 
chancelier  pouvait  dispenser  dé  cette  formalité  «  ceux  qu'il  verra 
devoir  l'aire,  soit  par  le  mérite  et  dii^uilé  des  auteurs,  ou  autres 
considérations. 

Une  déclaration,  en  date  21  décembre  1630,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  défendait  aussi  aux  gens  de  qualité  d'avoir  chez  eux 
drâ  imprimeries:  C'est  qu'en  effet,  à  cette  époque,  comme  le  fait 

observerai.  Leber^  l'artillerie  du  libellisme  était  devenue  l'altaire 
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aussi  bien  de  nos  grands  seigneurs  mécontents' qae  da  peuple.  De 
là  les  noms  des  Gondé,  des  Longueville,  desBohan  et  des  Bouillon, 

accolés  à  ceux  de  Bruscambille ,  de  M.  Guillaume,  de  Mailiurine 
et  du  prétendu  debcendant  de  la  jacquerie,  dans  une  multitude  de  • 
brochures  satiriquesi  licencieuses  et  bouffonnes  qui  ne  peuvent  d^à 
plus  se  compter. 
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CHAPITRE  XY. 


De  1»  protection  aceordée  aux  lettres,  aux  seieuee»  et  aux  artii 

par  Iiento  XllI  et  llâelieUev. 


SECTION  I. 
Leiirct  et  ■cleMci. 

Nous  n'ayons  pas  Tîntention  de  présenter  ici  un  tableau  complet 

de  la  révolution  inouïe  qui  s'accomplit ,  durant  la  première  moitié 
du  dix-septième  siècle,  dans  les  lottros,  les  sciences  et  les  arls.  Nous 
voulons  seulement  mettre  en  lumière  la  part  considérable  que  le 
cardinal  de  Aichelieu  peut  revendiquer  dans  le  mouvement  intel- 
lectuel si  puissant  et  si  varié  qui  marqua  cette  époque.  L*imagîna- 
tion  reste  confondue  en  présence  de  tout  ce  qu*a  accompli  ou  lenlé 
cet  immortel  génie,  qui  aspira  à  doter  la  France  de  toutes  les  gloires, 
et  jeta  à  la  fois  les  fondements  de  notre  suprématie  politique  et  lit- 
téraire en  Europe. 

Avant  le  dir^ptième  siècle,  les  lettrés  sans  naissance  n'avaient 
figuré  à  la  cour  et  dans  le  monde  qu'i  titre  de  domestiques  des  rois 
et  des  grands.  Pour  la  première  fois,  lorsque  se  fut  organisée  à  l'hô- 
tel de  Rambouillet  la  société  polie  et  lettrée,  ils  furent  admis,  à  titre 
de  gens  de  lettres, auprès  des  femmes  de  qualité^  sur  lemême  pied 
que  les  hommes  les  plus  distingués  et  les  plus  reconydandMes  de  * 
la  haute  noblesse*  C'était  là  un  immense  progrès  :  imanquait  ce- 
pendant encore  aux  écrivains  une  condition  essentielle  pour  que 
leur  génie  pût  se  développer  en  libellé.  Le  public  auquel  lis  s*a- 
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dressaient  n'était  ni  assez  nombreux  ni  assez  varié.  11  ne  leur  lais- 
sait ni  ce  loisii  ni  celte  indépendance  dont  ils  avaient  besoin  pour 
produire  ces  œuvres  d'une  certaine  étendue,  longuement  prépa- 
rées, qui  commandent  Tadmiralion  des  siècles.  Quelle  était  alors, 
en  effet,  la  situation  des  gens  de  lettres?  à  qui  parlaient-ils?  à  quel- 
ques confrères.,  à  quelques  seigneurs  et  quelques  grandes  dames 
qui  les  admettaient  dans  leur  intimité.  Là,  dans  des  causeries  litté- 
raires^ pleines  de  charme  sans  doute,  bim  faîtes  pour  aiguiser  et 
assouplir  î'espril,  ils  avaient  à  déployer  les  ressources  d'une  imagi- 
nation vive  et  brillante;  mais,  à  coup  sûr,  rien  n'était  njoiiis  pro- 
pre ci  assurer  à  l'iiomme  de  lettres  celle  possession  de  lui-même  qui 
lui  est  si  nécessaire. 

Richelieu  contribua  puissamment  à  modifier  cet  état  de  choses 
et  à  procurer  aux  écrivains  ce  qui  leur  avait  manqué  jusqu'alors, 
c'est-à-dire  plus  de  loisir  pour  médiler,  plus  de  liberté  pour  suivre 
les  impulsions  naturelles  de  leur  î  ileiU.  Par  les  pensions  qu'il  leur 
accorda,  soit  sur  ses  propres  revenus,  soit  sur  ceux  de  l'État,  par 
rétablissement  de  l'Académie  française,  par  la  protection  dont  il 
entoura  l'art  du  théâtre,  il  assura  leur  sort  et  leur  ouvrit  des  voies 
larges  et  nouvdles.  À  partir  de  cette  époque,  l'état  d'homme  de  let- 
tres devint  une  profession  honorable  et  lucrative  ;  bien  plus,  ou 
comprit  que  les  écrivains  avaient  autre  chose  à  faire  que  de  consa- 
crer leur  talent  aux  frivoles  passe-temps  de  quelques  beaux  espritSf 
qu'une  plus  haute  mission  leur  était  imposée,  et  qu'eux  aussi  pou* 
valent  compter  parmi  les  ouvriers  de  la  grandeur  nationale.  Cette 
salutaire  pensée  se  trouve  exprimée  dans  les  lettres  patentes  accor- 
dées pour  la  fondation  de  l'Académie  française. 

Avant  de  parler  des  établissements  littéraires  et  scientiliques  créés 
ou  agrandis  à  l'époque  qui  nous  occupe ,  nous  rassemblerons  ici 
quelques  traits  concernant  les  relations  de  Richelieu  avec  les  gens 
de  lettres. 

Le  cardinal,  quiavaitdu  rôle  des  lettres  dans  un  Etatune  si  haute 
opinion,  voulait,  avant  tout,  que  les  écrivains  se  recommandassent 
par  la  dignité  de  leur  conduite.  Bois-Hoberl,  comme  l'on  sait,  jouis- 
sait du  plus  grand  crédit  auprès  du  cardinal.  C'était  un  des  cinq 
auteurs  qui  travaillaient  aux  pièces  du  ministre-poête  (!].  Pour  prix 
de  ses  bons  mots ,  il  obtint  de  riches  et  nombreux  bénéfices,  entre 
autres  l'abbaje  de  Gbâtillon-sur-Seine;  il  devint  même  conseiller 

(1)  Ccft  cinq  auteurs  étaient  t  Boia-Eobert,  Coli«tet,  Rotrou,  r£toiie  et  Corneille. 
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tVVA:d  et  membre  de  TA (  ndémie  française  qui  s'asseml)la  pînsîeors 
fo\<  chez  lui.  Son  plus  grand  soin  était  de  délasser  l'esprit  <!e 
son  mattre  après  le  bruit  et  rembarras  des  affaires,  tantôt  par  ces 
agréables  contes  qu'il  disait  à  merreffle ,  tantôt  en  lui  lapportant 
toutes  les  petites  nouvelles  de  la  cour  et  ée  ta  ville.  Ce  divertisse- 
ment causait  tant  de  plaisir  au  cardinal,  que  son  premier  médecin 
avait  coutume  de  lui  dire  :  «  MonsfM^^eur,  nous  ferons  tout  ce  que 
nous  pourrons  pour  votre  santé  ;  mais  toutes  vos  drogues  sont  mu- 
tiles, si  vous  n'y  mêlez  un  peu  de  Bois-Robert.  »  Malgré  tant  de 
titres  à  la  confiance  de  RieheiieUa  Bois-Robert  fSûllit  la  perdre.  Mé- 
content des  débauches  auxquelles  celui-d  se  livrait,  Richelieu  crut 
devoir  Téloigner  de  lui,  et  notre  auteur  ne  serait  peut-être  pas  ren- 
tré en  î?râcesans  l'adress*»  du  méderin  dont  nous  venons  déparier, 
et  qui  donna  au  cardinal,  durant  une  de  ces  indispositions  qui  lui 
étaient  si  fréquentes,  une  ordonnance  ainsi  formulée  :  Reeipe  Boii- 
Rob&rL 

Ce  qui  honore  surtout  Richelieu  dans  ses  relations  avec  les  gens 

de  lettres,  c'est  cette  attention,  qui  ne  se  démentit  jamais,  à  faire 
disparaître  le  ministre  puissant  et  redouté  de  tous,  le  despote  si  om- 
brageux dans  les  aflaires  d'État,  pour  ne  laisser  voir  que  le  confrère 
qui  avait  le  droit,  comme  tout  autre  écrivain^  de  défendre  ses  opi- 
nions,  mais  non  pas  de  les  faire  prévaloir  par  un  autre  moyen  que 
celui  d'une  discussion  sérieuse  et  loyale.  Les  faits  alxmdent  pour 
prouver  que  Richelieu,  au  moins  dans  le  domaine  des  lettres,  n'é- 
tait pas  aussi  tyran  qu'on  le  croit  généralement,  ni  les  écrivains 
de  cette  époque  aussi  courtisans  que  certaines  de  leurs  dédicaces 
pourraient  le  donner  à  penser»  Nous  en  dterons  seulement  quel- 
ques-uns. 

Quelques  jours  avant  la  représentation  de  la  pièce  des  Thuileries, 
Colletet,  l'un  des  cinq  auteurs,  envoya  le  prologue  au  cardinal,  et, 
Icjouï  même  où  la  pièce  devait  être  jouée,  il  alla  savoir  ce  quecelui-ci 
en  pensait.  Après  s'être  répandu  en  éloges  sur  la  description  du  jar- 
din des  Thuileries,le  cardinal  proposa  à  Colletet  de  remplacer»  dansle 
fameux  couplet  sur  les  canes,  le  mot  t'humecter  par  le  mot  barboier. 
Colletet  s'en  défendit,  comme  trouvant  ce  mot  trop  bas;  et  non  con- 
tent de  ce  qu'il  lui  en  dil  sur  l'heure,  étant  de  retour  chez  lui,  il  écri- 
vit au  cardinal  une  longue  lettre  où  il  justifiait  par  toutes  sortes  de 
raisons  l'eipression  qu'il  avait  employée.  Richelieu  achevait  de  la 
lire,  lorsqu'il  survint  quelques  seigneurs  qui  venaient  le  oompii* 
menter  au  sujet  d'un  succès  des  armes  du  roi|  et  qui  lui  dirent  que 
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rien  ne  poutml  résister  à  Son  Emîncnce.  «Vous  vous  trompez, leur 
répondil-il  en  riant;  je  trouve  dans  Paris  même  des  personnes  qui 
me  résistent  »  Ët  comme  on  lui  demandait  quelles  éUkieùX  donc 
ces  personnessi  audacieuses  :  «GoUetel,  dit-il  ;  car,  après atoireom- 
battii  hier  avec  moi  sur  un  mot,  il  ne  cède  pas  encore,  et  voilà  une 
grande  lettre  qu'il  \ient  de  m'en  écrire.  » 

Uae  autre  fois,  Richelieu  fit  preuve  d'une  abnégation  a^^sez  rare 
chee  un  auteur.  1)  s'agissait  d'une  de  ses  pièces,  la  Grande  Pasto- 
rale^ qui  ne  ftit  pœnt  imprimée  comme  les  autres.  Danscette  pièce  il 
y  avait  au  moins  cinq  cents  vers  de  Richelieu.  Lorsqu'il  était  sur  le 
point  de  la  publier,  il  voulut  la  soumettre  à  Chapelain,  afin  que  ce- 
lui-ci lui  fît  des  observations  exactes.  «  Ces  observations,  dit  Pellis- 
son^  lui  furent  rapportées  par  Boi»-Robert,  et,  bien  qu'dles  fussrat 
écrites  avec  beaucoup  de  discrétion  et  de  respect^  elles  le  choquèrent 
et  le  piquèrent  tellement,  ou  par  leur  nombre  ou  par  la  coonoîs- 
sance  qu'elles  lui  donnoient  de  ses  fautes,  que,  sans  achever  de  les 
lire,  il  les  mil  en  pièces.  Mais  la  nuit  suivante,  comme  il  éloit  au  lit 
et  que  tout  dormoit  chez  M,  ayant  pensé  à  la  colère  qu'il  avoit  té<* 
moignée,  il  fit  une  chose  sans  comparaison  plus  estimable  que  la 
meilleure  comédie  du  monde  :  c'est  qu'il  se  rendit  à  la  raison;  car 
il  couiujdnda  que  ron  ramassât  et  que  l'on  collât  ensemble  les 
pièces  de  ce  papier  déchiré,  et,  après  l'avoir  lu  d'un  bout  à  l'autre 
et  7  avoir  fait  de  grandes  réflexions,  il  envoya  éveiller  Bois-Robert 
pour  lui  dire  qu'il  voyoit  bien  que  Ifessieurs  de  l' AcadAnie  s'enteu- 
doient  rhieux  que  lui  en  ces  matières,  et  qu'il  ne  falloit  plus  parler 
de  cette  impression.  » 

Pellissou  rapporte  un  autre  fait  qui  prouve  que  le  cardinal  savait 
quelquefois  sacrifier  la  politique  aux  lettres.  Richelieu  s'était  plaint 
souvent  que  l'Académie  n'entreprit  pas  quelque  travail  sérieux.  Les 
membres  de  ce  corps  résolurent  alors  de  lui  soumettre  le  projet  dUi 
dictionnaire,  etcfiargèrent  Bois-Koberl  de  proposer  Vaugelas  comme 
étant  le  seul  capable  de  mener  à  bien  ce  travail,  et  de  demander  que 
la  pension  de  deux  mille  livres  que  celui-ci  touchait  précédemment 
du  roi  fût  rétablie.  Or,  il  faut  savoir  que  Vaugelas,  chambeUan  de 
Gaston,  duc  d'Orléans ,  était  demeuré  toujours  fidèle  à  ce  prince, 
qui  était  entré  dans  tous  les  comjilots  dirig(^s  contre  le  cardinal. 
Cette  conduite  n'était  pas  faite,  à  coup  sûr,  pour  ronrijicr  h  Vaugelas 
les  bonnes  grâce»  de  Richelieu.  Celui-ci  accueillit  cependant  favo- 
rablement la  proposition  de  l'Académie,  et  répondit  qu'il  donnerait 
même  la  pension  du  sim,  s'il  était  besoin.  La  pension  de  deux  mille 
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livres  fot  en  effet  rétablie  à  Vaugdas,  qui  commença  dès  lors  de 

Iravailler  aa  dictionnaire. 

Le  trait  suivant  f;nl  aussi  beaucoup  d'iionneur  au  cardiiial  <■[  ; 
moDlre  que  son  cœur  n'était  pas  aussi  iermé  qu'on  le  dit  d'ordinaire 
aux  douces  émotions,  ëq  1638,  au  mois  de  mars»  Élienne  Pascal,  père 
du  grand  Pascal ,  se  trouva  dans  une  réunion  où  Ton  tint  quelques 
propos  hardis  au  sujet  d'une  mesure  financière  prise  par  le  gouver-  * 
nemenl.  Richelieu,  h  qui  ces  propos  furent  rapportés,  donna  ordre 
d'enfermer  à  la  Bastille  quelques-unes  des  personnes  qui  avaient  as- 
sisté à  cette  réunion,  parmi  Jesquelles  était  Étienne  Pascal.  Celui-ci, 
ayerti  à  temps^  se  sauva  et  demeura  caché  pendant  quelque  temps  ; 
chez  ses  amis,  tantôt  chez  l'un,  tantôt  chez  l'autre.  Au  mois  de  février 
de  l'année  suivante,  le  cardinal  eut  envie  de  faire  jouer  une  comédie  ; 
par  des  enfants.  Madame  la  duchesse  d'Aiguillon,  chargée  de  réunir 
quelques  petites  filles»  songea  aussitôt  à  la  petite  Jacqueline  Pascal, 
qui ,  bien  qu'ellé  n'eût  encore  que  treize  ans,  s'était  déjà  fait  une 
gi/in  ie  réputation  par  son  talent  poétique.  Nous'  avons  encore  la 
charmante  lettre  où  la  petite  Jacqueline  fait  à  son  pèie  Etienne 
Pascal  un  récit  si  naïf  et  si  intéressant  de  ce  qui  se  passa  à  rhôtei 
de  Richelieu»,  lors  de  la  fameuse  représentation  de  V Amour  tyran- 
nique  de  Scudéry.  Dans  cette  circonstance,  la  sœur  du  grand  Pascal  ; 
toucha  si  hien  le  cceur  du  cardinal ,  qu'elle  en  obtint  la  grâce  de 
son  père.  Quelque  temps 'ap^^s,  Étienne  Pascal  se  présentait  avec  ; 
ses  trois  enfants  au  château  de  tiuel,  où  se  trouvait  alors  le  cardinal. 
Celui-ci  lui  fit^  mille  amitiés  et  lui  dit  qu'il  connaissait  son  mé- 
rite, et  qu'il  était  ravi  de  le  rendre  à  une  famille  qui  demandait  tous 
ses  soins,  a  Je  vous  recommande  vos  enfants,  dit-il  à  Étienne  Pascal, 
je  vevx  en  faire  un  jour  quelque  chose  de  grand.  »  Étienne  Pascal 
rentra  alors  au  service  du  roi,  et  fut  envoyé  à  Houen  conune  inten* 
dant  de  Normandie. 

Après  le  récit  d'un  si  bel  acte,  on  éprouve  qudque  embarras  en 
abordant  Tbisidre  des  relations  de  Ricbelieu  avec  Corneille.  Cette 
fois,  il  faut  le  reconnaître,  le  cardinal  céda  à  la  vanité  d'auteur,  cl 
fut  tenté  de  se  servir  de  Tinlluence  dont  il  jouissait  dans  TÉtat  pour 
faire  triompher  ses  opinions  littéraires.  Cependant,  à  notre  avis,  on 
a  fort  exagéré  les  torts  de  Ricbelieu  dans  cette  affaire,  et  on  a  été 
trop  loin  en  y  voyant  une  véritable  persécution  dirigée  par  le  toul- 
puissant  ministre  contre  l'immortel  poêle.  Le  cardinal  se  prononça, 
soit  connue  auteur,  soit  peut-être  aussi  comme  homme  d'État,  ainsi 
que  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure ,  contre  quelques-uns  des 
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chefs-d'œuvre  de  Corneille ,  mais  il  ne  cessa  jamais  de  le  ccHDbler 
de  ses  libéralités.  G*est  à  cette  situation  que  font  allusion  les  vers 
écrits  par  Corneille  après  la  mort  de  Richelieu  : 

Qu'on  parle  mal  ou  bien  du  fameux  cardinal , 
Ma  prose  ni  mes  vers  n'en  diront  jamais  rien; 
Il  m*a  fait  trop  de  bien  pour  en  dire  du  mal, 
II  m'a  fait  trop  de  mal  pour  en  dire  du  bien. 

Les  relations  du  cardinal  avec  le  grand  poëte  remontent  h  l'année 
1634.  Richelieu  et  Louis  XIII,  visilaiit  jilors  la  Noriiiandio,  passèrent 
par  Rouen.  M.  de  Hariai,  arclievôque  de  cette  \ille,  rliargea  Cor- 
neille de  célébrer,  au  nom  des  muses  normandes»  leur  arrivée  dans 
la  province.  Le  miuistre  fut,  à  ce  qu'il  parait ,  fort  content  de  la 
manière  dont  le  poète  se  tira  d'affaire,  et  quelque  temps  après  il  le 
comprit  dans  les  cinq  auteurs.  Mais  l'indépendance  de  son  caraclère 
ne  permit  pas  à  Corneille  de  mettre  bien  longtemps  sa  muse  au  ser- 
vice d'autrui  :  il  rompit  avec  son  protecteur  au  sujet  de  cette  même 
comédie  des  Thuileries  qui  faillit  brouiller  aussi  le  cardinal  avec 
GoUetet.  Corneille  avait  i)0uleY6rsé  le  plan  de  l'acte  qui  lui  était 
confié;  Richelieu  le  lui  reprocha  vivement,  et  lui  dit  qu'il  mmquait 
d'esprit  de  suite.  Corneille  ne  résista  pas,  comme  Colletel;  il  céda 
aux  vœux  du  cardinal,  suivit  le  plan  qui  lui  avait  été  tracé,  mais 
partit  bientôt  après  pour  Rouen,  prétextant  que  sa  charge  (1)  et  des 
affaires  d'intérêt  le  rappelaient  dans  celte  ville. 

Deux  ans  après  paraissait  h  Cid*  Chacun  sait  avec  quels  trans* 
ports  d'admiration  fut  reçu  ce  clief-d'œuvre  de  la  scène  française. 
La  cour  ne  lui  tit  pas  un  accueil  moins  empressé  que  la  ville  :  trois 
fois  il  fut  représenté  au  Louvre»  et  valut  à  Corneille  les  félicitations 
du  roi ,  de  la  reine ,  des  princesses  et  de  leur  entourage.  Richelieu 
lui-même  y  tant  il  avait  conservé  peu  de  rancune  de  la  conduite  de 
son  ancien  collaborateur,  fil  jouer  deux  fois  la  tragédie  nouvelle  à 
son  liAlel,  et  accorda,  d'après  le  désir  delà  reine,  (  ii  janvier  l(i;]7,  des 
lettres  de  noblesse  au  père  de  l'auteur  (2).  Mais  bientôt  tout  cijango 
de  face  :  la  fortune  semble  abandooner  Corneille  ;  tous  les  auteurs 
se  liguent  contre  lui  et  Tattaquent  avec  d'autant  plus  de  violence 

(1)  Corneille  remplissait  depois  1698  les  cliarges  d'avocat  du  roi  aux  sièges  géné- 
raux de  l'Âtniraoté,  et  des  eaux  et  forêts  de  la  Normandie,  en  fa  table  de  marbre  du 
Palais  de  Koucn. 

(2)  Voir  lettres  de  noblesse,  p.  295  de  ï* Histoire  de  la  vie  et  desimvragu  de 
CwneUhf  par  M.  Tascliereao,  éd.  aanuet* 
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qu'ils  ie  MteDl  flouteHis  par  le  miaistre.  Geiut^Git  es  e£fet> 
cessé  «rélre  IMmirateur  du  grand  poète  et  était  passé  dans  le  camp  | 

de  ses  ennemis.  D'où  venait  une  si  soudaine  détermination?  N'avait-  ! 
elle  d'autre  motif  qu'une  jalousie  d'auteur?  Ridielieu  n'obéil-il  p.is 
aussi ,  en  cette  circonstance ,  aux  suggestions  perfides  de  quelques 
rivaux  de  Gomeille?  «  Ses  rivaux  de  gloire  et  de  faveur^  dit  Voltaire, 
ravaiont  peint  comme  un  esprit  altier  qui  bravait  le  premier  mi- 
nistre ,  tl  qui  confondait  dans  un  mépris  général  leurs  ouvrages  et 
le  goût  de  celui  qui  les  protéi^eait.  »  Le  Cid,  en  effet,  ne  pouvait-il 
pas  être  considéré  comme  une  ctialeureuse  apologie  du  duel ,  de 
cette  sanglante  manie  qui  décimait  alors  la  noblesse  française  et 
que  Richelieu  avait  travaillé  si  énergiquement  à  détruiret  et  n'était- 
ce  pas  là ,  par  conséquent,  une  merveilleuse  occasion  pour  les  en- 
nemis de  l'auteur  de  le  représenter,  non  plus  seulement  runiine  un 
rival  en  poésie  du  redoutable  ministre,  mais  presque  comme  un 
criminel  d'État?  Richelieu,  heureusement,  ne  poussa  pas  si  loin  les 
choses;  mais  tout  cela  dut  militer  dans  son  esprit  en  faveur  de  la 
cabale  organisée  contre  Ckmieille.  La  défaite  de  ce  dernier  dut  lui 
apparaître  a  h  u  s  non  pas  seulement  comme  uno  satisfaction  donnée 
h  son  amour-propre,  mais  encore  coaune  un  service  r^idu  à 
rÉtat, 

Quant  à  Corneille»  il  tint  bon  contre  Forage,  et  sa  conduite,  en 
celte  citconstance,  montre  mie  fois  de  plus  qu'à  cette  époque  les 
gens  de  lettres  ne  pliaient  pas  aussi  aisément  qu  on  pourrait  le  croire 
devant  leurs  puissants  protecteurs.  Dans  V Excuse  à  Ariste,  qui  ' 
parut  en  1637  après  les  célèbres  observations  de  Scudéry  (1),  on  lit 
ces  vm  d'une  grande  hardiesse,  si  l'on  songe  au  temps  où  ils  ont 
été  écrilB  et  au  pensonnage  auquel  ils  faisaient  allusion  : 

Je  sais  ce  que  je  vaux ,  et  crois  ce  qu'on  m'en  dit. 

Pour  me  faire  admirer  je  De  fais  point  de  ligue; 

J'ai  peu  de  voix  pour  mot ,  mais  je  les  aî  sans  brigue, 

Et  mon  aaibitiou,  (>our  faire  plus  de  bruit, 

fj)  «  Voltaire  et  M.  Gni/of  ont  dit  qno  la  {iiil)liratioii  de  V Excuse  à  Ariste  elaU 
aiilent'iir.:  ati  Cid.  Le  siit  i  ri  ScudcTy  gaide  sur  celte  cpilie  dans  ses  oosen  n- 
tions,()i\  il  11%'ùt  pas  iiianqui  de  la  tourner  en  ridicule  comme  il  le  fait  dans  sa 
Lettre  à  L  itlmlye  Académie,  si  elh-  n'eOt  fias  été  postérieure  au  premier  do  ces 
pampli'ets  .  i;oi!<  ineltait  (iéjà  en  jiarde  cuiiUe  cette assertioii.  La  lei  fme  demandes 
libelies  du  temps  nous  a  doimé  la  certitude  que  V Excuse  à  Arisfe  d  paru  non-seu- 
lement après  le  Cidf  mais  après  les  Observations  de  Scudéry.  »  Mute  de  M.  T<iscln^- 
reau,  p.  âûo. 
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lie     va  poat  guéter  de  réduit  ea  réduil. 
Mon  travail  sant  appui  monte  sur  le  théâtre  : 
Chacun  en  liberté  Vy  blâme  ou  l'idolâtre, 
tià,  sans  que  mes  amîs  prêchent  leurs  sentiments^ 

J*arrache  quelquefois  leurs  applaudissements; 
Là,  content  du  succès  que  le  mérite  donne. 
Par  d'îHnstres  avis  je  n'éblouis  personne; 
Je  satislais  ensemble  et  peuple  et  courtisans, 
Ët  mes  vers  en  tous  lieux  sont  mes  seuls  partisans; 
Far  leur  seule  beauté  ma  plume  est  estimée, 
Je  m  dois  qu'à  moi  seul  (mile  ma  renommée, 
£t  pense  toatefois  n'avoir  point  de  rival 
A  4fù  je  fasse  tort  en  le  traitant  d'égal. 

11  iàH&à  plus  que  de  la  dignité,  a-t-on  dit  avec  raison,  il  faikÂt 
m  oourage  peu  commun  pour  déclarer  à  l'homme,  devant  qui 
tremblaient  les  plus  puissauls  personnages  du  royaume,  qu'il  le 

chercherait  en  vain  parmi  ses  adulateurs.  Richelieu  se  montra 
d'aî)ord  assez  violent.  On  conn^nt  ses  deroièies  paroles  à  TAcadé- 
mie  qui  hésitait  à  entrer  dans  ce  débat  :  a  Faites  savoir  à  ces 
Meaeîam  que  je  le  désire^  et  que  je  les  aimerai  comme  ils  m'ai* 
meront  »  Biais  son  ressentiment  ne  parait  pas  avoir  élé  de  longue 
durée,  ni  avoir  eu  pour  Corneille  de  suites  bien  graves.  Dans  lè 
temps  même  où  il  refusait  de  s'avouer  vaincu  et  de  reconnaître  à 
TAcadéoue  le  dcoit  de  le  Juger  sans  son  coQsentemeut  (1),  où  il 
osaH  écrire,  dans  Tavertissement  du  Cid,  en  parlant  de  ses  ju^es 
officiels  «  que  la  même  raison  qui  les  avoit  fait  parler  Tavoit  obligé 
à  se  taire,  »  Corneille  continuait  par  Bois-Robert  sa  correspondance 
avec  le  cardinal,  recevait  «  les  libéralités  de  Monseigneur,  »  c'est- 
à-dire  la  pension  que  Bois-Robert  lui  faisait  toucher,  et,  en  dédiant 
le  €id  à  la  duchesse  d'Aiguillon,  nièce  du  cardinal,  il  parlait  du 
succès  «  universel  »  de  cette  pièce,  succès  qui  avait  passé  «  les  plus 
ambitieuses  espérances  »  de  l'auteur,  eiquejustifiu^t  aleséJoges  » 
dont  la  duchesse  a  l'avoit  honoré.  »  Cvv\(^s  il  n'y  a  rien  là  qui  in- 
dique un  ennemi  dont  on  redoute  le  courroux.  Ce  n'est  pas  tout.: 
nous  retrouvons  lûentdt  Corneille  dans  la  familiarité  de  ce  protec- 
teur qui  n'a  élé  qu'un  moment  son  adversaire  :  Tépltre  dédicatoire 
i*Horaû9f  admséeau  cardinal,  prouve  que  Corneille  lui  lisait  ses 

(i)  Od  sait,  en  effet,  que  dans  les  statuts  de  i'Aeadéniie  il  était  défendu  de  Jeger 
un  ouvrage  sans  i'asaentimsnt  de  rauteur. 
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ouvrages.  Nou$  emprunlerons  enfin  à  Fonlenelle  le  réeil  d'un  fSiit 
qui,  s*il  était  vrai,  prouverait  de  la  part  du  ministre  une  bienveil- 
lance dont  il  aurait  été  difSeile^  pendant  la  querelle  au  svqet  du 

Cîrfjde  supposer  le  retour.  «  Corneille,  dit  Fonlenelle,  se  présenta 
un  jour,  plus  triste  et  jilus  rêveur,  qu'à  l'ordinaire,  devant  le  car- 
dinal de  Richelieu,  qui  lui  demanda  s*il  travailloit  :  il  répondit 
qu'il  éloit  bien  éloigné  de  la  tranquillité  nécessaire  pour  la  com- 
position, et  qu'il  avoit  la  téte  renversée  par  l'amour.  Il  en  faHut 
venir  à  un  éclaircissement,  et  il  dit  au  cardinal  qu'il  aimoit  pas- 
sionnément une  lille  du  lieutenant  général  d'Aiidely,  en  Noraian- 
die^  et  qu'il  ne  pouvoit  Toblenir  de  sou  père.  Le  cardinal  voulut 
que  ce  père  si  difficile  vint  à  Paris;  il  y  arriva  tout  tremblant  d'un 
ordre  si  imprévu,  et  s'en  retourna  bien  content  d'en  être  quitte 
pour  avoir  donné  sa  fille  à  un  homme  qui  avoit  tant  de  crédit.  « 
Ce  fait  a  été  contesté.  Il  est  an  moins  certain  que  Fonteueile  se 
trompe  sur  la  date,  puisqu'il  rapporte  ce  tait  à  la  première  jeu- 
nesse de  Corneille.  On  sait,  en  eft'et,  ainsi  que  le  rapporte  lui- 
même  Fontenelle,  que  la  nouvelle  se  répandit  à  Paris  que,  la  nuit 
même  de  ses  noces,  Corneille  était  mort  d'une  péri  pneumonie.  Or,  . 
des  vers  latins  composés  par  Ménage  à  propos  de  cette  prétendue 
murt  nous  en  donnent  à  peu  près  la  date,  puisqu'ils  le  désignent 
comme  l'auteur  du  Cid,  d* Horace  et  de  Cinna,  D*un  autre  côté,  si 
Fontenelle  s'est  trompé  sur  l'époque  où  a  eu  lieu  ce  foit,  il  serait 
difficile  d'admettre  que  l'anecdote  ait  été  tout  entière  inventée,  et 
que  la  famille  de  Corneille,  de  qui  Fontenelle  disait  la  tenir,  eût  si 
parfiiilornent  oublié,  s'il  ne  l'avait  pas  oublié  lui-même,  le  ressen- 
timent d'un  protecteur  fel  que  le  cardinal  de  Kiclieiieu. 

Le  nombre  des  écrivains  qui  participaient  aux  libéralités  de  Ri- 
chelieu était  assez  considérable.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans 
YHisMre  du  cardinal  deBiehelieu  par  Aubery,  lîv.  Vil,  chap,  2: 
«  11  ne  savoit  pas  de  personnes  signalées,  soit  en  la  poésie,  on 
riiisloire,  ou  dans  quelque  art  que  ce  fût,  qu'il  ne  fût  bien  aise 
d'obliger,  et  à  qui  effectivement,  il  ne  donnât  400,  600,  900,  1000 
et  jusqu'à  1,200  livres  de  pension.  J'en  ai  recouvré  une  liste  assez 
exacte,  et  y  ai  remarqué  entre  plusieurs  autres,  Selhon,  Ghapelai*o« 
Faret,  Scudéry,  Golletet,  Baro,  Roirou,  l'Étoile,  Tristan,  Corneille, 
Magdelenez,  Benserade,  de  la  Mothe-le-Vayer,  Duchesne,  Mezeray, 
Bau'loiu,  Dut  et,  Baudcer,  Ilennequin,  Halier,  Gaudin,  Véroo,  de 
la  Place,  Values,  Geofroy  et  de  Bains...  11  prenoit  même  un  soin 
particulier  de  leurs  pensionSi  voulant  qu'ils  en  fussent  payés  exac- 
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imneat,  dès  les  premiers  jours  de  Tanoée  et  sans  aucun  décbeU 

C'est  pourquoi,  devant  faire  un  décri  des  monnaies  sur  la  fin  de 
janvier,  son  Éminence  s'avisa,  pour  leur  sauver  le  doiomage  qu'ils 
en  eussent  pu  soulirir,  d'enjoindre  au  sieur  de  Bournais,  son  pre- 
mier valet  de  chambre,  qui  avoit  soin  des  pensions,  d'en  différer 
le  payement  jusqu'à  ce  qu'il  lui  dit.  Cependant  la  plupart  étant 
allés,  au  terme  ordinaire,  pour  recevoir  leurs  pensions,  furent  ox- 
trêmernent  surpris  de  ia  réponse  que  leur  (it  du  Bournais,  qu'ils 
eussent  un  peu  de  patience,  et  eurent  peur  non  pas  tant  du  délai 
de  peu  de  jours  qued*un  retranchement  pour  toiyours.  Maisi'a- 
larme  n'ayant  duré  que  jusqu'à  la  tin  du  mois,  ils  reçurent  cette 
singulière  marque  de  bonlé  avec  de  nouveaux  ressentimens  et 
d'extraordinaires  témoignages  de  reconnoissance.  » 

Richelieu  ne  se  contenta  point  d'assurer  le  sort  des  gens  de  Irtires 
en  leur  accordant  des  pensions;  par  la  fondation  de  l'Académie 
française,  il  leur  fit  dans  la  société  une  position  toute  nouvelle.  A  ' 
partir  de  cette  époque,  en  effet,  les  rôles  changent.  Les  écrivains 
ne  reroivent  plus,  ils  donnent  :  les  plus  grands  f)ersonnagps  solli- 
citent Tadmission  dans  ce  corps  nouveau,  où  l'on  ne  vaut  que  par 
Je&  dons  de  l'esprit,  Pellisson  nous  à  conservé  des  détails  pleins 
d'intérêt  sur  les  commencements  de  cette  célèbre  assemblée.  Le 
goût  des  petites  réunions  littéraires  était  alors  fort  répandu.  On  se 
réunissait  chez  mademoiselle  de  Gournay,  chez  Balzac,  phi^  laid 
chez  Ménage.  On  se  réunissait  aussi  dans  le  a  pays  lutin,  »  aux  en- 
virons des  collèges,  où  l'on  commençait  à  chercher  s'il  y  avait 
moyen  de  faire  d'une  langue  comme  la  langue  française  quelque 
emploi  raisonnable.  Là  on  examinait  les  difficultés  de  la  gram- 
maire, on  jugeait  les  ouvrages  qui  faisaient  quelque  bruit,  on  cher- 
chait dans  les  sentiments  de  ses  confrères  à  pressentir  ceux  d'un 
public  plus  nombreux.  Ce  fut  une  de  ces  réunions  qui  donna  nais- 
sance à  l'Académie  française.  Vers  l'an  1629,  Chapelain,  Gbm* 
bauld,  Godeau,  Malleville  et  quelques  autres,  logés  en  divers  en- 
droits de  Paris,  ne  trouvant  rien  de  plus  incommode  dans  celle 
grande  vilie  que  d'aller  fort  souvent  se  chercher  les  uns  les  autres 
sans  se  trouver^  résolurent  de  se  voir  un  joiu*  de  la  semaine  chez 
l'un  d'eux,  Conrart,  qui  se  trouvait  le  plus  commodément  logé 
pour  les  réunir  et  au  cœur  de  la  ville.  «  Là,  dit  Pellisson,  ils  s'en- 
treten()i^mU''Uni]i?îreraent,  comme  ils  eussent  fait  en  une  visilo  or- 
dinaire, et  de  toutes  sortes  de  clioses,  d'affaires,  de  nouvelles,  de 
belles-leUres.  Si  quelqu'un  de  ia  compagnie  avoit  fait  un  ouvrage^ 

80 


Digitized  by  Google 


I 


46Ô  CiUPlTii£  XV.. 

comme  il  arrivoit  scnmnt,  il  le  communiquoit  volontiers  à  tous  les 
autres,  qui  lui  en  disoitiiU  librement  leur  avis;  et  leurs  coulérences 
étoient  suivies  tantôt  d'une  promenade,  tantôt  d'une  colJaUoD 
qu'ils  faisoieot  ensemble.  »  Une  semblable  untOD  de  confiance  et 
d'amitié  n'admettait  que  des  associés  de  choix;  pour  n'avoir  pas 
à  en  admettre  d'autres,  ils  avaient  résolu  de  la  tenir  secrète,  a  lis 
continuèrent  ainsi,  dit  Pellisson,  pendant  près  de  quatre  ans,  et 
comme  j'ai  oui  dire  à  plusieurs  d'entre  eux,  c'étoit  avec  un  plaisir 
extrême  et  un  profit  incroyable;  de  sorte  que,  quand  ils  pariât 
encore  aujourd'hui  de  ce  temps-là,  ils  en  parlent  comme  d*ân  âge 
X  d'or,  durant  lequel,  avec  toute  l'innocence  et  toute  la  liberté  des 
premiers  siècles,  sans  bruit  et  sans  pompe,  et  sans  autres  Jois  que 
celles  de  ramilié,  ils  goûtoient  ensemble  tout  ce  que  la  société  des 
esprits  et  la  vie  raisonnable  ont  de  plus  doux  et  de  phis  char- 
mant. B 

Cependant  il  était  difficile  que  le  secret  fût  longtemps  gardé. 
Selon  Pellisson,  ce  fut  Malleville  qui  le  dit  à  Faret;  celui-ci,  qui 
venait  de  faire  imprimer  son  Honnête  Homme  ou  l'Art  de  plaire 
à  la  Cour^  demanda  et  obtint  d'être  admis  dans  la  société.  Il  en 
parla  à  Bois-Robert,  qui  sollicita  aussi  l'admission.  Bois-Robert, 
à  cause  de  ses  relations  avec  Ricbelieu,  était  un  homme  qu'il 
eût  été  dangereux  de  rejeter.  «  Il  n'y  avoit  pas  d'apparence,  dit 
Pellisson,  de  lui  refuser  l'entrée;  car,  outre  qu'il  étoit  l'ami  de  la 
plupart  de  ces  messieurs,  sa  fortune  même  lui  donnoit  quelque 
autorité,  et  le  rendoit  plus  considérable.  »  Bois-Robert  fut  donc 
reçu,  et  le  caidinal  ne  larda  pas  à  être  instruit  de  l'existence  de  la 
société. 

Bois-Robert  ne  manqua  pas  de  présenter  au  cardinal  la  petite 
assemblée  sous  les  couleurs  les  plus  avantageuses.  11  parla  avec 
beaucoup  d'éloges  de  l'esprit  d'union  qui  régnait  entre  tous  les 

ini  inbres  de  la  sociéié,  de  rimpartialité  qui  présidait  à  toutes 
leurs  décisions,  des  grands  services  qu'ils  rendaient  aux  auteurs, 
surlout  de  l'avancement  qu'ils  faisaient  faire  à  la  langue  qu'ils  tra- 
vaillaient à  régler  et  à  épurer.  Richelieu,  dont  la  prodigieuse  acti- 
vité ne  laissait  rien  échapper  de  ce  qui  pouvait  favoriser  l'acoom* 
plissement  de  ses  projets,  conçut  tout  de  suite  le  dessein  d'une 
institution  nouvelle  qui  lui  parut  merveilleusement  propre  à  réa- 
liser ses  vues  patriotiques  pour  la  grandeur  de  la  France. 

£n  épurant  la  langue,  ên  la  défendant  contre  les  envahissements 
du  mauirais  goût»  en  la  débarrassant  de  tous  les  éléments  étrangers, 
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en  réievaut  enfin  au-dessus  de  tous  les  dialectes  provinciaux,  la 
nouvelle  assemblée  devait,  en  effet,  contribuer  d*une  manière  puis- 
sante à  fonder  l'unité  d'idiome ,  sans  laquelle  Funité  politique  ne 

saurait  être  qu'épliéfiic^e.  «  Paris,  dit  M.  riular('le  Chasles,  s'assi- 
milait les  l)our*?s,  les  villages,  les  localités  voisines;  la  Fraiire  se 
formait  par  ragglomcra lion  et  l'absorption  de  touies  les  provinces 
du  nord  et  du  midi.  Une  force  intellectuelle  centrale  devait  agir 
dans  les  mêmes  voies  et  de  la  même  façon.  L'esprit  français  y  était 
juéparé  depuis  longtomps.  L'Universilé  représentait  la  science,  le 
parlement  lajustice,  la  Sorboiiiie  le  dogme;  il  fallait  un  établisse- 
ment spécial  qui  servit  de  centre  à  la  puissance  de  la  parole  et  de 
la  plume:  Richelieu,  qui  voyait  juste  et  agissait  avec  fermetéi 
réalisa  ces  vagues  aspirations  de  la  sociéié  française  et  donna  un 
corps  à  ce  qu'elle  désirait  (1).  »  Mais  cet  ininiorlel  génie  senjhle 
avoir  porté  ses  vues  encore  plus  iiaut  :  s'il  a>pirait  à  reculer  1q3 
bornes  du  territoire  de  notre  patrie,  il  prétendait  élargir  bien  da- 
vantage encore  son  domaine  intellectuel  et  faire  régner  l'esprit 
français  là  même  où  ne  pouvaient  pénétremos  armes.  Cette  pensée 
d'ailleurs  n'était  pas  seulement  particulière  à  Richelieu;  cha- 
cun, à  cette  époque,  avait  le  pressentiment  des  hautes  destinées 
qui  attendaient  notre  pays.  «11  sembloit  ne  manquer  plus  rien, 
était-il  dit  dans  le  premier  projet  soumis  à  Richelieu  par  les  acadé- 
miciens, à  la  félicité  du  royaume  que  de  tirer  du  nombre  des  lan- 
gues barbares  cette  lanprue  que  nous  parlons,  rt  que  tous  nos  voisins 
parlei'oient  bientôt  si  nos  conquêtes  confinif oient  comine  elles  avaient 
commencé;  noire  langue,  plus  parfaite  deja  que  pas  une  des  autres 
vivantes,  pourroU  bien  enfin  succéder  à  la  latine  y  comme  la  latine 

à  la  grecque^  »  * 

Bichelieu,  sous  l'empire  de  t:es  pensées,  lit  demander  par  Hois- 
Robert  aux  membres  de  la  société  s'ils  no  voudraient  pas  former 
un  corps,  et  s'assembler  sous  une  autorité  publique,  et  il  lui  or- 
donna de  leur  offrir  «  sa  protection  pour  leur  compagnie,  qu'il  fe- 
roit  établir  par  lettres  patentes^  et  à  chacun  d'eux  en  particulier 
son  affcM.tion  qu'il  leur  témoigocroit  en  toutes  rencontres.  »  La  so- 
ciété accueillit  cette  ouverture  avec  beaucoup  de  déplaisir.  Elle  y 
voyait  un  péril  pour  le  calme  »  la  douce  intimité,  rindépend<ince 
qui  avaient  fait  jusqu'alors  le  charme  de  ses  réunions.  Son  premier  ^ 

(1)  Extrait  de  l'article  de  M.  Philarète  Cliasles  snr  Vf/istoire  de  VAcadr-mw 
française  de  M.  Tyitée  de  Tastet,  s  roi.  in-8",  Journal  des  Débats,  jaii\iei  lëôfi. 
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mouYementfutde refuser;  inais  Chapelain^  qui  avait  une  pension  du 
cardinal,  représenta  tout  le  diingf  r  (|u  il  y  avait  à  refuser  un  mi- 
nistre tout  puissant  :  son  avis  l'eraporla  et  il  fut  arrêté  que  cr  Bois- 
Robert  seroit  prié  de  remercier  tr^s*hulIlbLement  le  cardinal  de 
r  hoDDeur  qu'il  leur  faisoit  et  de  l'assurer  qu'encore  qu'ils  n'eussent 
jamais  eu  une  si  haute  pensée,  et  qu'ils  fussent  fort  surpris  du  des- 
sein de  Son  Érainence ,  ils  étoiouL  lous  résolus  de  suivre  ses  volon- 
tés. »  Ceci  se  passait  au  commeocement  de  l'année  1034.  bur  ces 
entrefaites»  Gonrart  vint  à  se  marier.  On  songea  alors  à  changer  le 
lieu  de  l'assemblée,  qui  se  fit  chez  Desmarets*  Beaucoup  de  per- 
sonnes demandèrent  aussi  à  entrer  dans  un  corps  dont  le  cardinal 
était  le  protecteur.  La  compa^rue  s'occupa  alors  activement  de  s'or- 
gnmscr  suivant  l'intenlion  du  cardinal;  on  choisit  M.  de  Scrizny 
pour  directeur,  Desmareis  pour  cbancelier  et  Gonrart  pour  secré- 
taire; ce  dernier  commença  le  13  mars  1634  à  consigner  dans  un 
registre  tout  ce  qui  se  passait  dans  ces  assemblées.  On  délibéra  aussi 
dans  ces  commencements  sur  le  nom  que  prendrait  la  compagnie  ;  on 
s'arrôla  à  celui  de  l'Académie  française,  qui  avait  déjè  été-approuvé 
par  te  cardinal.  Gonrart  fut  chargé  de  rédiger  les  lettres  patentes 
pour  la  fondation  de  l'Académie.  Ges  lettres^  qui  furent  soumises  à 
Richelieu,  expriment  en  termes  magniOques  les  grandes  pensées  qui 
avaient  présidé  à  l'établissement  de  cette  assemblée. 

«  Le  cardinal  de  Richelieu ,  dit  le  roi  dans  ces  lettres  patentes , 
nous  a  représenté  qu'une  des  plus  glorieuses  marques  de  la  félicité 
d'un  État  étoit  que  les  sciences  et  les  arts  y  fleurissent,  et  que  les 
lettres  y  fussent  en  honneur  aussi  bien  que  les  armes,  puisqu'elles 
sont  un  des  principaux  ornements  de  la  vertu;  qu'après  avoir  fait 
tant  d'exploits  mémorables,  nous  n'avions  plus  qu'à  ajouter  les 
choses  agréables  aux  nécessaires,  et  l'ornement  à  l'utilité.  Et  qu'il 
jugeoit  que  nous  ne  pourrions  mieux  commencer  que  par  le  plus 
noble  de  tous  les  arts  qui  est  l'éloquence;  que  la  langue  françoise, 
qui  jusques  à  présent  n'a  que  trop  ressenti  la  négligence  ceux 
qui  l'eussent  pu  rendre  la  plus  parfaite  des  modernes  ,  est  plus  ca- 
pable que  jamais  de  la  devenir,  vu  le  nombre  des  |»eisoDiies  qui 
ont  une  connoissance  particulière  des  avantages  qu'elle  possède, 
et  de  ceux  qui  s'y  peuvent  encore  jouter;  que,  pour  en  établir  des 
règles  certaines,  il  avoit  ordonné  une  assemblée  dont  les  proposi- 
tions l'avoient  satisfait,  si  bien  que  pour  les  exécuter  et  pour  rendre 
le  langage  françois  non-seulement  élégant,  mais  même  capable  de 
traiter  tous  les  arts  et  toutes  les  sciences ,  il  ne  seroit  besoin  que  de 
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coBtîniier  cescoDfécenees...  »  te  nombre  des  membres  de  FAcadé- 
roie  fut  fixé  à  quarante  (1). 

Le  parlement  accueillît  la  fondation  de  l'Académie  comme  tout 
ce  qui  venait  du  cardinal.  Pariru  les  magistrats,  les  uns,  indignés 
qu'on  .exigeât  leur  intervention  dans  une  chose  de  si  peu  d'impor- 
tanoe«  rappelaient  «r  qu'autrefois  un  empereur ,  après  avoir  6té  au 
sénat  la  connoîssance  des  affaires  publiques^  l'avûit  consulté  sur  la 
sauce  qu'il  devoit  faire  à  un  grand  turbot;  »  d'autres ,  qui  se  dé- 
fiaient de  tout  ce  que  voulait  faire  Richelieu,  ne  savaient  que  penser 
d'un  nouveau  cor[)s  qu'il  protépreail  avec  tant  d'ardeur;  queiipies- 
iins  allaient  disant  que  désormais  tout  procureur  qui  ferait  une 
faute  de  langage,  contre  les  règles  de  la  nouvelle  Académie ,  serait 
aussitôt  frappé  d'une  amende,  et,  à  Paris,  force  jeux  de  mots  furent 
lancés  contre  les  membres,  que  le  cardinal  allait,  disait-on,  doter 
chacun  de  2,0i)0  livres  de  rente  avec  les  80,000  livres  destinées  à 
Tenlèvemenl  des  boues  de  la  ville.  Richelieu  fut  contraint  d'écrire 
lui-même  au  premier  président  que  «  les  académiciens  avoient 
un  dessein  tout  autre  que  celui  qu'on  avoit  pu  lui  faire  croire;  »  et  ^ 
l'enregistrement  fut  accordé  en  1637,  «  à  la  charge  que  ceux  de  la- 
dite assemblée  et  Académie  ne  connoî Iront  que  de  l'ornement,  em- 
bellissement et  au.qmentation  de  la  langue  françoise,  et  des  livres 
qui  seront  par  eux  faits  et  par  autres  personnes  qui  le  désireront 
et  voudront*  b  Ce  fut  le  10  juillet  1637  que  l'Académie  française 
tint  sa  première  assemblée  chez  son  illustre  protecteur. 

En  même  temps  que  Richelieu  fondait  l'Académie  française,  il 
entourait  d'une  protection  prénérouse  l'art  du  théâtre,  par  lequel  la 
liltéraiure  au  dix-septième  siècle  inaugura  sa  prise  de  possession 
de  la  société. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle  ^  l'art  du  théâtre  était 
fort  peu  avancé  chez  nous.  Nous  ne  connaissions  encore  ni  la  vraie 
tragédie ,  ni  la  vraie  comédie.  Le  moyen  âge  avait  eu  ses  drames 

(I)  Le  porUme  fort  ,en  vogne  alors,  et  dont  TAcadémie  devint  le  principal  re- 
présentant, exerça  une  ftcheose  Influence  sor  certaines  pnblicalious  de  cette  épo- 
que. Ainsi;  mademoiselle  de  Gournay  fut  contrainte  par  les  libraires  de  raire 
beaneoop  de  changements  dans  l'édition  des  Buah  de  Moniaignt  qu'elle  donna 
en  iW,  afin  de  rajenotr  le  style  et  de  rendre  TouTrage  plus  facile  à  lire.  Aussi 
cette  édition,  dit  M.  J.-V.  Leclerc,  peut  encore  intéresser  comme  monument  «ies 
variations  du  langage,  mais,  comme  texte  original  de  ce  livre ,  elle  mérite  à  peine 
qnelqne  attention.  (Voir  l'Avertissement  <le  l*é<lition  des  Essais  de  Montaigne 
dé  M.  J.-V.  Leclercy  3  vol.  in-t2.) 
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informes  de  la  Passion,  ses  forées  et  ses  moralités^  où  dominait  uaa 
froide  allégorie  ;  la  renaissance  avait  produit  les  pastiches  mal»- 
droits  des  Jodelle  et  des  Garnler,  qui  avaient  essayé  de  transporter 

sur  notre  scène  l('s  djefs-d'œuvre  de  l'antiquilé,  mais  qui  avaient 
(ii'\\o\i6,  et  dfml  hs  essais,  bornés  à  la  cour  ou  à  (|uel(jues  collèges, 
n'étaient  nn^ine  pas  parvenus  jusqu'au  véritable  public.  A  la  On  du 
seizième  siècle,  sous  l'influence  de  la  littérature  espagnole,  le  trop 
fécond  imitateur  de  Lope  de  Vega,  Hardy,  avait  inondé  le  théâtre 
de  ses  innombrables  productions  où,  à  côté  de  quelques  traits  heu- 
reux ,  la  pudeur  et  le  bon  sens  étaient  également  outragés. 

PluMf  urs  causes,  outre  le  faux  goût  de  l'époque,  s  opposaient  aux 
progrès  de  l'art  dramatique.  Et  d'abord,  les  auteurs,  qui  se  sen- 
taient quelque  mérite ,  auraient  craint  de  déroger  en  travaillant 
pour  le  théâtre,  qui  ne  semblait  encore  fait  que  pour  amuser  une 
aiuUilude  ignorante  et  grossière.  On  cite  Hardy  conome  étant  le 
premier  qui  ail  tiré  de  l'aruenl  de  ses  pièces,  dont  chacune,  à  ce 
qu'.il paraît,  lui  était  payée  trois  écus.  Avant  lui,  les  comédiens 
prenaient  celles  qu'ils  trouvaient  imprimées,  ou  les  faisaient  eux* 
mêmes.  En  second  Heu,  le  privilège  exclusif  accordé  aux  confrères 
de  la  Passion  était  un  ohst^icle  puissant  à  la  naissance  du  véritable 
théâtre.  Longtemps  \p%  confrères  de  la  Passion  avaient  s(m)1s  juui 
du  droit  de  représeuler  à  Paris  des  mystères.  Lorsque  la  représen- 
,  tation  de  ce  genre  de  pièces  eut  été  prohibée  par  arrêt  du  parle* 
lOfsoX^  en  154^,  les  confrères  ne  renoncèrent  pas  à  leurs  privilèges. 
Ils  ne  donnèrent  plus  de  représentations,  mais  ils  louèrent  leur  salle 
à  des  comédiens  qui  donnaien t des  ?wora/<ï^5,  des.^o^fV^,  des/arccs, 
que  le  plus^juveut  ds  composaient  eux-mêmes.  Celle  salle  se  trou- 
vait dans  une  dépendance  de  Tbôtel  deSiducs  de  Bourgogne,  rue 
Mauconseil,  sur  remplacement  où  se  trouvait  naguère  encore  la 
halle  aux  cuirs. 

Cependant ,  les  genres  du  moyen  âge  que  jouaient  les  comédiens 
de  riioiel  de  Bourgogne  ne  pouvaient  snti^f^iire  longtemps  un  pu- 
blic avide  d'émotions  nouvelles.  Une  foule  de  troupes  de  comédiens 
parcouraient  les  provinces,  repr&entant  des  pièces  plus  eu  harmo*  * 
nie  avec  les  goûls  du  jour.  L*une  d'elles  fonda ,  vers  1600,  le  théâ- 
tre du  Marais ,  situé  dans  la  Vieille  rue  du  Temple ,  au-dessous  de 
régoùt  de  cette  rue.  Ce  fut  pour  ce  théâtre  que  Hardj  composa 
cette  miujeuse  quanlité  de  comédies  et  de  tragédies,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  tragi-comédies  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 
Les  comédiens  de  l'hôtel  de  Bourgogne ,  après  avoir  vainement  es- 
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Myé  de  liire  ce^  celle  redoutable  oonoiiiTeDoe  consentirenl  à 
laisser  en  paix  les  eomédiensdu  Marais^  à  cooditionque  oeux«d 
leur  payeraient  une  certaine  indemnité.  Les  comédiens  du  Marais 

sentirent  eux-mêmes  le  besoin  d'apfX)rler  quelque  changement 
clans  leur  réperloire.  Dans  les  premières  années  du  règne  de 
liOuis  Xill ,  ils  donnèrent  quelques  pièces  d'un  genre  un  peu  diffé* 
leaU  On  commença  d'y  voir  figurer  des  divinités  de  la  mythologie. 
En  161d>  le  roi  les  nomma  ses  comédiens  ordinaires,  et  ils  prirent 
kl  titre  de  troupe  royale.  Ce  fut  alors  que ,  fiers  d'une  protection  si 
haute,  ils  sollicitèrent  et  obtinrent  non-seulement  la  révocation  im- 
médiate des  privilèges  accordées  aux  confrères,  mais  encore  Tin- 
juste^coniiscation  de  la  salie  même  de  l'hôtel  de  Bourgogne.  Ainsi 
imit  la  longue  domination  que  les  confrères  de  la  Passion  avaient 
eiercée  sur  l'art  dramatique.  Tout  annonçait  donc  qu'une  ère 
nouvelle  allait  s'ouvrir  pour  le  théâtre ,  lurque  parut  Richelieu,  qui 
contribua  si  puisscininienî  h  cette  heureuse  révolution. 

Richelieu  était  passionné  pour  iesplaisir^^delâ  scène*  a  Aussi  tous 
les  auteurs  y  »  dit  Pellisson,  a  qui  se  sentoient  quelque  génie ,  ne 
manquoient  pas  de  travailler  pour  le  théâtre  :  c'étoit  le  moyen  d'ap- 
procher des  grands  et  d*étre  favorisé  du  premier  ministre ,  qui ,  de 
tous  les  divertissements  de  la  cour,  ne  ^nLiioit  que  celui  là.  Non- 
seulement  il  assistoit  avec  plaisir  à  toutes  les  comédie»  nouvelles, 
mais  il  étoil  bien  aise  d'en  conférer  avec  les  portes,  de  voir  leur 
dessein  en  sa  naissance  et  de  leur  fournir  lui-môme  des  sMjets...  » 
Bien  plus,  le  ministre  brûlait  du  dènr  de  prendre  rang  parmi  les 
auteurs  dramatiques.  Il  composait  aussi  des  pièces,  mais  à  sa  fa- 
çon. Il  se  souciait  fort  peu  des  vers.  11  y  avait  chez  le  poète  un  peu 
du  politique  qui  excusait  tout  par  le  but.  11  se  trouvait  satisfait, 
pourvu  qu'il  eûi  lait  un  beau  plan  de  tragédie  ou  de  comédie.  11 
chargeait  ensuite  de  le  mettre  en  vers  les  cinq  auteurs  qu'il  faisait 
travailler  chez  lui  et  qui  étaient  Bois-Rebert,  l'Étoile,  Colletât,  Ro* 
trou  et  Corneille.  On  sM  it  ce  dernier  ne  supporta  p.is  Jongiemps 
cette  doMH  ^iK'iU'  liUrranc  Quelques  biographes  ont  prétendu  à 
tort  que  la  brouille  entre  4'âuteur  du  Cid  et  Richelieu,  au  sujet  de 
Tacle  des  JA«t7ertea,nefutque momentanée  etque  le  poëte  n'en  Ira-* 
vailla  pas  moins  aux  autres  pièces  de  son  protecteur*  L'inexj«ctitude 
de  cette  assertion  est  démontrée  par  Favertissemenl  du  libraire  Bau- 
douio,  mis  en  tête  de  f  Aveugle  de  Smyme.  «  Vt»us  f)ourrez  juger, 
dit-il ,  de  ce  que  vaut  cet  ouvrage,  soit  par  rexceiience  de  la  ma- 
tière, soit  par  la  forme  que  lui  ont  donnée  quatre  célèbres  poètes.  » 
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Les  pièces  qui  sortiientde  cet  atelier  de  poésie  ^soQi:  la  GramâB 
Poitùraky  la  comédie  des  ThuileHes^  à  laquelle  Ck>nieîlle  a  em- 

pruiilé  le  fond  de  Tintrigue  du  Menteur;  VAveugle  de  Smyrne^ 
Mirarne.  La  Grande  Pastorale  ne  fui  pas  imprimée,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut.  La  comédie  des  Thuileries  fui  jouée  le  16  avril  1635. 
Richeliep  assistait  à  la  représentation  avec  Gaston  d'Orléans,  qui 
applaudit  fortement.  Les  cinq  auteurs  étaient  assis  sur  le  théâtre 
même,  pour  mieux  recevoir  les  applaudissements.  Le  public,  qui 
étail  un  public  choisi ,  admij^a  beaucoup  rmvenlion  du  sujel  et  la 
beauté  du  [)lan.  On  compara  le  cardinal  à  Sophocle,  à  Euripide  et 
même  au  grand  Hardy.  La  comédie  des  Thuileries  esl  assurément 
•  de  la  plus  grande  médiocrité  ;  cependant  l'Aveugle  de  Smyme ,  qui 
fut  joué  un  an  après  le  Od,  lui  est  encore  inférieur,  tant  pour  le 
style  que  pour  les  incidents.  Richelieu  se  releva  un  peu  dans  Jft- 
rame ,  qui  n'est  qu'un  calque  du  C/c/,  mais  où  une  action  rapide 
et  simple,  conduite  et  développée  avec  assez  d'art,  assure  à  celte 
pièce  la  première  place  parmi  les  compositions  poétiques  du  eardi- 
nal«  àÊiramf  parut  sous  le  nom  de  Desmarest  ;  cependant  quelques 
biographes  assurent  quelle  appartient  tout  entière  au  cardinal. 
Sans  faire  à  ce  dernier  une  part  aussi  large,  on  doit  reconnaître 
qu'il  témoigna  loujours  pour  cette  pièce  une  tendresse  particulière. 
La  représentation  lui  coûta  des  sommes  considérables.  Ce  fui  à 
cette  occasion  qu'il  fit  construire  la  belle  salle  de  spectade  qui  était 
un  des  ornements  du  Palais-Cardinal. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Paris,  au  Palais-Cardinal,  que  Tari 
dramatique  régnait  en  maître;  c'était  aussi  à  Ruel,  dans  la  belle 
résidence  d'été  où  Kicheiieu  et  sa  nièce  cbéne ,  la  duchesse  d'Ai- 
guillon ,  recevaient  tous  les  grands  seigneurs»  toutes  les  grandes 
dames  et  tous  1^  beaux  esprits  de  l'époque.  Il  y  avait  un  théâtre 
comme  ft  Paris,  oSi  le  cardinal  faisait  représenter  des  pièces  à  ma* 
chines,  avec  des  appareils  nouveaux  apportés  d'Italie.  Il  dorioai 
dans  cette  résidence  de  grands  ballets  mythologiques  comme  ceux 
du  Louvre  et  des  fêtes  d'une  magnificence  presque  royale. 

Ce  goût  de  Richelieu  pour  le  théâtre  eut  pour  principal  résultat 
de  procurer  aux  auteurs  ce  qui  leur  avait  manqué  jusqu'alors 
c'est«à-di]»un  public  capable  de  les  comprendre.  ïoule  la  haute 
société,  en  effet,  suivant  l'exemple  du  maître,  venait  assister  à  ces 
représentations  qui  naguère  ne  semblaient  faites  que  pour  la  po- 
pulace. «  Autrefois^  dit  un  contemporain,  l'hûtei  de  Rourgo* 
gnen'étoit  qu'une  retraite  de  batrieurs  grossiers  et  sans  art^  qui 
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alloieTit  appeler  le  monde  au  son  du  tambour,  jusqu'au  cai  relour 
de  Saint-Euslacho  ,  comme  on  l'apprend  dans  les  contes  de  Bona- 
venture  des  Perriers.  Ce  D*étûit  que  la  racaille  de  Paris  qui  les  al- 
loit  écouter.  Maintenant  nous  y  avons  des  comédiens  illustres  y  en« 
trertsiius  des  rois  et  des  princes»  qui  y  représentent  des  )>itees 
graves  el  sérieuses,  dignes  des  plus  chastes  oreilles  et  de  Fauslérilé 
des  philosophes  (1).  Il  n'y  a  pas  fort  lonprtemps  qu'il  n'y  avoil  à  Pa- 
ris et  par  toute  la  France  qu'un  seul  homme  qui  travaillât  pour  de^ 
telles  représentations t  qui  étoit  le  poète  Uardy;  et  lorsque  les  co- 
D^édiens  avoient  une  pièce  nouvelle,  ils  mettoient  seulement  dans 
leur  affiche  que  leur  poète  avoît  travaillé  sur  un  sujet  excellent ,  ou 
chose  semblable,  sans  le  nommer,  jKuir  ce  qu'il  n'y  avoit  que  lui, 
ou  pour  ce  que,  s'il  y  en  avoit  d'autres,  l'on  ne  les  nommoil  pas 
non  plus  pour  les  distinguer  ;  et  ce  n'étoit  pas  tant  qu'ils  fissent 
scrupule  de  laisser  mettre  leurs  noms  i  une  affiche  de  comédiens  « 
qu*à  cause  qu*î]s  n'osoient  se  déclarer  auteurs  de  quelques  mau- 
vaises pièces.  Mais  iiinintenant  que  l'on  en  fait  de  si  belles,  et  que 
Von  y  emploie  même  les  hùloires  saintes,  il  y  a  de  l'honneur  à  y 
être  nommé  » 

Les  vers  qui  suivent,  empruntés  à  PUlusUmeomique^  représentée 
en  1635rroarquent  également  bien  le  moment  précis  où  les  jeux 
de  la  scène,  grâce  à  la  protection  de  Richelieu,  devinrent  le  diver- 
tissement des  honnêtes  gens  : 

A  présent  le  théâtre 
Est  en  un  point  si  haat  que  chacun  l'idolâtre. 
Et  ce  que  votre  temps  voyoit  avec  mépris. 
Est  aujourd'hui  l'amour  de  tous  les  bons  esprits, 

L'entretien  de  Pariai,  le  souhait  des  provinces» 

Le  divertissemcnl  le  plus  doux  de  nos  princes, 
,    Les  délices  du  peuple  et  le  plaisir  des  grands; 

Il  tient  le  premier  rang  parmi  leurs  passe-temps, 
,     Et  ceux  dont  nous  voyons  la  sagesse  profonde 

Par  ses  iltustres  soiris  conserver  tout  le  monde, 
Trouvent  dans  les  douceurs  d'un  spectacle  si  beau 

De  quoi  se  déiasser  d^un  $i  pesant  fardeau,  * 

Le  goût  de  la  haute  société  pour  le  lliéâlre,  ainsi  que  la  moralité 
des  pièces  qui  y  étaient  représentées,  amenèrent  un  changement 

(1)  Surla  UecBce  qni  régnait  au  théâtre  avant  Corneille,  Toir  l'Histoire  de  la 
vie  et  des  ouvrages  de  Corneille ^  par  M.  Tascliereau,  éd.  Jannet,  p,  16  et  wiiv, 
I  ())  Maison  desjeux,  ptr  Sorel,  1642,  io-6%  i"'  jottroée,  iivre  m. 
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notable  daiks  la  situation  dea  comédiens»  comme  le  tAmoigne  une 

déclaration  royale  du  IG  avril  OjM,  et  enregistrée  au  parlement  le 
24  du  même  mois.  «  Eo  cas  que  lesdiu  comédiens,  y  était-il  dit, 
règlent  tellement  les  actions  du  tiiéâtre  qu^elles  soient,  du  tout» 
exemptes  d'impuretés,  nous  touIods  qye  kur  exercice  qui  peut 
ionooemment  divertir  nos  peuples  de  diverses  occupations  mau- 
vaises, ne  puisse  leur  être  im[)uté  à  blAme  ni  préjudîder  à  leur 
réputation  dans  le  commerce  public  ;  ce  que  nous  faisons  afin  que 
le  désir  qu'ils  auront  d'éviter  le  reproche  qu*on  leur  a  fait  jusques 
ici,  leur  donne  autant  de  sujet  de  se  contenir  dans  les  termes  de 
leur  devoir  et  représentations  publiques  qu'ils  feront,  que  la  crainte 
des  peines  qui  leur  seroieut  inévitables  s'ils  contrevenoient  à  ta 
présente  déclaration  1).  » 

Richelieu  soutenait  tous  les  romMîens  auxquels  il  reconnaiss<'ut 
quelque  talent.  Trois  garçons  boulangers,  se  sentant  du  goût  pour 
le  théâtre,  avaient  r^onoé  à  leur  état  et  jouaient  tous  les  jours  de 
une  à  deux  heures,  dans  un  jeu  de  paume,  près'de  TEstrapade,  de 
petites  farces  désignées  alors  sous  le  nom  de  Turlupinades,  du 
surnom  de  l'un  d  eux.  Leur  verve  comique  al  tirait  un  grand 
nombre  de  curieux.  Les  comédiens  de  l'hôtel  de  Bourgogne  se 
plaignirent  vivement  de  cette  concurrence;  mais  Richelieu,  au 
lieu  de  faire  droit  à  leur  demande,  voulut  aller  voir  nos  trois  ac- 
teurs, et  il  fut  si  charmé  de  leur  jeu  qu'il  força  les  comédiens  de 
l'hôtel  de  Bourgogne  à  jouer  parmi  eux.  Ces  trois  acteurs  étaient 
Henri  Legrand,  dont  le  sobriquet  était  Iklh  ville  et  le  nom  de 
théâtre  ïurlupin,  qui  joua  la  comédie  pendant  cinquante  ans; 
Hugues  Guérie^  qui  dans  les  rôles  sérieux  était  désigné  sous  le  nom 
de  Fléchelles,  et  dans  la  farce  sous  celui  de6authier-Oarguille-t  et 
enfin  Robert  Guérin,  dit  Lafleur  dans  les  rôles  sérieux,  et  Gros- 
Guillaunie  dans  la  farce. 

Le  succès  de  la  Melite  de  Corneille  en  1629  avait  amené  la  sé- 
paration des  deux  troupes  de  comédiens  de  l'hôtel  de  Bourgogne 
et  du  théâtre  du  Marais,  un  instant  réunies  faute  de  spectateurs* 
L*attrait  donné  au  théfttre  par  les  autres  pièces  de  GomelUe  amena 
oncorouiie  révolution  plus  nutahle.  Le  roi  jugea  nécessaire,  au 
commencement  (lo  dé(;einbre  1034,  de  renforcer  l'hôtel  de  Bour- 
gogne que  dirigeait  Bel  lerose,  par  la  jonction  de  six  des  principaux 
acteurs  du  Marais  :  i'Ëspy ,  le  Nohr^  Jodeleti  la  France  ou  Jaquemin 

(I)  l«amlwl,t,XVI,p.S37,) 
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Jadoty  Alizon  et  mademoiselle  Le  Noir,  régénération  qui  iit,  le  10 
de  pe  mois,  «  Irou^er  i'b6tel  de  Bourgogne  ti^op  P®^^  ^  Falflueiioe 
da  peuple^  »  ainsi  que  nous,|*dppreiid  la  gaaelle  de  Renaudot.  La 
troupe  du  Marais  n'en  subsista  pas  nooins,  ainsi  que  l'attestent  les 

lignes  suivanles  extraites  du  même  jouinfil,  nume^ro  du  6  janvier 
1635  :  a  Le  soin  des  plus  grandes  choses  n'empèciiant  pas  ausM  Sa 
«  Majesté  de  penser  aux  moindres»  et  saciiant  que  la  comédie,  depuis 
qu'on  a  banni  des  théâtres  tout  œ  qui  pouvoit  souiller  les  oreilles 
plus  délicates,  est  Tun  des  plus  innocents  divertissements  et  le 
plus  agréable  à  sa  bonne  ville  de  Pans,  sa  bonté  est  leile  qu'il  y 
veut  entre If  ni r  irois  l)aiHies  de  comédiens,  la  première  à  Tliôtel  de 
Bourgogne,  ia  deuxième  aux  Marais  du  Temple,  de  laquelle  Mon- 
dory  ouvrit  le  théâtre  dimanche  dernier»  et  la  troisième  au  isLUf 
bourg  Saint-Germain*  » 

Le  théâtre  du  Marais  était  occupé  par  une  troupe  de  comédiens 
italiens  pensionnés  du  roi.  A  l'époque  qui  nous  occupe,  Mondori 
paraît  avoir  été  le  chef  de  cette  troupe.  Là  brillaient  Arlequin, 
Pantalon,  Isabelle^  Golombine,  le  Docteur,  etc.  La  troupe  italienne 
eut  un  acteur  distingué  par  l'originalité  de  son  jeu,  son  esprit 
bouffon  et  sa  pantomime,  dans  la  personne  de  Tiberio  Fiorellii  dit 
Scara mouche.  Mondori,  doué  d'une  certaine  laciUlé  d'élocution, 
était  ordinairement  chargé  de  l'emploi  d'orateur;  c'était  lui  qui 
composait  et  débitait  les  prologues  des  pièces.  Le  cardinal  le  faisait 
joiier  sut  le  théâtre  de  son  palais.  Cet  acteur  s'acquittait  également 
bien  des  rôles  de  héros  et  de  ceux  de  bouffon.  Il  mettait  tant  d'ar- 
deur dans  son  jeu  que,  dans  le  rôle  d'Hérode  dans  la  tragédie  de 
Marianne^  par  Tristan,  il  tomba  frappé  d'apoplexie  et  resta  long- 
temps paralysé  d'une  partie  de  ses  membres.  Retiré  dans  une 
maison  de  campagne^  près  d'Orléans,  il  a\ait  entièrement  renoncé 
au  théâtre,  lorsque  le  cardinal  lui  ordonna  de  venir  à  Paris  pour 
jouer  le  principal  rôle  dans  la  comédie  de  Y  Aveugle  de  Smyrne. 
Mondori  obéit,  mais  il  ne  put  jouer  que  deux  actes  et  se  retira  dans 
sa  maison,  comblé  de  pensions  qu'il  tenait  de  la  munilicence  de 
Richelieu  et  de  ses  courtisans.  Sur  le  théâtre  du  Palais-Cardinal, 
on  remarquait  surtout  Montfleuri,  dont  le  nom  de  famille  était 
Zacharie  Jacob,  et  qui  fut  admis  dans  la  troupe  royale  en  16^6. 

Le  règne  de  Louis  XIII  vit  aussi  nattreou  se  développer  plusieurs 
établissement  s  liiléraircs  ou  scienliliques  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  le  TajisOR  DES  Chartes,  la  Iîihijohikoie  iiovale,  I'Im- 
PEIM£aifi  J&0YAL£  et  le  Jabdin  AOYAL  D£$  PLAJ^JëS. 
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Au  commoncemenldu  dix-sepli^mie  siècle,  le  Trésor  des  Chartes 
se  trouvait  dans  la  plus  déplorable  situation.  Il  renfermant  alors 
qu'un  très-petit  DOipbre  de  pièces  en  fort  mauvais  état.  c  Depuis 
environ  soixante  ans,  dit  P.  Dupuy  dans  un  Mémoire  adressé  au 
roi  (1),  le  Trésor  des  Chartes  du  roi  a  clé  fort  négligé,  soil  que  les 
troubles  du  royaume  en  aient  élé cause,  sOit  aussi  que  ceux  qui  oui 
manié  les  affaires  d'Etat  en  aient  voulu  avoir  seuJsla  connoissance. 
U  se  trouve  peu  de  chose  des  règnes  de  Henri  II,  Charles  IX, 
Henri  ÎII  et  Henri  lY^  le  tout  étant  demeuré  dans  les  cabinets  de 
ceux  qui  ont  manié  les  affaires,  comme  secrétaires  d'État  et  con-r 
seillers  d'Ktat.  »  Le  même  P.  Dupuy  nous  apprend  dans  un  autre 
Mémoire  (2)  que  le  peu  qui  avait  été  conservé  au  Trésor  des  Chartes 
était  «  dans  une  telle  confusion»  que  la  plupart  des  layettes  étoient 
tompues,  les  titres  épars  par  les  places^  et^  ce  qui  étoit  sans  remède^ 
des  coffres  entiers  remplis  de  lettres  furent  trouvés  pourris,  faute 
d'avoir  remédié  aux  couvertures  du  lieu.  »  L'honneur  d'avoir  re- 
constitué ce  précieux  dépôt  appartient  h  Mathieu  MoJé,  n^vètu,  lo 
9  novembre  1614,  des  fonctions  alors  unies  de  procureur  général 
an  parlement  de  Paris  et  de  garde  du  Trésor  des  G^artes^  Ce  fut 
là  un  grand  service  rendu  à  l'histoire  de  notre  pays.  Cet  illustre 
magistrat  fut  très-bien  secondé  dans  celle  difficile  entreprise  par 
deux  ho lï]  mes  non  moins  recommandables  par  leur  savoir  que  par 
leur  patriotisme,  Théodore  Godefroy  (3)  et  P:  Dupuy  (4).  Mathieu 
Molé  mit  la  main  à  l'œuvre  aussitdt  après  son  entrée  en  charge. 
Au  commencement  de  1615^  11  sollicita  et  obtint  des  lettres  patentes 
l'autorisant  h  faire  rémtégrer  au  Trésor  des  Chartes  les  pièces  qui 
en  avaient  élé  extraites  ou  qui  auraieiil  dû  y  être  déposées.  «  Les 
rois  nos  prédécesseurs,  est -il  dit  dans  ces  lettres  patentes  (5),  ont 
sagement  institué  que  les  traités,  contrats,  tituies  et  enseignements 
concernant  notre  couronne  et  domaine  fussent  mis  en  un  lieu 
nommé  le  Trésor  des  Chartes^  auquel ,  jusqu'à  présent,  y  en  a 
été  mis  un  ^rand  nombre,  desquels  ont  été  tirées  des  pièces  im- 
portantes à  la  justificrition  de  nosdits  droits ,  tant  au-dedans  du 
royaume  qu'avec  les  princes  et  États  voisins.  Et  d  autaut  que  nous 

(1)  Coll.  Colberl,  l.  VI,  Brbl.  Imp. 

(2)  Ibid.,  t.'CCXVl,  p.  15. 

(3)  Tliéodore  Godefroy,  né  à  Genève  en  1580,  abjura  k  religion  réforoiée.  il  fut  ^ 
WMDiné  Itigtoftograplie  de  France  en  1 612. 

(4}  P.  Dupuy,  auteur  du  TraUé  des  droits  et  libertés  de  l'Église  gallicane,  élait 
un  iinî  intime  de  Richelieu. 
<S)  Mém.  de  Mathieu  Molé,  1. 1,  p.  &8. 
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avons  appris  que,  depuis  les  derniers  règnes,  il  y  a  eu  grand'  non- 
ehalanoe  d*y  porter  et  remettre  les  titres  et  actes  de  la  considération 
susdite,  par  ceux  qui  les  ont  passés  ou  ceux  entre  les  mains  des-> 

quels  ils  se  retrouvent,  au  uTand  préjudice  de^pos  droits  el  avan- 
tages de  notre  couronne  :  à  quoi  voul  mt  pourvoir,  nous  voulons  el 
ordonnons  qu'à  la  diligence  de  notre  procureui-  général  en  la  cour 
de  parlement  de  Paris ,  à  la  charge  duquel  celle  de  h  gardi{^  du 
trésor  est  unie ,  tous  les  titres  concernant  les  droits  de  notre  cou- 
ronne et  domaine  soient  arrêtés  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui 
se  trouveront  les  ivoir  en  leur  possession,  portés  audit  trésor  et 
ajoutés  à  rinvenlaire  dlcelui  ;  et  qu'à  les  rendre,  en  cas  qu'ils  ne 
soient  saisis,  ceux  qui  les  ont,  ou  qui  par  fraude  ont  délaissé  de 
les  avoir,  soient  contraints  par  toutes  voies  el  manières  dues  el 
raisonnables,  permettant,  néanmoins,  à  oeux/]ui  se  trouveront  les 
avoir  en  leur  possession ,  d'en  retenir  des  copies  colialionnées,  à 
leurs  dépens.  »  Sur  la  proposiiiou  de  Mathieu  Molé,  le  conseil  du 
roi  rendit  un  arrêt  qui  allouait  à  Godefroy  et  à  Dupuy  un  traite- 
ment de  six  cents  livres  pour  la  confection  de  l'inventaire  du  Tré' 
sor  des  Chartes,  Ces  deux  savants  entrèrent  en  fonction  à  lu  fin  du 
mois  de  mai  (1).  Us  eurent  a  suraionler  bien  des  diflicuUés  iJe  la 
part  non-seulement  des  particuliers,  niais  aussi  des  fonctionnaires 
de  l'État.  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  qui  montre  bien  com- 
ment le  pouvoir  royal  était  alors  incessamment  provoqué  à  des 
actes  de  violence  et  de  despotisme  par  l'exposition  ridicule  que  ren« 
contrait  l'exécution  des  mesures  les  plus  simples  et  les  plus  justes. 

P.  Dupuy  avait  été  chargé ,  par  ordre  du  roi ,  d  javeulorier  le  tré- 
sor des  chartes  du  comté  d'Auvergne,  déposé  au  cMleau  de  Mer- 
curol ,  et  de  mettre  de  côté  pour  le  Trésor  des  Chartes  de^aris  les 
titres  les  plus  importants  pourra  défense  des  droits  de  Ja  (.ouroone 
sur  le  comté  d'Auvergne  et  la  baronnie  de  la  Tour,  droits  qui 
avaient  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  procès  devant  le  parlement. 
Pierre  Dupuy  arriva  à  Clermonl  en  Auvergne  le  18  inai  U'rll  11 
exhiba  la  commission  royale  à  Jean  Senart,  président  au  siéj^e  (>ié- 
sidial  de  Clermonl;  à  Savaron,  substitut  de  M.  le  procureur  géné* 
rai  audit  siège ,  el  è  Broé,  premier  éebevia  de  la  même  villo.  Tous 
lui  promirent  de  l'aider  dans  sa  mission  autant  qu'il  serait  uux. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  des  trésoriers  de  France  de  Hioui,  (pu 
déclarèrent  que  la  commission  de  P.  Dupuy  était  déreclueus<>,  t\m 

(0  Mémoires  de  Mathieu  Molé,  1. 1,  p.  so-su 
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le  trésor  des  titres  qui  'était  au  ehAteau  de  Mercuro)  était  en  leur 
garde,  que  l'on  n'y  pouvait  entrer  sans  eux  ;  qu'il  n'appartenail  pss 
au  substitut  du  procureur  général,  ni  autres,  quoique  la  commis- 
sion leur  fût  adressée,  d*inlervenir  dans  celle  affaire,  el  qu'enfiQ 
c'étail  à  eux  seuls  de  Iravailler  a\ec  Dupuy.  Celui-ci  heureusemenl 
ne  se  laissa  pas  décourager  par  celte  opposilion.  Le  11  juin,  il  écri- 
Tait  à  M.  Moié  :  c  Je  suis  enfin  entré  dans  le  trésor  de  Mercurol,  fai- 
sant arracher  le  cadenas  des  trésoriers  de  France....  Ces  titres  sont 
beaux,  mais  en  un  trcs-inauvais  lieu  :  c  eai  une  cave ,  et  c'est  grand 
«dommage de  les  Unir  \h  [V.  » 

Nous  voyons  par  une  lettre  de  Molé  au  garde  des  sceaux  qu'en 
1628  rinventaire  du  Trésor  des  Charles  se  composait  déjà  de  seize 
volumes.  <  C'est  un  regret,  dit  Uolé  dans  la  même  leUre,  que 
les  particuliers  retiennent  les  titres  publics  :  Messieurs  les  secrétaires 
d'Etat,  do[)uis  suix  inlo  ans,  n'ont  tenu  cunipte  d'en  envoyer;  ieu 
M.  de  Sceaux  m'a  donné  ijuU|0u  dix  pièces  de  Metz,  Tout  et  Ver- 
dun ;  feu  M.  d'Ooquerre  ne  m*én  a  envoyé  aucune;  et  si  »  inconti- 
nent après  leur  mort,  on  ne  saisit  leurs  papiers,  comme  on  a  ci- 
devant  fait  souvent,  on  n'en  retirera  pas.  J'accepterai  la  commission 
portant  pouvoir  de  faire  saisir  el  sceller,  s'il  vous  plaît  de  me  l'en- 
voyer, et,  l'occasion  se  présentant,  je  n'y  manquerai  pas...  S'il 
TOUS  plaîsoit  commander  que  les  secrétaires  du  roi  missent  au  Tré- 
Sût  les  lettres  scellées  en  dre  verte ,  desquelles  ils  retiennent  copie 
et  reçoivent  leurs  droits  pour  le  duplicata,  ce  seroit  poursuivre 
l'ordre  ancien.  Si  je  sa  vois  qui  est  celui  qui  tient  le  registre  qui 
se  fait  maiiilenant  concernant  l'Etat,  études  rachats  du  domaine, 
engagements  et  autres,  je  les  conjurerois  de  me  les  bailla ,  afin  de 
les  mettre  au  Trésor  et  les  conserver  à  la  postérité.  On  a  travaillé  à 
l'inventaire  des  titres  qui  sont  en  la  chambre  des  comptes,  qui  ne 
sont  que  copies  inscrites  vieJaiis  ieui  s  regisUis ,  desquelles  les  origi- 
naux dussent  être  au  Trésor,  si  on  ne  les  eût  point  ôtées.  Quant 
aux  registres  du  parlement  f  la  table  seroit  très-nécessaire»  taut  de 
ceux  du  conseil  que  des  ordonnances.  Ceux  qui  ont  commencé 
l'inventaire  du  Trésor  des  Chartes,  qui  sont  MH.  Dupuy  et  Gode- 
ffoy,  y  travailleront  quand  vous  l'ordonnerez,  vu  même  qu'il  vous 
plaît  de  les  assurer  de  leurs  aiipointeaiciits...  Le  sieui  de  Nouve^iu 
n'a  tenu  compte  de  les  payer  de  ce  qui  éioil  échu  dès  le  mois  di^ 
janvier  dernier.  Ceux  qui  servent  aupidïiic  Deregoimil  pas  soimiil 

(1)  Mémoh-es  de  Mathieu  Molé,  4. 1,  p.  W^m* 
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la  réœmpense  qu'ils  mentent  (l  u  )>  Dans  une  lettre  en  date  du 
8  novenrîbre  1658  ,  le  garde  des  sceaux  écrit  à  Molé  de  prier  le  car- 
dioal  de  Richelieu  d'aller  visiter  le  Trém  des  Chartês  :  «  J'estime 
fous  atoir  dit  ou  écrit  qu'il  sera  boÀ  que  tous  priiez  un  jour  M.  le 
«Éfdfiial  de  miter  le  TMor  dê$  CharieSf  et  feu  km  Yolootiers  la 
partie  (2).  •  * 

La  Bibliothk[ne  du  roi  rerut  aussi  sous  LouisXlIl  de  grands  ac- 
GToissemeDts.  Une  déclaration  du  mois  d'août  1617  portait  qu'il  se- 
rait femis  à  la  Bibliothèque  du  roi  deux  eimplaires  de  tous  les  ou- 
Trages  imprimés  (9)«  «  Le  soin  qu^ont  eu  nos  prédécesseurs,  est-il 
dit  dans  cette  déclaration ,  de  rendre  leur  règne  florissant  en  tou- 
tes sortes  de  sciences  et  bonnes  lettres»  parait  en  la  Bibliothèque 
qu'ils  nous  ont  laissée  de  plusieurs  livres  anciens  écrits  h  la  main 
en  diverses  langues  et  professions ,  qui  sont  coname  originaux  aux- 
quels on  peut  aToir  recours  selon  les  doutes  et  difficultés  qui  se  pré- 
sentent; ce  qu'élant  reconnu  pour  Tun  des  principaux  ornements 
de  l'Université  fondée  en  ta  ville  capitale  de  notre  rovautneet  très- 
utiles  à  toutes  persùiHies  qui  font  profession  des  lettres,  nous  dési- 
rons^ non-seulement  leconservnr  et  entretenir,  mais  auj-si  l'aug- 
menter, ajoutant  à  notre  dite  bibiiolbèque  quantité  de  bons  livres 
-imprimés  pour  y  être  gardés' avec  pareil  soin  que  les  manuscrits, 
afin  que  les  meilleures  éditions  qui,  par  succession  de  temps  et.par 
(Il  vers  accidents,  deviennent  rares  se  puissent  piuuiptement  recou- 
vrer et  servir  au  public.  A  ces  causes,  nous  avons  ordouué  qu'à 
Tavenir  ne  sera  octroyé  à  quelque  personne  que  ce  soit  aucun  pri- 
vilège pour  faire  imprimer  ou  exposer  en  yente  aucun  livre,  sinon 
à  la  charge  d'en  mettre  gratuitement  deux  exemplaires  à  notre  bî- 
bliotbeqiie  [lublique,  k  présent  ^^irdée  au  couvent  des  Cordeliersde 
cette  ville  {4j,  et  ne  commeuceront  ies  marchands  libraires,  iuj|)ri- 
meuiSi  ni  autres  personnes  à  jouir  du  privilège  que  du  jour  que  les- 

•    <t}  Mém.  4»  JMUev  Molé,  1 1,  p.  i»27  «Unir. 
0)  IM.,  p.  540. 
(S)  Itamberf,  t.  XYl»  p.  106. 

(4)  LaBibliolhèque  du  roi  fut  établie  successivement  au  Louvre  jusqu'à  Louis  XU, 
à  Blols  8008  CO  dernier  prîiu  e,  à  Fontainebleau  depuis  François  1  jusqu'à  Charles  IX 
qui  la  fit  iTMttpoiter  à  Paris.  £n  1595,  Henri  IV  la  fit  [Uacer  dans  le  cullcge  de 
dermont,  vacant  pof  l'expulsion  des  jésuites.  Il  y  réunit,  sur  la  proposilioii  du 
président  de  Thou,  maître  de  la  librairie,  la  bibliothèque  de  Catherine  de  Médicis, 
composée  de  plus  de  800  manuscrits,  U  plupart  -îietô,  raies,  anciens  et  d'mi  gr.mfl 
prix.  Sous  Louis  XUI,  la  bibliothèque  du  roi  fut  établie  ûm\&  une  grande  ma  son 
appartenant  aux  CordeHers  el  située  ao-dessus  de  VégVm  Satot^C^. 
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dits  deux  exemplaires  auront  éié  par  eux  fournis  en  notre  dite  bi* 
bliothèque,  dont  ils  prendront  attestation  ou  certiticat  do  gaide 
d'ioelle.  »  On  a  dit  à  tort  que  l'édit  de  16i7n*avait  p^'élé  plus 
exécuté  que  celui  rendu  par  Henri  II  sur  le  même  objet  en  1556. 

Le  sieur  de  laPirnIière,  dans  son  Parnasse,  ou  Critique  des  Poètes 
[1635],  parle  de  «tes  nouveaux  poêles  qui  onl  une  vioiente  passion 
d'être  auteurs,  et  qui  mettent  leur  souverain  bien  à  voir  leurs  ou- 
vrages dans  la  Bibliothèque  du  roi.  »  Le  P.  Jacob,  dans  son  Truiùé 
despltts  belles  bibliothèques  (1644'),  s'exprime  ainsi  :  «  Qui  ne  sait 
que  toutes  les  nations  ont  en  grande  estime  ceUcî  incoiriparable  bi- 
lllioth^que  pour  ses  anciens  et  rares  manu>(Tits  m  toutes  sortes  de 
langues  qui  y  sont  conservés  ?  De  plus,  quant  aux  livres  imprimés, 
elle  en  doit  être  garnie,  puisqu'il  ne  s'imprime  point  de  livredans  )e 
royaume  avec  privilège  de  Sa  Majesté  qu'il  n'en  soit  mis  deux  exem» 
plaires,  outre  la  diligence  que  les  gardes  font  d*acheler  tous  les 
meilleurs  livres  qui  s'impriment  dans  l'Europe;  par  ainsi  cette  bi- 
bliothèque est  répulée.l'unedes  plus  splendides  et  plus  célèbres  de 
l'univers.  » 

Sous  Louis  Xlli,  la  Bibliothèque  du  roi  s'enriobit  des  livres  de 
Philippe  Hurault,  évèquede  Chartres.  «  Philippe  Hurault,  dit  le 

p.  Jacob,  avoit  grand  nombre  de  manuscrits  anciens  et  modernes 
soigneusement  amassés  par  M.  de  Boislaillé-Hurault,  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  \  Venise.  11  fut  donné  arrêt  du  conseil,  leô  marsl6â2> 
parlequd  MM.  P.  Dupuy  et  Nicolas  Rigaull  furent  nommés  pour, 
avec  deux  autres  personnes  et  nommément  les  héritiers  et  eréandeis 
dodit  évéque,  convenir  du  prix  desdits  livres,  ce  qui  fut  exécuté. 
MM.  Olivier  de  Fonlenay  et  Henry  de  Sponde,  depuis  évêque  de  Pa- 
niiers,  et  lesdils  Dupuv  et  Rigaull  apprécièrent  lesdiis  iivres  à 
12,000  francs  qui  furent  payés  àTépargae.  Ces  livres  étaient  au 
nombre  de  118,  dont  100  manuscrits  grecs.  »  Le  même  auteur 
nous  a  conservé  quelques  détails  intéressant^^sur^  l'administration 
de  la  Bibliothèque  du  roi  à  cette  époque.  A  la  tête  de  cet  établisse- 
ment était  placé  un  maître  de  la  librairie.  Cette  place  avait  été  oc- 
cupée sous  Henri  IV  et  au  commencement  du  règne  de  Louis  Xlll 
par  le  célèbre  historien  J.  Auguste  de  Tiiou^  qui  eut  pour  succes- 
seur son  fils,  Fr.  Aug.  de  Thou.  Celui-ci  ayant  été  exécuté  avec 
Cinq-Mars,  en  164^  fut  remplacé  par  Jérôme  Bignon.  Le  traitement 
du  noatlre  de  la  librairie  était  de  1,200  livres.  U  avait  sous  lui  des 
gardes,  dont  le  Irailenient  élail  de  400  livres.  Parmi  ceux  qui  rem- 
plirent les  fonctions  de  gardes^  le  P.  Jacob  cite  Gasaubon^  Sauniaiâc, 
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Rigault  et  Hautin.  Les  deux  frères  P.  el,J.  Dupuy  furent  gardes 
sous  J.  Bignon.  A  la  mort  de  Louis  Xiil,  la  Bibliothèque  du  roi 
se  composait  d'eaviron  16,746  volumes,  tant  maauscriU  qu'im* 
primés. 

Le  règne  de  Louis  XIU  est  une  des  époques  les  plus  florissantes 

de  riiistoire  de  rimprimerie.  En  aucun  autre  temps  on  n*eul  pour  • 
elle  plus  d'égards  et  de  considération.  L'Académie  fraiir  liso  tint 
plusieurs  fois  ses  séances  chez  son  imprimeur-libroire ,  Jean  Ga-  ' 
musat^  très-recherché  pour  son  savoir  et  la  distinction  de  son  ^prit. 
Elle  le  chargea  même  à  plusieurs  reprises  du  soin  de  rememer  et 
de  oomptimenter  des  hommes  de  lettres,  ce  qu'il  fit  toujours  avec  le 
plus  grand  sum>s.  «  C'est  le  seul  libraire,  sans  doute,  dit  M.  Ville-* 
nave  dans  la  Btographieimiverseile ,  par  l'organe  duquel  un  corps 
littéraire  ait  cru  pouvoir  s'^primer  dignement  lorsqu'il  ne  le  fai^ 
sait  pas  lui-même,  o  Elle  assista  en  corps  à  ses  obsèques  qui  eurent 
lieu  en  1639. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Louis  XI 11^?  et  grâce  aux  démarches  que 
fil  à  ce  sujet  le  gouvernement,  que  lurent  rapportées  en  France  les 
matrices  des  grecs  du  roi,  emportées  autrefois  à  Genève  par  Robert 
Ëstienne.  L'histoire  des  types  grecs,  gravés  par  ordre  et  aux  frais  de 
François  P%  était  restée  jusqu'à  présent  enveloppée  d'une  grande 
ob^urité.  On  a  accusé  lon^lemps  Robert  Eslienne  d'avoir  camniis 
un  véritable  vol  en  cnifiortnnt  ces  types  grecs,  lorsqu'en  1550,  in- 
quiété pour  ses  opinions  religieuses»  il  quitta  la  France  et  alla  s'éta- 
blir à  Genève,  où  it  avait  monté  un  établissement.  Une  pareille 
accusation /dirigée  contre  un  homme  dont  la  réputation  avait  été 
jusque-là  sans  lacbe  et  qui  a  rendu  aux  lettres  de  si  grands  services, 
ne  pouvait  manquer  de  provoquer  des  doutes  ciiez  quelques  savants, 
qui  entreprirent  de  la  réfuter.  Malheureusement,  ne  possédant  ni  des 
documents  suffisants»  ni  les  connaissances  tecimiques  nécessaires 
pour  traiter  cette  question,  ils  n'ont  pu  justifier  Robert  Ëstienne  que 
d'une  manière  très-imparfaite.  Il  était  réservé  à  H.  Aug.  Bernard, 
auteur  de  plusieurs  publications  importantes  sur  divers  sujets,  entre 
autres  sur  l'bistoire  de  1  imprimerie,  et  versé  dans  la  pratique  de  . 
cet  art,  d'établir  d'une  façon  éclatante  l'innocence  de  ce  grand  typo- 
graphe, l'une  des  gloires  de  la  France.  Tout  ce  qu'on  va  lire  ici  sur 
les  types  grecs  de  François  l**^  et  sur  les  démarches  faites  par  le 
gouvernement  de  Louis  XIII  pour  recouvrer  ces  types  est  emf)runlé 
au  curieux  travail  que  ce  savant  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Les 
Esliennt  e(  le$  Types  grecs  de  François  P\ 
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Hubert  Eslionne,  imprimeur  royal  pour  le  grec,  avaii  été  chnrj.'é 
par  Ffaoçois  1^^  de  faire  graver  des  caractères  grecs ,  aax  frais  du 
trésor  royal ,  par  le  célèbre  Giaude  Garamond.  Les  paiftpons,  qui 
servent  à  frapper  des  mairiees,  dans  lesquelles  oti  fond  les  eûrac^ 
tères,  lurent  immédiatement  déposés  à  la  Cliambre  des  comptes, 
où  malheureusement  ils  furent  oubliés  jusque  vers  le  milfieu  du 
dii-sepUème  siècle.  Quant  aux  matrices  royales,  dont  on  avaii  ignoré 
jusqu'ici  l'existenoe  et  dont  M.  Aug«  Bernard  a  enfin  Miouvé  la 
trace»  elles  étaient  mises  à  la  disposition  des  împriaieurs  qui  dési- 
raient faire  une  impression  grecque ,  ou  du  moins  il  leur  en  était 
délivré  facilement  une  fonte,  h  la  charge  d'en  payer  les  frais  et  de 
rappeler  sur  ie  titre  du  livre  qu'il  était  exécuté  avec  les  types  royaux 
\ffpisregiis].  Le  seul  avantage  réservé  à  l'imprimeur  royal  consistait 
dans  les  appointements  qui  lut  étaient  attribués  pour  la  garde  de 
ces  matrices/  Robert  Estienne  jouit  de  ces  appointements  jusqu'en 
1550,  époque  où,  persécuté  pour  ses  opinions  religieuses,  il  alla 
s'établir  à  Gencîve  où  il  avait  monté  un  établissement,  sans  détri- 
ment de  celui  de  Paris^  qui  continua  pendant  quelque  temps  à  fonc- 
tiooner  sous  son  nom ,  puis  au  nom  de  son  fr^  Charles.  Que  se 
passa-t-il  alors  au  suyet  des  types  grecs  de  François  P**?  M.  Auguste 
Bernard  reconnaît  que  Robert  Estienne  a  emporté  à  Genève  des 
matrices  de  caractères  grecs ,  il  même  que  le  roi  avait  p  lyé 

les  frais  de  gravure  des  poinçons  de  ces  caractères  et  que,  par  con- 
séquent^ on  ne  peut  avoir  recours  pour  justifier  Robert  Estienne  à 
rhypothèse  de  M.  Renouard,  d'après  laquelle  ce  typographe  aurait 
eu  le  droit  d'agir  comme  il  Ta  fait ,  pour  se  payer  des  frais  de  gra- 
vure que  le  gouveraeuicnt  avail  laisses  à  sa  charge,  a  La  question, 
dit  M.  Bernard,  se  réduit  simpkiiienl  à  ceci  :  Robert  Estienne  eut-il  . 
le  droit  de  faire  faire  à  ses  frais  un  double  des  matrices  des  types 
royaux?  Quant  à  moi,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  ait  obtenu  l'auto- 
risation de  François  I^';  car  cda  devait  entrer  dans  les  vues  du 
pu  lice  qui  avait  fait  graver  ces  caractères  précisément  pour  vulga- 
riser l'usage  du  grec  en  France,  si  bien  qu'ils  lnrmt,  d(''s  le  début, 
mis  librement  à  la  disposition  de  tous  les  imprimeurs  de  Paris,  à 
la  seule  condition  de  rappeler  que  leurs  livres  étaient  imprimés 
aveo^les  types  du  roL  i»  Quant  mximtriees  royales,  M.  Bernard  éta- 
blit, pièces  en  main,  que  les  types  royaux  continuaient  d*exïsfer  et 
d'être  en  usntre  à  Paris  depuis  le  départ  de  Robert  Estienne  jusqu'à 
la  Lin  du  seizieuie  sièi  le.  Une  lettre  d'Adrien  Tufnèbe  au  chancelier 
de  THospital  prouve  que  c'était  ce  dernier  qui  avait  la  haute  garde. 
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des  matrices  royales.  On  voit  même  les  c<iractères  ro}  aux  employés 
par  des  imprifueurs  étrangers,  ainsi  que  l'attestent  une  édition  de 
DeDys  d'UaliGarndsse  et  une  autre  des  petits  auteurs  grecs  de  l'his» 
toire  romaine,  publiées,  la  première  en  1586,  Ja  seconde  en  1590, 
à  Francfort-8ur-to*Mein ,  par  les  héritiers  d'Andi1§Wediel»  fils  de 
Ghrélien  Wechel,  qui  avait  été  obligé,  comme  Robert  Estienne,  de 
fuir  de  Paris  à  cause  de  ses  opinions  religieuses.  C'est  sans  doute  à 
cette  arcoDStance,  dit  M.  Bernard,  qu'il  faut  attribuer  la  perte  des 
matrices  royales,  qui»  au  milieu  des  troubles  de  cette  époque»  dis- 
parurent sansqu'on  sache  ce  qu'ellessont  devenues.  Elles  tombèrent 
peut-être ,  après  la  mort  de  Robert  11  Bstienœ ,  entre  les  mains  de 
quelque  béritier  iguoraut  qui  kb  aura  lajisbé  détruire  sans  en  con- 
naître la  valeur. 

Robert  i  Estienne,  qui  avait  emporté  à  Genève  une  série  de  ma<^ 
Irioes  des  deui  plus  petits  caractères  royaux  qu'il  avait  fait  frapper 
pour  son  usage  particulier,  mourut  en  1559»  laissant  plusieurs  en- 
fants, dont  Tun,  Henri  11 ,  l  aîné,  lui  succéda  dans  l'imprimerie  de 
(ieiiève.  Henri  H  fui  obligé  d'engager  à  Nicolas  Le  Clerr,  l'un  de  ses  * 
amis,  les  matrices  des  grecs  du  roi  que  son  p^^e  lui  avait  laiissées» 
pour  sûreté  d'un  prêt  de  400  écus  d'or.  Henri  II  mourut  sans  avoir 
acquitté  sa  dette.  Le  16  novembre  1612,  le  gouvernement  de 
Henri  IV,  ignorant  l'existence  des  poinçons  déposés  à  la  Chambre 
des»  comptes,  revendiqua  ces  matrices  coiiime  une  propriété  natio- 
nale ;  mais  le  conseil  de  Genève  détendit  que  ce  gage  sortît  des  mains 
du  dépositaire»  tant  pour  sa  sûreté  que  pour  celle  d'autres  créan- 
ciers. En  1613»  la  créance  de  Le  Clerc  fut  vendue  aux  frères  Chouet»  . 
libraires.  En  1616,  le  gouvernement  français  s'occupa  de  nouveau 
de  rei'ouvK  r  vv^  m i triées.  Le  garde  des  sceaux  du  Vair,  par  l'en- 
tremise du  conseiller  Anjorrant,  envoyé  de  la  républKjue  à  Paris, 
et  d'après  Tordre  exprès  du  roi  Louis  Xlll,  ût  offrir  de  payer  les 
créanciers  des  Estienne  qui  les  retenaient  ;  .mais»  comme  il  y  avait 
^^plusieurs  créanciers»  on  fit  une  vente  judiciaire  le  6  juillet  1616. 
Les  matrices  furent  adjugées  à  l'agent  de  France  pour  le  prix 
de  2,310  Ir.  Tout  semblait  terminé  :  mais  ramb^ssadt  nr  d'Angle- 
terre, qui  avait  reçu  de  sa  cour  l'ordre  de  faire  aciieier  ces  types  à 
Genève»  promettait  1»0Û0  écus  à  Paul  Estienne»  iils  et  successeur  . 
de  Henri  II,  depuis  1598,  qui  aurait  désiré  vendre  et  régler  lui-même 
avec  ses  créanciers.  L'envoyé  de  Genève  informa  de  ces  tentatives 
le  garde  des  sceaux  de  France,  qui,  atin  dV  wicr  aux  (iéncvois  l'em- 
barras d'un  relus  à  TApglet^re»  «  lit  entendre  à  l'ambassade  que 
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ces  matnoes  appartenoient  au  roi,  ayant  élé  dérobées  à  François 
ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  écrit  à  leur  inattre,  n'espérant  pas 

de  les  pouvoir  plus  oblonir,  »  La  seigneurie  de  Genève  offrit  alors 
d'envoyer  les  matrices  h  Lyon,  à  Dijon  ou  h  Paris,  pour  y  être  livrées 
en  échange  des  3»000  livres  promises  par  le  gouvernement  français; 
mais  le  temps  se  passait  en*  pourparlers  et  on  ne  concluait  rien, 
quand,  en  1619,  le  dergé  de  France,  ayant  résolu  de  réimprimer 
les  Pères  de  V Église,  demanda  au  roi  que  les  matrices  grecques 
fussent  raclielées  et  rapportées  en  France.  Celte  demande  fut  ac- 
cueillie, et  un  arrêt  du  conseil  d'JÉilat,  du  27  mars  1619,  ordonna 
«  une  somme  de  3,000  livres  (Ij  pour  retirer  les  matrices  grecques 
que  le  roy  François  avoit  fait  faire  en  faveur  des  lettres  et  des 
universités  de  France,  et  que  Paul  Estienne  avoit  depuis  vendues  ou 
engagées  à  la  seigneurie  de  Genève  moyennant  pareille  somnae, 
et  ce  pour  s'en  servir  à  l'impression  des  Pores  f(recs  entreprise  par 
le  clergé.  »  Paul  Estienne  lui-même  fut  chargé  de  lrait(  r  .ivec  la 
i^blique  de  Genève  :  40Q  fr.  lui  furent  alloués  sur  les  3,000  livres. 
Il  tautdure  que,  longtemps  avant,  Paul  Esti^ne  avait  été  compromis 
dans  une  fâcheuse  affaire;  sorti  de  prison  sur  sa  parole  de  ne  point 
quitter  Genève,  Paul  s'était  sauvé  à  Paris,  et  il  ne  pouvait  rentrer 
dans  Genève  sans  un  sauf-conduit  que  le  conseil  refusait.  Le  roi 
écj^it  alors  au  conseil  de  Genève  pour  obtenir  ce  sauf'-conduit  qui 
fut  accordé. 

Paul  arriva  à  Genève  sur  la  fin  de  février  1620,  reçut  les  ma- 
trices qu'il  reconnut  en  bon  état,  (  t  pay;i  les  dettes  liquidées  lors 
de  l'adjudication  de  1616.  Les  matrices  Kœcqucs  furent  ensuite  con- 
fiées à  Antoine  Estienne,  fils  de  Paul,  déjà  imprimeur  du  roi  à  Paris 
depuis  plusieurs  années.  Un  brevet,  du  30  décembre  1623»>alloua  à 
Antoine,  pour  ce  dépôt,  une  pension  de  600  liyres  sur  l'épargne. 
Le  même  imprimeur,  qui  avait  déjà  été  gratifié  d'une  pension  de 
500  livres  par  le  clergé  de  France,  pour  avoir  abjuré  le  protestan- 
tisme ,  reçut  en  outre  un  logement  gratuit  au  collège  de  France,  à 
litre  de  gardien  des  matrices  grecques. 

Antoine  Ëstienne  semble  avoir  conservé  la  garde  des  matrices  des 
gree»  du  roe  jusqu'à  sa  mort,  arrivéeen  1674  (2)  ;  car  il  n'en  est  pas 
question  dans  un  inventaire  de  l'Imprimene  royale,  idit  eu  ItiiO, 

(i)  Ces  3,000  livres  furent  prises  sur  les  diécimes  du  deraé. 
(3)  Ce  typographe  aTait  le  titro  de  premier  imprimeur  et  ivoire  du  rai  (Pi««- 
(ol]fiH)5rapliu8  roginact  rliiistioDissimi  rrgfs  Kibllooomus  ordinsr;Qs}« 
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quand  cet  établissement  p;issa  do  la  direction  de  Sébastien  Cramoisy 
à  celle  di;  son  neveu  Sébasliea  Mâbre-Cramoisy.  Dans  cet  inven- 
taire, il  n'est  question  que  de  caractères  grecs  et  non  de  matrices. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aussitôt  après  la  mort  d'Antoine 
Estienne ,  l'Imprimerie  royale  reçut  en  dépôt  les  matrices  grecques 
rapportées  de  Genève  par  l'.iui  Estienne.  Le  gouvernement  songea 
à  y  faire  rentrer  les  poinçons  mêines,  dont  on  avaitretrouvé  la  trace 
en  165t),  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

Aussitôt  que  les  matrices  genevoises  eurent  été  rapportées  en 
France,  les  grées  du  rai  reparurent  avec  tout  leur  éclat  dans  un 
grand  nombre  de  belles  et  savantes  éditions.  11  était  fait  mention 
dans  le  titre,  pour  toutes  ces  éditions,  qu'elles  avaient  été  exécutées 
avec  les  types  royaux  [typts  regiis). 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle»  la  France  était  encore 
plus  dépourvue  de  caractères  orientaux  que  de  caractères  grecs. 
Étienne  Prevosteau,  imprimeur  du  roi  pour  le  grec»  publia^  en  1596, 
un  ouvrage  intitulé  :  Paradigmaia  de  quatuor  lingids  orientalibtts 
prœcipuis , arabica,  armenia,  syra,  xthiopica,  où  il  ik^  \mi  re[)roduire 
ces  quatre  langues  en  caractères  mobiles;  ce  qui  n'était  pas  gravé 
sur  des  plancbes  de  bois  était  figuré  tti  caractères  hébreux.  Savar^- 
de  Brèves ,  ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople ,  entreprit  de 
combler  une  lacune  dont  souffrait  notre  orgueil  national.  Durant 
son  séjour  dans  le  Levant,  il  rassembla  des  modèles  de  caractères 
des  principales  langues  de  TOrient ,  et  en  lit  faire  des  poinçons  aux- 
quels travailla  surtout  le  Bé,  un  des  plus  habiles  graveurs  de  Paris. 
De  Brèves  revint  en  France  en  1611,  mais,  ayant<été  chargé  d'une 
ambassade  auprès  du  saint-père,  il  transporta  avec  lui  à  Rome  son 
imprimerie,  qui,  de  son  nom,  fut  appelée  Savarienne  [iypographia 
savariaiia).  Elle  secuiiiposail  particulièrement  de  trois  caractères: 
Tarabe,  le  syriaque  et  le  persan.  Savary  de  Brèves,  rappelé  quel- 
que temps  après  à  Paris,  y  rapporta  ses  caractères,  qu'il  mit  gé- 
néreusement au  service  de  la  science.  Antoine  Vitré,  imprimeur  du 
roi  pour  les  langues  orientales,  s'en  servit  jusqu'à  la  mort  de  Savary, 
arrivée  en  1627.  A  cette  époque,  les  poinçons  de  ces  caractères  fu- 
rent mis  en  vente  par  les  liériliers  de  Savary.  Louis  Xlll,  ayant  ap- 
pris que  desÂnglais  et  des  Hollandais  s'en  disputaient  déjà  la  pos- 
session, résolut  d'empêdier  «  que  des  choses  uniques  si  belles  et  si 
agréables  ne  fussent  vendues  à  des  étrangers^  qui  les  emporteroient 
hors  de  France»  tant  parce  qu'ils  en  pourroient  faire  beaucoup  de 
mal  h  la  religion,  qu'à  cause  que  c'éloit  un  deà  beaux  ornements  de 
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son  rnvaume.  »  Antoine  Wiré  rerut  alors  de  Ricliolieu  l'ordre  secret 
de  se  reudre  adjudicataire  pour  le  roi,  mais  en  son  nom,  et  à  quel- 
que prii  que  ce  fût)  de  la  collectioD  de  Savary  de  Brèves.  Les  poin- 
çons furent  adjugé  à  Vitré  au  prix  modique  de  4,300  livres  (1),  y 
compris  un  !?rand  nombre  de  manuscrits  arabes,  qui  furent  dépo- 
sés à  la  Bil»linthp(]ue  royale,  et  passèrent  ensuite  dans  celle  de  Ri- 
chelitni.  «  Les  [joincons  arabes  de  Savary  de  Brèves,  dit  M.  Diiprat, 
forment  quatre  corps  de  caractères  de  dimensions  diverses,  et  sont 
encore  aujourd'hui  les  plus  beaux  qui  existent  en  Europe*  Il  est  vrai 
que  beaucoup  de  corrections  y  ont  été  fottes  par  lessoins  de  l'Impri- 
merie royale,  aidé  du  concours  de  l'illustre  Sylvestre  de  Sacy,  qui 
fut  pendant  lonj^tonips  ailaché  à  cet  établissement  comme  inspec^ 
leur  de  la  typographie  orientale  (2).  »  ' 

Vitré  fut  en  outre  chargé  de  faire  graver,  aux  frais  du  roi,  des 
poinçons  arméniens  et  éthiopiens.  11  passa  à  cet  effet  un  marché 
avec  Jacques  de  Sanlecque,  graveur  et  fondeur  en  caractères;  mais 
les  types  ('Mliiopiens  ne  furent  pas  exécutés,  par  suite  des  diftirultés 
qui  survinrent  dans  ie  payoniont  d*iin  mandat  de  6,000  livresque 
Louis  Xlli  avait  fait  expédier  pour  la  fabrication  de  ces  caractères  et 
Tacquisition  des  poinçons  de  Savary«  Les  poinçons  d'arménien , 
ainsi  que  ceux  de  Savary,  restèrent  durant  plusieurs  années  entre 
les  mains  de  Vitré  qui  s'en  servit  pour  l'impression  de  la  Bible  poly- 
glotte (3], 

(  1  )  Quelques  années  aaparavint,  Soblet  de  Aoyera  avait  offert,  an  nom  da  roi  » 

jusqu'à  27 ,000  livres  de  ces  mêmes  poiuçons. 

(3)  Précis  hisUnique  sur  V Imprimerie  naUmiaU  êtses  types ^  par  P.  A.  Duprat, 
chef  da  service  de  la  fouderie,  contrôleur  des  travaux  typographiques  de  oet  éta- 
blissement, in*8*,  1848. 
•  (3)  Vitré  n'ayant  pu  payer  les  béritlers  de  aavary,  een-ci  loi  firent  nu  piooèi 
qui  dort  Jusqu*en  1666.  k  cette  époqoei  la.cbambre  du  clergé  intervînt,  indemnisa 
Vitré,  et  arrêta  que  les  poinçons  et  les  matrices  des  caractères  seraient  déposés 
dans  ses  archives,  et  y  resteraient  jusqu'à  ce  qu'on  se  fOt  entendo,  d'obopart  avec 
la  eliambre  des  comptes  qui  réunirait  les  poinçons  de  Savary  avec  les  poinçons  grecs 
qu'on  avait  enfin  retrouvés,  et  ii*autre  part  avec  le  secrétariat  de  la  Bibliotlièque 
royale  auquel  on  remettrait  W,s  matrices  de  Savary,  qui  itéraient  prêtées  à  ceui  qui 
pourraient  eu  avoir  besoin,  à  ta  coudilion  de  rappeler  sur  le  titre  des  livres  que 
'  rimpression  avait  été  faite  avec  les  types  du  clergé  françHis.  Les  poinçons  et  matrices  ' 
des  caractères  orientaux  de  Savary  furent  remis  par  le  garde  de  la  Bibliottièqup  du 
roi  au  directeur  de  l'ImprinuTie  royale,  Jean  Anisson,  m  lf)9^.  îSeiif  ans  aupara- 
vant, Mabre  Cramoisy,  qui  remplissait  alors  les  mêmes  fonclious  que  Jean  Anissou, 
avait  retiré  du  greUe  de  la  cUainbredes  comptes  les  [loiuçons  de  grec  qui  s'y  îiou- 
vaieut  depuis  un  siècle  et  demi.  Malgré  l'ordre  royal  dont  il  était  pourvu,  il  éprouva 
de  véritables  dillicuUés  pour  obtenir  celte  restitution.  On  exigea  trois  lettres  de 
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En  1633,  Richelieu,  par  les  ordres  de  Louis  Xlll,  forma  une  so- 
ciété de  libraires  pour  faire  eiéculer  la  belle  édition  de  livres  d'é- 
glises en  rouge  et  noir,  destinés  aux  oflices  divins,  et  qui  se  répan* 
dirent  bientôt  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

£q  1640»  année  mémorable  dans  Thistoire  de  rimprimer ie  comme 
dans  celle  des  lettres,  LouisXIlI,  agissant  sous  Tiiispiration  du  car- 
dinal de  Richelieu,  fonde  au  LoixyreV Imprimerie  royale,  destinée, 
porte  une  ordonnance  de  1600,  «  à  donner  m  [lubiic  les  ouvrages 
des  bons  auteurs  en  caractères  dignes  de  leurs  travaux.  »  iiiie  lut 
placée  dans  la  partie  du  Louvre  qui  a  servi  longtemps  d'orangerie, 
et  qui  forme  le  rez-de-chaussée  de  la  grande  galerie  de  tableaux. 
Le  cboiï  des  personnes  qui  furent  mises  à  la  tête  de  cet  établisse*- 
ment  atteste  riaiporlance  que  Richelieu  y  attachait.  La  haute  admi- 
nistration fut  confiée  à  Sublet  de  Noyers,  qui  remplissait  les  [onc- 
tions de  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  depuis  1633^ 
et  de  surintendant  et  ordonnateur  général  des  b&timents  et  manu* 
factures  du  roi  depuis  le  16  septembre  1638.  Sébastien  Gramoisy 
fut  nommé  directeur.  Ci  ta  M,  dit  M.  Didot,  le  plus  granJ  éditeur  de 
livres  grecs,  lalms  et  français  de  son  temps;  son  savoir,  sa  pro-* 
bité,  ses  talents  furent  récompensés  par  des  dignités  justement 
acquises  :  il  fut  syndic  de  la  communauté,  écbevin  delà  ville  de 
Paris,  grand-juge,  consul,  administrateur  des  hôpitaux.  Raphaol 
Trichet-Dofresne  fut  choisi  pour  correcteur.  Né  à  Bordeaux^  en . 
1611,  d'un  avocat  au  parlement  de  cette  ville,  il  vint  de  bonne 
heure  à  Paris,  oii  il  acquit,  dans  la  société  des  artistes  et  des  sa- 
vants, la  connaissance  des  livres,  des  tableaux  et  des  médailles. 
Gaston  d'Orléans  se  l'attacha  et  le  chargea  de  recueiilir,  tant  en 
Franco  qu'à  l'étranger,  des  antiquités  et  des  objets  d'art»  dont  il 

cachet  :  line  pour  la  compagnie,  une  pour  le  prenner  président,  et  la  troisième  pour 
les  avocats  et  procureur  du  roi.  EnHn,  tontes  le.s  formalités  ayant  été  ren){)|ies,  ou 
remit  h  Mabre  une  cassette  contenant  tiuit  paquets  de  )H)inçons  renferméâ  oahs  des 
boites  garnies  de  velours.  Une  lettre  de  M.  de  Louvois,  en  date  du  10  décembre  1683, 
atltsit'  qu'il  ignorait  d'uu  [irovenait  cette  cassette  et  que  la  chambre  des  comptes 
n'élait  ijjiu  it^  plds  instruite  que  lui  à  ce  sujet.  Bien  plus,  quarante  ans  a|  rès,  M.  de 
Fonreniaéjiu;  a)aut  su  que  François  1"  avait  chargé  la  cliambre  des  comptes  de  la 
garde  de  ses  poinçons  grecs,  les  redeman^la  de  nouveau,  ignorant  la  remise  qui  en 
avait  été  faite  antérieurement  à  l'Imprimerie  royale,  remise  que  la  chambre  des 
comptes  avait  aussi  oubliée,  ce  qui  confirma  le  public  savant  dans  Topinion  que 
ces  poinçons  étaient  perdus.  Ces  poinçons,  avec  les  matrices,  existent  encore  dans  le 
cabinet  des  types  de  Tlmprinierie  impériale.  <  Voir  les  notices  sur  cet  établisseiBeiit 
de  MM.  Atig.  Bernard  et  F.  A.  Duprat.) 
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enrichit  mn  cabinet.  Lorsqu'il  fut  nommé  correcteur  de  Tlm- 
pTimerie  royale»  il  avait  déjà  une  grande  réputation  comme  nu- 
mismate et  bibliophile..  Le  P.  Jacob,  dans  son  Traité  des  plus 

belles  bibliothèques  f  qui  parut  en  1644,  le  cite  parmi  les  per- 
sonnes qui  possédaienl  à  Paris  le  plus  de  hvres.  En  1()41,  le  i^re  de 
madame  Dacier,  le  savant  ïannegui-Lefebvre,  qui  se  fit  de  bonne 
heure  connaître  avantageusement  de  Richelieu,  fût  nommé  inspee« 
teur  de  la  même  imprimeriOi  iivec  une  pension  de  2,000  livres , 
n'ayant  encore  que  vingt-six  an«.  On  fit  choix  enfin  des  meilleurs 
artistes  pour  dessiner  les  t'ronlispices.  Parmi  ces  artistes,  il  faut 
citer  eu  preruière  li^^ne  le  Poussin.  Celui-ci,  du  reste,  n'était  pas 
ori  charmé  de  ce  travail,  qui  lui  prenait  beaucoup  de  temps.  «  La 
facilité  que  ces  Messieurs  ont  trouvée  en  mm,  dit-il  dans  une  lettre 
en  date  du  4  avril  4642,  adressée  à  M.  le  commandeur  M  Pozzo, 
est  cause  (jue  je  ne  puis  me  réserver  aucun  inoinenl,  ni  pour  moi, 
ni  pour  servir  qui  que  œ  soit,  étant  enipkivé  contiïtuelleiiienl  à  des 
bagatelles,  comme  dessins  de  frontispices  de  livres ,  ou  projets  d'or- 
nements pour  des  cabinets,  des  cheminées,  des  couvertures  de 

livres  et  autres  niaiseries  x» 

Quant  au  matériel,  le  premier  fonds  de  Tlmprimerie  royale,  pour 
le  c,  paraît  avoir  été  formé  de  la  collection  des  matrices  grec- 
ques rachetées  à  la  république  de  Genève,  et  dont  Antoine  £stienne 
était  et  resta  détenteur  provisoire.  Pour  les  poinçons  et  matrices  de 
Savary  de  Brèves,  ils  étaient  alors,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  l'ob- 
jet d'un  procès  pendant  devant  !e  parlement.  Ce  procès  ne  fut  ter- 
miné qu'en  165G,  et  les  poinçons  et  matrices  ne  furent  remis  l'Im- 
primerie royale  qu'en  1692.  Les  autres  caractères  que  possédait  cet 
étabjissenient  ne  paraissent  avoir  présenté  à  l'origine  rien  de  par- 
ticulier, a  Les  types  dont  se  servait  alors  l'Imprimerie  royale,  dît 
M.  Duprat,  et  dont  elle  continua  à  faire  usag»  j  asqu'aux  premières 
années  dudix-huitième  siècle,  manquaient  de  pureté  et  d'élé^rance, 
et  se  ressentaient  trop  encore  de  l'enfance  de  l'art.  A  celle  époque, 
l'Imprinit  1  ie  royale  ne  possédait  pas  de  types  spéciaux;  elle  em- 
ployait les  mêmes  caractères  que  ceux  dont  sé  servaient  les  impri- 
.  meurs  de  Paris,  et  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  earaetères  de 
tUniversité,  On  en  trouve  un  alphabet  dans  1 1  \olue  sur  les  Hjpes 
étrangers  du  spécimen  de  Umprimerie  royaie,  publiée  en  1847.  Celte 
notice,  rédigée  par  M.  E.  Burnouf  pour  la  partie  historique  des  lan- 
gues et  par  M.  Dupral  pour  celle  des  poinçons  qui  les  représentent, 
sert  d'introduction  au  magnifique  spécimen  publié  en  1845.  » 
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L'histoire  des  commencements  do  l'Impi mieiie  royale  est  resiée 
iusquici  enveloppée  d'une  certaine  obscurité.  Tous  ceux  qui  ont 
irailé  ce  sujet  n'ont  guère  fait  que  répéter  ce  qu'en  ont  dit  Che-  , 
villier»  la  Caille  et  Sauvai,  qui  ne  nous  ont  transmis  quelques  détails 
que  sur  le  personnel  de  cet  établissement  et  les  ouvrages  qui  en  sont 
sortis.  M.  IsambeH  (1)  déclare  n'avoir  trouvé  aucun  monument 
.législatif  du  règne  de  Louis  Xlll  concernant  rimprimerie  royale.  11 
ignora  i  t  sans  doute  l'existence  d'un  recueil  fort  curieux  et  fort  rare, 
publié  en  1815  par  M.  Anisson ,  directeur  de  l'Imprimerie  royale, 
sous  ce  titre  :  Aeeueil  des  lois  et  actes  relatifs  à  la  publieatim  des 
lois  et  à  l'administration  de  llmprimerie  royale  (-2).  Ce  recueil 
commence  par  un  arrêt  du  conseil  d'État,  en  date  du  -25  mars  1642, 
a  portant  défenses  de  vendre  ni  envoyer  aux  pays  étrangers  au- 
cuns poinçons  des  caractères  desquels  on  se  sert  à  l'Imprimerie 
royale  du  Louvre*  »  M.  Anisson  ne  paraît  pas  avoir  connu  de  pièce 
plus  andenne  puisqu'il  n'ose  se  prononcer  sur  Tannée  où  fut  établie 
l'Imprimerie  royale,  qu'il  dit  avoir  été  fondée  vers  1640.  Plus  heu- 
reux ({ue  nos  devanciers,  après  des  recherches  infructueuses  dans 
les  différentes  bibliothèques  de  Paris  et  aux  Archives  de  l'empire, 
nous  avons  enfin  découvert  dans  les  archives  du  ministère  de  la 
guerre,  alors  dirigé  par  œ  même  Subiet  de  Noyers,  qui  fut  placé  à 
la  tête  de  l'Imprimerie  royale ,  plusieurs  documents  qui  ne  per- 
DieUenl  pas  seulement  de  combler  une  lacune  dans  riiistoue  de  cet 
important  établissement,  mais  qui  attestent  une  fois  de  plus  le  prix 
de  la  protection  que  le  pouvoir  royal  accorda  alors  aux  savants  et 
aux  artistes.  Dans  celte  drconstance ,  en  effet,  comme  dans  tant 
d'autres,  le  pouvoir  royal  eut  à  soutenir  contre  le  despotisme  des 
'  corporalions  une  lutte  restée  jusqu'ici  ignorée,  et  qui  nous  est  ré- 
■   vélée  par  l'intéressant  document  que  l'on  va  lire. 

Lorsqu'ils  ap^irireot  le  dessein  qu'avait  formé  le  roi  de  fonder 
>  une  Imprimerie  royale,  craignant  sans  doute  que  le  prix  du  papier 
^  ne  vint  à  baisser,  les  fabricants  de  papier  de  l'Angoumois,  du  Li*  ^ 
;  mousin  et  des  pays  environnants  se  coalisèrent  pour  fane  échouer 
.■  cette  entreprise.  Prétextant  divers  marchés  conclus  avec  des  libraires 
'  étrangers,  ils  surhaussèrent  la  valeur  du  papier,  espérant  que  l'ex- 

(1)  Rec,  des  A,  L.  jF.,  t.  XYI,  p.  547. 

(?)  Il  nu  reste  plus  que  deux  exemplaires  4e  ce  recueil,  sur  cinq  qui  ont  été  impri- 
mé^,  dont  Tun  est  entre  les  mains  de  M.  Desenne ,  ancien  directeur  de  rimprimerie 
ro>^le ,  et  Tautre  entre  ceUes  de  M*  Auguste  Beroard,  qui  a  bien  voulu  nous  le 
t.  communiquer. 
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oès  de  la  dépense  forcerait  le  roi  de  renoncer  à  son  projet.  Ge  fat  pour 
déjouer  ces  indifçnes  manœuvres  que  fut  rendu,  en  mai  164©,  Tim- 

porlant  arrôt  dont  nous  donnons  ici  le  texte,  et  qui  peut  êlr u  regardé 
comme  Vacte  de  fondation  de  l'Imprimerie  royale  (1)  : 

a  Sur  Tadvis  qui  a  esté  donné  au  rov  que  les  papetiers  des  pro- 
vinces du  Limosln,  Angoulmois  et  Xaintonge,  et  lieux  voisins,  tou- 
îant  troubler  la  résolution  que  Sa  Majesté  a  prise  d*establir  une 
liijprimerie  royale  dans  son  cliasleau  du  Louvre  à  la  gloire  de  la 
France  et  à  l'honneur  des  lettres,  ne  se  sont  pasconieniez  de  faire 
diverses  cabales  et  monopoles  pour  surhausser  la  valeur  du  pa- 
pî^  (â),  mais  aussi  ont  fàit  divers  marchez  et  contrâtes  avec  des  mar- 
chands étrangers,  mesme  avec  ceux  des  pays  ennemis  (3),  ee  qui 
diminue  la  forme  du  papier  qui  seroit  le  plus  propre  à  ladite  Impri^ 
merie  royale,  à  quoy  voulant  remédier  : 

a  Sa  Majesté,  estant  en  sou  conseil,  a  fait  faire  très-expresses  inhi- 
bitions et  deffenses  à  tous  propriétaires  et  fermiers  des  moulins 
i  papier,  marchands  papetiers,  facteurs,  courtiers  et  tous  autres 
faisant  marchandise  de  papiers  dans  Tétendue  des  provinces  de 
Limosin,  Angoulmois  et  Xainlonj^e,  et  lieux  voisins  d'icelles,  de 
vendre  et  débiter  en  c^ros  et  en  détail,  dedans  et  dehors  le  royaume, 
aucun  papier  à  imprimer  à  qui  et  soubs  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  sans  en  avoir  la  permission  par  écrit  du  sieur  de  Noyers, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  secrétaire  de  ses  commandements 
et  surintendant  général  des  bastiments  et  manufactures,  qui  leur 
sera  donnée  gratuitement  après  que  les  magasins  de  ladite  laipri- 
merie  royale  auront  été  fournis  à  prix  raisonnable,  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  3,000  livres  d'amende  applicable  le  tiers  au  dénon- 
ciateur, un  autre  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  des  lieux  où  la  marchandise 
sera  arrêtée,  et  l'autre  tiers  au  proffit  de  Sa  Majesté. 

(f)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  t.  LVHI,  n°«  315  et  316.  Le  n**  315  est  ce- 
lui do  brouillon  et  le  n©  316  celui  de  la  copie.  Le  brouillon  porte  pour  litre  :  Projet 
dTarrét touchant Vélablissement  de  l'Imprimerie  royale  au  Louvre,  et  la  copie: 
Pr<^et  <tttrrét  touchant  le  papier  qui  se  fabrique  ^  Limosin  et  autres  provin- 
ces vMnes» 

())  Le  brouillon  ijouf e  :  «  et  te  mettra  à  si  grand  prix  que  Pexcèe  de  te  deepense 
fasse  perdre  ia  pensée  de  ce  dessaing  qui  ne  regarde  que  la  gloire  de  l'Estat  » 

(3)  Il  s'agit  proiMblement  Ici  desimpriipeura  de  Hollande,  parmi  lesquels  se  fai- 
saient reoMirqoer  alors  les  ElseTier,  dont  tes  édiUons  forant  exécutées  avec  des 
caractères  envoyés  de  Paris  par  ceux  qui  7  exploitaient  les  poinçons  et  matrices  dn 
célèbre  Gaïamond,  avec  do  papier  d'Angoolémei  et  souvent  aassi  ivw  de  renende 
Paris. 
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«  Permet  Sa  Majesté  aoxdits  marchands  de  Tendre  et  débiter  à  ses 

swjets  seulement  le  papier  qui  n'excède  la  valleur  d(>  3  soîz  la  main. 
OnlonnoSa  M^ijpstéqu'à  tous  les  bureaux  des  Irailes  tbraineâ, doma* 
niâtes  et  autres  fermes  établies  aux  lieux  susdits  pour  la  perception 
des  droits  des  marchandises  sortant  du  royaume,  il  sera  fait  exacte 
recherche  du  papier. 

ctDeffend,  Sa  Majesté,  à  tous  les  fermiers  desdits  droits,  juges  des 
Iraitles  et  autres,  d'accorder  aucuns  congés  ny  permission  de  sortir 
hors  du  royaume  du  papier...  d 

Le  5^ayrii  1641^  une  ordonnance  fut  rendue  en  foteur  des  nom-* 
més  Pierre  Ferrier  et  DauvilUers»  papetiers  d'Auvergne,  qui  devaient 
fournir  le  papier  nécessaire  pour  Flmprimerie  royale.  <r  Sa  Majesté, 
V  est-il  dit,  ayant  fait  Iraite  avec  les  nommés  Ferrier  et  Dauvilliers, 
rnarciiands  papetiers  d'Auvergne,  pour  ia  conlectioQ  ai  fourniture 
du  papier  nécessaire  pour  l'imprimerie  royale  establie  aux  gnilr  ries 
de  son  chasteau  du  Louvre  à  Paris,  estant  avertie  de  la  difticulté 
qu'ont  les  marchandsde  se  procurer  les  matières  pour  ia  confection 
du  papier  qu'ils  sont  obligés  de  fournir,  a  ordonné  et  enjoint  très- 
expressément  à  tous  marchands  ou  pnrtif  ulif  is  qui  disposent  des 
lûaUères  servant  à  fabriquer  du  papier,  d'en  fournir  a\ix  sieurs 
Ferrier  et  Dauvilliers  à  prix  raisonnable  (!).••  »  Dans  cette  ordon« 
nanoe,  le  roi  renouvelait  la  défense  de  vendre  ni  acheter,  sans  per- 
mission ,  dans  les  provinces  de  Bourgogne ,  Limousin  et  autres ,  le 
papier  ou  les  matières  servant  à  fabriquer  le  papier  propre  à  l'Im- 
primerie royale.  A  la  marge  de  la  copie  de  celle  ordonnance  se 
trouve  une  noie  tout  à  fait  illisible^  où  nous'  n'avons  pu  déchiffrer 
que  ces  jnots  :  a  avons  nommé  »  et  «t  Lefebvre  chargé...  »  H  est  pro» 
bable  qu'il  s'agit  ici  du  père  de  madame  Dacier,  que  Richelieu 
nomma  inspecteur  de  l'Imprimerie  royale.  Le  23  avril  de  la  même 
année,  une  ordonnance  défendit  «  de  soumettre  à  aucuns  droits  le 
papier  venant  d'Auvergne,  stirvant  à  Tlmprimerie  royale  (2).  » 

Le  25  mars  1642,  le  conseil  d'État  rendit  un  arrêt  a  portant  dé- 
fenses de  vendre  ni  envoyer  aux  pays  étrangers  aucuns  poinçons 
des  caractères  desquels  on  se  sert  en -rimprimerie  royale  du 
Louvre  (3).  »  Cet  arrêt  était  dirigé  surtout  contre  les  imprimeurs  de 

(1)  ArtMiM  du  Mînêiiêre  dé  te  fmm,  t.  LXIV,  n*  171. 
(9)  /M.,  t.  LXIV,  n"*  323. 

(3)  Premièn»  pièce  du  ne.  d'Anism.  Cet  air«t  le  trouve  amti  an  MiDiilèri  de 
la  guerre,  t.  Uivni,  ii«  177. 
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fitoUande ,  eolce  autres  les  Ëizevier,  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  i 
plus  haut,  liraient  de  la  Frânoe  leurs  caract&es,  leur  papier  et  jus* 

qu'à  leur  encre. 

ï.e  10  décembre  1642 ,  il  fut  rendu  une  ordonnance  pour  empô- 
dier  «  que  les  gardes  des  gabelles  établis  à  Vichy  n'aiTiM  issent  ni  | 
sondassent  les  ballots  de  papier  qui  raioient  à  Paris  pour  rimpri- 
nierieroyale  (1).  » 

Pour  propager  la  foi  catholique  et  étendre  rinfluence  française  , 
en  Orient,  Rielielieu  employa  les  premières  presses  de  rimpiimerie  \ 
royale  à  imprimer  les  livres  destinés  à  être  remis  gratuitement 
•  aux  missionnaires.  11  fît  publier  d'abord  dans  ce  but  ï Imitation  de  - 
Jésus'Çhrixt,  vers  la  fin  de  1640.  Elle  parut»  sans  nom  d'auteur, 
sous  ce  titre  :  de  Jmiiaiione  Christi,  ParisiUy  ex  Typographia  re0a, 
MDCXL,  1  vol.  in-fol.  avec  gravures,  dans  le  format  de  la  Bible  - 
dite  du  cardinal  de  Kichelieu,  à  laquelle  on  la  joint  ordmaire- 
ment  (2).  ' 

Cette  publication  souleva  une  discussion  très-vive  entre  les  di- 
verses corporations  religieuses  qui  se  disputaient  Tlionneur  d'avoir 
produit  l'auteur  de  ce  livre  célèbre.  Depuis  l'invention  de  Vimpri- 
merie,  le  livre  de  V Imitation  avait  paru  sous  le  nom  de  JeanGerson, 
chancelier  de  l'Université  de  Paris,  et  sous  celui  de  Thomas  à  Kempis, 
décédé  chanoine  régulier  de  Tordre  de  Saint-Augustin,  au  monas- 
tère de  Sainte-Agnès ,  près  de  ZwoU ,  le  25  juillet  1471.  £n  1604, 
,1e  P.  tonardîn  Rossignoli  découvrit  à  Arone,  dans  la  bibliothèque 
d'un  collège  de  la  compagnie  de  Jésus,  établi  dans  un  ancien  cou- 
vent de  Bénédictins,  le  célèbre  manuscrit  connu  sous  le  nom  de  j 
Codex  Aronensis,  La  surprise  du  P.  BossignoU  et  de  ses  confrères 
fut  grande  en  lisant,  non  une  fois  mais  cinq  fois»  le  nom  d'Abbatis- 
Jobannis  Gesen^  Gessen  et  Gersen»  au  commencement  et  à  la  fin  de 
chaque  livre.  La  nouvelle  de  cette  découverte  se  répandit  bientôt, 
et  une  grande  contestation  s'éleva  entre  les  partisans  de  keuipis, 
soutenus  par  la  congrégation  des  chanoines  routiers  de  Ôainl- 

(1)  Archives  de  la  gt^erre,  t.  LXX,  n"*  503. 

(?-)  c'est  aussi  V Imitation  de  Jésus-Chritt  que  choisit  rimprimerie  impériale 
pour  inaugurer  une  nouvelle  phase  des  impressions  en  or  et  en  couleurs,  à  l'Exposi- 
tion nniverselh;  de  1855.  La  révision  du  texte  latin  et  de  la  traduction  en  vers  de 
Coriif^ilh;  l  iii  confiée  au  savant  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  M.  Victor  Le  Clerc» 
«  qui  en  a  suivi  l'inipression ,  esl-il  dit  dans  la  notice  de  riniprimerie  impériale, 
avec  celte  ardeur  que  lui  conuaisseul  tous  les  amis  des  lettres,  et  qui,  par  l'autorilé 
de  sa  scieuce ,  a  iocontestablement  donné  à  ce  livre  une  vaieur  d«  plu&.  » 
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Augustin  et  le  jésuite  Rosweide,  et  ceux  de  Jean  Gfrsen^  abW  l>éné- 
diclin  à  Verceil,  qu'appuyaient  les  moines  de  son  ordre.  La  querdie 
était  loin  d'être  apaisas,  quand  on  apprit  qu*on  allait  imprimer  au 
Louvre  le  livre  de  Ylmitaiim,  Grégoire  Tarisse^  supérieur  général 

de  la  congrégation  de  Sainl-Maur,  se  rendit  aussitôt  chez  le  cardinal 
de  Richelieu  pour  lui  demander  de  faire  paraître  le  livre  sous  le 
nom  de  Jean  Gersen,  se  fondant  sur  quatre  manuscritr»  crmservésà 
Rome.  Richelieu  répondit  qu'il  écrirait  à  Rome  ^our  qu'on  exa- 
minât ces  manuscrits^  et  en  même  temps  il  ordonna  à  Sublet  de 
Noyers  de  réunir  une  commission  qui  serait  chargée  de  peser  les 
différentes  opinions  sur  l'auteur  de  yimitatioju  Cette  commission 
fut  composée  de  trois  docleurs  en  Sorboune,  Duval,  Hallier  et  Sainte- 
Beuve,  auxquels  on  ac^oignit  deux  érudits,  les  jésuites  Pétau  et  Sir- 
mond,  et  les*  prieurs  de  Saint-Germain-des-Prés,  de  Sainte-Gene- 
viève et  de  Saint-Victor.  Sirmond,  s'appuyant  sur  un  manuscrit  qui 
était  conservé  dans  la  bibliollièque  du  collège  de  Clerniont,  et  qu'il 
regardait  comme  appartenant  à  une  époque  beaucoup  plus  am  i*  une 
que  celle  où  avait  vécu  Thomas  à  Kempis,  déclara  que  ce  dernier 
ne  pouvait  être  l'auteur  du  livre  de  V Imitation.  Pétau  se  prononça 
en  faveur  de  Thomas  à  Kempis,  prétendant  (jue  le  st^le^'des  autres 
ouvrages  de  ce  dernier  présentait  une  grande  ressemblance  avec  celui 
de  y  Mitait  on,  11  ajouta  que  le  jésuite  Rosweide  lui  paraissait  avoir 
parfaitement  répondu  à  toutes  les  objections  de  l'abbé  Cajelan, 
défenseur  de  Jean  Gersen.  Sainte-Beuve  fut  d'avis  que  l'auteur  du 
livre  était  Jean  Gerson,  chaiicelier  de  l'Université  de  Paris.  Dupin^ 
à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  dit  qu'on  ignore  les  sentiments 
des  autres  savants  qui  faisaient  partie  de  la  commission.  Quant  au 
cardinal  de  Richelieu,  en  présence  d'opinions  aussi  différentes, 
sans  attendre  la  réponse  à  la  ieltre  qu'il  avait  écrite  à  Rome,  il 
décida  qu'on  imprimerait  le  livre  de  Y  Imitation  sans  nom  d'au- 
teur        '  '  ,  . 

Parmi  les  ouvrages  sorlis  des  presses  de  l'Imprimerie  royale  jus- 
qu'à la  mort  de  Richelieu,  arrivée  le  4  décembie  1642,  nous  cilc- 

(l)  On  peut  con8aiter,8ar  la  discussion  relative  à  l'édition  de  Vlmitalion  de 
/ésuS'CfiristdemOi  NaudceanafV'  niPatiniana,  p.  99;  Gersomana  <h  Dnpin, 
t.  IdewnédiliondesOEuvresde  Gersoit,  in-fol.;  Hisloircde  la  contestation  sur 
-  raut€Ur.4u  livre  dêl'Imifnfwn  de  Jésus-Christ,  par  D.  vinrent  Timillh^r,  t.  I 
des  ouvrages  posthumes  deD.  Mabillon  ;  Alex.  Barbier,  Dissertalxon  sur  soixante 
traductions  françaises  de  VJmitatton  de.  J.-C.i  de  Gregory,  Histoire  du  livre  de 
l'imitatm  de  /.-C«  el  dê  son  tiéritabU  auUur,  2  vol.  in-S'i  Pam»  U4d. 
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rons  :  1®  Pub,  Virg»  Maronis  opéra,  1641,  avec  un  frontispice  des- 
siné par  le  Poussiû  et  gravé  par  Mellan;  2^  Introduction  a  la  vie 
dévote,  du  bienheureux  François  de  Sales,  évesgne  de  Genèue,  1641; 
3»  Principaux  poiniê  delafinfde  i'Égiise  euikoiique^  ouTrage  4u 
cardinal  de  Richelieu;     Tereniii  Publii  eonuBdisB,  1642^  avec  des 
dessins  (iu  Poussin;  5®  Uoratii  Flncci  opéra,  1G4'2_,  aussi  avec  des 
dessins  du  Poussin;  6*^  Ta^ianunlum  novvm  grœce,  1642;  7®  Ber- 
mardi  diw  opéra,  5  vol.  in-tolM  1642;  8^  Biblia  sacra,  8  vol.  in-fol. 
avec  de8  dessins  du  Poussin,  164S;  9"^  Instruction  du  chrétien,  ou- 
vrage du  cardinal  de  Richelieu,  1642.  En  1643,  on  commença  à 
riniprirtjerie  royale  la  Collectio  regia  conciliorum,  en  37  vol.  in*fol. 
<i  l  ous  ces  volumes,  dit  Sauvai ,  furent  imprimés  d'un  caractère 
très-gros,  très-net  et  très-beau,  et  sur  le  plus  lin  papier,  le  plus 
fort  et  le  plus  grand  dont  on  se  soit^servi;  et  comme  le  soin  qu'<)n 
en  prit  ne  fut  pas  moindre  que  la  dépense,  on  ne  doit  pas  s'étonner 
qu'un  si  riche  travail  ail  porté  rimprimerie  à  son  plus  haut  point 
de  perfectioLi.  Ses  premiers  produits  ravirent  toute  la  terre;  les  An- 
glais, les  Allemands,  les  Italiens  proclamèrent  la  supériorité  des 
Français  dans  cet  art;  le  patriarche  de  Constantinople  en  féiiata  le 
sieur  de  Noyers  dans  une  lettre  fort  obligeante  qu'il  lui  écrivit*  » 
Les  sept  premières  années,  Flmprîmene  royale  coûta  au  roi 
368J31  livres.  L'an  1641  coilla  à  lui  seul  120,185  livres;  mais 
en  1647  la  dépense  ne  s  éleva  qu'à  13,374  livres  (1). 

Nous  avons  dit  [)lus  haut  que  le  règne  de  Louis  Xlll  était  une  des 
époques  les  plus  florissantes  de  l'histoire  de  rimprimerie.  On  vit 
paraître  alors,  en  effet,  un  grand  nombrede  publicationsimportantes. 
Plusieurs  libraires,  tels  que  Claude  Morel^  Michel  Sonnius  et  Sébas- 
tien Grauioisy,  formèrent  une  assucialii)n  pour  puljlier  les  Pères  de 
l'Église  grecqucj  imprimés  in-foL  avec  grand  soin.  Le  Saint  Chry 

(1)  iouis  XIII  militait  souTent  rimprimerie  du  Louvre.  Koas  lisons  dais  la  6a- 
wUte  du  11  Janvier  1642  :  «  Comme  Sa  Majesté  aToit employé  la  matinée  au  sèrrîce 
divin,  elle  voulut  Taprès-dinée  iionorer  de  sa  pràence  et  visiter  son  imprimerie  da 
Louvre  et  sa  nouvelle  Monnaie  au  moulin,  qui  se  fabrique  au  même  lieu  :  où  SaMa^ 
ie»té  téo^oigua  le  contentement  qu'elle  recevoit  des  soins  qu'y  avoit  employés  le  sieur 
de  Nuyers,  secrétaire  d*£tatet  surintendant  de  ses  bàtiiÉeuls,  et  de  tuusoeoxquiy 
ODt  travaillé  sous  ses  ordres.  »  W  avait  aussi  pour  sou  usage  patticulier  ondétaclie- 
ment  de  Tlmprimeiie  royale  daus  le  pavillon  de  la  reine,  au  vieux  Louvre;  c'est  ia 
qu'il  fit  exécuter  un  livre  d'iieares  intitulé  :  Parva  pietaiiê  o^Jieki;  16^^,  2  vo! 
iu-4«»,  ornes  il'un  frontispice  gravé,  représentant  ce  prince  à  genoux.  Richelieu  avait 
également  fait  cUil  lir,  potir  son  usage  particulier,  à  son  oliÉtesn  de  Riohrii«U;  IHi" 
impriiaiim  où  iui  imprime  un  ouvrage  de  thtrtwtrfrti 
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soitomê,  en  Ift  toi.  in-fol.,  gr.  M.,  oommenoé  eii'l609,  fut  «dieyé 

en  1636.  Sébastien  Huré  commença  à  letle  époque  l'impression  des 
éditions  m-¥ adusum  Deiphitii^  dont  pins  de  trente  volumes  por- 
tent son  nom.  La  cotapagaiedela  Grand  ^Navire»  formée  en  1618  par 
Michel  SoDnius,  Ldurenl  Sonnius»  Hierosme  Drouart  et  Jean  Son- 
ntus,  imprima  plusieurs  graDda  ouvrages,  entre  autres  la  BiblUh 
theem  Pairum^  gr.  lat.,  in-^foK,  8  vol.,  1624.  En  1625  commença  à 
se  distinguer  Jacques  de  Sanlecque,  fondeur  en  caractères.  Il  s'é- 
tait instruit  chez  Guillaume  le  M  dans  Tari  de  graver  et  frapper  les 
poinçons,  d'ajuster  les  matrices  et  de  fondre  les  caractères.  Ce  fut 
lui  qui  grava  les  caractères  orientaux  qui  servirent  h  la  Bible  poly- 
glotte de  le  Jaj,  dont  le  premier  volume  parut  en  1628.  Celle  Bible 
en  10  gros  vol.  in-foL,  dont  le  dernier  parut  eu  1645,  était  en  ^ept 
langues  (hébreu,  samaritain,  chaîdéen  .  prrec,  svriaqne,  latin, 
ara  lie).  EUe  fu,l  imprimée  cliez  Antoine  Vitré,  qui  fut  nonuné,  en 
1630,  imprimeur  du  roi  en  langues  orientales.  Le  président  le  Jay, 
qui  avait  sacrifié  pour  ce  grand  ouvraga  plus  de  100,000  écus,  se 
trouvant  entièrement  ruiné,  se  fit  eocl^iastique,  fut  doyen  de  Ve- 
zelai,  el  obùut  enfin  de  Louis  XllJ  un  brevet  de  coiibciiicr  d'Étaf. 
Richelieu  lui  avait  offert  le  reiiibourseinent  de  tous  les  frais,  à 
condition  qu'il  attacherait  le  nom  de  Richelieu  à  sa  Polygloilc, 
mais  le  Jay  refusa,  voulant  conserver  à  lui  seul  la  gloire  d'une  telle 
entreprise.  Parmi  les  autres  grandes  publications  de  cette  époque, 
nous  citerons  les  Concilia  generalia  et  provineialia,  auclore  Binio , 
1G3G,  10  vol.  in-lol. ,  imprimés  cliez  Charles  More!  ;  les  Œuvres  de 
saint Tfiomas d Aquin,  23  v.  m- fol.,  1636-1641;  lebC&'wvms  (VHip" 
pocrate  et  de  Galien,  gr*  iat.^  13  vol.  in-foU ,  par  les  soins  de  Eené 
Ghartier>  docteur  et  professeur  dé  médecine*  Celui-ci  s'engagea,  en 
1638,  dans  cet  immense*  travail  à  la  sollicitation  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  avec  l'approbation  de  Richelieu,  à  qui  l'édition 
fui  dédiée  (1). 

Le  Jardin  royal  des  plantes,  qui  a  pris  depuis  un  si  grand  déve- 
loppement, est  une  des  plus  belles  créations  du  règne  de  Louis  XllL 
Guy  de  la  Brosse,  médecin  ordinaire  du  roi,  conçut  le  premier  la 
pensée  de  fonder  un  établias^inent  de  ce{;enre,  et  consacra  une  par- 
tie de  sa  vie  à  la  réaliser. 

(l)  Gazette  de  Renaudotàn  31  décembre  1638  :  «  Le  sieur  Cliarlier,  môilccio 
do  roi«  préseoie  au  roi  à Saint-Cermain  el  au  cardinal  de  Richelieu,  à  Ruel,l«6  Unit 
preiiiicn  tomes  des  Œuvru   Uippocratt  et  de  Galkn^  grec  ei  latin.  « 


Oigitized  by 


Il 


496        V  ciupiTRË  XV. 

Déjèy  depuis  un  certain  nombre  d'années,  V herboriste  du  roi 

était  chargé  de  cultiver  un  petit  jardin  où  se  trouvaient  rassemblées 
quelques  plantes  médicinales;  mais  œ  jardin  ne  saurait  être  com- 
paré à  celui  que  créa  Guy  de  la  Brosse,  ni  pour  Télendue  ni  pour 
le  but  ((  11  y  a  plus  de  soixante  ans,  dit  la  Brosse,  que  lesieur  Robin ,  ' 
herboriste  du  roi»  a  cultivé  un  petit  jardin  qui  n'a  jamais  excédé 
trois  cents  arpents  de  terre^  et  pour  lequel  et  pour  sa  pension  îi 
n'avoit que  àOO  livres  par  an.  Son  fils ,  le  sieur  Vespasien  Robin,  ne  ! 
faisoit  état  de  ce  petit  ap[>()]nlenieiU  que  pour  payer  les  ports  des  ' 
lettres  de  ses  correspondances  et  les  voitures  des  plantes  nouvelles 
quiluiétoient envoyées,  b  Le  nombre  des  plantescullivéespar  Robin 
ne  dépassait  pas  deux  cents^  et  il  n'y  en  avait  qu^une  de  chaque 
espèce  (1). 

Le  Jardin  des  jylanics,  [toi  que  le  conçut  Guy  de  la  Brosse,  était 
un  établissement  tout  à  la  lois  scientitique  et  philanthropique.  Son 
fondateur  se  proposait  de  régénérer  l'étude  de  la  médecine  par  celle 
de  la  botanique,  et  de  fournir  aux  pauvres  des  simples  à  bonmar- 
'  ché.  Guy  de  la  Brosse  n'opparlenait  à  aucune  école  :  iln*élaît  le 
disciple  ni  de  Galien,  ni  d'ilippocrate,  ni  de  Paracelse.  Il  ne  s*ap-  ■ 
puj^ait  que  sur  rcxperience.  «  Si  nous  contredisons,  disait-il,  aux 
opinions  des  anciens,  et  si  nous  en  parlons  moios  respectueusement 
queoeuxquiles  adorent,  cen*eslpasquenousneIesayons  en  estime. 
Ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  en  leurs  saisons,  faisons  aussi  ee  que  | 
nous  pourrons  en  nos  Agesj  pourvu  que  nous  ayonstoujoursTexpé- 
rienceet  la  raison  ensemble,  nous  sommes  plus  forts;  la  vérité  sera 
toujours  plus  puissante  que  les  opinions  de  qui  que  ce  soit  (2).  » 
Ces  paroles,  écrites  en  1628,  méritent  d'être  remarquées.  On  sent, 
en  les  Usant,  que  l'auteur  était  le  contemporain  des  Kepler,  des 
Galilée  et  des  Descartes;  elles  annoncent  le  Discourâ  de  la  Méthode^ 
qui  devait  paraître  dix  ans  plus  lard. 

V 

(1)  Description  du  /aftflfi  royal  des  plantes  médUinafes,  estMipar  le  rop  , 
£on;s  le  Juste,  à  Paris^  contenant  le  catalopxie  des  plantes  ^tfi  y  sont  de  pré- 
sent cultivées,  ensemble  le  plan  du  jardin,  par  Guy  de  la  Browe,  médecin  itûï^ 
iiaire  du  roi  et  intendant  dudit  jardin,  1630.  Bibl.  imp.,  S  569.  B.'^JMtre  au  rof 

pour  Vélablissement  du  Jardin  des  plantes,  Bibi.  imp  ,  S  669. 

(2)  Traité  de  la  nature  des  plantes,  dédié  au  cardinal  de  Richelieu;  Pari?, 
lô-iH,  iii-H".  Pih!  imp. ,  S  985.  Le  passnge  que  nous  citons  ici  csl  liré  derintro<ïnc- 
1  1)11  du  (i^uMcnK;  livre.  Cet  ouvrage  conrient  les  f  rcniières  vues  qui  aient  élc  émi-cs 
sur  plu  K m  s  poinfs  impoi  laiits  do  la  physiologie  végélalci  entre  autres «ti  la  refipi«  j 
ratiou  Ue«  plantea  et  leur  fioaiuieil. 


I 

Digitized  by  Google 


PROTECTION  AUX  LBTTRBS,  SaENGES  £T  ARTS.  497 

Le  projet  de  Guy  de  la  Brosse  rencontra  la  plus  vive  opposition 
auprès  de  tous  les  docteurs  de  Paris.  Ceux-ci  se  coalisèrent  contre 
Fennemi  commun  et  lui  suscitèrent  mille  embarras  qu'il  ne  parvint 
à  surmMiter  qu'avec  l'aide  de  puissants  protecteurs.  La  faculté  de 

médecine  ne  voyait  pas  sans  mécontentement  s'élever  un  enseigne- 
ment rival,  pcut-ôtre  supérieur,  et  cela  sous  le  [uiironage  d'un  mé- 
decin de  Montpellier;  car  J.  Hérouard,  premier  médecin  du  roi, 
qui  appuyait  Guy  de  la  Brosse,  appartenait  à  la  faculté  de  méde- 
cine établie  dans  celte  ville.  Elle  demandait  qu'on  lui  réservât  la 
désignation  des  professeurs.  Elle  prétendait,  à  l'égard  delà  chimie, 
à  laquelle  Guy  de  la  Brosse  devait  avoir  recours  pour  extraire  les 
sucs  des  piaules,  que  «  pour  bonnes  causes  et  considération,  celle 
science  étoit  défendue  et  censurée  par  arrêt  du  parlement.  »  Mais» 
soutenu  par  le  roi,  par  lecardinal  de  Richelieu»  par  MM.  deBulUon» 
surintendant  des  finances,  et  Séguier,  garde  des  sceaux,  et  par  les 
médecins  du  roi,  Guy  de  la  Brosse  linit  par  avoir  raison  de  ses 
adversaires. 

Guy  de  la  Brosse  adressa  à  J.  Hérouard,  médecin  de  Louis  XIll, 
son  premier  mànoire  au  sujet  du  Jardin  des  plantes^  en  1614  (l). 
Les  troubles  de  la  régence  [emi  èchèrent  celte  premi^  tentative 
d'aboutir  è  un  résultat ,  et  ce  ne  fut  qu'en  1626 ,  toujours  sur  les. 
instances  d'Hérouard,  que  fut  n  iidu  le  premier  édit  concernant  ce 
jardin.  Cet  édit,  donné  au  mois  de  janvier  de  celte  année,  fut  enre- 
gistré au  parlement  le  6  juillet.  Louis  Xlll  avait  accueilli  les  pro- 
positions d'Hérouard  et  de  Guy  de  la  Brosse  d'autant  plus  favora- 
blement-qu'il  "s'occupait  lui-même  de  botanique.  11  lui  arrivait 
souvent  de  qiuUer  la  cour  pour  aller  planter  ou  greffer  des  arbres 
avec  un  certain  Claude  Moller,  avec  lequel  Henri  IV  aimait  aussi 
à  s'entretenir.  11  avait , également,  d*après  les  conseils  de  Riche- 
lieu, fait  venir  de  Hollande  Yan  £ns,  pour  présider  à  des  opé- 
rations de  dessèchement  sur  la  rive  gauche  du  bas  Rh6ne.  L'édit 
de  1626  portait  qu'il  serait  construit  c  un  jardin  royal  en  l'un  des 
faubourgs  de  Paris,  ou  aulre  lieu  jugé  propre  par  le  sieur  Hérouard, 
pour  y  planter  toutes  sortes  d^herhes  et  plantes  médicjn<iles,  pour 
servir  ceux  qui  en  auront  besoin,  même  pour  i'inslruclion  des  éco- 
liers de  notre  Université  de  médecine.  »  Le  même  édit  conférait  la 
surintendance  du  jardin  a  au  sieur  Hérouard  et  è  ses  successeurs, 
premiers  médecins,  avec  pouvoir  de  nommer  telle  personne  qu'il 

(l)  DcKiiplwH  du  Jaiiltn  l  oyal  des  plau/es,  ibàà,  déj.  ci(« 
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voudra  pour  la  direction,  culture  et  conservation  dudit  jardin,  dé-  j 
monstratiOQ  publique  des  plantes,  tivec  la  qualité  d'intendant  dudit  | 
Jardin,  Hécouard  choisit  pour  intendant  Guy  de  la  Brosse.  Les  let-  ' 
très  patentes  oonfirmant  ce  choix  sont  du  8  août  1626  (1). 

L'édit  de  1(325  montre  qu'à  celle  époque  les  choses  étaienl  fort 
peu  avancées,  car  on  y  voit  que  non-seuleiiunl  on  n'avait  pas  en- 
core aclieté  le  terrain  nécessaire  à  la  con£»truction  du  nouvel  éta- 
blissement, mais  qu'on  n'avait  même  pas  encore  déterminé  l'en*  ' 
droit  qui  serait  choisi  à  M  effet.  Guy  de  la  Brosse  se  mit  aussitôt 
à  l'œuvre  pour  achever  son  entreprise.  Il  écrivit  au  roi,  au  cardinal, 
à  MM.  de  Bullion  el  Sé^uier,  afin  d'obtenir  les  fonds  dont  li  avait 
besoin  (2).  Dans  la  lettre  au  roi,  Guy  de  la  Brosse  expose  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  de  la  fondation  d'un  Jardin  des  plantes 
médicinales  à  Paris,  tant  pour  la  santé  des  pauvres  que  pour  l'avan- 
cement delà  science  médicale.  c.Get  édifice,  dit-il  en  tmninant, 
peut  être  aciievé  pour  200,000  livres  et  20,000  de  renie  annuelle, 
savoir,  les  -iOO.OOli  livres  pour  l'acliat  de  50  arpeuts  de  terre,  pour 
leur  clôture,  bàiimenls,  recouvrement  des  plantes,  achat  des  vais- 
seaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  la  distillation  ;  et  les  20,000  li- 
vres de  rente  annuelle  pour  l'entretien  des  ustensiles  et  celui  de 
douze  hommes,  dont  six  seront  employés  aux  provinces  éloignées 
pour  le  recouvrement  des  filantes,  quatre  à  la  culture  du  jar- 
din ,  et  deux  à  la  cueillette  des  plantes,  distillation  des  eaux  et  es- 
sences. 

'  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  prolecteur  de  Guy  de  la 
Brosse,  J.  Hérouard,  mourut.  Cette  circonstance  malheureuse  paraît 

avoir  apporté  quelque  retard  à  l'exécution  de^  projets  de  Guy  de 
la  Brosse,  car  ce  ne  fut  que  le  21  février  1633  que  fut  acquise,  au 
nom  du  roi,  une  panie  du  terrain  destiné  à  l'étahlissement  du  Jar-  ; 
din  royal.  Les  terrains  voisins  furent  achetés  en  1636.  Ces  diverses 
parties  réunies  comprenaient  dix-huit  arpents  dans  lesquels  se  trou- 
yait  englobée  la  Butte  des  Copeaux,  formée  par  un  amas  successif 
de  gr  ivois  et  d'imnintidices  de  la  ville,  ainsi  que  ce  monticule  pro-  | 
lontié  (loQl  la  superlicie  est  en  plate-forme,  qu'on  voit  au-dessous  i 
et  à  l'est  de  la  butte,  et  dont  la  formation  a  la  même  origine.  Ces  j 
résultats  étaient  dus  à  la  persévérance  de  Guy  de  la  Brosse  et  au  ! 

(1)  Vé^\{  (le  1626,  la  proposition  d*Héroiiard  pour  Guy  de  fa  Brosse  et  leslelîm 
patentes  se  troiivent  à  la  .suile  Ue  VAdoit  Ué/eméf  du  Jardin  royal  des  pUmieM  ' 

médicinales,  BihL  'm[>.,  S-  5t>9.  ! 

(2)  Advis  dé/fins\/,  etc. 
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crédit  de  Charles  Bouvard,  qui  avait  remplacé  Ilérouard  comme 
premier  mf^donin  du  rui,  et  qui  s'intéressait aiwsi  vivement  queson 
prédécesseur  au  nouvel  établissement. 

Guy  de  U  Brosse  nous  apprend  dans  sa  Description  du  Jardm 
royal  que  Charles  Bouvard»  trouvant  insuffisant  cet  établissement 
tel  que  Tavait  organisé  l'édit  de  ia2G,  «  et  considérant  que  cette. 
édific^itioQ  n'éloit  pas  c-ipable  de  remettre  la  médecine  tendante  à 
son  penchant,  avisa  d'y  établir  trois  docteurs  pour  y  enseigner  te 
vertus  des  piantes  selon  leurs  divers  usages  et  préparations,  tant 
ordinaires  que  chimiques,  une  officine  pour  ce  dessein,  un  sous- 
dëmonstrateur  des  plantes,  et  autres  offlciers  grandement  uides 
et  nécessaires  à  son  InVIouable  dessein.  «Cette  nouvelle  omi  nida- 
tion du  Jardin  royaldes plantes  fatl  ubjet  d'un  second  édit  eu  date 
du  mois  de  mai  1635. 

Les  trois  docteurs  chargés  0e  la  «  démonstration  intérieure  de» 
plantes  d  étaient  les  sieurs  Jacques  Gousînot,  Urbain  Baudineau  et 
Gureau  de  la  Giiambre.  Les  deux  premiers  appartenaient  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  le  Iruisu  nie  à  celle  de  Montpellier,  ils 
avaient  chacun  un  traitement  de  1,500  livres.  La  a  démonstration 
extérieure  des  plantes  »  était  confiée  à  Guy  de  la  Brosse ,  qui  pou- 
vait se  faire  remplacer  par  le  sieur  Yespasien  Robin,  herboriste  du 
roi^  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Guy  de  la  Brosse,  a  chargé  de  tout 
le  faix  et  culture  du  jardin  )>,  avait  un  traitement  de  6,000  livres, 
et  le  sieur  Vespasien  Robin  un  de  1/200  livres.  Le  premier  méilecin 
du  roi,  qui  avait  le  titre  de  surinteodant,  touchait  3,000  livres* 
L'édit  de  1635,  qui  nous  fournit  tous  ces  renseignements,  portail 
qu'il  y  aurait  a  dans  ledit  jardin  un  cabinet  où  serait  gardé  un 
échantillon  de  toutes  les  droguesy  tant  simples  que  composées, 
ensemble  toutes  les  choses  rares  en  la  nature  qui  s'y  rencontreront, 
pour  servir  de  règle  et  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  duquel 
cabinet  ledit  la  Brosse  aura  la  clef  et  Ja  régie,  pour  en  taire  l'ou^ 
verture  aux  jours  de  démonstration,  i»  Le  même  édit  accordait  à 
l'intendant  une  somme  de  4«000  livres  par  an,  outre  ses  gages.  Il 
devait  être  établi  pour  le  payeujtul  de  toutes  ces  sommes  un  fonds 
de  21,000  livres  (1). 

La  même  année,  une  déclaration  royale,  en  date  du  mois  de  juin, 
arrêta  «r  que  Tun  des  trois  pr«  fesseurs  institués  pour  faire  la  dé- 
monstration du  Jardin  royal  des  plantes  médicinales  serait  eiar 

cet  édit  a  été  p»i>Ué  par  M.  Cap  daps  son  aUUnre  du  Mwéum^  p.  fi* 
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ployé  à  fiaiie  les  démoDslratioi»  oculaires  et  manuelles  des  opéra- 
tions de  chirurgie  (1).  » 

L'année  suivante,  1G3G,  Guy  de  la  Brosse  publia  une  Description 
du  Jardin  royal  des  plantes  médicinales,  dédiée  à  M.  de  BiiHion. 
Cette  description  était  accompagnée  d'un  plan  gravé  par  Frédéric 
Scalberge,  et  d'un  catalogue  des  plantes  qui  y  étaient  cultivées  de- 
puis deux  ans  et  demi.  Le  nombre  de  ces  plantes  s'élevait  alors  à 
plus  de  2,000.  On  voit  dans  Fépître  à  M.  de  Bullion,  que  le  Jardin 
avait  été  ouvert  au  public  dès  163^t-;  mais  les  cours  ne  commen- 
cèrent qu'en  1040,  année  oii  Guy  de  la  Brosse  lit  l'ouverture  solen- 
nelle du  JardîD.  Nous  avons  encore  le  discours  qu'il  prononça  dans 
cette  circonstance  (2). 

Dès  l'année  suivante,  Guy  de  la  Brosse  publia  Un  catalogue  qui 
portail  à  2360  le  nombre  des  plantes  ou  des  variétés  qui  se  trou- 
vaient au  Jardin  royal.  Il  résolut  même,  a  pour  faire  conuoîire  la 
su(>ériorité  du  Jardin  du  roi,  de  se  servir  de  la  main  d' Abraham 
Bosse  pour  représrater  en  un  voL  in*fol.  les  plantes  singulières 
qu'il  y  élevoit  et  qui  manquoient  aux  autres  jardins,  b  II  chargea 
le  même  artiste  de  graver  un  frontispice  et  deux  plans  du  Jardin 
royal.  Abraham  Bosse  devait  recevoir  pour  chaque  planche  de 
plantes  30  livres,  et  2,000  livres  pour  le  frontispice  et  les  deux 
plans.  L'entreprise  tut  arrêtée  par  la  mort  de  Guy  de  la  Brosse» 
arrivée  la  même  année,  1641.  A  cette  époque ,  Ab.  Bosse  avait  déijà 
fait  le  frontispice,  les  deux  plans  et  cent  vingt  planches  de  plantes* 
Il  n'avait  encore  reçu  pour  ces  travaux  que  5,000  livres.  Il  ne  put 
obtenir  le  reste,  et  demanda  même,  pour  énter  les  frais  d*un  long 
procès,  qu'on  le  dispensât  d'exécuter  le  marché  qu'il  avait  conclu 
avec  Guy  de  la  Brosse,  moyennant  livraison  aux  créanciers  de  ce 
dernier  des  planches  de  plantes  et  des  deîix  plans.  Lon^mps 
après,  M.  Fagon,  neveu  maternel  de  Guy  de  la  Brosse,  sauva  cin- 
quante de  ces  planches  des  mains  d'un  chaudronnier,  auquel  les 
héritiers  de  la  Brosse  ^  qui  n'en  connaissaient  pas  la  valeur,  les 
avaient  livrées.  Quant  aux  deux  {^ans^  ils  se  trouvent  tous  deux  , 
Fun»  complet  et  avec  le  nom  d'Ab.  Bosse,  Tautre,  anonyme  et  ina* 
dievé,  dans  le  précieux  recueil  de  la  Topographie  de  Paris  que 

(f)  Cette  dédantioiiy  àoni  lum  D'avons  pM  trouvé  le  teite,  est  indiquée  à  Tait 
Jardin  du  roi  du  DIcttomuHre  déSpoticefJUumees,  etc.  de  Ghailes,  s  vol*  ia-fol. 
Elle  DB  parait  pM«  du  reste,  avoir  étéexécolée  avant  ISU. 

<2)  Sibl,  imp.,  s,  985,  2 
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possède  le  cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  impériale  (1). 

Une  nouvelle  ordonnance,  en  date  du  mois  d'octobre  1642,  ap- 
porta quelques  changements  à  l'organisation  du  Jardin  royal  éta- 
biie  par  celle  de  mai  1635  (2).  Jusqu'à  celle  époque,  radminislra- 
lion  du  Jardin  des  plantes  avait  été  concentrée  tout  entière  entre 
les  mains  du  premier  médecin  du  roi;  à  partir  de  16i*2,  élle  fut 
partagée  entre  lui  et  le  surintendant  des  liaLiincnts  royaux,  qui  était 
alors  Sublet  de  iNojers.  Ce  dernier  prit  le  titre  de  surinUndmit  et 
intendant  des  jardins  du  roi^  et  le  premier  médecin  du  roi  celui  de 
superintendant.  Le  sieur  Bouvard  de  Fourqueux»  fils  de  Charles 
Bouvard ,  devait  remplir  les  fonctions  «  d'intendant  des  démons- 
trations des  plantes  et  opérations  médicinales,  tant  ordinaires  que 
chiojiques,  qui  se  faisoient  audit  Jardin.  »  L'ordonnance  décrirait 
que  le  sieur  Bouvard  de  Fourqueux ,  bien  qu'il  n'eût  jamais  pro- 
fessé la  médecine»  garderait  ces  fonctions  en  souvenir  des  lions  ser* 
vices  que  son  père  avait  rendus  au  roi  ;  mais  qu'è  l'avenir  personne 
ne  serait  plus  admis  à  cette  intendance  sans  avoir  professé  la  méde- 
cine, soit  à  la  faculté  de  Paris,  soit  a  celle  de  Moni[)ollier.  Aussi, 
le  nouvel  intendant  fut-il  obligé  de  s'adjoindre,  comme  soiis-dé- 
mionstrateur,  le  sieur  Vespasien  Robin.  L'ordonnance  conservait  au 
premier  médecin  du  roi  la  direction  de  tout  ce  qui  concernait  l'en* 
saignement  et  les  collections,  mais  rtervait  au  surintendant  des 
hilliinenls  tout  ce  qui  regardait  l'entretien  du  bâtiment  et  la  no- 
mination des  gens  de  service.  Le  superintendant  et  l'intendant  dis- 
posaient aussi,  cbacun  pour  leur  part,  comme  ils  l'entendaient,  des 
fonds  assignés  par  le  roi  pour  le  Jardin,  «t  N'entendons»  était-il  dit. 
dans  l'ordonnance^  qu'aucun  officier  de  la  Chambre  des  comptes 
n'ait  autorité,  visite  ni  contrôle  au  Jardin.  »  La  subvention  royale 
restait  lixéeà  21,000  livres. 

On  ne  devait  enseigner  d'abOrd,  au  Jardin  du  roi,  que  la  botanique 
et  la  chimie  pharmaceutique;  mais,  dès  l'année  1643»  on  y  joignit 
une  diaire  d'anatoînie.  a  Dès  ce  moment  »  dit  M,  Gap»  un  résultat 

(1)  Uist.  de  ce  qui  a  occasioivuel  perfecdonné  le  Hec.  des  peintures  de  plantes 
et  d'animaux  sur  des  feuilles  de  vélin,  conservé  dans  la  BM.  du  roy,  par  M.  de 
Jussieu,  Rec.  de  l'Ac.  des  in-4%  t,  XXVU ,  p.  131-139.  Archives  de  fart  Jran" 
çais,  t.  î,  p.  280. 

(2)  Cette  ordonnance,  dont  ne  parle  pas  M.  Cap  dans  son  Illst.  du  Mméam,  et 
dont  M.  Isanibert  ne  cite  que  le  titre  d'après  la  Compilation  de  Blanchard,  décla- 
rant qu'il  n'a  pu  en  trouver  le  texte,  existe  aux  Archives  de  la  guerre^  t.  LXXI^ 
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important  était  obtenu  :  on  avnit  déi nUralisé  l'étude  des  sciences 
Tialurelles,  jusqu'alors  conceniiée  exclusivement  dans  l'enceinte  de 
la  faculté  de  médeciDe^  et  oo  leur  avait  ouvert  m  enseignement 
spécial  aussi  étendu  que  le  comportaieut  les  coonaissanoes  de  l'é- 
poque. » 

C'est  encore  au  règne  de  Louis  XIIl  qu'il  faut  rapporter  la  créa- 
tion Hes  premiers  recueils  périodiques.  Le  premier  de  ces  recueils 
est  le  Mercure  françaiit.  Le  premier  volume  parut  en  KUl,  sous  ce 
titre  :  Le  Mercure  français,  <m  la  suite  de  Ihidoire  de  la  paix  entre 
Us  rois  dê  France  èt  d'Espagne,  commençant  en  l'année  1605  ^ 
finissant  au  sacre  de  Louis  Afil.  Ce  volume  faisait  suite  h  VEis- 
toire  de  la  paix,  ou  Chronologie  septénaire  de  Palma  Cayet.  Les 
Tingt  premiers  volumes  furent  imprimés  cliez  Esti(>nnr'  Richer  qui 
les  compilait.  Le  tome  XXS  imprimé  eu  1637,  comprend  la  lin  de 
Tannée  1634  el  Tannée  1635.  Le»  Yolumes  qui  suivent  sont  de  Re- 
naudot ,  ^  fondateur  de  la  Gazette  dont,  nous  allons  parler.  Us 
contiennent  beauconp  inuins  de  détails  que  les  précédents,  et  sont 
d'une  bien  nioi[i<ite  importance  pour  Tliisloire  do  cette  époque. 

Grèce  à  ses  consultations  gratuites,  à  son  monl- de-piété,  h  son 
bureau  d'adresses,  à  ses  réunions  scientifiques,  la  maison  de  Re- 
Diaudot  était  devenue  en  peu  de  temps  le  rendez-voûs  de  toutes 
sortes  de  gens,  riches  ou  pauvres,  qui  y  apportaient  les  nouvelles  de 
la  cour  et  delà  ville.  Renaudot,  dont  l'esprit  était  fort  inventif , 
conçut  l'idée  de  tirer  parti  de  cette  situation ,  et  bientôt  vingt  scribes 
furent  occupés  tonte  la  journée  à  recueillir  les  récits  vrais  ou  faux  v 
des  nombreux  visiteurs  qui  affluaient  à  la  maison  du  Grand-Ck>q 
de  la  rue  de  la  Calandre.  Telle  fut  Torigine  des  Nouvelles  à  la  main 
que  Renaudot  distribuait,  dit-on,  à  ses  malades  riches  pour  dis- 
siper leur  ennui. 

Notre  médecin  ne  larda  pas  à  porter  plus  haut  ses  vues:  il  son- 
gea  à  transformer  ses  Nouvelles  à  la  main  en  un  recueil  capable- 
d'influer  sur  Topinion  publique.  11  s'en  ouvrit  à  Richelieu  qui  ap» 
prouva  fort  son  idée.  Le  ministre  de  Louis  Xllt  entrevit  bien  y\te 
tout  le  paru  (ju'il  pourrait  tirer  d'une  sembK'd)le  publication  pour 
répondre  ;nix  attaques  de  ses  nombreux  ennemis  et  pour  justifier 
ses  grands  desseins  aux  yeux  du  pays.  Fort  de  cet  appui  et  secondé 
par  le  savant  généalogiste  d'Hozier,  qui  entretenait  pour  ses  tra- 
vaux une  correspondance  très-active  avec  toutes  les  parties  de 
TEuropiî,  Renaudot  publia  le  25  mai  1631  le  premier  numéro  de. 
sa  Cuzc  Ue^  .  . 
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Le  joaroal  de  Renaudot  ne  portait  en  tête  que  ce  âeul  mot  :  6a* 

zettc,  (ii'rit  en  gros  c.iraclèros.  Le^  cinij  premières  feuilles  ^out 
sans  dcile,  sans  indicaliun  d'adresse  et  sans  numéro  (i'ordre;  seu- 
lement elle  sont  dislioguées  par  les  lelUes  de  lalphabet^  placées  au 
bas  de  Ja  première  page.  On  a  pat  conséquent  dans  l'ordre  de  leur 
succession  le  A,  le  n<»  B»  le  n*  le  n^  0,  le  n<»  Ë  ;  mais  à  partir 
de  la  feuille  F,  c'est-à-dire  du  sixième  numéro ,  on  trouve  à  la  fin 
du  journal  la  date  de  la  publication  et  l'adresse  du  bureau  de  ré- 
daelion,  ainsi  conçue  :  Du  bureau  d  adresse ,  au  Grand-Coq,  rue 
de  la  Calandre,  sortan  t  du  Marché- IS eu près  le  Palais,  à  Parti* 
Le  n<»  6  porte  pour  date  le  4  juillet  1631. 

La  GaseUê  paraissait  tous  les  huit  jours  en  une  demi-feuille  petit 
in-4**  de  quatre  pages,  sur  une  seule  colonne.  A  la  marge  et  en 
regard  de  chaque  alinéa ,  on  lisait  le  nom  du  pays  auquel  se  rap- 
portait la  nouvelle  contenue  dans  l'alinéa ,  ainsi  que  sa  date  par 
jour  et  par  année.  Renaudot  commençait  toujours  par  les  nouvelles 
des  contrées  méridionales  et  les  plus  éloignées,  et  terminait  par 
celles  de  Paris.  Il  attachait  même  tant  d'importance  à  cette  distinc- 
tion que,  dès  la  feudle  Gg,  datée  du  28  novembre  1631,  il  dé- 
dniiiihi  sa  feuille,  et  fit  une  espiVe  de  suppléaient  à  son  journal 
qu'il  mtitula:  Nouvelles  ordinaires  de  divers  droits,  «  cela,  dit-il» 
pour  la  commodité  de  la  lecture,  qui  est  plus  facile  à  diverses  per- 
sonnes étant  en  deux  cahiers,  et  aussi  à  cause  de  la  diversité  des 
matières  et  des  lieux  d'où  viennent  les  lettres  y  contenues,  les 
Nouvelles  comprenant  ordinairement  les  pays  qui  nous  sont  sep- 
tentrionaux et  occidentaux,  et  la  Gazette  ceux  de  rOrient  et  du 
Midi.  »  La  Gazette  compta  trente  et  un  numéros  la  première  année 
de  sa  publication. 

Renaudot  les  réunit  en  un  Tolunae  sous  le  titre  suivant  :  Reeueil 
des  Gazettes  de  l'année  i63U-dédié  au  roi,  avec  une  préface  ser^ 
vaut  à  r intelligence  des  choses  qui  y  sont  contenues,  et  une  table 
alphabétique  des  matières, 

c  Sire,  dit-il  au  roi  dans  cette  préface,  c'est  bien  une  remarque 
digne  de  Thistoire,  que,  dessous  soixante-trois  rois,  la  France,  et 
curieuse  de  nouveautés,  ne  se  soit  point  avisée  de  publia  la  ga- 
zette ou  recueil  pour  cliacune  seinaine  des  nouvelles  tant  domes-^ 
tiques  qu'étrangères...  Mais  la  mémoire  des  hommes  est  trop  fra-» 
gile  pour  lui  fier  toutes  les  merveilles  dont  Votre  Majesté  va  remplir 
le  septentrion  et  tout,  le  continent.  Il  la  faut  désormais  soulager 
par  des  écrits  qui  volent,  comme  en  un  instant,  du  nord  au  midi^ 
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voire  par  tous  Jes  coins  de  la  terre.  G*cst  ce  que  je  fais  maiDteoaiit, 
Sire,  d'autant  pljis  hardiment  que  la  bonté  de  Votre  Mn^esté  ne 
dédaigne  pas  la  lecture  de  ces  feuilles  ;  aussi  n*ont-elles  rien  de 
petit  que  leur  volume  et  mon  slyle.  C'est,  au  reste,  le  journal  des 
rois  et  des  puissances  de  la  terre  ;  tout  y  est  par  eux  et  pour  eux, 
qui  en  font  le  capital;  les  autres  personnages  ne  leur  serrent  que 
d%ecessoire.  » 

Renaudot  n*ayait  garde»  dans  sa  préface,  de  négliger  le  public, 

celte  puissance  nouvelle  dont  allait  dépendre  sa  pro[)re  exislencp, 
(t  La  [)ul)li(';jli()n  des  gazettes  est,  h  la  vérité,  nouvelle;  mais  celte 
nouveauté  ne  leur  peut  acquérir  que  de  la  grâce,  qu'elles  se  con- 
serveront toujours  aisément...  surtout  seront-elles  maintenues  par 
Futilité  qu'en  reçoivent  le  public  et  les  particuliers:  le  public,  pour 
ce  qu'elles  empêchent  plusieurs  faux  bruits  qui  servent  souvent 
d'allumeties  aux  mouvements  et  séditions  intestines.,.;  les  parti- 
culiers, chacun  ajustant  volontiers  ses  affaires  au  modëe  de  son 
temps.» 

Il  se  plaint  ensuite  de  la  difficulté  de  contenter  tout  le  monde: 
€  La  difficulté,  »  dit-il ,  t  que  je  dis  rencontrer  en  la  composition 
de  mes  Gazettes  et  Nouvelles  n'est  pas  ici  mise  en  avant  pour  en 
faire  plus  estimer  mon  ouvrage  ;  c'est  pour  excuser  mon  style ,  s*il 
ne  répond  pas  toujours  à  la  dignité  de  son  suyet.  Les  capitaines  y 
poudroient  rencontrer,  tous  les  jours  »  des  batailles  et  des  sièges  le- 
irés  ou  des  villes  prises;  les  plaideurs  des  arrêts  en  pareil  cas  ;  les 
personnes  dévotieuses  y  cherchent  les  noms  des  prédicateurs,  des 
confesseurs  de  remarque.  Ceux  qui  n'entendent  rien  aux  mystères 
de  la  cour  les  y  voudroient  trouver  en  grosses  lettres;  tel»  s'il  a 
poiVé  un  paquet  en  cour  sans  perte  d'homme ,  ou  payé  le  quart  de 
quelque  médiocre  office ,  se  ttche  si  le  roi  ne  voit  son  nom  dans  h 
Gazette.  D'autres  y  voudroient  voir  ces  mois  de  Monseigneur  on 
de  Monsieur  répétés  à  chaque  personne  dont  je  parle;  il  s'en  trouve 
qui  ne  prisent  qu'un  langage  fleuri ,  d'autres  qui  veulent  que  mes 
relations  semblent  un  squelette  décharné...  ce  qui  m'a  fait  essayer 
de  contenter  les  uns  et  les  autres.  » 

L'exemplaire  ànReeueit des  Gazettes  de  l'année  1631 ,  qui  se  trouve 
àlaBibholhèqiieimpériale,ne  contienlpas  la  toble  alphabétique  des 
matières  annoncées  par  l'auteur,  mais  on  y  trouve  en  revanche  un 
portrait  du  journaliste  avec  cette  inscription  ;  ThecphrasHts  Eenaih 
dot,  Juliadunensis  medieus  et  historwgraphus  regins  ano  mtatis  58, 
,$alfUis  1644  ;  et  au-dessous  de  cette  inscription,  le  distique  suivant  : 
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Invenisse  juvat,  inagis  exequi ,  at  ultima  laus  cit  ' 
Postremam  invenlis  apposuisse  maDuni. 

Outre  ses  Gazctfrs  et  ses  ISouvelies  ordinaires  de  divers  endroits ^ 
Eenaudot  donnait  encore  tous  les  mois  une  Relation  des  nauvellet 
du  mande.  Dans  ces  Relations^  Tauteuf  complétait  et  résumait  les 
nouvelles  du  mois  et  répondait  aux  attaques  de  ses  ennemis  dont 
le  nombre  grossissait  chaque  jour.  «  Ces  miennes  Relations  de  cha- 
que mois,  »  dit-il ,  a  servent  de  lumière  et  d'abrégé  à  celles  des  se- 
maines ;  car  il  eu  est  des  nouvelles  comme  des  métaux  :  ceux-ci,  au 
sortir  de  la  mine,  sont  volontiers  mêlés  de  quelque  terre  ;  celies-lài 
d'abord,  sont  ordinairement  accompagnées  de  quelques  circons* 
tances  mal  entendues,  dont  elles  s'épurent  avec  un  peu  de  temps, 
comme  font  les  autres  étant  jetés  dans  leurs  lingolières.  »  En  1634, 
Renaudot  interrompit  pendant  quelque  temps  ses  Relations  des  nou- 
velles éu  monde  »  puis  il  les  reprit ,  le  9  mars  de  la  même  année» 
mais  sous  le  titre  Extraordinaires ,  paraissant  non  plus  tous  les 
mois ,  mais  quand  cela  était  jugé  nécessaire.  À  partir  de  cette  an- 
née, il  commença  aussi  à  donner  le  texte  des  principaux  édits. 

Écrite  sous  la  dictée  de  Richelieu,  comptant  quelquefois  au  nom- 
bre de  ses  rédacteurs  Louis  XllI  lui-même  9^  la  Gazette  acquérait 
chaque  jour  une  plus  grande  importance*  Renaudot  finit  même  par 
dédaigner  de  répondre  à  ses  détracteurs ,  déclarant  que  a  son  récit 
étant  riiiiai^e  des  choses  présentes  ,  non  plus  qu'elles,  il  ne  sauroit 
plaire  à  tout  le  monde.  »  Il  ose  même  tenir  tèle  à  ces  puissants  qui 
l'ont  produit  :  a  Seulement  ferai-je  en  ce  lieu  aux  princes  et  aux 
États  étrangers  la  prière  de  ne  perdre  point  inutilement  le  temps 
à  vouloir  fermer  le  passage  à  mes  nouTelles ,  vu  que  c'est  une  mar^ 
chandise  dont  le  commerce  ne  s'est  jamais  pu  dL'liiidre,  et  qui 
lient  cela  de  la  nature  des  torrents,  qu'il  se  grossit  par  la  résis- 
tance. » 

Les  preuves  abondent  pour  montrer  que  Richelieu  comptait  réel- 
lement sur  la  Gasette  de  Renaudot  pour  diriger  l'opinion  publique. 

Nous  n'en  citerons  qu'une  seule,  qui  nous  paraît  suffisante.  En 
163â ,  lors  de  la  reddition  de  Saint-Mihiel ,  ville  de  la  Lorraine,  les 
conditions  imposées  aux  habitants  furent  si  dures  qu'elles  exci- 
tèrent,  non-^Kïulement  dans  le  pays»  mais  autour  même  du  cardi- 
nàl ,  quelques  murmures.  Plusieurs  ne  craignirent  pas  de  dire  que 
la  sévérité  dont  on  avait  usé  dans  ces  circonstances  était  injuste  et 
contraire  aux  lois  de  la  guerre.  Richelieu  crut  donc  devoir  se  justi- 
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fier  devant  le  public,  èl  il  eul  recours  pour  cela  à  Renaudot,  ainsi 
que  TaUeste  la  lettre  suivaute,  tirée  du  Eeeueil  d'Aubery,  u  U,. 
p.  798  :  «  Je  suis  bien  aise  de  la  redditioo  de  Saiot-M thiel,  qui  est  uo 
commencement  de  la  gloire  et  de  l'utilité  que  Votre  Majesté  rappor- 
tera de  son  vov.it^e.  Ce  qu'il  lui  a  plu  accorder  par  la  capitulation  . 
est  très-ju(iii'it-ux  ,  puisqu'il  ne  reni|,'A(  he  point  de  retenir  tous  les 
chefs  de  guerre  prisonniers ,  d'envoyer  tous  Jes  soldais  aux  galères, 
do  faire  ctiâtier  quelques  habitants  des  plus  factieux ,  faire  payer 
100,000  écus  à  tous  Jes  autres,  et  entretenir  deux  cents  chariots  six 
mois  durant.  Je  la  supplie,  au  nom  de  Dieu,  de  ne  se  relâcher 
point  de  ce  premier  dessein ,  qui  est  si  nécessaire  à  sa  réputation 
et  au  bien  de  ses  affaires ,  que  sans  celle  douce  rigueur  on  sera  tou- 
jours à  recommencer*  J'ai  entayé  un  petit  mémùire  à  Henauiht  ;  ie 
yeux  croire  qu'il  ne  m'aura  pasprévenu...  » 

Malgré  toutes  les  attaques  dont  elle  était  l'objet  et  malgré  son  in* 
suffisance,  la  Gazette  obtint  un  rapide  succès.  Bien  que  Richelieu 
exerçât  une  srrande  influenee  sur  la  rédaction ,  le  récit  uniforme 
d'un  événement  répandu  en  même  temps  en  divers  lieux ,  laissait 
moins  de  prise  à  l'exagération ,  à  l'erreur,  qu'un  récit  verJ^l ,  et  les 
mensonges  reconnus  qu'y  faisait  insérer  le  ministre  devenaient  un 
aliment  pour  la  pensée,  un  exercice  pour  le  jugement.  Renaudot 
fut  décoré  du  titre  d'bistoriogrn j)he  de  France,  et  la  Gazette  reçut 
une  sorte  d'«7/wA/r« ^?on  dans  un«^  estampe  que  l'on  conserve  ?i  la  Bi- 
bltotlrèque  impériale  :  on  i'j  voit  assise  sur  un  tribunal ,  enve-^ 
loppée  d'une  robe  parsemée  de  langues  et  d'oreilles;  la  Vérité  se 
tient  près  d'elle  et  semblejui  sourire,  tandis  que  le  Mensonge  dé**  ^ 
masqué  lui  lance  des  regards  irrités.  Au  pied  du  tribunal ,  Renau- 
dot écril  sous  la  dictée  do  la  Vérité.  La  fouledes  coLirtisans  l'iissiége, 
les  mains  remplies  d'or  ;  mais  il  détourne  la  tfMe  et  refuse  de  les 
^écouler.  On  aperçoit,  au  fond,  un  crieur  portant  un  panier  rem- 
pli d'exemplaires  du  journal  «  ce  qui  donne  à  penser  que  la  Gaz^Ue 
se  criait  alors  dans  les  rues»  comme  cela  a  lieu  de  nos  jours  pour 
'  les  relations  d'éTteements  extraordinaires  (1). 

(I)  Théophraste  Renaudot,  créateur  du  journalisme  en  France,]^  ïtéoc» 
teur  Félix  &oulwrd,  1  val.  laâô. 
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SECTION  II. 

Louis  XIII  aimait  et  pratiquait  les  arts.  On  voit  dans  Félibiea 
que  ce  priDce  avait  appris  de  Vouet  à  peindre  au  pastel  et  qu'il  y 
avait  assez  bien  réussi.  Quant  au  cardinal  de  Richelieu ,  il  n'était 

pas  plus  artiste  que  poëte;  mais,  comme  il  ne  négligeait  rien  de 
ce  qui  pouvait  auprmenter  la  gloire  de  la  France,  il  protégea  les 
arts  avec  une  grande  libéralilé.  Iioffrit40,000  écus  d'un  tahleaude 
Ja  résurrection  de  Lazare»  peint  pour  la  cathédrale  de  Narbonne 
par  Fra  Sébastien  (1).  Il  dépensa ,  suivant  Germain  Brice ,  plus  de 
10  millions  pour  son  château  de  Richelieu  (2).  Ce  château  était, 
nvant  la  constnirtion  de  Versailles ,  la  demeure  la  plus  splendide 
de  la  France.  Kicliclieu  y  avait  réuni  toutes  les  merveilles  de  Tart 
antique  et  de  Tart  italien.  On  y  voyait  des  peintures  de  Pbilippe  de 
Champagne,  du  Poussin  »  de  Frémin^»  de  Claude  Deruet  «  etc.  Le 
[^re  fiabin ,  dans  une  relation  citée  par  M.  le  comte  de  Laborde, 
dans  son  ouvrage  sur  Athènes  aux  quinzième ,  seizième  et  dix-s(>[)- 
lième  siècles,  appelle  ce  cliâleau  le  miracle  de  la  France,  le  chef- 
d'cBuvre  des  ouvriers  de  ce  temps  ^  et  ne  craint  pas  d'établir  une 

-  comparaison  entre  les  figures  et  les  statues  qui  en  étaient  l'orne- 
ment et  celles  qui  décoraient  le  frontispice  du  Parthénon.  L'archt- 

>  tecte  de  cette  demeure ,  dont  les  proportions  étaient  vraiment  gran- 
dioses, fut  Jacques  Le  Mercier,  l'archilecte  favori  du  cardinal. 
Celui-ci  avait  fait  aussi  rebâtir  toute  la  ville  de  Richelieu  sur  un 
pian  régulier  et  symétrique  (3).  Après  Richelieu ,  nous  devons  cUer 
au  premier  rang ,  parmi  les  personnages  qui  se  distinguèrent  alors 
par  leur  goût  pour  les  arts,  le  surintendant  des  bAtiments  royaux^ 
Sublet  de  Noyers,  dont  nous  avons  déjà  si  souvent  parlé,  et  que 
l'on  ne  connaît  guère  que  pour  avoir  transmis  au  Poussin  la  lettre 

,  d'appel  duroi  de  France  et  pour-avoir  fait  brûler  la  Leda  de  Michel- 
Ange  (4)* 

(1)  Abecedario  de  Mariette,  t  ï,  P> 

(2)  Description  de  Paris,  t.  II,  p.  421. 

I     (3)  Xe  cAd/eau  de /?tcAel<eti,  par  Jean  Marot,  1C60. 

(4)  On  trouvera  daos  lè  t .  \u; p.  1 33,  des  Recherches  sur  la  vie  et  les  ouvragsi 
;  és  quelques  peintres  provinciaux  de  l^aneienne  France,  par  M.  de  cnienevièree» 
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La  protection  accordée  par  Louis  XILl  et  ses  ministres  aux  ar- 
tistes eut  pour  principal  résultat  de  les  soustraire  à  la  tyrannie  des 
corporations.  Pensionnés  par  le  roi,  logés  pour  la  plupart  au  Lou- 
vre, ils  jouirent  d'une  indépendance  qui  leur  avait  manqué  jus- 
qu'alors et  purent  se  livrer  en  toute  liberté  aux  inspirations  de  leur 
génie.  Ou  voit  dans  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  l'A» 
eadémi$  royale  de  peinture  et  de  sculpture ,  publiés  par  M.  Anatole 
de  Hontaîgion ,  que  Tune  des  raisons  qui  éloignaient  de  la  France 
et  releuaient  en  Italie  ou  dans  d'autres  pays  beaucoup  d'artistes 
ëminenls,  était  le  besoin  d'échapper  aux  persécutions  incrssanfes 
quQ  les  jurés  ignorants  et  égoïstes  de  la  corporation  des  peintres  ou. 
f«ia^t«r<  dirigeaient  contre  quiconque  refusait  de  se  placer  dans  la 
dépendance  de  gens  dont  toute  l'Industrie  se  bornait  à  dorer  ou  à 
enluminer  les  statues  des  saints  dans  les  églises.  Âussi,  avant  réta- 
blissement de  V  Académie  royale  de  peinture ,  qui  eut  surtout  pour 
objet  de  créer  une  distinction  formelle  entre  les  peintres  artisans 
et  les  peintres  artistes  »  ceux-^  n'avalent  d'autre  moyçn  pour  s'af- 
francbir  de  règlements  qui  étouffaient  tout  talent ,  que  de  recourir 
à  la  protection  du  roi  ou  de  quelque  seigneur  puissant  Henri  lY, 
en  faisant  bâtir  par  Metezeau  le  père  et  Dupérac  la  grande  galerie 
du  Louvre,  en  avait  destiné  les  logements  inférieurs  aux  plus  fami- 
liers de  ses  artistes  et  artisans,  a  Le  dessein  de  Henri  lY,  »  dit 
H.  Sauvai,  «  a  voit  été  de  loger  en.  son  Louvre  les  plus  grands  sei- 
gneurs et  les  plus  excellents  maîtres  du  royaume,  afin  de  faire 
comme  une  alliance  de  l'esprit  et  des  beaux-arts  avec  la  noblesse 
et  répée;  mais  parce  que  son  palais  n'étoit  pas  encore  en  état  d'ad- 
mettre tant  de  mondCt  il  se  contenta  d'abord  d'y  voir  les  artisans^ 
tous  au  reste  en  grande  réputation  et  les  premiers  de  leur  siècle^ 
chacun  en  son  genre  (1).  b 

Louis  XII!,  marchant  sur  les  traces  de  son  père,  établit  au  Louvre 
la  Monnaie  des  médailles  et  l'Imprimerie  royale,  et  y  accorda  des 
logements  à  un  grand  nombre  d'artistes  et  d'artisans.  <r  A  partir 
de  cette  époque,  les  logements  des  galeries  du  Louvre  ont  été  vrai- 
ment, dit  M.  de  Ghenevières,  l'abri  ^  le  cœur  et  le  foyer  de  l'art 

des  iMtails  inléretflants  sur  h  pirt  importante  qui  revient  à  SoUet  de  Noyers  du» 
les  progrès  des  trts  à  répoqae  qui  nous  ooeupe. 

(1)  Voir  daos  les  Archives  de  Vart  français^  U  I,  p.  193,  les  lettres  peteotado 
12  déc.  1608  par  lesquelles  Henri  IV  voua  les  logements  situés  sous  Is  grande  gile- 
rie  du  LouTre  aux  artistes  renommés  qu'il  attirait  de  tons  les  points  du  royaume  et 
des  pays  étrangers. 
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firanfais  et  de  l'industrie  française.  Pendant  deux  siècles  tout  est 
sorti  de  là  (1).  » 

Parmi  les  nombreux  artistes  en  tous  genres  qui  brillèrent  en 
France  à  celle  époque,  il  en  est  bien  peu  qui  aient  échappé  à  la 
vigilante  el  généreuse  protection  de  Louis  Xiil  et  de  ses  ministres, 
qui  en  admirent  même  quelques-uns  dans  leur  intimité.  Nous  ras- 
semblerons ici  les  faits  les  plus  intéressants  relatifs  h  Thistoire  des 
artistes  qui  fùrenl  plus  spédalement  Tobjet  des  bbéralitcs  du  roi  et 
du  cardinal  de  Richelieu.  Nous  nous  occuperons  successivement  des 
archiiectes,  des  peintres,  des  sculpteurs  et  des  graveurs. 

L'architecte  le  plus  célèbre  du  temps  de  Louis  Xiil  fut  Jacques  Le 
Mercierj  né  à  Pontoise  vers  1590^  mort  vers  1660.  U  fut  très  en 
faveur  auprès  de  Richelieu  qui  le  chargea  de  bâtir  la  Sorbonne ,  le 
Palais-Cardinal  et  son  château  de  Richelieu.  11  éleva  au  Louvre  l'aile 
droite  du  [)avillnn  de  l'horloge  et  la  pai  Ue  supérieure  de  ce  pavillon. 
H  construisil,  en  1634,  au  palais  de  Fontainebleau,  le  fameux  esca- 
lier du  fer  à  chev^il ,  dans  la  cour  du  Gheval-Blancf  cet  escalier 
coûta  100,000  livres. 

Félibien  nous  a  conservé  un  grand  nombre  de  faits  curieux  con- 
cernant les  relations  de  Louis  XIII  et  du  cardinal  de  Richelieu  avec 
les  peintres  qui ,  dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle, 
ont  fait  à  l'École  française^ne  place  à  part  entre  toutes  les  autres. 
Simon  Vouet  (né  à  Paris  en  1582,  mort  en  1641)»  qui  contribua 
puissamment  à  ramener  les  artistes  au  bon  goût,  et  qui,  bien  qu'in- 
férieur à  quelques-uns  de  ses  élèves,  parmi  lesquels  se  trouve 
Lesueur,  peut  être  considéré  comme  Tun  des  régénérateurs  de  la 
peinture  à  cette  époque,  fut  comblé  défaveurs  par  Louis  Xiil.  Qq 
«  prince,  qui  avait  àé^  fait  à  Youeli  pendant  son  séjour  à  Rome,  une 
pension  de  400  francs,  chargea  M.  de  Béthune,  alors  ambassadeur 
dans  celte  ville,  de  le  faire  parlir  pnur  la  France  où  il  voulait  ^e 
servir  de  lui,  dit  Félibien,  tant  pour  les  v><^'Hiluies  nécessaires  à  laire 
dans  ses  maisons  royales  que  pour  la  conduite  des  patrons  de  lapis- 

(1)  On  {loiive  dans  le  1. 1  des  Aaluves  de  Varl  français  plusieurs  Lievcls  ac- 
cordés par  Louis  XIII  à  des  artisans  on  à  des  artistes  pourtiire  logés  au  Louvre.  On 
lit  dans  l'un  d'eux  :  «  l  e  Roy  estant  à  Paris,  deiimenl  informé  de  rexpérienec  que 
Claude  Bidault,  l'un  de  ses  horlogers,  s'est  acquise  à  la  fabrique  de  tontes  «orie« 
d'mhirunients  de  maUiématiques,  et  le  voulant  Sa  .Majesté  à  celte  occasion  rappro" 
clier  de  sa  personne,  et  le  \oir  quelquefois  travailler,  ladite  Majesté  Inj  a  ttès^Totatt' 
tiers  accordé  le  premier  logement  qui  viendra  à  vaquer  à  la  gallcrie  da  Louvre  pour 
ft^y  logcr£aTec  saJamiUe...  » 
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série  auxquels  Sa  Majesté  voulait  que  Ton  travaillât  (1627).  Simon 
Vouet  arriva  ^  Paris  le  25  novembre;  il  fut  très-bien  reçu  du  roi  et 
de  la  reine  iiière,  qui  voulait  remployer  à  la  décoration  du  Luxem- 
bourg. On  lui  donna  un  logement  dans  les  galeries  du  Louvre.  £n 
1632,  il  [teignit  pour  Richelieu  la  galerie  et  une  chapelle  de  son  î 
palais  à  Paris,  et  une  chapelle  de  Sii  maison  de  Hue).  La  réputation 
de  Vuuet  fut  bientôt  si  considérable  que  chacun  voulait  avoir  quel- 
que chose  de  sa  main  ;  aussi»  poursuflire  aux  demandes,  adopta-t-ii 
une  manière  expéditive  très-inférieure  à  celle  qu'il  avait  employée 
d'abord,  en  sorte  que  ses  derm'ers  tableaux  sont  Igin  d'égaler  les  i 
premiers  et  qu'il  se  vit  bientôt  éclipsé  par  les  autres  peintres  dont 
nous  allons  p;itlrr.  «Quoiqu'il  en  soit,  dit  Félibien,  non-seulement 
on  lui  est  obligé  d'avoir  fait  revivre  en  France  la  boune  manière 
de  peindre,  mais  encore  d'avoir  fait  un  grand  nombre  d'élèves, 
dont  plusieurs  se  sont  rendus  considérables  dans  la  peinture  et  dans 
les  autres  professions  dépendantes  du  dessin,  b 

Le  peintre  (lui  fut  le  plus  affectionné  par  Richelieu  fut  Pliilippe 
de  Gharn[)agne,  né  à  Bruxelles  en  1602,.  mais  qui  vint  de  fort  bonne 
heure  à  Paris  et  que  nous  i  eveudiquons  avec  raison^  dit  M.  Gousio,  ; 
parce  qu'il  a  consacré  tout  son  talent  à  la  France,  qu'il  y  a  vécu,  1 
qu'il  y  est  mort  (1674)  et  que  sa  manière  est  toute  française.  En 
1627,  à  la  suite  de  quelques  difficultés  qu'il  avait  eues  avec  Du- 
chesne,  premier  peintre  de  la  reine  mère,  il  avait  quitté  Paris  et; 
s'était  relire  à  Bruxelles;  il  se  disposait  à  passer  en  Italie  lorMiu'il 
apprit  la  mort  de  Duchesne.  il  revint  alors  à  Paris  où  il  arriva  le 
10  janvier  1628  ;  il  eut  son  logemeftt  au  Luxembourg  avec  une  pen* 
sion  de  1,200  livres.  La  reine  le  fit  travailler  aux  Carmélites  du  fau- 
bourg Saint-Jacques,  et  ce  fut  j)ar  son  ordre  (^u'il  peignit  pour  le 
cardinal  de  Riciielieu  à  Bois-le-Vicomte ,  à  Richelieu  et  au  Palais- 
Cardinal.  Félibiea  rapporte,  au  sujet  de  Philippe  de  Champagne, 
un  trait  qui  fait  beaucoup  d'honneur  à  Richelieu.  «  Le  cardinal)  dit 
Félibien ,  auroit  bien  voulu  que  Philippe  de  Champagne  demeurât; 
avec  sa  famille  \\  son  cliAleau  de  Richelieu,  jugeant  qu'il  étoit  dif-' 
ficile  qu'il  pût  orner  cette  grande  maison  sans  y  être  continuelle-' 
.  ment;  mais  Champagne  ne  put  jamais  se  résoudre  à  s'exiler  de 
Paris,  comme  il  le  disoit  lui-même,  pour  aller  dans  un  pays  qui  ne 
lui  plaisoit  point.  Le  cardinal ,  bien  qu'il  fût  lâché  de  la  résistance 
de  Champagne,  fit  autant  d'éiat  qu'auparavant  de  ce  grand  artiste, 
et  même  lui  lit  dire  pnr  des  Bournais,  son  premier  valet  de  chambre, 
qu'il  n'avoit  qu*à  lui  demander  librement  ce  qu'il  vûuUruU  poiU 
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l'avancement  de  sa  foi  lune  et  des  siens;  mais  Champagne  répondit 
à  cela  que  si  M.  le  cardinal  pouvoit  le  rendre  plus  habile  peintre 
qu*il  n'étoit,  œ  seroit  la  çeule  chose  qu*il  auroit  à  demander  à  Son 
Éraînenoe;  mais  comme  cela  n'étoit  pas  possible,  il  ne  désiroit  de 

lui  que  l'Iionneur  de  ses  bonnes  grâces.  On  ne  manqua  pas  de  rap- 
porter celle  r(^j)onse  au  rai  duial,  qui  eut  encore  plus  d*estinie  pour 
Champagne,  ne  voyant  guères  de  personnes  autour  de  lui  qui  eussent 
un  pareil  d^intéressement.  » 

Nicolas  Poussin^  qui  jeta  sur  l'École  française  un  si  grand  éclata 
trouva  aussi  dans  Louis  Xlll  et  dans  le  cardinal  de  Richelieu  de 
gén(^reux  prolecteurs.  Parmi  les  tableaux  qu'il  avait  déjà  envoyés 
à  Paris,  il  y  avait  quatre  Bacchanales  pour  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, et  un  Triomphe  de  Neptune,  qui  était  représenté  sur  un  char 
Ihré  par  quaire  chevaux  marins,  et  accompagné  d*une  suite  de 
tritons  et  de  néréides,  «r  Ces  sujets,  dit  Félibien,  travaillés  poétique* 
ment  avec  ce-  beau  feu  et  cet  art  admirable  qu'on  peut  dire  si  con- 
forme à  l'esprit  des  poètes,  des  peintres  et  des  sculpteurs  de  Tanli- 
quilé,  et  tant  d'autres  ouvrages  de  lui  répandus  dans  toute 
r£urope,  rendoient  célèbre  le  nom  du, Poussin.  »  Sublet  de  Noyers, 
qui^  en  sa  qualité  de  surintendant  des  b&Umeuts,  était  chargé 
d'attirer  dans  le  royaume  tous  les  artistes  qui  avaient  queU^ue 
reuum,  écrivit  au  Poussin,  au  nom  du  roi,  une  tetlre  pour  l'en^^^a- 
ger  à  revenir  en  France.  Cette  lettre,  que  nous  a  conservée  l'éli- 
bien,  est  datée  du  14  janvier  1639.  Le  roi  la  fil  suivre  d'une  autre  • 
écrite  de  sa  propre  main.  Le  Poussin  ne  se  décida  qu'avec  peine  à 
quitter  Rome,  ob.  il  resta  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1640.  A  cette 
époque,  M.  de  Ghantelou,  parent  de  Sublet  de  Noyersetqui  aimait 
t)eaucoup  les  arts,  fut  chargé  d'une  mission  auprès  du  saint-père. 
Il  obligea  le  Poussin  a  partir  et  l'amena  avec  lui  en  France.  Le 
grand  artiste  raconte  ainsi  dans  une  de  ses  lettres  la  réception 
qu'on  lui  fit  :  «  J'ai  fait  en  bonne  santé  le  voyage  de  Rome  à  Fon- 
tainebleau; ensuite  je  suis  venu  à  Paris.  A  peine  y  fus-je  arrivé, 
que  je  vis  M.  de  Noyers,  qui  m'embrassa  cordialement.  Je  fus  con- 
duit le  soir,  par  son  ordre  dans  l'appartement  qui  m'avoit  été  des- 
tmé.  C'est  un  petit  p  drHs  car  il  faut  l'appeler  ainsi  j  il  est  situé  au 
milieu  du  jardin  desïuileries..*  En  entrant  dans  ce  lieu,  je  trouvai 
)e  premier  étage  rangé  et  meublé  noblement  avec  toutes  les  pro* 
visions  dont  on  a  besotn,  même  jusqu'à  du  bois  et  un  tonneau  de 
bon  vin  vieux  de  dvux  ans.  J*ai  été  fort  l)'en  traité  pendant  trois 
jours,  avec  mes  amis,  aux  dépens  du  roi.  Le  jour  suivant,  je  fus 
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conduit  par  H.  de  Noyers  chez  Son  Éminence  le  cardinal  de 
Richelieu,  lequel  avec  une  bonté  extraordinaire  m'embrassa,  ei, 
me  prenant  par  la  main  me  témoigna  d'avoir  un  grand  plaisir  de 
me  voir.  Trois  jours  après^  je  fus  conduit  à  Saint-Germaio^  pour 
étie  présenté  au  roi.  Sa  Majestéi  remplie  de  bonté  et  de  politesse/ 
daigna  me  dire  les  clioses  les  plus  aimables  et  m'entretint  pendant 
une  demi -heure,  en  me  faisant  beaucoup  de  (jiics lions.  »  C'est 
dans  celte  entrevue  que  h  Poussin  [nésenta  au  roi  son  immortel 
tableau  ù'Mudamidas.  Louis  Xlil  le  nomma  son  premier  peintre 
ordinaire  avec  une  pension  de  3,000  livres.  Le  Pous^n,  du  reste, 
ne  resta  que  fort  peu  de  temps  en  France.  Les  avantages  qui  lui 
avaient  été  acœrdés  excitèrent  la  jalousie  de  quelques-uns  des 
artistes  employés  parle  roi  ou  le  cardinal,  entre  aulres  de  Simon 
Vouet,  de  Le  Mercier  et  de  Jacques  Fouquier,  qui  se  réunirent  pour 
décrier  tout  ce  que  faisait  le  Poussin.  Ce  grand  homme,  rebuté 
par  les  tracasseries  continuelles  qu'il  éprouvait,  résolut  derelourner 
à  Borne,  où  il  arriva  le  5  novembre  1642  (1). 

Parmi  les  autres  peintres  qui  furent  plus  spécialement  favorisés 
par  le  roi  ou  son  ministre,  nous  citerons  Jacques  Stella  de  Lyon, 
mort  à  Paris  dans  les  galeries  du  Louvre  où  il  avait  son  logeaient. 
En  1634,  il  avait  quitté  Rome  à  la  suite  du  maréchal  de  (Iréqui 
qui  revenait  de  son  ambassade;  il  vint  à  Paris,  où  il  n'avait  pas  le 
dessein  de  demeurer  ;  mais  Jean-Franrois  de  Goudv,  archevêque 
de  Paris,  lui  ayant  donné  de  l'emploi,  le  cardinal  de  Richelieu, 
qui  entendit  parler  de  lui  et  qui  sut  qu'iliallait  aller  en]  Espagne, 
l'envoya  chercher  et  lui  fit  entendre  qu'il  lui  était  bien  plus  glo* 
rieux  de  servir  son  roi  que  les  étrangers,  puis  il  le  présenta  au  roi 
qui  le  reçut  au  nombre  de  ses  peintres,  et  lui  donna  une  pension 
de  1,000  iLvres  avec  un  logement  clans  la  galerie  du  Louvre.  Le 
cardinal  lui  til faire  un  grand  nombre  de  tableaux  tant  pour  sou 
palais  de  Paris  que  pour  celui  de  Richelieu.  Sublet  de  Noyers  le 
chargea  aussi  de  plusieurs  dessins  pour  les  livres  qu'on  imprimait 

(1)  Ou  voit  par  ses  lettres  qui;  lo  Pùu.-,aia  n?  fut  jamais  Irès-salisfait  ilu  genre  !e 
travail  auquel  il  était  assujetti  i>ar  le  roi  et  les  grands.  Aimant  à  méditer  longuement 
SCS  sujets,  il  se  plai«;nail  (jiroa  l'occupAt  à  un  trop  grand  nombre  d*ouTrages  à  la 
foift.  «Je  ne  saurois  bien  entendre  ce  que  Monseigneur  désire  de  moi',  dit-il  dnos 
ane  lettre  da  7  avtU  I6'i2,  d'autant  qu'il  m*cst  imp<)ssible  de  travailler  en  méoe 
temps  à  des  frontispicfis  da  lims,  à  une  Vierge,  au  tableau  de  la  Congrégation 
de  Saint*  Loiib,  à  toas  les  dessins  de  ta  galerie  (du  Loavre},  eufiii  à  d^  tableaux  poar 
les  tapisseries  royales,  m 
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au  Louvrei  dessins  qui  étaient  gravés  par  Rousselet,  MeUan  et 
Daret  (i). 

Bieo  que  la  sculpture  ne  se  soit  pas  élevée  à  cette  époque  aussi 
haut  que  la  peinture,  cependant  elle  compta  des  artistes  dont 

les  noms  ne  méritent  pas  l'oubli  dans  lequel  ils  sont  tombés,  (r  La 
sculpture,  dit  M.  Cousin  dans  son  Étude  sur  fart  français  au  dix- 
septième  siècle^  ne  conserva  pas  alors  le  caractère  qu'elle  avait  eu 
au  seizième  siècle;  elle  ne  prés^te  plus  le  même  agrément;  mais 
elle  acquiert  un  surcroît  de  force,  et  rinspiration  morale  et  reli- 
Irîeuse  qui  avait  trop  manqué  aux  plus  habiles  maîtres  de  la  Re- 
naissance. Jacques  Sarazin,  aujourd'hui  presque  oublié,  ast  un 
disciple  à  la  fois  de  l'école  française  et  de  l'école  italienne,  et  aux 
qualités  qu'il  emprunte  à  ses  devanders»  il  ajoute  l'expression 
morale^  touchante  et  élevée  qu'il  doit  à  l'esprit  du  siècle  nouveau  ; 
il  est,  dans  la  sculpture,  le  digne  contemporain  de  Lesueur  et  du 
Poussin,  de  Corneille,  de  Descartes  et  de  Pascal.  »  H  naquit  à 
Noyon  et  arriva  à  Paris  en  1628  ;  il  débuta  par  quatre  anges  en 
stuc  destinés  au  mattre-autel  de  Saint*Nicolas-des-Ghamps.  Cet 
ouvrage  fut  le  germe  de  sa  réputation.  Bientôt  le  roi  et  le  cardinal 
occupèrent  le  ciseau  de  Sarazin.  Sublet  de  Noyers  le  chargea  de 
faire  les  modèles  des  huit  grandes  cariatirlcà  groupées  du  pavillon 
de  l'Horloge  au  Louvre,  modèles  dont  l'exécution  fut  conhée  à 
deux  de  ses  élèves.  Louis  XIU  en  fut  si  satisfait  qu'il  accorda  à 
Sarazin  une  pension  avec  un  logement  au  Louvre.  A  côté  de  Sara- 
zin parurent  aussi,  à  cette  époque,  Simon  Guilain,  chef  d'une  nom- 
breuse école,  et  les  deux  Anguier  (François  et  Michel),  dont  le  pre- 
mier fut  en  très-grande  faveur  auprès  de  Louis  Xlil  qui  lui  donna 

un  logement  au  Louvre»  eX  lui  conûa  la  garde  de  son  cabinet  des 
antiques. 

•  - 

(t)  Nous  avons  tr  ouvé  aux  Vrcliivesdu  ministère  de  la  guerre  deux  pièces  rela- 
tives à  «n  peintre,  noninic-  Loni^  Bertrand,  chargé  par  LoiiisXlII  de  dessiner  les  an- 
tiquités du  midi  de  la  France.  On  voit  (ians  la  première,  en  date  du  28  juin  IU42, 
que  le  sieur  Bertrand  était  exempté  (Je  toutes  charges  publiques  et  du  logement  des 
^ens  (Je  guerre.  I.n  deuxième,  en  date  du  29  juin,  est  ainsi  conçue  :  «'  Roy  ayant 
€sté  satisfait  du  travail  de  Louis  Bertrand ,  peintre,  dans  le  pian  et  portraict  qu'il  a 
tiré  du  pont  du  Gard,  et  voulant  qu'il  TasM  le  semblable  des  antiquités  de  Nismes, 
Arles  et  Orange,  Sa  Mi^esté  a  comniift  el  ordoDoé  ledit  Bertrand  poar  tefer  le  plan 
et  portraici  des  arènes  4e  1i  Malaiw  Carrée  et  du  temple  de  Diâiie  de  la  ▼ille  de 
KiMnce  damai  dea  antiquités  dam  orange.  »  (irdkivef  éantMttère  de  la  swmg 
U  VXOL,  n^  M,  560.) 
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La  gravure  brilla  à  cette  époque  du  plus  vif  éclat  et  produisit  des 
ceuTies  considérables.  Od  vit  alors  se  distinguer  dans  la  gravure 
en  creux  ou  eu  taille*HiottQe  riuimitable  Gallot  (i)»  de  la  Belle  (2), 
Gbaperon,  Pérelle,  les  deux  Audran  (Karle  et  Claude),  Michel 
Lasne,  Mellan,  Daret,  Abraham  Bosse,  etc.;  dans  la  graTUie  «ut 
bois  ou  xylographie,  Etienne  Duval  et  Palliot  ;  dans  la  gravure  en 
médailles»  Guillaume  Dupré  et  Varin.  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  de  la  gravure  eu  médailles,  qui  fut  plus  particuliàcmœtair 
couragée  par  Louis  XUI  et  Richelieu. 

La  gravure  en  médailles  atteignit  en  France^  sous  le  règne  de 
Louis  XIII,  un  point  de  perfection  qu'elle  n'a  certainement  plus 
dépassé.  La  gloire  en  revient  d'abord  à  Guillaume  Dupré,  dit  le  gratui 
Dupré  (3),  qui,  sous  Henri  IV  et  la  régence  de  Marie  de  Médicis, 
fonda  cette  glorieuse  école  française ,  continuée  peudant  tout  le 
cours  du  dii  septième  siècle  par  Varin,  son  élève,  et  qui  a  produit 
toutes  ces  belles  médailles  dont  la  suite  commence  avec  Henri  Ul, 
et  ne  se  termine  qu'à  la  vieillesse  di  Louis  XIV. 

Jean  Varin,  qui  recueiliit  l'héritage  de  Dupré,  était  originaire  de 
Liège.  A  Tàge  de  douze  ans,  vers  1616,  ii  fiit  attaché  comme  page 
au  comte  deRochefort,  dont  son  père  était  geDiti]homme.Yazin  s'ap- 

(1)  CallolaTtit  été  chargé  par  Louis  XIII,  en  1628,  de  graver  lesîégedela  Ro- 
chelle. En  1633,  après  la  prise  de  Nancy,  (|ui  comme  l'on  sait  était  la  patrie  de 
Callot,  Louis  XIII  envoya  chercher  ce  grand  artiste  et  lui  demanda  de  représenter 
celte  nouvelle  conquête.  Callot  déclara  qu'il  se  couperait  i^Màt  le  pouce  que  de 
rien  faire  contre  son  pays.  Louis  XUI,  ioin  de  s'oifenser  de  cette  tière  réponse,  dit 
que  le  duc  de  Lorraine  était  bien  heureux  d'avoir  de  tels  sujets  et  offrit  même  à 
Callot  une  pension  de  millo  éciu»  s'il  voulait  s'établir  en  France;  mais  le  courageux 
artiste  refusa. 

(2)  De  la  Belle,  de  Florence,  fut  de  tous  les  graveurs  de  ce  temps  celui  qui  imita 
le  mieux  la  manière  de  Callot.  Richelieu  le  chargea  de  dcik»itier  et  de  graver  le  siège 
d'Arras  Jl  grava  aussi  les  décorations  delliéÀtre  et  les  principales  scènes  de  latragi- 
couiédie  de  Mirajne. 

(3)  Tuas  les  historiens  de  la  ^^ravure  en  médailles  donnentà  Dupré  le  prénomdft 
Georges.  C'est  ainsi  qu'il  est  nouimé  dans  le  travail  le  plovitellt  m  ae  sujet,  qui 
a  été  publié  par  M.  F.  Mercey  dans  la  Re9V»  d0t  Dit»  MmuUif  ISSS»  t.  HT, 
p.  410.  cette  emor  vient  probablement  de  ce  que  Iw  médailles  gnvéei  pir  Depié 
portent  aenlementla  première  leltra  de  son  pitem  qui  était  Onttinnme  il  M 
Georges,  ainsi  que  l'atteste  FariM  mi  vent  dn  33  eoat  iaS6,  ordonnant  qne«  lesieir 
Guillanme  Dupré,  premier  eenlpteor  de  Sa  Mtjaalé  et  ceatrôlear  eteéml  dm  pei»> 
çons  et  effigiee,  joniroit  de  sao  iifiesde  i^iges  coiionrremment  nvee  les  ofMmds 
ta  cour  des  monnoies»  »  (Coll.  minuecrUe  des  ordemunrw  snr  le  fait  dee  meiMii^ 
iiblîotii.  de  l'Iidtel  des  Moonalm  de  Paris.) 
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pUqua  dos  son  enfance  au  dessin  et  à  la  sculpture,  et  ne  tarda  pas 
à  réussir  dans  ces  deux  arts,  et  c'est  par  occasion,  et  séduit  par 
rexemple  de  Dupré^  qu'il  se  détermina  à  en  faire  une  applicatioa 
spéciale  à  k  gravure  en  médailles*  Quand  Dupré  mourut,  il  n'était 
déiià  plus  son  élève,  mais  son  émule;  aussi  obtînt^il  bientôt  toute 
la  confiance  de  Richelieu.  On  a  dit  que  Yarm  s'était  gagné  la  faveur 
du  cardinal  par  le  talent  avec  lequel  il  grava  l'effigie  de  ce  dernier 
sur  le  sceau  de  l'Académie  Irançaise*  Cette  anecdote  ne  nous  parait 
pas  mériter  grande  oonfianoe  ;  car,  bien  ayant  1635,  dale  de  la  toor 
dation  de  l'Académie,  nous  voyons  cet  artiste  occupé  par  Louis  Xlfî 
et  par  Richelieu.  11  grava,  en  1629,  la  médaille  qui  fût  frappée  à 
l'occasion  de  la  prise  du  Pas-de-Suse,  en  janvier  de  celte  année, 
■par  Louis  XIU  en  personne.  £o  1630,  il  fit  ime  médaille  représen- 
tant la  Fortune  soumise  et  suivant  le  char  de  victoire  de  la  France, 
quedirigeune  Benommée  tout  en  embouchant  une  trompette,  avec 
banderoles  mt  armes  de  RidieUeu.  Quoiqu'il  en  soit,  Ricbelieu 
conféra  le  titre  de  graveur  des  monnaies  de  France  à  Varin,  qui 
avait  succédé  déjà  à  René  Olivier  dans  la  charge  de  garde  et  de 
conducteur  général  des  monnaies.  Cette  mesure  devait  avoir  pour 
lésultatd'introduire  l'unité  danslafabncation  des  monnaies;  ma», 
avant  d'en  faire  ressortir  les  avantages,  nous  exposerons  les  perfeo> 
tionnements  considérables  apportés  sous  le  règne  de  Louis  XllI 
dans  cette  fabrication,  perfectionnements  qui  rendirent  beaucoup 
plus  difficile  le  iaux-^monnayage  dont  les  progrès  commençaient  à 
devenir  redoutables  pour  la  sécurité  des  transactions  commerciales. 
Ce  point  important  de  l'histoire  de  l'art,  resté  jusqu'ici  fort  obs- 
cur, présentait  plusieurs  difficultés  que  nous  croyons  avoir  résolues, 
grâce  aux  docunaents  peu  connus  ou  inédits  que  nous  avons  trou- 
vés à  rhôtel  de  la  Monnaie  de  Faris. 

M.  Barre  (i)  regarde  comme  certain  que,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  Jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle,  les  procédés  du  Qion- 
nayage  changèrent  peu  en  France,  et  que  p^Ddant  ce  long  espace 
de  temps  la  fabrication  au  marteau  fut  la  seule  méthode  employée. 
Cette  inétliode  ne  donnait  que  des  produits  imparfaits  et  très-la(  îles 
à  imiter  pour  les  faux-monnajeurs.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  règne 

(1)  Rapport  sur  une  communication  de  M.  Hucher,  membre  correspondant  du 
comité  des  ai  is  et  nioituments,  suiv!  de  quehiues  leclierchessar  lesprocédéfi  anciens 
et  modernes  du  monuayage  eu  France,  par  M.  £arre^  i^aveur  général  dt-s  lQDiuuii£6| 
membre  du  comité,  1851,  p.  6. 

88. 
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deHenri  11  que  l'on  voit  s'élever,  à  côté  du  monnavcige  au  marteau, 
un  nouveau  système  de  fabrication  très-supérieur;  nous  vouions 
parler  de  la  fabrication  dite  au  moulin^  parce  que  Tun  de  ses  en* 
giD9i  le  lamiDoift  était  mû  par  ub  moulin.  M.  Barre  pense  que  les 
engins  employés  dans  cetteuouTelle méthode  étaient,  outre  le  lami- 
noir, le  découpoir  et  le  balancier.  Les  lames  réduites  graduellement, 
au  moyen  du  laminoir,  h  Tépaisiieur  des  espèces  qu'il  s'agissait  de 
fabriquer»  étaient  découpées  ta  flans  p&ï  le  découpou*  ou  emporte- 
pièoe*  au  moyen  duquel  un  ouvrier  pouvait  fadiement  découper 
de  15  à  20«000  pièces  par  jour.  Les  ilans  étaient  ensuite  frappés  au  * 
moyen  du  balancier,  employé  encore  aujourd'hui  dans  {Ausieuis 
pays  de  l'Europe  (1). 

Quel  lut  l'inventeur  de  ce  nouveau  système?  C'est  ce  qu'il  est 
bien  difficile  d'affirmer,  faute  de  renseignements  précis  à  ce  sujet. 
M.  Barre»  qui  a  fait  de  celle  question  une  étude  spéciale»  dédaie 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  nea  trouver  de  certain  sur  l'origine  du 
balancier.  M.  le  duc  de  Luynes,  dans  son  Rapport  sur  Tinduslrie  des 
métaux  précieux,  àTEiposition  universelle  de  1831,  attribue  l'in- 
vention de  cet  engin  à  Marc  de  Béchot,  nommé»  par  édit  du  mois 
d'août  1547,  tailleur  général  et  graveur  denjlgures  des  monnaies 
de  France.  Quelques  auteurs  font  honneur  du  nouveau  procédé  à 
Aubin  Olivier,  qui  fut  cliar^?é,  par  lettres  patentes  du  3  mars  1553, 
de  diriger  la  iMounaie  au  moulin  (2). 

Les  deux  systèmes  de  monnayage  au  moulin  et  au  marteau  fonc* 
tionnteent  néanmoins  simultanément  jusqu'en  1585.  a  il  n'est  pas 
douteux  pour  moi»  dît  H.  Barre,  que  les  belles  médaillesduiègoede 
Henri  II,  aussi  bien  que  les  pieds-forts  à  viroles  brisées  de  Charles IX 
et  de  Henri  III,  aient  été  frapfiées  à  l'aide  du  balancier.  »  En  1585, 
soit  que  la  corporation  des  monnayeurs  au  marteau  l'eût  emporté, 
soit  que  le  moulin  tùi  réellement  trop  coûteux,  ainsi  que  le  dit  l'or- 
donnance» on  renonça  à  ce  dernier  procédé  pour  la  fabrication 
des  espèces.  Henri  IH  défendit,  par  édit  du  mois  de  septembre  de 
cette  année,  «  deso  servir  delà  fabrication  au  moulin,  sinon  pour 
toutes  sortes  de  médailles  antiques  et  modernes,  pièces  de  plaisir  et 

(1)  En  France^  le  balâucier  a  élé  ren)i>lacé  depuis  plusieurs  années  par  la  preoe  1 
dite  de  T/ionneiier,  I 

(3)  Monnaie  au  mouHn,  élit  aussi  Monnaie  dos  éhteeSf  éttH  établie  dans  on 
grand  bAtiment  situé  à  la  pointe  de  111e  do  Falns»eà  se  ireute  nilBleiiaiit  bi  raeét 
Hariay  et  la  place neiipbine. <liiUet»  Mbetvto sur  lavUkée Paris, 1. 1,  p.  iSi. 
Qoarlier  de  le  Cité.) 
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jetons,  sans  qu'il  pût  être  fabriqué  avec  les  engins  au  moulin  au- 
cunes espèces  d'or,  d'argent  ou  de  biilon  ayant  cours,  si  ce  n'e^loit 
par  le  très-exprès  commandeuieat  du  roi  ou  de  la  cour  des  mon- 
naies (1)/» 

Les  choses  restèrent  ea  cet  état  jusqu'en  1615»  époque  où  un  gra<> 
veuir  habile  I  Nicolas  Briot,  fit  paraître  un  Mémoire  où  il  exposait 

les  moyens  de  labriquer  toutes  les  nioniiaies  du  ru\ mime  d'une  ma- 
nière uniforme.  Le  ^'ouvernetnent  accueillit  ses  propositions,  et  un 
arrêt  du  4  août  1616  autorisa  Briot  à  faire  l'inventaire  des  outils 
qui  lui  étaient. nécessaires,  et  défendit  à  la  cour  des  Monnaies  de  le 
troubler.  Le  30  janvier  de  Tannée  suivante»  Briot  fit  fonctionner 
chez  lui  5CS  rnacliines  eu  présence  de  MM.  de  Boissise  et  Marillac  , 
conseillers  d'État,  et  de  Henrv  Poullain,  ancien  conseiller  delà 
cour  des  Monnaies.  La  relation  de  Henry  Poullain  (^)  nous  fait  con- 
naître que  les  instruments  de  Briot  étaient  au  nombre  de  quatre» 
à  savoir  :  un  insirumeitt  à  eiseau,  un  laminoir  (3).  un  eùupoir  et'un 
monnoyoir.  Voici  la  description  que  Poullaiii  donne  du  monnoyoir 
qui  devait  remplacer  le  balancier  dont  on  se  servait  à  la  Monnaie  un 
moulin  :  a  C'est  une  sorte  de  caisse  de  fer  carrée»  assez  large  et  pro- 
fonde» au  milieu  de  laquelle  on  yoit  deux  quarts  de  ronds  d'acier 
gravés  des  empreintes  destinées  aux  espèces»  lesquels  se  tournent 
et  se  courbent  en  se  serrant  l'un  contre  Tautre  par  le  moyen  de 
deux  grandes  manivelles  qui  sont  à  chaque  côté,  à  la  façon  de  ceux 
dont  on  se  sert  en  Allemagne  pour  marquer  les  jetons;  seulement 
ceux  d'Allemagne  n'ont  qu'une  manivelle  ;  celui  de  Briot  en  ayant 
deux»  l'espèce  monnayée  est  moins  cambrée»  plus  plate  et  plus 
unie  que  les  jetons  d'Allemagne  qui  sont  fort  cambrés*  » 

11  n'est  nullement  question ,  dans  la  relation  de  Henry  Poullain, 
du  balancier  dont  on  attribue  généralement  l'invention  à  Briot.  Le 
balancier,  comme  on  vient  de  le  voir,  était  connu  alors  eu  France 
depuis  plus  de  soixante  ans,  et  on  s'en  servait  encore  à  la  Monnaie 
au  moulin  pour  la  fabrication  des  médaiUes.  Quant  à  son  mon-* 

(  1  )  Monnoie  de$  médailles,  p.  6,  Manuscrit  de  la  bibliotlu  de  l*hôtel  des  Mon- 
naies. 

(1)  nelation  de  Henry  Poullain,  de  Vépreuve  de  fabrication  des  espèces  sur 
cpiidius  nouveaux  mstrumenls  proposés  par  I^içolas  Briot,  tailleur  général 
des  monnaie  s  de  France^  \  v.  in-i2. 

(3)  Les  ilitails  donnés  par  Henry  Poullain  sur  le  /awiTîoir  emplo)»:  par  Briot 
attet»lent  que  cet  msti  uiiient  était  déjà  connu  à  cette  époque  et  qu'il  est  par  coiist;- 
queut  plus  ancien  qu'on  ne  ic  croit  communément. 
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nmjoiry  Briot  ne  le  présentait  pas  comme  un  instrument  entièrement 
nouveau ,  mais  seulement  comme  ut)  perfectionnement  d'une  ma- 
chine analogue  employée  en  Allemagne.  Ce  que  Briot  reyendiquait, 
ce  n'était  pas  rhonneur  d'une  déoouTerte,  mais  le  privilège  de  lem- 
plaœr  le  monnayage  au  marteau  par  un  procédé  moins  coûteux  que 
celui  du  moulin,  et  procurant  des  monnaies  supérieures  à  celles  que 
l'on  fabriquait  en  Allemagne. 

Les  expériences  de  Briot  ne  donnèrent  pas»  du  reste^  des  résultats 
aussi  satisfaisants  qu'il  Tavait  promis.  Cependant  le  gouTemement 
ne  repoussa  pas  immédiatement  son  procédé,  comme  on  le  croil 
communément  Malgré  les  incon^nients  qu*il  présentait^  malgré 
les  réclamations  des  gens  de  la  Monnaie  aa  marteau  (1)  et  de  la  Mon- 
naie au  moulm,  il  lut  employé  pendant  plusieurs  années,  ainsi  que 
Tallestent  plusieurs  ordonnances  restées  jusqu'ici  inconnues  et  que 
nous  ayons  trouvées  dans  la  grande  collection  mantiscrite  des  or- 
donnances  sur  le  bit  des  monnaies,  conservée  à  la  bibliothèque  de 
rhôtel  des  Monnaies  de  Paris.  Un  arrêt  en  date  du  28  novemlnre  1618 
ordonne  que  les  sieurs  Briot,  tailleur  gén^Val  des  monnaies,  et  Guil- 
laume Dupré,  contrôleur  général  des  poinçons  et  etfii.^ies  des  mon- 
naies, ne  soient  troublés  en  rien  par  le  sieur  Renier,  conducteur  des 
engins  de  ia  Monnaie  au  moulin.  Le  23  avril  1635,  Bené  (HivioTi 
garde  et  conducteur  des  engins  de  la  Monnaie  aunatoulin,  dtscra- 
dant  peuWètre  d*Âubin  (Vivier  (2),  présenta  une  requête  oii  il  offrait 
de  fabriquer  la  monnaie  à  la  place  de  Bnoi,  d  une  manière  plus 
avantageuse  tant  pour  le  pnx  que  pour  la  beauté  des  espèces. 

Le  gouveruemeaty  iiaUgué  de  toutes  ces  iuttesi  xétabUt  les  ouvrim 
de  la  Monnaie  au  marteau  en  possession  de  leurs  anciiHis  privilèges» 
t  à  la  cfaiarge  de  rendre  les  monnoies  belles,  rondes  et  bien  impri- 
mées ,  suivant  les  ordonnances  »  (arrêt  du  conseil  d*État  du  a  mm 
1625).  Ce  fut  probablement  alors  que  Briot  passa  en  Angleterre, 
où  ses  propositions  paraissent  avoir  été  mieux  accueillies.  Les 
ouvrages  français  ne  fournissent  aucun  renseignement  sur  le  sé- 
jour de  Briot  en  Angleterre.  Nous  avons  trouvé  quelques  détails  à 
ce  sujet  dans  le  grand  ouvrage  de  Ruding ,  intitulé  ;  AnmUi  ofike 

(1)  ir.  Briot  répondit  ani  objoctioiis  de  Is  Cour  des  momiiies,  dm  an  ptfit  aa- 
▼rags  fort  cQrieux  intitulé  ;  RespotuefitUe  par  l^icolas  Mol,  taUlmr  tt  giwmr 
général  dm  momoffu  de  France,  aux  rematutrameee  de  la  Qwr  du  mon» 
noytt»  etc.  Paris»  I6t7,  pet.  io*4  do  62  pages. 

(3)  En  iâss,  Doos  trouvons  ub  Alexandre  OUvier  oiattre  de  la  Monoiie  to  mMr 
.  lin  (Henry  Poollaio,  Traité  des  ummoitê^  p,  69 1  Perie»  1700»  1^1%,) 
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ecénagt  offrea$  BriUdi^  and  iU  dependaneês,  en  3  toL  iMS  3*  éd., 
IMO.  On  y  voit  que  Briot,  arrivé  en  Angleterre  en  1628,  y  fut  par* 

faitement  reçu  par  Charles  1*""  qui  le  nomma  ,  le  27  janvier  1633, 
maître  graveur  de  la  monnaie  établie  à  la  Tour  de  Londres  (1). 
Buding  ne  dit  pas  à  quelle  époque  Briot  quitta  l'Angleterre;  ce 
qu'il  y  a  de  eertaini  c'est  qu'il  était  en  France  au  commencement 
de  1637.  Nous  voyons ,  en  effet,  dans  la  collection  manuscrite  de 
rhôtel  des  Monnaies,  que,  le  29  janvier  de  cette  année,  le  président 
de  la  cour  des  Monnaies  se  plaignit  d'iiûures  faites  par  le  sieur 
Briot. 

Le  plus  grand  désordre  régnait  à  cette  époque  dans  le  système 
monélaitede  laFrance.  La  valeur  nominaledes  monnaies  s'élevait  de 
jour  en  jour  quand  leur  valeur  intrinsèque  restait  stationnaire;  la 

valeur  des  monnaies  allait  donc  en  s'amoindrissant,  puisqu'elles  ces- 
saient de  conserver  le  rapport  exact  avec  la  chose  qu'elles  représen- 
taient Le  marc  d'or,  qui,  en  1610,  valait  ^40  livres  10  sols  tournoiSy 
qui  représentaient  alors  603  tt.  65  cent  de  notre  monnaie^  fut,  par 
édit  du  5  décembre  1614^  porté  à  S78  livres  6  sols  6  deniers,  qui 
représenteraient  actuellement  698  fr.  58  cent.  De  même,  le  marc 
d'argent,  qui,  en  1614,  ne  valait  que  20  livres  5  sols  4  deniers  tour- 
nois, ou  ôû Ir.  95  cent,  fui  porté  en  1636  à  23  livres  10  sols,  qui 
xeprémteraient  aujourd'hui  68  fir.  98  cent  On  fit  de  nouvelles 
augmentations  en  1640;  en  outre,  le  rognage  et  l'introduction  des 
monnaies  étrangères  jetaient  le  trouble  dans  les  relations  commer- 
ciales, le  défaut  d'uniformité  de  titre  et  de  poids  nécessitant  à  chaque 
instant  le  pesage  et  la  vérification  de  toute  espèce  de  monnaies,  même 
de  celles  de  France»  tant  on  avait  sujet  de  craindre  d'être  trompé.  U 
fallait  être  toujours  armé  de  son  trébuchet  pour  reconnaître  la  va- 

mt  d'une  monnaie;  Henri  m  et  Henri  IV  avaient  essayé  en>ain  de 
meUre  un  termé  à  cet  état  de  choses  si  préjudiciable  au  œrumerce. 
Mathieu  Molé  proposait,  dans  une  lettre  au  garde  des  sceaux ,  en  date 
du  lâ  décembre  1633 ,  a  d'écrire  premièrement  aux  généraux  des 
monnoies,  afin  que  toute  la  compagnie  donnAt  avis  au  roi»  puis 
aux  prévôt  des  marchands  et  échevins,  à  ce  qu'ils  assemblassent 
quelque  nombre  de  bourgeois  et  marchands  qui  entendent  le  cours 

des  monnoies,  dûa  qu'ils  eussent  à  donner  leur  avis;  et  comme  cette 

(1)  L'auteur  anglais  ne  donne  pas  de  renseignrmpnts  préch  sur  les  instruments 
dont  se  servait  Briot.  Il  parle  seulement  d'instrumenis  eipress( s  (  instnimenfa 
and  prttses).  Bnot  laissa  en  Angleterre  un  élève  Bommé  Thoiuaa  âimoD.J 
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affaire  regarde  tout  le  royaume,  on  feroil  par  après  une  plus  grande 
assemblée  en  Tbôtel  de  ville,  en  laquelle  les  députés  de  chacuDe 
compagnie  se  trouveroient,  et  lors»  de  tous  les  avis,  on  choisiroii  le 
plus  avantageux  pour  le  public  (I).  »  Nous  ignorais  si  ce  conseil 
fut  suivi.  En  tout  cas,  peu  d'année  après,  le  gouvernement,  dV 

-  près  les  conseils  de  Tintendant  des  finances  Cornue) ,  prit  une  mesure 
qui  ne  lit  qu'augmenter  le  mal,  loin  de  le  diminuer.  On  ordonna 
que  toutes  les  espèces  d'or  et  d'argent  ayant  cours  en  France  seraient 
prises  à  leur  prix  ordinaire  dans  le  commerce  sans  être  pesées. 
«  On  ne  faisoit  pas  attention,  dit  Forbonnais  (2),  que  le  roi  étant  le 
plus  grand  créancier  de  son  Ktat,  toutes  les  espèces  foibles  dévoient 
naturellement  Atre  portées  à  ses  recettes  par  préférence  ;  si  ellejs  y 
éloient  refusées,  leur  décri  étoit  indispensable  dans  le  public;  que  la 
loi  n'auroit  pas  d'autre  effet  que  d'apporter  une  grande  incertitude 
dans  les  propriétés,  des  proc^  sans  nombre  entre  les  débiteurs  et 
les  créanciers,  les  uns  pour  payer,  les  autres  pour  n'être  pas  payés. 
Indépendamment  de  tous  ces  désordres,  cette  imprudente  opératiou 
encouragea  les  rogneurs  et  les  faux-mouaayeurs,  dont  la  recherdie 
dura  près  de  trois  ans  sans  effet;  enfin  la  confusion  monta  à  un  tel 
excès  que  l'édit  fut  révoqué,  n 

Le  gouvernement  résolut  alors  de  décrier  toutes  les  espèces  lé- 
gères et  de  les  convertir  en  monnaies  nouvelles  dont  les  types  seraient 
identiques,  la  valeur  intrinsèque  en  rapport  fixe  avec  la  valeur 
nominale,  et  la  fabrication  beaucoup  plus  parfaite  qu*attparaTant« 
TU  qu'elle  devait  avoir  lieu  à  la  Monnaie  au  moulin^  La  réunion 
de  ces  trois  conditions  était  le  meilleur  moyen  de  déjouer  toutes 
les  manœuvres  des  rogneurs  et  des  faux-monnayeurs.  L'édil  rela- 
tif ?i  celle  grande  opération  qui  devait  changer  tout  l'ancien  mon- 

,  nayage,  et  opérer  une  révolution  dans  le  système  monétaire  fut 
donné  à  Saint-Germain  le  31  man  1640.  «  Nous  avons  examiné^ 
y  est-il  dit,  les  moyens  qui  nous  ont  été  proposés...  et  parce  que 
la  rondeur  et  beauté  des  monnoies  pouvoient  beaucoup  contribuer 
à  empêcher  qu'elles  ne  fussent  altérées  et  rognées,  et  que  la  fabri- 
cation au  moulin,  dès  longtemps  établie  en  notre  château  du 
Louvre,  rendoit  les  espèces  beaucoup  plus  parfaites  qu'elles  ne 
se  font  en  nos  monnoies  ordinaires,  nous  en  avons  fait  renouvelier 
l'usage  par  notre  dédaralion  du  M  de  décembre  dernier...  Ayant 

(1)  Mém.  de  Mathieu  Mûté^t  ïl,  p.  1S&-106. 

(2)  Tom.  l,  p.  2â2. 


Digitized  by  Google 


PBOTECnON  An  tEITBSS«  SCIENCES  ET  AKTS.  6Sti 

Mtftwe  difsnei  épreuves  en  notie  diteMomioie  au  moalin^  nous 

en  sommes  demeuré  irès-satibfait,  et  avons  estimé  que  le  public 
en  recevruit  beaucoup  de  coniiiiodilé  et  contentement.  Ordonnons 
que  toutes  les  espèces  d'or  légères  des  pays  étrangers»  qui  ont  oouis 
en  ce  loyaume»  soient  cooTerties  en  espèces  d*or  qui  seront  nom- 
nrfes  LOUIS...  lesquelles  espèces  seront  fabriquées  présaDtement  en 
noire  monnoie  du  moulin,  et  en  sera  pareillement  fabriqué  en 
notre  monnoie  au  marteau,  lorsque  les  ouvriers  d'icelle  en  pour- 
ront battre  en  la  même  perfection  qu'elles  se  font  au  moulin  (Ij.  » 
Clet  édit  porta  un  coup  mortel  à  la  fabrication  au  marteau  qui  ne 
fil  que  languir  Jusqu'en  1645,  époque  oik  elle  fut  définitifenient 
supprimée  par  un  Mit  en  date  du  mois  de  mars. 

Un  arrêt  du  conseil  d*Étal  du  23  mars  1641  ordonna  de  con- 
vertir aussi  les  espaces  d'argent  que  les  rogneurs  continuaient 
d'affaiblir,  ne  pouvant  plus  travailler  les  espèces  d'or.  Cet  arrêt  fut 
suivi  d'un  édit  non  moins  important  que  celui  du  3i  mars  1640. 
Cet  édit,  daté  de  Péronne,  fut  rendu  dans  le  mois  de  mars  1641. 
«  Nos  monnoies  d'or,  d'argent,  et  autres  auxquelles  nous  avons 
donné  cours  en  ce  royaume,  y  est-il  dit,  ayant  depuis  quelques 
années  reçu  beaucoup  d'altérations  et  d'affaiblissements  par  la 
maiioe  des  (àux  monnoyeurs  et  rogneurs»  nous  avons  estimé  que, 
pour  couper  diemin  à  ce  désordre  et  empêcher  qu'il  n'arrive  à 
revenir,  il  falldt  régler  le  prix  des  monnoies  courantes  à  propor- 
tion du  poids  (]ui  s'y  trouveroit,  et  en  fabriquer  de  nouvelles  au 
moulin  avec  une  telle  beauté  et  perfection  qu'il  ne  puisse  rester 
aux  faux  monnoyeurs  aucun  moyen  de  les  contrefaire;  ce  que 
BOUS  avons  ordonné  par  nos  lettres  de  déclaration  du  24  décembre 
1639  et  dernier  mars  1640;  et  feit  commencer  par  le  convertisse- 
ment  des  monnoies  d'or  légères  dont  il  a  été  déjà  fabriqué  pour 
près  de  quarante  millions  de  livres,  en  espèces  de  poids,  en  nostre 
monnoie  au  moulin  :  ce  qui  a  tellement  occupé  tous  les,  ouvriers 
capables  de  cet  ouvrage  qu'il  a  été  impossible  jusqu'à  présent  de 
les  employer  à  la  fihrication  de  celles  d'argent.  Et  voyant  qu'à 
faute  d'y  avoir  pourvu,  les  particuliers  en  souttnnt  beaucoup  par 
la  multiplicité  des  pesées  el  la  diversité  des  poids  dont  il  faut  se 
servir  dans  les  payements  qui  se  font  en  monnoie  l^ère,  et  d'ail- 
leurs que  le  plus  grand  préjudice  que  nous  et  nos  sujets  recevons 

(t)  OfteiiiiiMtteMSMi0teidél6(NiaiS7S»ava.lii-lS»U 
êm  ummkh  A.  te»  i.  m,  p.  aie. 
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dans  les  êspbces  d'afgent  procède  do  traniport  qui  t^inl  befi  : 

du  royaume,  à  cause  de  la  disproportion  qui  se  rencontre  entre  le  I 
prix  de  l'or  et  celui  do  l'arcrcnt,  suivant  l'évalualion  qui  en  a  élé  ; 
fdite  par  notre  déclaratioD  du  niois  de  juin  i63ê;  nous  atods  es- 
timé qa'il  éloH  de  la  grandeur  et  dignité  de  notre  coonmiie,  après 
aToîr  donné  si  bon  commencement  au  rétablinement  de  non  mu» 
noies,  de  les  mettre  toutes  au  titre  de  quart  d'écu,  et  rendre  toutes 
celles  que  nous  ferons  fabriquer  à  Tavenir  plus  parfaites  qu'elles 
puissent  être  pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  falsifiées. 

«  En  conséquence»  nous  interdisons  la  fabrication  des  eqpàofis 
appelées  firanc^  demy  franc  et  quart  de  franc;  el  ifoiis  oïd^nné 
qu*à  la  place  il  sera  fabriqué  en  notre  monnoio  du  monlbi  àm 
espèces  de  monnoies  d'argent,  les  unes  du  prix  de  60  sols,  les  au- 
tres de  30  sols,  de  15  sols  et  de  5  sois,  toutes  au  litre  de  11  deniers 
de  fin;  lesquelles  pièces  de  60  sols  seront  du  poids  de  âl  deniers 
8  grains  Irébuchans,  chacune,  à  la  taille  de  8  pièces  H  de  pièca^ 
au  remède  de  de  pièce,  et  de  3  grains  de  fin  pour  marc  Us 
pièces  de  80  sols,  15  sols  et 5  sols  à  proportion;  et  pour  que  lava» 
leur  du  marc  d'argent  ait  rapport  avec  celle  du  marc  d'or,  el  que 
les  espères  d'argent  payent  celles  d'or,  nous;  avons  réglé  le  prix 
de  chacun  marc  d'argent  à  livres  10  sols.  Défendons  à  tous  ms 
sujets  de  fondre  aucun  or  et  argent  mcnnoyés,  et  d'en  tran^poilir 
hors  du  royaume,  ni  aucuns  oumges  d'orfévrarie...  Dorénavant  il 
sera  payé  en  nos  coffres^  par  les  orfèvres  et  tireurs  d'or,  pour  tout 
For  et  l'argent  qu'ils  mettent  en  œuvre,  pareil  droit  de  seigneu- 
riage  que  celui  que  nous  payent  les  maîtres  de  nos  monnoies, 
savoir  :  6  livres  pour  chaque  marc  d'or,  et  7  sols  8  denieif  et  ^de 
denier  pour  chaque  marc  d'aj^t  ouvré  (1)*  i 

Cet  édit,  tout  sage  qu'A  était,  donna  lieu  à  des  remontrances  de 
la  part  île  la  cour  des  monnaies,  relativement  au  surhaussement 
du  prix  du  marc  d'argent,  porté  à  26  livres  10  sols,  et  relativement 
aux  espèces  d'argent  pesantes.  Ces  remontrances  furent  suiviss 
d^une  décision  du  roi,  en  conseil  d'État,  en  date  du  7  no¥Mnl»e 
1641,  par  laquelle  le  roi  autorisait  la  cour  des  monnaies  à 
fier  la  déclaration  suivant  qu'elle  le  juger£t  nécessaire  au  gooh  i 
merce.  En  œnséquence,  un  arrêi  de  la  œur  das  Monnaies,  du 
18  novembre  1641,  reproduisant  J'édit  de  Péronne,  apporta  quel- 
que changement  au  cours  des  monnaies,  id  que  l'avait  fixé  cet  édit. 

« 

(l)]fàiiaB6eiicil,p.576.  » 


Digitized  by  Google 


PfiOXECTION  AUX  tEITBES»  SC1£NCES  £T  âHI«.  fiSS 

Si  nom  avons  insisté  sur  les  édite  dii  34  mats  1610  et  septatm 

1641,  c'est  qu'ils  uuvreiU  une  ère  nouvelle  pour  le  monnayage  en 
France,  en  établissant  pour  la  première  fois  Tunité  et  la  conformité 
des  types»  et  ea  mettant  ainsi  un  terme  à  la  confusion  qui  avait 
légué  Juiqu*aIoi8  dans  notre  système  monétaire  ;  ils  restèrent  k 
base  de  tout  te  monnayage  en  France  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne 
monaTebie.  En  même  temps,  les  nouvelles  monnaies,  dont  les  coins 
avaient  été  gravés  par  Briot  et  Yarin,  avec  une  perfection  jusqu'a- 
lors inconnue,  étaient  entourées  d'un  fort  cordon  en^renetis  qui, 
m  donnant  un  relief  à  la  pièce,  sous  le  rapport  du  coup  d'œil» 
pennettait  de  reconnaître  immédiatement  toute  altération  prove* 
nant  du  rognage«  «On  n'avoitpas  eu  jusqu'alors,  ditAbotdeBa- 
zinghen,  de  monnoies  si  bien  gravées  et  si  bien  frappées,  depuis 
les  Grecs  et  les  UoTnains,  que  ces  nouvelles  espèces,  de  sorte  que  ce 
fut  avec  la  plus  grande  justice  qu'on  frappa  plusieurs  pièces  en 
rbonneur  du  roi  avec  cette  inscription  :  Lçnovico  %m,  bsstxxo-* 
vm  xoNBrJB.  » 

Pour  foire  mieux  comprendre  les  cbangements  apportés  dans 
notre  système  monétaire  par  les  importants  édits  dont  nous  venons 
de  donner  l'analyse,  nous  dirons  quelques  mots  des  moauaies  si 
diverses  en  usage  avant  cette  époque. 

Le  quart  d'écu  en  argent,  avec  sa  subdivision  en  demi-quart  ou 
huitième  d'écu,  se  fabriqua  jusqu'eit  IMi  à  11  deniers  12  grains 
fin  (^i^),  à  la  taille  de  25  i  au  mare.  Son  cours  légal  s'était  suo- 
cessivement  élevé  jusqu'à  21  sols  tournois.  Par  ce  surhaussement 
de  valeur,  il  ne  représentait  plus  le  quart  de  Técu  d'or  de  60  sols 
tournois;  mais  cet  écu  d'or  avait  subi  une  augmentation  de  prix. 
Porté  d'abord  à  64  sols»  puis  à  72,  à  75,  il  avait  eu  cours^  en  1630, 
pour  4  livres  tournois  et  au  delà*  C'est  alors  que»  pour  suivre  la 
progression  oroissante  de  l'écu  d'or,  le  quart  d'écu  avait  reçu  une 
valeur  nominale  de  20,  [)uis  de  21  sols  tournois.  Mais  bien  que  la 
valeur  primitive  de  cette  monnaie  eût  élé  augmentée  de  plus  d'un 
tiers^  son  poids  était  resté  le  môme;  il  n'y  avait  plus  de  rapport 
entre  la  valeur  intrinsèque  et  la  nouvelle  valeur  nominale.  Le  quart 
d'écu  devait  peser  184  grains.  Les  tolérances  l'avaient  réduit  i 
180  grains  (9gram.  56  cent),  dont  la  valeur  intrinsèque  est  égale 
à  1  fr.  90  cent.  Les  il  sols  tournois  pour  lesquels  le  quart  d'écu 
avait  cours,  représenteraient  actuellement  2  fr.  33  cent.  Tous  les 
quarts  d'écu  ne  pesaient  pas  180  graius,  Uœ  déclaration  du  roi 
avait  toléré  un  faiblage  de  6  grains  (0  gram.  31  cent.)  ;  en  sorte  que, 


f 
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poonru  que  cette  naonnaie  pesât  174  grains  (9  gram.  24  eent.)» 
elle  devait  6tie  reçue  dans  tout  Je  royaume  pour  sa  yaleur  nomi» 
oale. 

Le  franc  d'argeot,  supprimé  sous  Henri  IV,  à  cause  de  la  facilité 
que  son  volume  offrait  à  TaitératioD  par  le  rognage,  fut  frappé  de 
nouveau  sous  U>uis  Xlil,  au  même  titre  de  10  deniers  10  grains 
de  fin,  irêà)*  ^  mAme  taille  de  17  i  au  marc;  ce  qui  portait  le 
poids  de  chaque  pièce  à  271  grains  (14  gr.  39  c),  dont  la  valeur 
intrinsèque  est  de  2  fr.  40  cent.  61  mill.  Sous  Louis  XIII,  la  valeur 
nominale  de  cette  pièce  fut  portée^  en  I6369  à  25  sols  touniois 
qui  représenteraient  aujourd'iiui  2  fr.  77  cent* 

Le  demi-franc  éUdi  au  titre  de  10  deniers  10  grains  de  fin  (1^), 
la  taille  de  35  au  marc.  Chaque  pièce  devait  peser  130  grains  (6  gram, 
90  c),  dont  la  valeur  intrinsèque  est  de  1  fr.  09 Vent.  Le  quart  de 
franc,  au  même  type  que  le  précédent»  était  d'un  module  plus 
pelit.  L'écu  d'or  au  soleil  appelé  aussi  éeu  soi,  se  fabriquait  au 
titre  de  23  karats  (1^),  à  la  taille  de  72  au  marc.  En  1030,  sa 
valeur  nominale  fut  portée  à  4  livres  tournois^  qui  vaudraient  ac- 
tuellement 8  fr.  88  cent,,  et  le  28  juin  1636  à  5  livres  4  sols  ou 
11  fr.  55  cenu  Dans  l'espace  de  50  années  seulement,  la  valeur  no- 
minale de  réctt  d'or  avait  presque  doublé.  Le  demi«éeu  d'or  se 
frappait  au  même  tjfBt  à  une  taille  double  et  d'un  module  plus 
petit.  A  partir  des  éditsde  1640  et  1041,  on  ne  fabriqua  plus  l'éca 
d'or  qui  fut  remplacé  par  le  louis  (1).  Les  diverses  pièces  que  nous 
venons  d'énumérer  ne  difiéraient  pas  moins  entre  cUes  pour  le  type 
que  pour  le  titre. 

Cette  diversité  disparut  devant  les  édits  de  1640  et  1641.  «  Ri- 
cbelieu  qui  voulait  l'unité  de  pouvoir  et  d'action  en  tout,  dans  le 
royaume  qu'il  gouvernait,  ne  pouvait  laisser  le  monnayage  dans 
un  tel  état  d'imperfection.  Toutes  les  monnaies  d'argent  furent 
fabriquées  à  un  même  titre,  celui  de  onze  deniers  de  fin  (-^i^)»  titre 
auquel  on  avait  depuis  longtemps  fabriqué  la  grosse  monnaie  d'ar^ 
gent.  Un  même  type  fut  adopté  pour  la  mmmaie  d'argent  et  d*or; 
et  même  pour  la  monnaie  de  cuivre  on  adopta  Peffigie  employée 
sur  la  monnaie  d'of  et  d'argeot.  Une  série  de  monnaies  multiples 

(t)  losqo'en  1641,  cbaqae  fois  qu'il  est  question  d'une  somme  quelconque  en 
écos,  il  liiiit  lonjonn  entendre  des  écusd'or.  nogah  164 an  eoutraire,  le  nom  d'éca 
fol  spécialeineRt  donné  à  une  monnaie  d>rgent  nonvellemeni  créée  sons  le  nom  de 
pièce  de  60  toit,  dm  dîme,  on  htOê  ^argent,  qui  lait  partie  du  système  intiodait 
alen  dans  les  monnilN. 
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Vmm  de  Tautre^  depuis  le  douzième  d'écu  ou  jttbce  de  5  sob  jus- 
qu'au grand  écu  blanc  de  60  sols,  fut  frappée  sur  les  coins  de  Ya- 

rin(l).  »  Les  nouvelles  monnaies  d'arpent  furent  les  pièces  de 
5  sols;  de  15  sols,  ou  quart  d'écu;  de  30  sols,  ou  demi-écu;  de 
60  sols  ou  éeu  blanc,  qui  représenterait  aujourd'hui  6  f r.  66  c.  C'est 
cet  écu  blanc  qui  devint  plus  tard»  au  moyen  d'açcioissementssuc- 
eemU  de  Taleur  nominale,  notre  ancien  écu  de  6  livres,  qui  fîit 
Irappé  jusque  sous  Louis  XVI.  On  voit  que  le  nouveau  système 
de  monnayage  de  l'argent  était  duodécimal.  Quant  à  For»  Tédit 
de  1640  avait  prescrit  Je  système  décimai.  Les  nouvelles  mon- 
naies d'or  eurent  cours  pour  5  livres,  10  livres  et  20  livres  tour^ 
nois;  elles  étaient  représentées  par  le  demi-louis,  le  louis  et  le 

double  louib.  Le  louis  d'or  se  taillait  de  72  J  au  marc.  Son  poids 
était  de  126  grains  (6  gram.  69);  il  représenterait  aujourd'hui 
^  fr.  20  c.  Ces  monnaies  d'or  lurent  fabriquées  au  même  titre  que 
les  monnaies  d'argent,  c'est-à-dire  au  titre  de  22  karats 
L'écu  blanc  se  taillait  de  9  au  marc  et  pesait  512  grains  (27 
gram.  19). 

A  l'époque  où  fut  entreprise  la  conversion  des  espèc4^  légères, 
la  Monnaie  au  moulin  ne  se  trouvait  plus  dans  le  bâtiment  des 
Éiuves;  Louis  XiU  l'avait  fait  transporter,  en  1639,  dans  son  châ- 
teau du  Louvroj  et  avait  fait  mettre  sur  la  porte  de  la  nouvelle  Mon- 
naie un  marbre  noir,  sur  lequel  était  écrit  en  lettres  d'or  :  Mmnoye 
du  roy  pour  la  fabrication  des  médailles,  jetions  et  pièces  de  plai" 
sir  d'or,  d'argent,  de  bronze  et  de  cuivre,  La  conduite  de  cet  éta- 
blissement fut  confiée  au  célèbre  Yarin ,  qui  réunit  dès  lors  les 
charges  de  garde  et  de  conducteur  générai  de  la  Monnaie  des  mé- 
dailles et  de  graveur  des  monnaies  de  France.  «  Toutes  les  pièces 
eurent  alors  un  aspect  uniforme  quelles  n'avaient  jias  avant  que 
celte  mesure  ne  fût  venue  introduire  là,  comme  partout,  l'unité  et 
l'ordre  à  la  place  de  la  division  et  de  l'anarchie.  Les  espèces  de  cha-  . 
que  atelier,  dont  les  coins  étaient  faits  par  des  artistes  spéciaux, 
présentaient  auparavant  une  diversité  infinie  de  faire  et  de  détails, 
et  il  est  aisé  de  suivre,  à  l'aide  d'une  collection  nombreuse,  l'état 

(1)  M.  Berry,  Études  et  recherches  historiques  sur  Ub  mmnaies  dê  Franeê^ 
2  V.  in-8°  et  atlas,  iaâ2-18ô3,  t.  U,  p.  520.  Cet  oiiTrage,  anquel  nous  arons  em- 
|>ranté  la  plupart  des  détails  relatifs  à  la  révolution  accomplie  dans  notre  système 
monétaire  sous  le  ministère  de  Richelieu,  est  assurément  le  meilleiir  et  le  pkiseon- 
plat  que  août  powMioiis  snr  l'histoire  des  noiiQiiea  françsiieii 
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de  Tart  daas  chaque  provioce.  On  s'aperçoit  aisément  que  Técoie 
méridiooale  diffèire  de  celle  du  centre  ;  que  le  busle  d'im  testoo  de 
thrançoifl  I*  ou  de  Henrili,  frappé  à  Bordeaux,  est  iuMneur  à  oehii 
d'un  autre  fabriqué  à  Paris,  et  ainsi  de  suite.  A  l'époque  de  C%ar- 
YesIX,  Heuri  III  et  Henri  TV,  les  graveurs  de  la  capitale  fournis- 
saient des  coins  aux  autres  Monnaies  ;  mais  cet  usage  était  loin  d'être 
toujours  observé.  La  centralisation  opérée  entre  les  mains  de  Yaiin 
détruisit  toutes  ces  écoles  ioeeks  qui,  dégéodraut  de  jour  en  Jour, 
couraieDt  risque  de  gâter  le  goût  du  public  (1).  » 

Quant  au  jmnnayage  au  moulmy  il  est  à  croire  qu'il  reçut  à  cette 
époque  quelque  perfectionnement.  11  est  question  dans  l'édit  du 
31  mai  1640d'expérieni  os  l  aites  devant  le  roi  à  la  Monnaie  du  mou- 
lio,  étaWe  au  Lou¥re(â).  Or,  coaune  on  n'avait  pas  cesséà  la  Mon- 
naie des  médailles  de  frapper  des  Jetons  et  des  pièces  de  plaisir  avec 
!a  machine  inventée  sous  Henri  II,  ces  expériences  eussent  été  inu- 
tiles si  cette  macliine  n'avait  pas  éprouvé  quelque  niodifiralioQ 
ayant  sans  doute  pour  objet  d'en  rendre  l'usage  moins  coûteui. 
Nous  pensons  aussi  que  s'il  y  a  eu  un  porfectionnment  apporté  à  la 
fabrication  au  moulin,  r honneur  en  revient  à  la  Ibis  à  Varin  et  à 
Briot,  qui  doit  avoir  renoncé,  à  cette  époque,  à  son  ancienne  ma- 
chine. Piganiolde  la  Force  (3)  nous  apprend  qu(^  It  s  machines  d'Au- 
liin  Olivier  étaient  passées  des  mains  de  ses  héritiers  dans  ceUes  de 
la  femme  de  Yarin,  qui  les  aurait  perfectionnées.  D'un  autre 
c6lé|  un  arrêt  du  7  novembre  1641  (coUeclkm  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies) nous  montre  ces  deux  artistes  travaillant  ensemble  à  la  fabri- 
cation  des  nouvelles  espèces  qui,  comme  on  l'a  vu,  lurent  faites 
avec  le  moulin.  Il  est  dit,  dans  cet  arrêt,  que  Sa  Majesté  acœptaJl 
les  o£ùres  de  Briot  et  de  Bacle^  et  leur  ordonnait  défaire  porter  à  la 

(1)  Benjamin  Fillon,  Considérations  historiques  et  artistiques  sur  les  monnaies 
(te  France,  in-%°t  1850. 

(2)  «  Lorsque  ïeroi  Louis XHI  voulut,  par  ie  moyen  d'une  nouvelle  fabrication  de 
momioye  au  moulin,  arrêter  le  cours  de  l'abus  qui  s'étoit  si  fort  gii»sé  au  logiiemeot 
et  altération  de  ses  monnoies.  Sa  Majesté  ordooua  qu'en  présence  de  MM.  de  rioyer>, 
Inteodant  de  ses  finances;  de  Lusson,  premier  président  de  la  cour  des  monnaies} 
Jean  Brice  et  Gabriel  de  Chassebraa,  sieur  de  la  Gnnd-lIaisoD,  conseillers  en  iceile, 
<1  êetml  précédé àla  eenitroeliaB dea maeliinea aéoeaiainB ponr IMqiier  la  noa- 
TelleaMMoeye  «nnealtn  proposée  par  leasîea»  ftegnier,  Gagnerea  et  Varin.  »  7tM 
dê  Us  eomtûm  Momtoiai  9t  dê  VdUmdm  é$  âaJmidkiiM,  par  Oentm  Ooh* 
tiWf  Ma  gardeda  la  motaeie  de  Tauloaaa»  i  val.  ja^fol.,  laM,  p.  Mt. 

(S)  DeferijptiM  ie  J>«rii|  1. p.  aô,  éd«  iliM. 
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Monnaie  aumarteau  «r|1eur  moulin  et  machine  pour  fabriquer  les  nou- 
velles espèces,  sous  les  poinçons  et  matrices  du  sieur  Varin,  con- 
ducteur des  engins  de  la  Monnoie  au  moulin.  »  Nous  croyons  enfin 
que  le  terme  de  balancier  a  commencé  à  être  employé  vers  cette 
époque  à  la  place  de  celui  de  mou/ifi. 
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Parla  sons  liants  XUI* 


Paris^  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  surtout  durant  radminislift- 

lion  de  Richelieu,  reçut  une  face  nouvelle.  Son  enceinte  fut  agran- 
die, de  nouveaux  quartiers  furent  créés;  un  grand  nombre  de  mo- 
numents, dont  quelques-uns  très-considérables»  furent  construits; 
plusieurs  poufs  fureut  jetés  sur  la  Seine  ;  en  un  mot,  des  améliora- 
tions et  des  emijéllissèments  de  toutes  sortes  firent  de  cette  vlUe  la 
digne'  capitale  d'une  nation  qui  devait  être  bientôt  la  première  de 
l'Europe  (1).  De  si  grands  changements  furent  célébrés  par  Cor- 
neille dans  sa  comédie  du  Menteur^  représentée  pour  la  première 
fois  en  164â.  Le  poëte  faisait  dire  à  Dorante,  un  des  personnages 
de  cette  pièce  : 

Paris  semble  à  mes  yeux  un  pays  de  romans; 
.  J'y  croyois  ce  matin  voir  une  île  enchantée; 
Je  la  laissai  déserte  et  la  trouve  habitée. 
Quelque  Ampbioo  nouveau,  sans  Taide  des  macoAS, 
£n  saperbf  s  palais  a  changé  les  buissons. 

OBBONTXt 

Paris  Toit  tous  les  Jours  de  ces  raétamorpbosei« 
Dans  tout  le  Pré-aux-Clercs,  tu  verras  mêmes  dlOies. 

Et  Tunivers  eiuier  ne  peut  voir  rien  d'égal, 

(1)  "rethomtneinroniparaMe  (Rifliplioii)  no  se  plaisoit  pas  moins  à  embellir  Paril 
que  le  lien  <ie  sa  naissance,  el  de  fait,  on  remarque  que  jamais  W  ne  s'est  entrepris 
d^onvrage  public,  dont  il  n*ait  voulu  voir  le  dessin  tvaut  que  d'être  comnencé.  • 
Saufak,  (ilaléf niitfi  de  Parâ,  t«  1,  p.  396.} 
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Aux  superbes  abords  du  Palais-Cardinal  ; 
Toute  aneTiUe  entière  «  avee  pompe  bâtie, 
Semble  d*iin  vieux  fossé  par  miracle  sortie. 

(Acte  II,  scène  Y.) 

.  Nous  devons  d'abord  signaler  Tagrandissement  de  Paris  è  cette 
époque*  IMià»  en  1562»  sous  Charles  IX,  on  avait  conçu  le  projet 
d'éieiidre  l'enceinte  de  la  partie  âëptenlrîonale  dé  Paris  ;  mais  le 

malheur  des  temps  empêcha  roiécution  de  ce  plan.  En  162G,  un 
nommé  Boyer,  secrétaire  du  roi,  proposa  de  faire  une  clôture  qui 
aurait  commencé  au  I)ord  de  la  Seine,  vis-à-vis  du  boulevard  de 
J- Arsenal,  et  aurait  fini  à  raligaeroent  de  la  gorge  du  bastion  qui 
joignait  la  porte  de  la  Conférence ,  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  à  l'endroit  où  se  terminait  le  jardin  des  Tuileries.  1!  no  faut 
y)as  confondre  celle  porte  avec  la  porte  Neuve,  qui  se  trouviiit  sur 
le  (juai  du  Louvre,  au  point  où  la  rue  Samt-Nicaise  venait  aboutir 
à  ce  quai;  il  faut  la  distinguer  aussi  de  la  barrière  de  la  Conférence, 
sitiKe  à  rextrémité  du  Cours.  On  serait  entré  dans  la  nouvelle  en- 
ceinte {)ar  huit  portes  f1an(]uécs  de  vingt  et  un  bastions  et  de  rem- 
parts plnniôi  d*arbres.  Au  di  dan?,  il  y  aurait  eu  quatre  marchés  de 
poissons  et  autant  de  boutlieries  de  vingt  élnux  chacune.  Mais  la 
vilfe.^-opposa  à  Tenregistrement  du  contrat  de  Boyer,  en  sorte  que 
jqé'  Pl^jéf  resta  sans  exécution. 

feh  li331 ,  Barbier,  intendant  des  finances,  flt  une  autre  proposi- 
lion,  t^ui  (■laiUk  (  Une  de  murs  les  faubourgs,  depuis  la  porte  Saint- 
Denis  jusqu'aux  bastions  de  la  pur(e  de  la  Conférence.  Il  y  eut  con- 
tfàl  passé  avec  lui,  et  Pidou,  son  commis,  commença  la  porte 
:  iieuvé  de  Saint-Uonoré.  Cependant,  le  plan  de  Barbier  parut  trop 
:yasle,  et  lésait  trop  d'intérêts.  Le  contrat  fut  donc  cassé,  par  arrêt 
du  conseil,  eii  463^.  Barbier  renferma  alors  son  plan  dans  des  limi- 
tes plus  éiroiies,  et  en  coniinenç^  Texéculion  sous  le  nom  de  Charités 
Froger,  secrétaire  de  la  clianibro  du  roi.  11  lo  cliarcrea  de  faire  cons- 
truire une  enceinte  qui  commencerait  à  la  porte  Saint-Denis,  sui- 
vrait lé  long  des  fossés  Jaunes  Jusqu'à  la  nouvelle  porte  Saint- Ho- 
noré, dont  la  construction  avait  été  commencée  récemment,  et  qu'il 
s*enp  igea  à  achever.  Il  fut  tenu  aussi  de  bâtir  deux  autres  nouvelles 
portes,  l'une  au  bout  du  fau  t  iourg  Montmartre,  et  l'autre  entre  ce 
faubourg  et  celui  de Saint-Honoré;  d'abattre  les  anciennes  portes, 
murailles  et  remparts ,  et  de  faire  combler  les  anciens  fossés^  de- 
i    puis  la  grande  galerie  du  Louvre  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis. 
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En  vertu  de  ce  traite,  l'ancienne  pui  le  Saiiit-lloiioré,  située  vers 
l'en  Iroit  où  la  rue  de  ce  uoai  reçoit  celle  de  Riclielieu,  fui  démoUe 
en  1GJ3.  Oa  établit  sur  son  euiplaceiueut  une  boucherie»  et  la  nou- 
velle parte  fut  placée  à  ï'extr;^miié  de  la  rue  Saint-Uonoré,  entre  le 
boulevard  et  la  rue  Royale.  L'ancienne  [«orle  Montmartre  fut  pareil* 
lement  (ioinolie  on  1633,  et,  à  sa  plarx-,  on  t'lal)lil  une  boucherie. 
Celle  ancieniK'  porte  élail  située  daua  la  rue  du  ce  nom  ,  un  peu  au 
sud  des  angles  uitTidionaux.  des  rues  des  Fossés-Montmartre  et 
Neuve-Saint-Eustacbe,  La  nouvelle  porle  Montmartre,  construite 
alors,  fut  élevée  sur  la  rue  de  ce  nom,  entre  la  fontaine  et  la  rue  des 
Jeûneurs,  presque  en  face  de  la  rue  Neuve-Saint-Marc.  Cette  porte 
fui  déiudlie  en  1700.  Entre  ces  deux  portes  on  en  construisit  une 
troisième,  qui  prit  le  nom  do  Richelieu;  elle  était  située  dans  la 
rue  de    nom,  près  de  la  rue  Feydeau.  Elle  fut  détruite  en  1701. 

Sur  remplacement  qu'eufermait  cette  nouvelle  enceinte  furent 
ouvf'rtes  peu  de  temps  après  les  rues  de  Gléry,  du  Mail  y  Neuve- 
Saint-Eustaehe,  celles  des  Fossés-Monlmarlre,  Saint-Augustin,  des 
Victoires,  de  Ui*  helieu,  Sainte-Anne,  des  Petits-Champs,  eU  .  La 
bulle  de  Sainl^loch  s'élevait  au  milieu  de  ces  nouvelles  construc- 
tions et  conservait  encore  sa  hauteur^  sa  forme  agreste  et  ses  mou- 
lins à  vent.  11  avait  été  stipulé  dans  le  contrat  avec  Froger  qu*en  cas 
(}ué,  dans  la  suite,  la  démolition  de  la  butte  fût  nécessaire v  il 
serait  permis  à  Froger  de  U  .lii^lérer  les  moulins  et  de  les  faire  rebâtir 
sur  les  baslions  de  Ja  nou\elle  clôture.  Outre  ce  quartier,  on  en  vit 
alors  commencer  ou  se  terminer  plusieurs  «ulres;  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Bonne-Nouvelle  fut  commencée  en  16:24,  et  plusieurs  rues 
percées  alentour  reproduisirent  l'ancien  village  de  la  Tille-Neuve, 
situé  autrefois  sur  cet  emplacement ,  détruit  pendant  le  siège  de 
Paris,  et  dont  le  nom  est  encore  r-appelé  par  celui  d'une  rue  (rue 
Bourbon-Villeneuve)  (1). 

Le  Marais,  quartier  dont  une  grande  partie  encore  en  culture 
n'offrait  que  de  vastes  enclos,  se  couvrit  aussi  de  maisoos  et  de 
rues  nouvelles.  En  1620,  sur  l'emplacement  de  la  Gulture-Saint— 
Gervais,  on  traça  les  rues  de  Saint- Anastase,  de  Saint-Gervais,  el  à 
partir  de  1026  celles  d'Auijou,  de  BeaMjoiais ,  deBouxgogue,  de 

* 

(I)  Louis  XUl,pûur  t'ucourager  ceux  qui  votdnieikt  s'établir  dans' ce  noavctii 
quartier,  accorda,  par  des  leltfes  patentes  de  1693,  la  franchise  à  toutes  les  persou- 
lies  qui  exerreralent  les  arts  et  métiers,  le  privilège  d'y  travailler  librement  el  pu- 
bliquement, et     tenir  boutique  ouverte,  à  rioitur  du  Temple. 
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Bretagne,  du  Forez  »  de  la  Marche ,  du  Perche,  etc.,  furent  ouvertes. 
L'île  Saint-Louis  ftit,  sous  Louis  Xlll,  entièrement  couverte  de  mai- 
sons, et  donna  à  la  ville  de  Pans  un  nouveau  quartier.  Dans  l'île 
delà  Cité»  la  rue  Sainte-Anne,  prèsdu Palnis,  fat  ouverte  en  liM; 
la  rue  Saint-Louis,  qui  n'existe  plus,  le  fut  de  1623  à  1G30.  Au  fau- 
bourg Saint-Germain»  sur  remplacement  du  petit  Pré  aux  Clercs, 
on  ouvrit  la  rue  des  Petits -Augustins  et  quelques  autres.  Le  grand 
Pré  aux  Clercs  (1  vit  ses  prairies,  ses  jardins,  ses  clos  commencer  à 
se  couvrir  do  rouvf^nts,  de  maisons,  d'hùlels  et  de  larges  rues,  comme 
celle  de  Saint-Don) inique,  autrefois  nommée  le  chemin  aux  Vaches, 
les  rues  de  Bourbon,  de  Yemeuil,  etc.  Seulement,  lorsque  ces  rues 
furent  ouvertes,  les  constructions  qui  s'y  firent  s'exécutèrent  sans 
plan,  sans  règle  :  chacun  bâtissait  sut  son  terrain,  ne  s'assujeltissant  à 
aucun  aliî?noment,  et  suivant  les  ondulations  des  anciens  chemins. 

Le  quai  M  i  Inquais  commença  aussi  à  se  construire  à  cette  éj)0(|ue, 
et  lorsque,  dans  les  premières  années  du  dix-septième  siècle,  Mar- 
guerite de  Valois  fit  construire  un  hôtel  sur  une  partie  du  petit 
Pré  aux  Clercs^  ce  quai  porta  te  nom  de  quai  de  la  reine  Marguerite, 
parce  que  sou  hôtel  était  placé  rue  de  Seine ,  rue  voisine  de  ce 
quai. 

La  construction  de  l'aqueduc  de  Rungis  ou  d'Arcueil,  et  celle  d'un 
grand  nombre  de  fontaines  contribuèrent  beaucoup  à  l'assainisse- 
ment de  plusieurs  quartiers  de  Paris.  L'aqueduc'  d'Arcueil  est  un 

des  plus  beaux  travaux  de  cette  époque.  11  fallait  des  eaux  pour  le 
besoin  et  l'agrément  du  palais  et  des  jardins  du  lAixemijotirg,  oîl 
Marie  de  Médicis  avait  résolu  de  prodiguer  toute  espèce  de  magni- 
ficence. Il  n'existait  encore  aucune  fontaine  dans  la  partie  méridio- 
nale de  Paris;  on  ne  pouvait  prendre.de  Teau  dans  la  ville,  on  fut 
donc  obligé  d'en  faire  venir  de  la  campagne.  En  1612,  Joseph 
Auhry  proposa  h»  premier  de  conduire  les  c.iux  de  Rungis  à  Paris; 
mais  les  sommes  qu'il  deniaiidait  pour  exécuter  ce  travail  parurent 
exorbitantes,  et  son  projet  fut  rejeté.  Hugues  Crosnier  fil  ensuite  la 
proposition  de  conduire  à  Paris  30  pouces  d'eau,  18  pour  le  roi  et 
12  pour  la  ville.  L'^treprise  fut  mise  au  rabais  et  adjugée  le  8  oc- 

(1)  Le  grand  Pré  aux  Clercs  étant  devenu  inutile  à  l'Université,  celle-ci  avait 
cl  «mandé,  le  7  septembre  lt^.?.9,  à  la  cour  du  parloiiient  la  permission  <  de  vendre  à 
cens  et  à  renti  s  cerlaiues  places  dudiî  pré,  di  puis  la  lue  des  Saints-Pt^n'S  jusqu'à 
ia  rue  da  Bac,  et  ti  ois  arpents  au  delà  jusqu'au  clos  Barbier.»  Les  veoCes  eyreiit 
lien,  et  e'est  à  partir  de  ceUe  époque  «^ue  Ton  commença  k  ouTrîr  sur  ces  lerraitts 
les  rues  dont  11  est  question  ici. 

84. 
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tobre  1612,  à  Jean  Coing,  maître  maçon  de  Paris,  pour  la  somme 
do  i<M),000  livres.  Le  17  juillet  1613.  Louis  XIII  et  la  régente,  sa 
mère,  posèrent  soleimelleraent  la  première  pierre  de  l'aqueduc 
qui  fut  bâti  sur  ies  dessiné  de  Jacques  Debrosses  et  achevé  en  1624. 
Une  partie  de  cet  aqueduc  traverse  le  vallon  d*Arcueil  sur  quinze 
arches.  La  hauteur  de  celte  construction  est  de  12  toises,  sa  lon- 
gueur (lo  200.  iiiorcodu  d'arcbitfxlure,  imposant  par  sa  gran- 
deur, rappelle  les  magniliques  aqutMlucs  des  Romains.  Lue  liuisi'û- 
queduc  achevé,  on  s'occupa  de  la  d  islribulion  de  ses  eaux.  18  pouces 
furent  livrés  pour  le  palais  et  le  jardin  du  Luxembourg,  et  12  pmxs 
Il  la  ville  qui  les  répartit  dans  les  quartiers  de  Saint-Jacques,  de  Saint» 
Victor  et  dans  Ja  rue  des  Cordeliers.  Quatorze  lonlaines  furent  cons- 
truites et  alimentées  par  cette  portion  d'eau;  on  en  conduisit  même 
à  travers  le  pont  de  Nolre-Dnnîe  jusqu'à  la  place  d,e  Grève,  où  était 
une  fontaine  qui  fournissait  de  Feau  de  Rungis»  et  dont,  le  28  juin 
1626,  Louis  xni  posa  la  première  pierre.  Cette  fontaine  a  été  dé- 
truite. 

Les  principales  fnninines  publiques  ou  partirulu'res  qui  furent 
établies  alors  et  alimentées  par  ces  eaux  sont  :  ia  fontaine  des  Car- 
mélites; la  fontaine  de  la  rue  Mouffetard,  au  coin  de  la  rue  du  Pot* 
de-Fer;  la  fontaine  Gensier,  rue  Gensier;  la  fontaine  Saint-Magloire, 
rue  du  faubourg  Saint-Jacques;  la  fontaine  du  collège  de  Navarre, 
dont  la  preiïiière  pierre  fut  posée  en  cérémonie  le  17  mai  16-25;  la 
fontaine  Saint-M  ici  lel ,  à  rextréinité  méridionale  de  la  rue  de  la  Harpe; 
la  fontaine  Sainte-Geneviève^  rue  et  mont  Sainte-Geneviève;  la  fon- 
taine Saint-Gôme,  rue  des  Cordeliers  :  cette  dernière  n'existe  plus. 

ce  Quelques  mémoires  fidèles,  dit  Germain  Brioe,  1. 11^  p.  87, 
marquent  un  dessein  proposé  sous  le  règne  de  Louis  XllI,  dont 
l'exéculiun  eût  été  d'une  grande  utilité  et  d'un  grand  agrément 
pour  la  ville  de  Paris.  Le  nommé  Yilledo,  lameux  entrepreneur  de 
bâtiments,  avoit  envie  de  faire  un  canal  tiré  de  la  Seine,  depuis  la 
pointe  du  bastion  de  l'Arsenal  jusqu'à  la  porte  de  la  Conférence; 
mais  ce  beau  projet  fut  interrompu  par  Claude  de  Bullion,  alors 
surintendant  des  finances,  parce  que  le  P.  Joseph  le  Clerc,  capucin, 
Ta  voit  proposé  à  cause  de  (juelques  commodités  que  le  couvent  du 
Calvaire ,  dans  le  Marais ,  dont  il  éioit  fondateur,  en  pouvoit  rece- 
voir; ce  ministre,  qui  n'aimoit  pas  ce  religieux,  traversa  une  chose 
•si  utile  au  public.  Yilledo  fit  de  fi^i'^ndes  platntps  au  sujet  de  deux 
traités  laits  avec  lui,  l'un  en  IG^iG,  le  29  de  janvier,  rautre  le  3  d'oc- 
tobre de  Tannée  suivante.  x> 
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De  1614  à  i&àê  m  refit  sur  )a  Seine  plusieurs  ponts  qui  facilitè- 
rent les  oommunicalions  entre  Tes  différentes  parties  de  la  vitlc. 
Gesponts  sont  :  le  pont  Marie,  le  pont  de  la  Tournoie,  le  pont  Rouge, 

le  pont  au  Change.  Le  puni  Marie,  qui  fait  communiquer  Tlle  Sainl- 
Lnuis  et  le  quai  des  Ormes,  fut  coniiiiencé  en  101  i.  Le  roi  et  la 
reûie,  sa  mère,  en  posèrent»  en  grande  cérémonie»  la  première 
pierre  le  11  décembre  de  cette  année.  Les  travaux  furent  suspendus 
plusieurs  fois  et  ne  se  terminèrent  entièrement  qu'en  1635. 11  reçut 
le  pom  de  l'entrepreneur  Marie.  Le  pont  au  Change  avait  été  détruit 
en  1621  par  un  incendie.  On  commença  ci  le  rétablir  le  19  septembre 
1639  et  il  fut  achevé  en  1647;  on  le  bâtit  en  pierre  et  de  nombreuses 
maisons  s'y  élevèrent  (1). 

L'époque  de  Louis  XIU  vit  aussi  se  construire  une  foule  de  mo- 
numents remarquables  de  toutes  sortes,  des  églises,  des  couvents, 
des  hôtels,  des  palais.  Parmi  les  églises  on  ])eut  citer  celles  de  l'Ora- 
toire (1621-1630),  construite  par  Le  Mercier;  de  Sainle-Marguerife 
(1625);  de  Saiûte*Élisabeth  (1614);  de  Saint-Louis  en  l'Ile  (1623). 
Parmi  les  établissements  n«)uastiques  ou  hospitaliers  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître,  nous  rappellerons  les  suivants:  les  Jaco- 
bins de  la  rue  Sainl-Honoié  (1613);  les  pères  de  l'Oratoire  (1621); 
les  préUes  de  ia  Doctrine  chrétienne  (1627),  rue  des  Fossés-Saint- 
Victor;  lesAuguslins-Décliaussés  ou  les  P<Hil:r'Pères  (1C29);  l'abbaye 
de  Port-Royal  (1625);  les  FillesrSaiut-ïiiomas  (1642);  l'abbaye  du 
Val-de-Grftce  (1621)  ;  les  hôpitaux  de  la  Pitié  (1612),  des  Incurables 
(1037).  Tous  ces  établissements ,  dont  quelques-uns  occupaient  de 
vastes  espaces  avec  de  grands  jardins,  variaient  agréablement  l'as- 
pect de  ia  ville. 

Sur  l'emplacement  de  l'ancien  Pré  aux  Clercs,  sur  le  quai  Mala- 
quais;  aux  environs  du  Palais- Cardinal  et  dans  d'autres  parties  de 
la  ville,  on  vit  s'élever  un  grand  nombre  d'hôtels  considérables  et 

construits  dans  le  c^^oûl  moderne.  La  noblesse,  tjui  coiiimençîn't  ?i 
quitter  ses  donjons  pour  se  iixer  à  la  cour,  recherchait  les  demeures 
.  splendides  et  spacieuses.  Ce  ne  fut  guère  qu'au  début  du  règne  de 
Louis  XUl  que  l'on  commença  à  savoir  distribuer  un  appartement. 
On  trouve  dans  Tallemant  des  Réaux  quelques  détails  curieux 

(1)  Un  arrêt  da  eonseil,  àa  15  Janvier  163S,  fil  «  aéfenses  à  tontM  penonnea  île 
fsÀmt  construire  aucnnes  nMisons,  boutiques,  loges  on  échopes  sur  lea  qitaift,pon1a 
ou  places  publiques  de  Paris,  Sa  Majesté  voulant  que  tous  ces  lieux  et  leurs  âre- 
nues  soient  conser? és  pour  la  commodité  et  ia  décoration  de  la  ville,  »  Le  pont 
Ifârie  et  le  pont  au  Gliange  n'étaient  pas  compris  dans  cette  défense* 
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sur  la  disjjoàition  du  célèbre  hôlei  de  Rambouillet.  «  Madame  de 
RaUibfjuiilel ,  dil-il,  esl  une  persoune  habile  m  loules  choses; 
elle  tut  elie-mêtiie  l'architecte  de  soq  hôlel,  mal  satisfaite  de  tous 
les»  dessins  qu'oa  lui  (aisoil  (c'Aail  do  temps  du  maréchal  d'j^ 
cre),  car  alors  on  nesavoit  que  iaîre  une  salle  à  un  e6lé,  une 
cli.MiiliK^  à  l'aulre  et  un  escahui  au  milieu.  Un  soir,  après  y  avuir 
bien  lèvé,  elle  se  mit  à  crier  :  Vite  du  papier!  j'ai  trouvé  le  moyen 
de  iaire  ce  que  je  Youlois.  Sur  l'heure  elle  en  lit  le  dessin,  on  le 
suivit  de  point  en  point.  C'est  d'elle  qu'on  a  appris  à  mettre  les 
escaliers  à  côté  pour  avoir  une  grande  suite  de  diambies,  àer- 
hausser  les  planchers  et  à  faire  des  portes  hautes  et  larges  visrà-Yis 
les  unes  des  auires...  (1).  » 

Parmi  les  palais  et  les  édiûces  remarquables  construits  ou  achevés 
à  cette  époque,  nous  citerons  le  Palais-Cardiuai,]e  Louvre,  le  palais 
du  Luxembourg ,  l'Hôtel  de  ville  et  la  Sorbonne ,  que  nous  avons 
déjà  décrite  (2). 

Le  Palais-Cardinal  ac  fut  d'abord  qu'un  simple  hôtel  que  Riche- 
lieu lit  ibâlir,  en  1629,  sur  les  dessins  de  Jacques  Le  Mercier,  son 
ari-hitecle.  Cet  hôtel ,  auquel  il  avait  donné  son  nom,  était  situé  à 
l'extrémité  de  Paris,  rue  Saint-Honoréi  au  pied  du  mur  d'enceinte, 
élevé  par  Charles  Y.  Bientôt  Richelieu  s'y  trouva  à  l'étroit;  le  mur 
d'enceinte  de  Paris  fut  alors  abattu  et  le  fossé  comblé;  le  jardin , 
dégagé  de  ses  obstacles,  prit  une  luiiiie  plus  légulièie  et  s  étendit 

(1)  Il  ptrot,  vers  te  même  temps,  deux  ouvrages  importants  relatifs  à  la  cous- 
truotioii  des  maisons  pour  l^s  particuliers,  dont  voici  les  titres  :  MaMère  de  bien 
bastir  pour  UwUè  sort$$  de  penmnei,  par  F.  U  Muet  Paris,  H.  Langloisy 
1647,  iihfoK  —  Livre  d'arehUeciure,  d^auUli  ei  de  diemênéee,  4e  l'iuvenlion 
eê  dessin  de  /.  Sarbei,  gravé  à  Peau  forte  par  Ab,  S^sse.  Paris,  1633,  pet. 
in-ful.  Le  (>ri\  des  loyer»  parait  aussi  s'être  beaucoup  élevé  à  celte  «époque.  Voir 
Règlement  général  pour  le  rabais  des  loyers  des  maisons.  Paris,  I6I5,  pet. 

(2)  Quelques  auteurs  placent  à  tort  sous  radminislration  de  Richelieu  la  eoos* 
tructioii  du  Tliéâtte  Français,  du  Val-de-Gr&ce  et  de  l'église  Saint  Koch.  La  salle  de 
spectacle  que  Riciielie»  fit  construire  en  son'  Palais -Cardinal  fut  doniiét'  par 
Louis  XIV,  en  1660,  à  Molière,  tn  1073,  elle  fut  destinée  aux  re^réseutaUoiis  de 
l'Opéra.  Ce  ne  fut  qu'en  nyi  que  le  Tlieàtr*^  Français  lut  installé  dans  c^lte  salle 
qui  avait  été  plusieurs  luis  brùiee  et  recou-struite.  Eu  1638,  la  reine,  eu  ar!i')n'îde 
{^àces  de  la  naissance  de  l  ouis  XIV,  avait  promis  défaire  construire  une  iiiatii  iutiue 
hahitaliou  aux  reUgieii-ses  etabiies  par  elle,  depuis  1621,  dans  l'hôl*  !  de  Valois,  au 
tjuarlier  baint-Jacques  i  mais  celle  promesse  ne  rf  eut  son  execuiion  ([ik'  s^  pt  ans 
après  :io  avril  1645,  le  jeune  roi  po>^ii  lui-même  la  |tr»'nuere  pierre  du  Val-de» 
Gr&ce.  Quant  à  l'église  Saint^E  h  h,  lonmiencée  par  Le  Mercier  en  16^5,  elle  ne  fat 
achevée  que  dans  le  dix*liHiUème  siècle. 
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jusqu'aux  prairies  remplacées  aujourd'iiui  par  la  rue  Neuvc-des- 
PelîU- Champs  et  la  rue  VivieQDe.  £a  même  temps ,  Richelieu  ht 
percer  la  rue  qui  porte  son  D<un  »  pour  conduire  directement  de 
son  palais  à  sa  ferme  de  la  Grange  -  Batelière ,  située  au  bas  de  la 
collioe  de  Montmartre. 

Des  fici  jui^itions  nouvelles,  faites  tant  du  roté  de  la  rue  de  Riche- 
lieu que  du  cùlé  de  la  rue  des  Bons-Enfants ,  mireril  à  uièiue  d'ar>- 
croître  les  bâtiments  et  leurs  dépendances.  Ënfin,  en  1636^  Thètel  de 
Richelieu  était  devenu  un  palais  et  s'appelait  le  Palais^ardinal.  Un 
relevé,  fait  aux  archives  du  Palais-Royal,  évalue  les  acquisitions  faites 
par  le  cardinal  pour  la  construclion  de  son  palais  à  606,618  livres. 
On  doit  encore  ajouter  à  celle  somme  150,000  livres,  prix  de  rhôlel 
deSillery^  que  le  cardinal  acheta  pour  l'abattre ,  afin  d'avoir  une 
place  devant  son  palais;  mais  11  mourut  avant  d'avoir  réalisé  son 
projet.  La  démolition  ne  fut  achevée  qu'après  sa  mort  et  par  l'ordre 
d'Anne  d'Autriche. 

La  principale  entrée  du  Palais-Cardinal  était  sur  la  rue  Saint- 
Honoré.  Ou  avait  construit  dans  l'aile  droite  une  vaste  salle  de 
comédie;  cette  salle,  suivant  Sauvai,  pouvait  contenu*  environ 
3,000  spectateurs.  La  cardinal  avait  ^  en  outre  ^  arrangé  un  salon 
pour  faire  jouer  les  pièces  que  les  comédiens  représentaient  ordi- 
nairement au  Marais-du  1  umple. 

Félibien  nous  apprend  que  Richelieu  avait  eu  le  dessein  de  faire 
bâtir  derrière  son  palais  une  place  qu'il  aurait  nommée  la  place 
Ducale:  elle  aurait  été  dans  le  marché  aux  chevaux,  près  de  la 
porte  de  Saint-Roch  et  de  celle  de  Richelieu;  sa  figure  eût  été  carrée 
et  sa  grandeur  de  58  toises;  elle  aurait  élé  environnée  de  pavillons 
douijles,  uniformes  et  profonds  de  10  toises.  L'Académie  française 
y  aurait  été  placée  et  les  académiciens  devaient  y  être  logés.  Des- 
marets^  qui  était  du  nombre^  savait  fait  le  plan ^  et  le  cardinal 
traitait  déjà  avec  les  propriétaires  des  maisons  lorsqu'il  mourut. 

L'aile  gauche  du  Palais -Cardinal  était  occupée  par  une  galerie.  ' 
La  voûte  lut  peinte  par  Piiilippe  de  ClianipaKne.  On  y  voyait  repré- 
sentées des  allégories  où  les  grandes  actions  de  iiictieueu,  ses  vic- 
toires ,  le  bonheur  de  la  France  étaient  iigurés  sous  les  couleurs  les 
plus  édatantés* 

Dans  l'aile  gauche  de  la  seconde  cour  était  la  galerie  des  hommes 

illnstres.  Le?  personnages  qui  la  composaienl  étaient  Suirer,  Simon, 
comte  de  Mon  dort,  Gaucher  de  Cliàtilion,  Bertrand  Duj^^uesciin , 

Olivier  de  Glisson^  Bouoicaul,  Dunois^  Jeanne  d'Arc^  Georges  d'Am- 
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boise,  Louis  de  ]a  TrémouiUe^  Gaston  de  Foix,  Bayard,  Gliarles de 
Cessé,  duc  de  Bri$sac^  Anne  de  Moatmoreocj,  François  de  Lor- 
raine, duc  de  Guise ^  le  cardinal  tîharles  de  Lorraine,  Biaise  de 

Monlluc,  Armand  de  Gontaut-Biron,  Lesdiguières,  Henri  IV,  Marie 
de  Médicis,  Anne  d* Autriche,  Gaston  d'Orléans,  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu. Ces  portraits  avaient  élé  peints  par  Champagne,  Vouët, 
Juste  d'Ëgmont  et  Poerson.  Des  bustes  en  marbre  séparaient  les 
peintures;  des  distiques  latins  faits  par  Bourdon^  leSanteuilde 
J'époque ,  accompagnaient  les  devises  composées  en  Thonneur  des 
hommes  illustres  par  Guise,  interprète  royal. 

Le  6  juin  1636,  le  cardinal  fit  de  son  palais  une  donation  entre- 
vifs  à  Louis  XUI,  donation  qu'il  renouvela  par  son  testament  daté 
de  Narbonne,  en  1642  (1). 

Le  Louvre  avait  été  construit  sous  Philippe*Auguste  comme 
château-fort  pour  défendre  Paris  et  protéger  le  cours  de  la  Seine. 
U  fut  habité  successivement  par  plusieurs  rois,  et  particulière- 
ment par  Charles  V,  qui  y  fit  exécuter  de  grands  travaux;  mais 
sous  le  règne  de  François  et  surtout  sous  celui  de  Henri  11,  ie 
Louvre  changea  entièrement  d'aspect.  On  entreprit  la  reconstruc- 
tion totale  de  ce  château,  dont  les  distributions  incommodes  ne 
répondaient  plus  aux  usages  et  au  i^oût  de  l'époque.  Celle  restau- 
ration fut  commencée  eu  1540.  Dans  les  plans  de  Pierre  Lesrot, 
qui  fut  chargé  de  cette  tàdie  importante ,  la  cour  du  Louvre  oe 
devait  avoir  de  grandeur  que  le  quart  de  la  cour  actuelle;  les  dimen* 
sions  en  avaient  élé  déterminées  par  celles  de  l'ancien  cbAteau  de 
Philippe-Augusie,  sur  les  fondations  duquel  on  avait  voulu  élever 
les  nouveaux  bAtiments.  Pierre  Lescot  fut  secondé  dans  son  entre- 
prise par  Paul  Ponce  et  Jean  Goujon.  Henri  IV  conçut  le  premier 
ridée  de  joindre  le  Louvre  aux  Tuileries»  Jean-BapUsteDucerceaUs 
fils  du  savant  Jacques  Androuet-Ducerceau ,  Dupérac  et  Thibaut 
Metezeau  travaillèrent  alors  à  la  construction  de  la  grande  galerie, 
dite  In  galerie  du  bord  de  Teau. 

Les^projets  qui,  sous  Louis  XIll,  furent  conçus  pour  Tachèvement 
du  Louvre  dépassaient  de  beaucoup  en  étendue  et  en  magnificence 
ceux  de  François  et  de  Henri  IL  D'après  les  plans  de  Le  Mercier, 
les  bâtiments  commencés  par  Lescot  se  trouvaient  augmentés  dans 
une  proportion  telle  que  la  cour  devait  avoir  une  étendue  qua- 
tre fois  plus  grande  qu'auparavant.  «  Tout  en  respectant  et  conti- 

(1)  Histoire  du  Palais-Royal,  par  M.  Vataut,  l  ?ol.  iii-8%  1838. 
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DuaDi  les  ordoniiaiioes  des  façades  bâties  sous  Henri  II,  Le  Mercier 
jugea  à  propos  de  marquer  le  milieu  et  l'entrée  de  ce  palais  par  un 
pavillon  central  plus  élevé  que  les  autres  bâtiments  et  surmonté 
d\m  dôme  à  quatre  pans;  ce  pavillon,  destiné  à  contenir  la  cha- 
pelle, se  lie  assez  bien  avec  les  parties  adjacentes,  mais  il  est  loin 
d'être  irréprochable  dans  la  décoration  de  sa  partie  supérieure. 
Quant  aux  cariatides  de  Pierre  SaraziD,  on  ne  saurait  approuver 
Tapparence  de  vie  qu'il  a  cru  pouvoir  donner  à  ces  figures  tout 
arcliileciaraîes  :  c'est  avoir  méconnu  les  principes  auxquels  Jean 
Goujon  s'était  soumis  avec  tant  de  talent  dans  la  composition  de  ses 
cariatides  de  la  salle  des  gardes  (1).  »  Le  Mercier  travailla  aussi  à 
l'aile  et  au  pavillon  du  c6té  de  la  rue  Saint-Hondré  ;  eu  sorte  que 
sous  le  règne  de  Louis  XIII  la  façade  qui  regarde  les  Tuileries  fut 
à  peu  près  tei  Miiriée.  On  continua  aussi  h  la  même  époque  la  grande 
sralerie  qui  devait  unir  le  Louvre  aux  Tuileries.  Cicment  Metezeau  (2)  , 
le  même  qui  imagina  la  digue  de  la  Rochelle ,  fut  chargé  de  ce 
travaiL  11  construisit  la  partie  qui  s'étend  depuis  le  premier  guichet 
du  côté  desTuiTories  jusqu'au  Louvro.  11  orna  cet  édifice  de  petits 
pilastres  et  de  bossages  vermiculés  très- admirés  des  artistes.  11 
obtint  un  logement  au  Louvre. 

Après  la  mort  de  Henri  1\%  Marie  de  Médecis,  devenue  régente , 
s'abandonna  à  son  goût  pour  les  beaux-arts,  qui  paraît  avoir  été 
héréditaire  dans  sa  famille.  Ge;fut  sous  ses  auspices  et  par  sa  pro* 
tection  que  se  produisit  Jacques  Debrosse,  ruii  des  meilleurs  archi- 
tectes de  reUc  époque.  Le  temple  protestant  de  Ciiarenton,  la  grande 
salle  du  Palais^  l'aqueduc d'Arcueii,  le  portail  de  Sâint-Gervais  et 
le  palais  du  Luxembourg  sont  les  principaux  ouvrages  de  cet  émi- 
oent  architecte.  Mais  c*est  surtout  dans  la  conception  et  Texécution 
du  palais  du  Luxembourg,  commencé  en  1615  pour  servir  d'iiabi- 
tation  à  Marie  de  Mrdicis^  que  Jacques  Debrosso  a  déplo}é  toutes  les 
ressources  de  son  talent.  «  La  disposition  du  palais  du  Luxembourg, 
dit  M.  Léon  Vaudoyer,  est  celle  de  tous  les  châteaux  français,  c'est- 
à-dire  qu'il  se  compose  de  quatre  corps  de  bâtiments  disposés  car- 
rément autour  d'une  cour  centrale  et  flanquée  aux  angles  de  pavil- 
lons  plus  saillants  et  plus  élevés  ;  l'entrée,  comme  à  Anet,  à  Écouen, 
à  Fontainebleau,  est  décorée  d'une  espèce  de  frontispice  à  deux 

(1)  Hïstoive  de  VarchUeclure  en  France,  jiar  M.  Léon  vaudoyer,  daiis  Patria, 

t.  II,  p.  2i7j. 

(2>  li  élail  fils  de  Ttùbaut  Mi'lezeau,  ai  chiiccte  de  Henri  IV.   ; 
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étages  qui  donne  à  la  façade  uo  aspect  noble  et  pittoresque.  Quoi- 
que le  style  de  l'arcbiteclui  e  du  Luxembourgaitune  certaine  analogie 
avec  ri4le  de  la  rourdu  palais  Piiti  et  de  quelques  autres  palais 
florcDlius,  on  doit  reconnaître  que  ce  style  avait  déjà  quelques  pré- 
cédents dans  différents  édifices  français,  entre  autres  dans  la  galerie 
du  Louvre  et  dans  le  château  de  Saint-Germain.  Quoi  qu*il  en  soil, 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  Luxembourg,  tant  par  la  disposi- 
tion rc^Kulière  de  son  enseml)le  (jue  parla  fermeté  de  ses  masses  et 
l'un  lié  de  style  qui  règne  dans  toutes  k  s  parties,  mérite  d*êlre  con- 
sidéré comme  une  œuvre  de  maître  et  vraiment  nationale,  et  nous 
pensons  que  le  palais  de  Marie  de  Médecis  peut  très-bien  t^ir  sa 
place  à  côté  du  Louvre  et  des  Tuileries*  » 

L'hôtel  de  ville  de  Paris,  commencé  en  1529,  fut  fait  depuis 
François  1^'  sur  les  dessins  de  Dominico  Boccador,  dit  de  Corlone. 
Il  fut  achevé  en  1628,  ainsi  que  l'atteste  l'inscription  suivante  : 
«  Martin  do  la  Vallée ,  architecte  parisien,  a  entrepris  en  1606  ce 
grand  édifice  resté  longtemps  inachevé  et  imparfait,  et  l'a  termmé 
heureusement  Tan  de  salut  1628.  »  Cette  inscription  se  lit  encore 
aujourd'hui  au  plafond  du  portique,  à  i  angle  gauche  de  la  cour. 
11  f(îut  remarquer  que  ce  Martin  de  la  Vallée  n'était  que  a  juré  du 
roi  en  l'office  de  la  maçonnerie  d  ou  a  entrepreneur  des  ouvrages 
de  maçonnerie  et  fut  toujours  soumis  au  oontrôledes  mattresdes 
GBUvreslPierre  et  Augustin  Guillain.  J.  B.  Ducerceau,  ainsi  que  le 
prouve  M.  Leroux  de  Uncy  dans  son  Introduction  historique  à  la 
Description  de  l'hôtel  de  ville ^  n'est  pour  rien  dans  la  coa:3lruclion 
de  ce  bâtiment. 

La  place  Royale  avait  été  bâtie  en  4604,  sous  Henri  IV;  mais  les 
maisons  qui  l'entouraient  ne  furent  achevées  qu*en  1630.  Le  23  sep- 
tembre 1639,  Richelieu  j  fit  placer  la  statue  équestre  de  Lôuîs  Xtll 
qui  avait  élé  eiécutéeà  ses  frais  (1).  On  y  lisait  cette  inscription  : 

Pour  la  ylorieutse  et  immortelle  mémoire  du  (rès-grand  et  très-in- 
vincible Louis  le  Juste  XIII  du  nom,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
Armand^  cardinal  duc  de  lUcheliéu,  son  principal  ministre  dans 
tùus  ses  illustres  et  généreux  desseins  :  comblé  d'hmneurs  et  de 

,  (1)  Le  chevit  étaît  de  JDanlel  Bicciarelli,  et  la  sUtue  de  Biard,  le  fils,  foici  ce 
qn'on  lit  au  si^etdece  senlptenr  dans  la  Batttte  de  Reiiaodot,  n*  du  35  not.  16M  : 
A  Le  sieur  Biard,  sculpteur  du  roi,  |etle  en  fonte»  à  Paris,  une  figure  de  brunie  de 
douze  pieds  de  haut,  représentant  une  Galatiide  dans  une  eonque  marine  et  ayant 
sons  ses  pieds  un  monstre  marin  de  huit  pieds  de  largeur  :  le  premier  oavtage  de 
cette  grandeur  et  beauté  qui  a  été  jamais  fait  en  FraDce.  » 
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bienfaits  par  un  si  bon  maître  et  un  si  généreux  monarque,  luy  a 
fait  élever  cette  statue  :  pour  une  marque  éternelle  de  son  zèle,  de 
$a  fidélité  et  de  sa  reconnoiasance.  1639. 

Ge  fut  aussi  sous  le  règne  de  Louis  XIU  que  fut  placée  sur  le  Pont- 
Nèuf  la  statue  équestre  de  Henri  IV<^  Le  cheval  avait  été  fait  à 
Florence  :  célail  un  ouvrage  de  Jean  de  Boulogne,  né  à  Douai, 
(^l^ve  (le  Michel-Ange.  Cosnie  II,  gmnd-duc  de  Toscane,  en  fit  [)r6- 
seni  à  Marie  de  Médicis.  Le  chevalier  Pescolini  fut  clioisi  pour  venir 
en  France  présenter  ce  cheval  à  la  régente  et  à  son  fils.  Dans  la  Ira- 
Tersée,  le  bâtiment  fut  englouti  dans  un  naufrage  avec  une  partie 
de  réquipage.  Ge  ne  fut  qu'avec  bien  de  la  peine  qu'on  parvint  à 
retirer  du  lund  de  la  mer  le  cheval  qui  lui  remis  sur  un  autre  vais- 
seau. Celui-ci  fut  attaqué  par  des  pirates  sur  les  côtes  d'Espagne, 
et  n'arriva  au  Havre  de  Grâce,  vers  le  commencement  du  mois  de 
mai  de  Tannée  1613»  qu'après  des  aventures  et  des  peines  infinies. 
Le  13  août  de  l'année  suivante,  le  roi  posa  la  première  pierre  du 
piédestal  en  grande  cérémonie.  Les  accompagnemenis  du  piédestal 
furent  dessinés  et  jetés  en  fonte  par  Francheville,  né  à  Cambrai, 
premier  sculpteur  du  roi.  La  statue  était  du  célèbre  Guillaume 
Dupié»  dont  nous  avons  d^à  parlé.  L'ouvrage  ne  fut  terminé  qu'en 
1635,  et  cela  par  les  soins  de  Richelieu  >  comme  l'attestftient  les 
inscriptions  gravées  sur  ie  piédestal. 

Ce  tut  encore  à  cette  époque  que  fut  plantée  la  promenade  du 
Cours  de  la  Heine,  situé  le  long  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  dont  il 
est  aujourd'hui  séparé  par  ia  route  de  Versailles,  depuis  la  place  de 
la  Concorde  jusqu'à  l'estrémité  de  Vallée  des  Veu?es  et  le  quai  de 
Billy-  Marie  de  Médicis  fil,  en  1616,  tracer  et  planter  ce  cours  de 
quatre  rangées  d'arbres.  Cette  promenade,  destinée  pour  la  reine  et 
pour  sa  cour  qui  venaient  Iréquemmenl  la  parcourir  à  cheval  et  en 
carrosse,  fermée  aux  extrémités  par  des  grilles,  et  à  ses  côtés  par 
des  fossés,  était  souvent  interdite  au  public. 

Cette  promenade,  le  jardin  des  Tuileries,  séparé  du  palais  de  ce 
nom  par  un  espace  assez  considéiabiu  et  par  une  rue  portant  le 
mênaenora,  le  jardin  du  Luxembourg,  le  Jardin  des  plantes  et  le 
Jardin  du  Palais- Hojal  étaient  alors,  avec  le  Pré  aux  Clercs ,  qui 
commençait  <  se  couvrir  de  maisons»  les  seules  promenades  des 
Parisiens. 
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CONCLUSION. 


D'éminents  publîcîsles  (1)  ont  dirigé  de  nos  jours  les  attaques 

les  })lus  vives  et  les  plus  injustes  contre  Tancienne  monarchie  et 
parliculièremeul  conlre  raihiimislration  du  cardinal  de  Ri( lif'lieu. 
Suivant  eux»  le  mioistre  de  Louis  Xili  n'a  pas  seuiemeot  fait  beau- 
coup de  mal  ;  il  a  rendu  tout  bien  impossible  après  lui.  Voici  com- 
ment ifs  raisonnent  :  c  En  ruinant  raristocratie,  en  ëtouftant  les 
libertés  provinciales,  en  abaissant  les  parlements,  en  fondant,  en 
un  mot,  la  monarchie  pui  œiia  forme  de  gouvernement  dans  la- 
quelle la  volonté  d'un  homme  se  suiistitue  aux  institutions,  Kiclie- 
lieu  a  préparé  cette  situation  terrible  où  se  trouva  la  société  fran* 
çalse  à  la  fin  du  dix-huitième  siède.  La  royauté,  n'ayant  plos 
d'adversaires  sérieux,  mais  ne  pouvant  plus  compter  que  sur  des 
serviteurs  avilis,  t  ut  impuissante  à  contenir  et  à  diriger  le  grand 
mouvement  social  qui  se  produisit  alors.  Il  en  résulta  que  celle 
immense  aspiration  de  toutes  les  Âmes  vers  un  monde  nouveau,  ne 
rencontrant  pas  pour  s'exprimer  d'organes  légaux  et  respectés, 
n*aboutit  d*aoord  qu'à  un  cataclysmé  dans  lequel  faillir^t  dispa- 
raître à  la  fois  Tancienne  société  et  la  nouvelle.  Bien  plus,  eu  sup- 
posant même  que  l'œuvre  de  cenlralisalion  poursuivie  pendant 
plusieurs  siècles  par  la  royauté  et  que  Louis  XIY  reçut  presque 

(1)  EdgirQuiact,  PhUott^Me  de  VMiMm  de  Franeê:  Rêtme  des  Douh 
Mcndu,  lSd&,  t.  IX,  p,  U.  —  Cb.  de  Râwitat,  BkHeHeu  et  sa  terrespimdam: 
Rame  des  DenX'Mwdes,  l8o4 ,  t.  Y,  p.  772.  —  Dn  même ,  VAneien  régime  et  i» 
RévoiuUnm,  par  M.  Alexis  de  TocgnevUte^  1856,  1.  IV,  p.  653.  —  Albert  de  BM- 
{;|te>  Cenelusions  de  VMstoire  de  France:  Revue  des  Deux-âlondes,  1654,  t.  v, 
p.  m.  —  Alexis  deTecqiievitle,  l'Anden  régime  et  la  Révoluiton^  I  in-T- 
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achevée  des  mains  de  Richelieu  nit  élo  Icgitime  el  nécessoms  on  ne 
iviurait  en  faire  un  titre  de  gloire  pour  nos  anciens  monarques. 
C'est  un  résultat  qu'ils  ont  atteint  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir. 
«  Les  princes  n*ont  jamais  cherché  qu'à  devenir  et  rester  les  mat- 
Ires  (1).  »  Celle  concentrai  ion  de  toulcs  les  forces  du  pays  entre 
leurs  mains,  tant  vnntc'^e  par  une  corlaine  érolo,  (2)  a  qui.  sarriliant 
résolûment  l'ordre  politique  à  Tordre  social ,  trouvait  bon  que  la 
France  eût  passé  par  des  siècles  de  mauvais  gouvememo&t  pourvu 
qu'elle  eût  marché  sans  interruption  à  la  réalisation  de  Tégalité  (3),  » 
ne  pouvait  avoir  d'autre  r(5sultat  que  d'altérer  le  caractère  national 
et  de  le  disposer  h  tous  les  abaissements.  » 

Nous  protestons  de  toute  l'énergie  de  notre  âme  contre  cette  nou« 
velie  philosophie  de  notre  histoire,  qui  ne  tentlrait  à  rien  moins 
qu'à  renverser  tout  l'édifice  élevé  par  les  Thierry,  les  Guizot»  les 
Mignel,  par  lous  ces  nnaîtres  de  la  science  qui,  joignant  à  l'érudi- 
tion la  plus  sûre  le  plus  sincère  patriotisme,  ont  apprécié  digne- 
ment le  rôle  de  l'ancienne  royauté  dans  la  formation  de  la  société 
française.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  ptiisse  faire  un  crime  à  la 
France  d'autrefois  de  n'avoir  pas  réclamé  une  liberté  qu'elle  ne 
comprenait  pas,  qu'elle  ne  pouvait  pas  comprendre,  avant  que  les 
législateurs  de  1789  ne  fussent  venus  proclamer  a  la  majonlé  du 
genre  humain,  »  et  montrer  aux  sociélés  modernes  le  but  qu'elles 
doivent  se  proposer  d'atteindre,  par  elles-mêmes^  sans  se  laisser 
arrêter  par  aucun  obstacle,  ni  décourager  par  aucun  revers.  Nous 
ne  croyons  pas  que  la  France  de  Richelieu,  qui  a  produit  les  Des- 
caries, les  Corneille  et  les  Pascal ,  ait  éié  une  France  abâtardie,  et 
que  la  dignité  porsounellu  ait  disparu  chez  nous  depuis  Louis  Xiii  (4). 

(1)  De  TocqueViUe»  ^Ancien  régime  et  la  RévoluUoit  «  p.  340» 
(3)  Il  s'agit  ici  de  l'école  foodée  par  Bf .  Aug.  Tbierry. 

(3)  cil  (le  Rémusat ,  dans  son  article  eor  Touvrage  de  M .  de  Tocqiieville,  p.  S&7. 

(4)  M.  de  Kémiisat,  dans  sonarUde  sor  l'oïKrnge  de  M.  ik  Tocq^jcville,  ra* 
c^ite  rauecdolc  suivante  :  «  Je  me  souviens,  dit-il ,  qu'il  y  a  qoeiqnc  dix  ans,  dans 
le  rooment  où  la  chambre  dos  dt'putéà  dieculaU  Je  ne  sais  quelle  mesure  destinée  à 
nous  i)rémHnii-**c-ontre  les  Scnfalions  de  la  corruption  politique,  je  m'entretenais 
9tvcc  un  membre  de  rassemblée  des  plus  dislinf^ués  par  ses  lumières  et  le  respect 
tiiianiiiic  de  ses  collègues.  Impatienté  des  obsincles  que  nous  éprouvions  pour 
garantir,  selon  nos  idées,  l'indépendance  parlcmcnlaire,  jo  me  laissai  aller  a  due, 
avec  celte  vivacité  d'exagération  qu'cn^^jendre  la  vie  des  discussions  libres:  «En 
vérité,  je  crois  que  la  dignité  peisonnelle  a  disparu  de  cepays-ri!  —  Oui,  mon- 
sieur, depuis  Louis  XIII ,  »  me  dit  froidcmeut  M.  UpellcUer  d'Aulnay,  comme  une 
cliose  qui  allait  de  aoi.  » 
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En  «ucuD  teinps^  au  contraire,  en  aucun  pays ,  on  n'a  eu  une  idéa 
phis  haute  de  la  véritable  grandeur,  si  Ton  doit  enteodre  par  eelle- 
cî  raecx)rd  parfait  des  actes  avec  les  croyances.  On  pouvait  alois 

obrir  sans  bassesse,  parce  que  Fobéissance  était  le  produit  non  du 
bCTvilisûio,  mais  d'inu»  (  onviclion  profonde. 

On  n*a  pas  été  moins  injuste  en  représentant  nos  grands  rois  et 
nos  grands  ministres  comme  des  ambitieux  vulgaires  qui  n'ont 
thorcbé  le  pouvoir  que  pour  le  pouvoir  lui*méme.  Le  roi  qui»  pen- 
dant sel»  années,  sut  défendre,  même  contre  les  membres  de  sa 
famille,  un  minisire  qu'il  sentait  nécessaire  à  la  France,  n'avait 
point  fermé  son  cœur  à  tout  sentiint'nt  [)a(rioiiquc.  Il  avait  aussi 
quelque  souci  de  l'iniérêt  national,  cet  immortel  génie  qui,  durant 
son  laborieux  ministère»  au  milieu  de  difficultés  inouïes  et  malgré 
les  tortures  continuelles  de  la  maladie,  ne  cessa  de  travailler  à  la 
prospérité  de  notre  patrie.  Oui,  Richeliea  fût  autre  chose  qu'un 
despote  égoïste;  ce  fut  un  grand  citoyen  (1).  Nous  en  croyons  la 
parole  d'un  mourant  :  nous  rroyons  qu'il  n'eut  d'autres  ennemis 
que  ceux  de  l'État  ;  nous  en  appelons  enfin  à  tous  ses  actes»  qui  le 
montrent  imprimant  dans  des  directions  si  diverses  une  impulsion 
généreuse  et  féconde  au  génie  national. 

Mais  s'il  y  a  de  l'injustice  et  de  l'ingratitude  à  nier  les  services 
rendus  à  notre  patrie  par  le  régime  de  la  monarchie  pure,  ce  serait 
touiber  dans  un  excès  non  moins  condamnable  que  de  méconnaître 
la  portée  des  conquêtes  de  la  France  nouvelle.  Nous  ne  sommes 
pas  de  ceux  qui  disent  :  Ce  n'est  pas  la  liberté  qui  est  nouvelle  en 
France,  c'est  la  servitude.  L'ancienne  France  n'a  jamais  connu  la 
véritable  liberté,  la  liberté  fondée  sur  l'unité  et  résralité.  La  liberté 
est  d'iiier;  c'est  le  privilège  (|ui  est  ancifui.  L(;  fait  accompli  a  tou- 
jours été  la  loi  suprême  de  la  société  d'autrefois.  Ces  prétendus 
droits,  que  nos  pères  défendaient  contre  l'absolutisme  royal» 
n'avaient  d'autre  raison  d'être  que  leur  antiquité;  ils  découlaient 
tous  d'une  concession  ou  d'une  conquête  ;  ils  n'étaient  que  le  fruit 

(I)  Le  Testament  de  Ilich»'lieii  renferme  un  article  qui  respire  \e  plus  pur  pa- 
frintisine.  «Je  sttf»plie  aussi  très-hiimblemeiit  Sa  Majesté,  dit-il,  de  trouver  lion 
que  [\>ii  lui  nw  lté  entre  inains  la  somme  de  1,fiOO,000  livres,  a.-  Ia<|uelle  je 
pins  ilut^  avet',  vérité  m  ètie  servi  très-litilenient  anx  srand  >  allairts  de  son  Etat, 
eu  xtile  (|ne  si  je  n'eusse  eu  cet  argent  à  ma  dis[U)&ilion  ,  (jneitjuts  atfaires  iiui  oui 
bien  succédé  eussent  apparemment  mat  réussi,  ce  qui  me  ttouiie  sujet  d'oser  sup- 
pht  i  Su  Majesté  de  destiner  celte  somme  que  je  lui  laisse  pour  empl<^ynr  en  dî- 
vei  ses  circonstauces  qui  ne  peuveut  souffrir  la  longueur  des  formes  de  iiuauces. 
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du  bon  plaisir  ou  de  la  violence;  ils  n'étaient  tous  au  fond  que  la 
l'acuité  de  se  soustraire  à  certaiues  charges  et  de  faire  ce  qui  n'était 
pas  permis  à  d'autres. 

Le  droit  commua  était  une  chose  complètement  inconnue  :  on  ne 
parlait^  on  ne  combattait  que  pour  le  corps  dont  on  faisait  partie, 
on  ne  voulait  de  la  liberté  que  pour  soi  et  pour  ^cs  égaux.  Le  pou- 
voir ne  rencontrait  que  des  résislaoces,  jamais  ou  presque  jamais 
un  concours  loyal  et  dévoué.  11  n'y  avait  dans  Tancienne  IPrance 
que  des  ordres,  des  corps  rivaux  travaillant  à  se  tenir  en  échec  ou 
à  s'opprimer  les  uns  les  autres;  à  tous  les  degrés,  on  ne  cherchait 
le"  pouvoir  que  pour  l'exploiter  à  son  profit  ;  il  n'y  avait,  en  uu  mot, 
que  hitte  ou  oppresssion,  guerre  ou  inmiobililé. 

Au  moyen  âge^  l'existence  de  forces  locales  indépendantes  ré- 
pandues sur  la  surface  du  territoire  avait  été  légitime,  parce  qu'elle 
était  nécessaire  :  il  s'agissait  alors  non  pas  d'organiser,  mais  de 
sauver  la  société  qui  périssait.  Contre  le  basard  et  la  violence  domi- 
nant partout,  il  fallait  partout  des  résistances.  Mais  quand  au-dessus 
de  toutes  les  autres  forces  se  fui  élevée  une  force  supérieure,  capa- 
ble de  représenter  Tiniérêt  commun  et  de  faire  entrer  la  nation 
dans  la  voie  qui  la  menait  à  Tunité ^  les  résistànces  locales  à  cette 
force  ne  furent  plus^  seulement  stériles,  elles  devinrent  coupables* 
La  royauté,  au  dix-septième  siècle,  était  lo  seul  pouvoir  Irgi- 
liine,  parce  que  seul  il  assurait  le  [)réseat  et  préparait  l'avenir.  La 
liberté  du  privilège  n'était  plus  désormais  que  le  droit  à  l'im- 
mobilité. 

ff  Les  institutions  anciennes,  a  dit  l'auteur  d'un  excellent  travail 

sur  les  institutions  de  la  vieille  France,  n'éîaient  point  la  liberté, 
parce  qu'elles  perpétuaient  i'égoïsmo  des  privilèges;  elles  ne  pou- 
vaient pas  devenir  la  liberté,  parce  qu'elles  n'avaient  rien  d'as- 
sez gén^eux  pour  se  refaire  elJes-mémes;  elles  empêchaient  la  li- 
berté ,  parce  qu'en  autorisant  le  démembrement  du  pays,  elles 
justifiaient  le  pouvoir  absolu  qui,  seul ,  était  alors  capable  de  l'ar- 
rêter (1),  »  Le  pouvoir  absolu,  en  etïel,  était  seul  en  état  de  se  cliar- 
ger  de  la  grande  tâcbe  nationale^ uu  développement  de  l'unité  par 
la  cenlialisation.  il  s'agissait  de  détruire  et  non  pas  de  fonder.  La 
liberté  ne  pouvait  sortir  du  jeu  des  institutions  alors  existantes.  Le 
privilège  ne  transige  pas ,  parce  qu'il  est  la  négation  môme  du 
droit  ;  il  ne  peut  que  mouiir,  il  ne  se  transforme  pas.  L'idée  d'un 

(!)  Àleiautirc  ihuiuâà,  Une  province  sous  Louis  Xi  V,  p.  4^2. 
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progrès  paciiique  et  mesuré  ne  pouvait  aailre  que  dans  une  so« 
cté(é  fondée  sur  la  justice  et  la  laisoo,  dans  la  société  lelie  que 
Va  faite  Timmorlelle  révolution  de  89.  «  Descendez  au  fond  de  la 

conscience  publique,  dit  Fauteur  que  nous  venons  deciler,  inter- 
rogez tous  les  cœurs ,  vous  n*y  trouverez  qu'un  seul  sentiment  et 
qu'un  seul  cri  :  Vive  le  roi  1  C'est  que  le  roi  personnifie  la  nation  ; 
c'est  que  le  royalisme  équivaut  alors  au  patriotisme;  cfesl  que  la 
pensée  de  la  royauté  semble  comme  le  lieu  des  esprits,  lieu  sacré 
où  tous  viennent  se  dire  frères,  où  tous  se  réfugient  pour  échapper 
aux  ba-rrières  qui  arrCtenl  les  corps  (1).  » 

Il  ne  faut  pointcependant  s'y  tromper.  La  mission  de  la  monar- 
chie pure,  au  dix-septième  siècle,  devait  être  aussi  courte  qu'elle 
fut  grande  :  elle  devait  finir  avec  ce  même  siècle.  L'absolutisme 
royal  descendit  dans  la  tombe  avec  Louis  XIV.  C'est  que  la  vieille 
royauté  n'était  elle-môme  qu'un  [trivilége;  c'est  qu'elle  ne  reposait 
elle  aussi  que  sur  le  lait  accompli,  comme  tous  ces  privilèges  qu'elle 
combattait.  EUe  pouvait  les  neutraliser,  elle  ne  pouvait  les  nier 
sans  se  nier  elle-même.  Chacun  de  ses  pas  devait  être  un  combat, 
chacun  de  ses  bienfaits  le  fniit  d'une  victoire.  Quand  Richelieu  et 
Louis  XI 11  L'tUouraient  de  leur  prolcclion  tous  ces  artistes,  jiciiitrcs, 
archilecles,  sculpteurs,  etc. ,  qui  ue  pouvaient  échapper  à  l'esprit 
de  despotisme  et  de  monopole  des  corporations  qu'en  se  réfugiant 
dans  les  galeries  du  Louvre»  ils  combatlaient  le  privilège  ;  ils  n'au- 
raient osé  le  nier  à  la  face  du  pays.  En  dehors  de  ce  qui  intéressait 
le  développement  de  la  prospérité  nationale,  la  vieille  royauté  ne 
pouvait  donc  que  déblayer  le  terrain  ou  d'autres  mains  devaient 
construire  rédifice  destiné  à  abriter  les  générations  futures. 

C'est  ici  que  commence  la  mission  du  dix-huitième  siècle.  La 
raison  et  la  justice  vont  prendre  la  place  du  hasard  et  de  la  vio- 
lence :  ce  sera  réiernelle  gloire  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
,  siècle  d'avoir  secoué  le  joug  du  lait  accxjrapli  et  d'avoir  hautement 
proclamé  le  devoir  pour  toute  société  de  tendre  à  se  rapprocher  de 
plus  en  plus  de  cet  idéal  de  raison  et  de  justice  que  conçoit  notre 
entendement  »  mais  que  l'imperfection  de  notre  nature  ne  nous 
permet  point  de  réaliser  ici-bas  d'une  manière  complète.  Seule- 
ment, parunc  coïncidence  malheureuse,  au  moment  même  où  l*es- 
pril  humain,  scpoilanl  sur  toutes  las  ([ueslions  avec  une  liardirsM^ 
jusqu'alors  inconnue,  avait  le  plus  besoin  de  se  souvenir. qu'on  ne 

(0  Aiewiidre  TiMmas  ^  Une  prwkwe  wut  UmU  XI Introd.»  p.  xtiii.  . 
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manie  pas  les  hommes  corn  m o  des  absiraclions,  le  pouvoir  s'ellace 
et  disparait.  La  société  ne  rencontre  plus  à  sa  tète  que  la  corrup* 
tioQ  ou  la  faiblesse  ;  sur  le  trône  qu'avaient  occupé  Henri  IV  et 
Louis  XIV  se  sucrent  )e  nK^prlsnble  Louis  XV  et  Tinfortuné 
Louis  XVÎ.  Aussi,  en  pri^sence  d'un  monarcuie  <iôur;idf^  ou  vacil- 
lant, d'une  noblesse  frivole  ou  df^hauchée,  d'insliUiijons  verraou- 
lues,  l'esprit  iiumain,  abandonné  par  toutes  les  forces  qui  l'avaient 
jusqu'alors  contenu  ou  dirigé,  se  prit  pour  le  passé  d'un  excessif 
dédain ,  qui  devait  avoir  les  consé(|ijences  les  plus  funestes,  cr  Jus- 
que-là, dit  M.  Guizot,  la  plus  grande  aclivilé  de  l'esprit  liu-' 
raain  avait  toujours  été  contenue  par  certaines  barrières;  l'Iiouime 
avait  vécu  au  milieu  de  faits  dont  quelques-uns  lui  inspiraient 
de  la  considératioD,  et  réprimaient  jusqu'à  un  certain  point  son 
mouvement.  Au  dix-huitième  siècle  «  je  serais,  en  vérité,  bien 
embarrassé  de  dire  quels  étaient  les  fails  extérieurs  que  respec- 
tait l'esprit,  qui  exerçaient  sur  lui  quelque  empire;  il  avail  l'ordre 
social  tout  entier  en  haine  ou  en  mépris.  11  en  conclut  qu'd  était 
appelé,  à  réformer  toutes  choses  ;  il  en  vint  à  se  considérer  lui- 
même  comme  une  espèce  de  créateur  :  institutions,  opinions^ 
mœurs,  la  société  et  Thomme  lui-même,  tout  parut  à  refaire,  et 
la  raison  humaine  se  chargea  de  l'entreprise  (Ij.»  CcUe  audace 
inouïe,  motivée,  à  notre  sens,  en  grande  partie,  par  cette  sorte  d'a- 
bandon dans  lequel  le  gouvernement  laissa  la  société  au  dix-hui- 
tième siècle»  devait  avoir  les  résultats  les  plus  désastreux.  Elle  con- 
tribua plus  que  les  coups  portés  par  Richelieu  à  une  aristocratie 
factieuse  ou  à  des  inslilulions  dont  nous  avons  fait  ressortir  la  sté- 
rilité, à  amener  entre  r^nicienne  et  la  nouvelle  société  ce  choc  ter- 
rible dans  lequel  elles  faillirent  disparaître  toutes  deux.  Nos  pères 
se  sont  montrés  bien  plus  justes  que  les  publicistes  de  nos  jours 
envers  le  grand  cardinal  ;  Ils  ont  fait  de  lui  dans  leurs  immortels 
cahiers  cet  éloge  mérité  :  «Laissons  les  aristocra les  se  déchaîner 
contre  la  mémoire  de  ce  ministre  intrépide,  qui  terrassa  leur  or- 
gueil et  vengea  le  peuple  de  l'oppression  des  grnnds...  En  immo- 
lant de  grandes  victimes  au  repos  de  TÉtat,  il  en  devint  Je  pacî- 
Hcateur.  Il  porta  le  premier  les  véritables  remèdes  à  la  racine  du 
mal...  en  abaissant  les  pouvoirs  intermédiaires  qui  asservissaient 
la  nation  depuis  près  de  neuf  siècles.  La  maiine  lui  doit  sa  re- 
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naissance  :  le  commerce  fut  appuyé ,  sous  son  ministère,  par  les 

maximes  les  plus  propres  à  en  favoriser  les  progrès  ;  les  lettres  et 
lesarls...  rien  de  ce  qui  peut  rendre  un  vaste  royaume  puissant 
et  glorieux  n'échappa  à  son  infatigable  acUvilé.»  {Résumé  des 
eahiers  des  états  généraux  de  1789,  Discours  préliminaire»  p.  mjlxxl 
et  suivantes.) 


FIN. 


ERRATA. 

* 


Page  Id,  ligne  37,  au  lieu  de:  par  nécessité  rempli,  lisez  par  nécessité  rem- 
pli de  quelque  nombre. 

—  ?>?y,   —    14,  au  lieu  de  :  d*un  calme,  lisez  d'un  calme  Singulier. 

—  67,   —    12,  au  lieu  de  :  soutenu,  lisez  soutenue. 

—  173^   —    19,  au  l'mt  de  :  tous  les  ans,  lisez  tous  les  trois  ans, 

—  178,  —  27,  au  lieu  de  :  cette  aiiDi^  même,  lisez  deux  ans  après, 

—  247,    —    31,  au  lieu  de  :  Henri  II,  lisez  lleuri  111. 

—  418,    —     2,  au  lim  de  :  "Rudée,  lisez  Ihidé. 

—  440,    —    18,  au  lu'u  de  :  macnuui,  list  z  inagnm. 

—  490,    —     2,  au  lieu  de  :  en  mai  1640,  lisez  eu  mars  1640.  • 

—  503,    —    21,      lieu  de  :  divers  droits,        divers  endroits* 
-r-  506,  (note),  2,  au  lieu  de  :  Rouljai  d,  lisez  Roubaud. 

—  507,   —     8,  au  lieu  de  :  l  i  a  Sebastien,  lisez  Fra  Sébastiano. 

—  521,   —   17,  au  lieu  de  :  mars  1641,  /iscs  septembre  1641. 

—  526,        12,  au  Heu  de:  31  mai  1640,  ftioi  31  mars  t%éQ, 


Digitized  by  Google 


TA^LE  DES  MATIÈRES. 


Préface  ...♦«   i 

Chapitre  I.  Le  roi   t 

Chapitre  II.  Administration  centrale  supérieure.  —  Conseils  du  roi.  -  Chance^ 

lier.  -  Surintendant  des  finances.  -  Secrétaires  d'État  ,   13 

Chapitre  III.  Des  gouverneurs  des  provinces   28 

Chapitre  IV.  Des  intendants  des  pro\Tnces   38 

Chapitre  V .  Des  trois  ordres  de  l'État .  —  Église.  -  Noblesse.  -  Tiers  état   55 

Section  1.  Église  ,  ,   id, 

§  I.  Catholicisme   itf, 

§  II.  Protestantisme   107 

Section  II.  Noblesse   118 

gec^ion ///.  Tiers  état   131 

Chapitre  "VI.  Assemblées  des  notables.  -  Ciats  provinciaux                    . . . .  151 

Section  I.  Assemblées  des  notables   id. 

Section  II.  États  provinciaux   161 

CH/U'itre  vit.  Administration  judiciaire.  . .  !  •   187 

Section  I.  Vues  de  Richelieu  sur  Tadministration  de  la  justice   id. 

Section  II.  Principales  ordonnances  sur  la  justice  rendues  sous  le  ministère 

de  Richelieu   193 

Section  ///.  De  la  lutte  soutenue  par  Richelieu  contre  les  Parlements   198 

S 1.  Parlement  de  Paris   205 

S  II.  Parlements  provinciaux   215 

Section  IV.  Grands-jours   U2i 

Chapitre  VIII.  De  la  Police   225 

Section  I.  Aperçu  sur  Torganisation  de  la  police  avant  Louis  XIII   id. 

Section  II.  Des  changements  apportés  dans  l'organisation  de  la  police  sous 

Louis  XIII   227 

Section  III.  Des  lois  de  police   229 

§  I.  Lois  de  sûreté  publique   id. 

§11.  Lois  contre  le  vagabondage  et  la  mendicité.  -  Hôpitaux. -Étabhsse- 

ments  de  bienfaisance.  -  Théophraste  Renaudot   234 

S III.  Lois  de  surveillance  morale  , .   245 

I IV.  LOIS  relatives  aux  wb8ist;»nc«8,  à  Phygiène  pabUqug,  à  li  voirie. .  « .  24t 


I 


54S  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Page». 

Chvpitue  IX.  Administration  financière.   P.j4 

Section  l.  Tableau  des  institutions  financières  de  la  France  au  cominencév 

ment  du  dix-septieme  siècle  ?   id. 

Section  II.  Des  vues  de  Richelieu  sur  Tadininistration  des  finances  2fi0 

Section  Iff.  Du  système  des  impositions  sous  Rictielieu   263 

Section  fV.  Des  surintendants  des  finances  sous  Richelieu   268 

Section  V.  Du  budget  de  Vfltat  sous  Richelieu   272 

Ciui'iTRF  X  ïndustrit'. -Agriculture. -Commerce  intérieur.   275 

Section  I.  Industrie   îrf. 

Section  II,  Agriculture   281 

Section  Ifl.  Commerce  intérieur   284 

Ch\pitreXI  Création  de  la  marine  franc-aise  par  Richelieu   287 

Chapitre  XII.  Du  commerce  extérieur  316 

CiupiTRE  XIII.  Administration  militaire   360 

Di.uMTRE  XIV.  De  runiversité  de  Paris   380 

Section  J.  Des  vues  de  Richelieu  en  matière  d'enseignement   id. 

Section  II.  Rapports  de  ruoiversité  avec  le  pouvoir,  sous  Louis  XIII  389 

SI.  Edmond  Richer   390 

g  II.  Lutte  soutenue  par  TUniversité  contre  les  corporations  religieuseg, 

principalement  contre  les  jésuites   397 

S  ITT.  Du  collège  royal  de  France   418 

S IV.  De  la  Sorl>onne  et  des  études  théologiques  sous  Richelieu   423 

S  V.  Du  traitement  affecté  aux  professeurs  sur  les  messageries  de  l*Pniver- 

sité    443 

$VI.  Règlements  pour  l'Université   446 

S  VII.  Règlements  sur  Timprimerie  et  la  librairie   448 

Chapitre  XV.  De  la  protection  accordée  aux  lettres,  aux,  sciences  et  aux  arts 

par  Louis  XIII  et  Richelieu  456 

§  I.  Lettres  et  sciences.   id. 

§11.  Arts   507 

Chapitre  XVL  Paris  sous  Louis  XIII.   528 

Conclusion  ,  540 


;  1 


/ 


Digiti; 


